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GRÈCE, TURQUIE
rotocoles des Confërences tenues à Prëvëza, da 8 fëvrier 7 janv.) au 18 (6) mars 1879, pour la rectification des
frontières de la Grèce.
Liwê Jaune i879.
Séances des 27 janvier et 8 février 1879.
Sa Majesté le Roi des Hellènes et Sa Majesté TEmperenr des Otto- IBS, animés dn désir de s'entendre sur la rectification des frontières entre Orèce et la Tnrqnie, conformément anx résolutions du Protocole No 18 Congrès de Berlin*), ont décidé de nommer à cet effet Commissaires:
Sa Majesté le Roi des Hellènes: MM. Scharlato Soutzo, Oénéral de igade. Commandant en chef de Tannée de la Ghrèce orientale; Georges aoponlo, Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur , et Panos Colo* kronis, Major d*artillerie, Aide de camp de Sa Majesté;
Sa Majesté TEmperenr des Ottomans : Son Excellence Ohazi Monkhtar icba, Maréchal de TEmpire, Chef de TËtat-Major général et Commandant Jîtaire de Janina, et Son Excellence Constant Pacha.
Lesquels, suivant l'indication de Son Excellence Ohazi Monkhtar Pacha» tant réunis à Prévéza, entrent en séance atgourd'hui samedi à 1 heure P. M.
Au début de la séance, MM. les Commissaires de Sa Majesté le Boi nnent lecture de la déclaration suivante:
>Le Congrès de Berlin, dans sa treizième séance, a décidé que la iblime Porte serait invitée à s'entendre avec la Grèce, pour une rectifidon des frontières en Thessalie et en Ëpire. Cette décision du Congrès» térée dans le Protocole No 18, et sanctionnée par Tarticle XXIV du aité de Berlin**), est formulée dans les termes suivants:
>Le Congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour e rectification des frontières en Thessalie et en Épire, et est d'avis que tte rectification pourrait suivre la vallée de Salamjrias (ancien Peneus), r le versant de la mer Egée, et celle deEalamas, du côté de la mer Ionienne.
>En exécution des susdites résolutions du Congrès de Berlin, le Gou-
mement de Sa Majesté Hellénique s'adressa, dès le 5/17 juillet 1878, à
le Ministre de Turquie à Athènes pour provoquer de la part de la
*) y. K. B. a. 2« Série, EL 890.
♦^ V. ibid. p. 449.
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Sublime Porte la nomination de Commissaires ottomans, afin qne, de concert avec ceux qui seraient désignés par le Gouyemement Royal, il fût procédé aux travaux de démarcation. En réponse à cette communication, Melik Efféndi , Chargé d^affaires de Turquie à Athènes a, par sa lettre du 13/25 décembre dernier, notifié à Son Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, par ordre du Gouvernement ottoman, que la Sublime Porte a désigné les Commissaires chargés de procéder, de concert avec les Délégués qui serôiit dCsignéd p&t lé 6'dtLVemement hellénique, aux travaux de rectification des frontières entre les deux États.
>Ën conséquence àe cet accord des deux Gouvernements sur le prinéipS dé 1& Ic^sétîûééiïàh âé^ à-oiltières entï^ les dehx pays, conformément aux résolutions du Con^f^ dé BérliH, Idb Goiliikii^saires grecs se croient autorisés à prier Son Excellence Ghazi Moukhtar Pacha et Son Excellence Constant Pacha, Commissaires du Gouvernement ottoman, de vouloir bien s* expliquer sur les points de démarcation qui, selon Topinion de la Sublime Porte, répondraient aux indications dudit treizième Protocole du Congrès de Berlin. «
Leurs Excellences les Commissaires ottomans, en réponse à cette déclaration, croient devoir faire observer à MM. les Commissaires hellénises, que la décision du Congrès à laquelle il est fait allusion, loin d*ôtre irrévocable I est, en termes généraux, Texpression d*un voeu, dont la réalisation est subordonnée àPentente des deux parties. Pour s'en convaincre, il suffirait de recourir au Protocole No 13 du Congrès, et surtout de se bien pénétrer de Tesprit du paragraphe suivant, sur lequel ils ont Thonneur d'attirer d*une fiiçon toute particulière Tattention de MM. les Commissaires de Sa Mi^esté le Roi:
>Le premier Plénipotentiaire de France croit devoir servir également les intérêts des deux pays en proposant au Congrès d'indiquer d*une manière générale, et sans porter atteinte à la Souveraineté de la Porte, les limites qu*il voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée européenne donnerait aux deux Gouvernements, ottoman et grec, la force morale nécessaire, au premier pour consentir à des concessions opportunes, au second pour résister à des revendications exagérées. Mais pour att^dre ce but, Son Excellence pense qu'il &ut, d'une part, ne point i|olliciter de la ï^orte des sacrifices impossibles, de l'autre, fûre appel à la modération de la Grèce. €
Son Excellence M. Waddington n'a eu en vue, en fisisant cette propo* sition, que d'indiquer un moyen pour arriver à établir entre la Turquie et la Grèce une entente sincère, et à faire disparaître la méfiance qui caractérise les relations existant entre les deux États. Aussi M. le premier Plénipotentiaire de France, en faisant preuve d'une hauteur de vues auxquelles les Commissaires ottomans rendent toute justice, mais en faisant aussi abstraction des difficultés que l'on devait inévitablement rencontrer dans la pratique, s'est-il borné à tracer une ligne, qui ne constitue ni une obligation pour la Turquie, ni un engagement envers la Grèce. Une fois ce principe établi, ils ne peuvent s'empiScher de considérée leÉ limites indiquées dans le Protocole plus haut cité comme inadmissibles, même au
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point de vue des iiit^tipii^ du Oongrèat Les seatimei^ii qui animant la population du pays, sentiment^ ^onii ila se sont ren^u cooipte dès leur arrivée à Prévéza, leur permettent d'affirmer qa*UDe reotificatiou de frontières faite dans les conditions indiquées par M. le premier Plénipotentiaire de France à Berlin ouvrirait une ère de lattes iipplacables dans les Pro* Tinces qae la Grèce revendique.
En dehors même de eette éventualité redouti^blfii il se produirait enr oore des inconFénients trop graves pour que Ton puisse à cet égard prendre aucune décisio|i h la légère; ainsi T^lbanie, dont la population est comi* posée d'éléments homogènes, se trouverait morcelée ^ et il est à prévoir que les Albanais, justement alarmés en voyant^ leur homogénéité ainsi entamée, considéreront leur nationalité menacée de disparaître , et &rQl^ indubitablement des efforts énergiques pour la conserver intacte; partout des litiges continuels surgiront, par suite dq cette nouvelle division politique, litiges qui donneront coiitinnellement naissance 2^ des complications et à des conflits entre la Turquie et la Orèçe; en un mot, les bonnes relations que M. le premier Plénipotentiaire de ÏV^c^ a eu en vue d*assurer, en faisant au Congrès la proposition de rectifleatioui deviendraient impossibles.
Ne serait-ce donc pas aller à rencontre d^ désirs de TEurope quç de faire passer sous la domination de la Grèce des populations qui ren&i> ment des éléments sur les sentiments desquels il n'y a plus à se faire illusion? Ce n*est donc qu*en ménageant le sentiniient national des Albanais, et en évitant tout morcellement de leur territoire, qu'il serait possible d*arriver à une solution de nature à satisfoire les intérêts des deux États, et il serait de toute néce^té pour le Gouvernement hellénique de ne pas insister pour l'adoption de la ligne de démarcation indiquée par MH. les Plénipotentiaires de France au Congrès de Berlin, et d'en proposer une nouvelle, plus propre à servir de base k une entente entre la Sublime Porte et la Grèce.
Leurs Excellences les Commissaires ottomMis s*en rapportent, à cet égard, à l'esprit de modération et de conciliation de MM. les Commissaires de Sa Majesté le Boi; ils s*en rapportent surtout à la connaissance que possèdent ces derniers des circonstances locales, que ne pouvait prendre en ooneidération M. le Ministre des Affaires étrangères de France.
Du reste. Son Excellence M. Waddington, en proposant les linutes que MM. les Commissaires }iellènes semblent vouloir prendre comme base pour lee négociations présentes, ii'avait d*^tre intention que d'indiquer le maximum des prétentions que la Grèce pourrait élever, et non d'imposer à la Sublime Porte uuQ obligation, dans le sens strict du n^ot; donc MM. les Commissaires de 0a M^jêst^ le Sultan, se basant sur les cqp^dé* rations dévelc^pées plus baut, prient }S3A. leurs Collègues hellènes de modifier leur première manière de voir, pour formuler des prétentions plus en harmonie avec les e^enq^ de la situation et aussi plus conformes au sens et à la portée des arguiuentp éxpis par M. l^ premiw: Plénipotentiaire de France au Congrès, pour appsjer sa proposi^on de rectifier les frontières iomo-greoques.
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MM. les Commissaires hellènes déclarent s*en tenir aux limites fixées par le Protocole No 13 dn Congrès de Berlin, et se trouver dans Timpossibilité de s'en départir; ils pensent qne ce serait à lears Collègues ottomans d'mdiqner une ligne de démarcation pins conforme à leurs idées.
Leurs Excellences Ohazi-Moukhtar Pacha et Constant Pacha pensent qne, dans Tétat actuel, la question de la ligne de démarcation devait être, pour le moment, subordonnée à la solution d'une autre question, qui, en raison de son importance, demandait à être immédiatement élucidée et à &ire Tobjet d*un accord préalable; de la solution de cette question pourra dépendre la mesure des concessions territoriales que la Turquie pourrait faire.
Le OouTemement de Sa Majesté le Sultan est justement préoccupé du sort qui sera fait aux propriétaires des territoires annexés qui voudraient s*expatrier, et MM. les Commissaires ottomans croient devoir, au nom de leur Oouvemement, demander dès aujourd'hui de quelles garanties le Oouvemement de Sa Majesté le Boi voudra entourer le règlement de cette question des propriétés. Quel que soit le résultat des négociations. il n'y a pas de doute que les Commissaires ottomans désirent arriver à une entente, et qu'à la suite de cette entente la rectification de frontières qui sera faite sera toute à l'avantage de la Grèce; mais il restera au dedans de la ligne de démarcation des propriétés appartenant à des personnes désireuses de s'expatrier. Ne serait -il donc pas convenable de s^entendre, dès maintenant, au sujet du mode de règlement à adopter à leur égard?
MM. les Commissaires hellènes répondent qu'en Grèce les lois acctrdent la môme portection à tous les citoyens du Royaume, et que, selon la législation grecque , la propriété est sacrée et inviolable : que toutefois cette question ne rentre pas dans leur compétence.
MM. les Commissaires ottomans sont convaincus qu'un Etat constitutionnel comme la Grèce s'empressera de sauvegarder les droits des habitants des parties des territoires annexés qui voudraient s'expatrier, et de régler la question de leurs propriétés conformément aux principes de la justice et de l'équité; mais il semblerait difficile d'inspirer la mCme confiance aux populations des territoires limitrophes, qui ont encore présentes à la mémoire les démarches, restées jusqu'ici infhictueuses , des propriétaires émigrés de la Grèce, lors de la déclaration de l'indépendance hellénique, ainsi que les traitements subis par les propriétaires musulmans dans toutes les parties de la Boumélie où il sW fait des remaniments territoriaux dernièrement. La méfiance que ressentent les populations albanaises à l'égard des Hellènes en général est tellement grande, que le Gouvernement ottoman ne saurait réagir efficacement contre ce sentiment, sans s'exposer non seulement à perdre son prestige aux yeux de ces populations, mais encore à s'imposer des sacrifices énormes pour leur faire accepter un état de choses qu'elles considéreraient comme un assujettissement inique.
MM. les Commissaires de Sa Majesté le Boi comprendront sans dout^ qu'un (Gouvernement ne saurait impunément faire fi de l'opinion publique, quelque peu éclairée qu'elle soit, et ils voudront bien, en conséquence, apprécier les motift qui obligent leurs Collègues ottomans à refuser d'entrer dans tonte discussion quant à la ligne de démarcation, avant que la que-
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stion des propriétés soit réglée. H serait d'autant plus opportun d*arriYer à une entente à ce snjet, qne les populations parties directement intéressées dans le règlement de cette question verraient ainsi que toute satis&ction aura été donnée à leurs intérêts personnels, et deviendraient peut-être plus aptes à apprécier les intentions pacifiques et les sentiments de oondliation du Oouvernement hellénique; ce serait en même temps &eiliter, dans une certaine mesure, aux Commissaires ottomans, Taocomplissement d'une mission délicate, qui ne saurait aboutir que grftce au concours éclairé et à Tesprit d'impartialité de leurs Collègues hellènes.
MIL les Commissaires de Sa Majesté le Boi pensent revenir sur oes questions dans la prochaine séance, fixée au lundi 29 janvier/ 10 février, à 9 heures et demie
La séance est levée à 4 heures du soir.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 2.
Séance du 29 janvier/10 fémer 1879.
Étaient présents:
Pour la Orèce: M. le Général C. Soutze,
M. 0. Zinopoulo,
M. P. Kolokotronis ; Pour la Turquie: Son Excellence Ohazy-Moukhtar Pacha»
Son Excellence Constant Pacha.
La séance est ouverte à neuf heures et demie.
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté.
MM. les Commissaires de Sa Majesté le Roi, pour faire suite aux discussions de la séance précédente, donnent lecture de la réponse suivante :
>Ils font observer que leur mission consiste purement et simplement à se mettre d*accord avec leurs Collègues ottomans sur les bases d*une entente ayant pour but unique la retification des frontières entre les deux États , conformément aux indications du Protocole No 13 du Congrès de Berlin.
> L'œuvre a accomplir se diviserait en trois parties: la première se bornerait à l'établissement de la lig^e de démarcation; la seconde serait la rédaction du Traité à intervenir entre les deux Gouvernements, et la troisième comprendrait les opérations à faire sur le terrain pour fixer les nouvelles limites.
>Dans la pensée de MM. les Commissaires hellènes, la t&che de la Commission consiste tout simplement à établir d'un commun accord les bases de l'entente qui doit constituer la première période susmentionnée.
>En partant de ce principe, ils font observer que la question des propriétés soulevée par MM, les Commissaires ottomans est tout à fait en dehors de leur compétence.
' »Toutefots, pour faciliter les négociations, ils ont cru de leur devoir
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d'en référer k leur Gouvernement, et ils sont autorisés à déclarer de sa part que la législation du Royaume est assez libérale pour sauvegarder les droits des habitants, tant personnels que réels, et que si, une fois la ligne des frontières décidée, il fallait, pour Texécution convenable de la rectification, prendre des mesures législatives exigées par les circonstances, les deux Qouvemements pourraient s'entendre à cet effet par un Acte international. «
MM. les Commissaires hellènes ajoutent que cette déclaration étant tout à fait incidente et en dehors de leur compétence, elle doit être regardée comme un appendice au procès-verbal.
Pour en revenir à Tobjet môme des négociations présentes, les Commissaires du Gouvernement hellénique pensent devoir persister sur l'adoption de la ligne indiquée par le Protocole No 13 du Congrès de Berlin, et sanctionnée par Tarticle XXIV du Traité du 13 juillet 1878.
D'une autre part, Leurs Excellences les Commissaires de la Sublime Porte ayant déclaré considérer les limites indiquées dans le Protocole susmentionné comme inadmissibles, les Commissaires de Sa Majesté le Roi sont portés à croire que les négociations ne pourront pas aboutir à une entente, tant que MM. les Commissaires ottomans ne seront pas revenus sur leurs déclarations primitives, pour se placer à un point de vue plus conforme aux résolutions du Congrès.
La séance est levée à onze heures.
(Suivent les signatures).
Protocole No. 3.
Séance du 30 janvier/11 février 1879.
Étaient présents:
Pour la Grèce: M. le Général C. Soutzo,
M. G. Zinopoulo,
M. P. Kolocotronis ; Pour la Turquie: Son Excellence Ghazy-Moukhtar Pacha,
Son Excellence Constant Pacha.
La séance est ouverte à neuf heures et demie.
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté, après quelques observations formulées par MM. les Commissaires hellènes.
MM. les Commissaires ottomans , ayant pris connaissance de la réponse en date du 29 janvier/10 février, remise par écrit par MM. les Commissaires heUènes, constatent avec regret que ces derniers, au lieu d'entrer dans la voie des concessions réciproques , semblent vouloir déjà trancher la question qui fait l'objet des présentes délibérations et lui donner, pour ainsi dire, le caractère de la chose jugée.
Dans cet état de choses, MM. les Commissaires ottomans croient devoir derechef faire remarquer que la divergence qui existe entre les Délé-
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gués des danz GouTeniMiidiito proTient principalement de ce que la Torqniei même en s'en tenant seulement à la lettre du Protocole No 18, considère le règlement de lu question de la rectification dos frontières comme une preuTO de déférence à Tégard de l'Europe, tandis que la Orèee Toudrait déjà donner au voeu exprimé par les grandes Puissances la force d'uni décision.
La meilleure preuve que la Turquie se plaoe à un point de vue juste» en n'accordant aux indications du Protocole plus haut dté que la valear d'un désir, c'est que les Puissances signataires du Traité de Berlin ont elles-mêmes abandonné à Tentente des deux Parties le règlement de la question de la rectification. En dehors du Protocole No 18, quHls pourraient invoquer avec autant de raison que MM. les Commissaires hellènes, les Conunisaires ottomans croient devoir aussi mentionner l'extrait suivant du Protocole No 18, pour prouver le bien fondé de leur prétention:
*\jià Président dit que le paragraphe relatif à la médiation des Puif« saooes pour la rectification des frontières exprime un vœu du OongrèSy et non pas une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s'associer, c
Ces paroles empruntent une autorité que Ton ne saurait méconnaître au caractère même du persoimage qui les a prononcées, et MM. les Oom* missaires ottomans constatent que, devant une déclaration aussi catégorique^ il n'y a plus lieu d'entrer en controverse sur l'interprétation à donner à la motion de Son Excellence M. Waddington.
Ds croient, en outre, devoir ajouter que, quoique la réponse donnée par MM. les Commissaires hellènes comporte quelques observations relativement à la question des propriétés, observations qui du reste ont été présentées en partie dans la première séance de la Commission, ils pensent qu'avant tout il y a absolument lieu d'établir un accord sur la valeur à attacher aux indications du Protocole No 18, et, par conséquent, ils réservent pour le moment la question des propriétés, pour ne s'occuper que de faire disparaître la divergence qui existe entre eux et leurs Collègnes hel» lènes sur le sens et la portée de la teneur dudit Protocole ; ils continuenti du reste, à espérer que les Commissaires de Sa Majesté le Boi voudront bien leur prôter leur concours à ces fins, pour arriver au résultat désiré.
MM. les Commissaires hellènes se réservent de répondre à la prochaine séance, fixée au jeudi 1*/18 février, à neuf heures et demie.
La séance est levée à onse heures.
(Suivent les signatures).
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Protocole No, 4.
Séance du jeudi P^IS février 1879.
Étaient présents:
Pour la -Grèce: M. le Général Soutzo,
M. G. Zinopoulo,
M. P. Kolocotronis ; Pour la Turquie: Son Excellence Ghazy-Moukhtar Pacha,
Son Excellence Constant Pacha.
La séance est ouverte à neuf heures et demie.
Le Protocole de la séance précédente est lu et adopté.
MM. les Commissaires hellènes lisent la déclaration suivante:
»Les Commissaires du Gouvernement hellénique, ayant pris connaissance de la contre-déclaration de Leurs Excellences les Commissaires du Gouvernement ottoman, lue dans la séance du 80 janvier/ 11 février, ont Phonneur de déclarer que, comme il n*est point de leur compétence d'entrer dans une discussion sur Pinterprétation des Protocoles du Congrès de Berlin, interprétation qui appartient du reste aux Puissances signataires du Traité de Berlin, ils ne peuvent pas répondre au désir de MM. les Commissaires ottomans, contenu dans la contre-déclaration susdite. Les Commissaires du Gouvernement hellénique, devant s'entendre avec Leurs Excellences les Commissaires du Gouvernement ottoman sur la rectification des frontières en vertu du Protocole No 13, sanctionné par Tarlicle XXIV du Traité de Berlin, se trouvent dans l'impossibilité de s'éloigner de cette base.*
MM. les Commissaires ottomans déclarent qu'avant tout il y avait lieu pour eux d'être bien fixés sur le sens et la portée des indications du Protocole No 13 ; il résulte de la déclaration faite au début de la séance par MM. les Commissaires hellènes que ces derniers ne sont pas autorisés à discuter sur Tinterprétation à donner au Protocole plus haut mentionné. Dans ce cas, MM. les Commissaires ottomans croient utile de demander à leurs Collègues hellènes sHls se refuseraient à entrer dans des pourparlers pour la fixation d'une autre li^ne qu'ils auraient à leur proposer.
MM. les Commissaires hellènes répondent qu'ils considèrent la ligne fixée par le Protocole comme la seule base de négociations possible.
MM. les Commissaires ottomans font remarquer que, d'après leurs instructions, ils se voient obligés, tout en admettant le principe de la rectification, d*ôtre d'un avis contraire en ce qui concerne la ligne de démarcation indiquée par ce Protocole.
MM. les Commissaires hellènes croient devoir faire observer que, pour arriver a une entente , il faut admettre une base identique ; or, les Commissaires ottomans ayant divisé la teneur du Protocole en deux parties : la première, celle du principe de la rectification des frontières, qu'ils admettent; la deuxième, celle de la ligne de démarcation indiquée, qu'ils n'admettent pas, ils font disparaître cette base commune sans laquelle toute délibération devient impossible.
Leurs Excellences les Commissaires ottomans répondent que, tout en admettant le principe de la rectification, ils ne peuvent considérer, pour
Conféreneeê de Prèvéui. 11
leur part, la ligne indiquée comme une chose décidée, car, en admettant cette ligne, on donnerait, dans leur pensée, naissance à un état de choses contraire an but que le Congrès se proposait, ainsi qu'ils Tont du reste exposé longuement dans les séances précédentes. En proposant une discussion snr la portée du Protocole No 13, ils ne croient pas d'ailleurs s'écarter de Tesprit qui a présidé à la rédaction de ce document; puisque les hautes Parties contractantes, en subordonnant la solution de la question à Tentente des deux Parties directement intéressées, avaient, par le &it même, conservé à ces dernières le droit de la discuter ; autrement, elles se seraient bornées, comme cela a été le cas pour les délimitations faites dans les autres parties de la Turquie d'Europe, à décider l'envoi d*une Commis* sion technique qui aurait arrêté sur le terrain les détails de la ligne indi* quée d'une manière générale par le Congrès. Du moment qu'il n*7 a que divergence d*opinioD entre leurs Collègues hellènes et eux, non sur le principe de la rectification, admis par la Sublime Porte, mais sur la ligne indiquée par le Protocole pour servir de frontières entre les deux États, ils se réservent» pour faire disparaître cette divergence, de demander de nouvelles instructions à leur Oouvemement.
MM. les Commissaires hellènes, tout en reconnaissant l'esprit de conciliation qui anime leurs Collègues MM. les Commissaires ottomans, regrettent de ne pas pouvoir arriver à une entente, attendu que les instructions du Gouvernement de Sa Majesté le Boi ne leur permettent pas d'entrer dans une discussion sur ^interprétation à donner au Protocole No 18.
MM. les Commissaires ottomans remercient leurs Collègues hellènes des sentiments exprimés par eux, et déclarent qu'ils en référeront, comme ils Pont déjà déclaré, à leur Gouvernement. Néanmoins, ils manifestent l'espoir que les travaux de la Commission aboutiront à l'entente si désirée par les deux Parties, et cela grftce toigour» au concours éclairé que MM. les Commissaires hellènes n*ont pas manqué de leur prêter jusqu'ici.
La séance est levée à midi.
Le présent procès-verbal est lu et adopté le jour même.
(Suivent les signatures).
Protocole No. 5.
Séance du 6/18 mars 1879.
Étaient présents:
Pour la Grèce: M le Gtoéral Soutzo;
M. P. Colocotronis.
Pour la Turquie: Son Excellence Gha^-Moukhtar Pacha,
Son Excellence Constant Pacha.
La séance est ouverte à neuf heures.
Les Commissaires ottomans exposent que, depuis la demande qu'ils ont faite àXIoBstantîiiople de nouvelles instructions, il s*est écoulé un mois.
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Si la Sublime Porte a cru devoir faire attendre les CommisBaires des deux PuissanceB dorant tont ce temps, cela a été sans doute pour trouver une combinaison qui pût &ciliter l'entente si vivement désirée entre les deux États. Ils espèrent arriver à une solution, et ils prient leurs Collègues hellènes de leur prêter leur concours, en cherchant, d'un commun accord, à aplanir, comme par le passé, les difficultés qui pourraient surgir et à contribuer ainsi à ramener la cordialité dans les relations de la Sublime Porte et du Cabinet d'Athènes.
Les Commissaires hellènes déclarent quMls sont animés des mâmes sentiments et qu'ils continueront à faire preuve de la meilleure volonté possible, tout en restant dans les limites de leurs instructions. Pour tomber d'accord, ils prient leurs Collègues ottomans de leur faire connaître quelle serait, d'après leurs nouvelles instructions, la ligne de démarcation que la Sublime Porte proposerait pour servir de frontière entre les deux États.
Les Commissaires ottomans répondent que la Sublime Porte, pour arriver à un résultat pratique, a dû prendre en considération plusieurs points, qu'elle persiste à regarder pour elle comme d'une importance capitale. Il y a d'abord la question albanaise, qui devait à juste titre ôtre, autant pour la Turquie que pour la Grèce, un objet de sérieuses préoccupations.
En dehors de cette question, il y a encore celle d'assurer à la partie de la Thessalie qui restera à la Turquie un débouché vers la mer. Ensuite vient la question stratégique, sur laquelle les Commissaires ottomans oroient aussi devoir attirer l'attention de leurs Collègues hellènes. La Sublime Porte a dû tenir compte de ces trois questions, avant d'indiquer une nouvelle ligne. Pour eUe la nécessité s'est imposée de renoncer d'une fiiçon absolue à toute cession de territoire qui aurait pour résultat inévitable d'amener au paroxysme refiFervescence qui s'est manifestée dans l'Albanie, depuis qu'il a été question d'une rectification de frontières entre les deux États. Les Commissaires ottomans croient inutile de revenir sur les motifs qui ont donné naissance à cet état de choses, longuement développé du reste dans le Protocole de la séance du 27 janvier.
Cependant le Oouvernement ottoman, pour montrer jusqu'à quel point il est désireux de mettre fin à l'état latent de méfiance qui domine dans ses relations avec le Gouvernement hellénique, a résolu de s'imposer môme des sacrifices et de faire des concessions telles qu'il n'y eût plus de doute sur la sincérité de ses désirs; aussi les Commissaires ottomans, devant rinsuffisance des cartes existantes et le défaut de précision dans ces cartes qui les empêche d'indiquer, avec une exactitude môme relative, un tracé quelconque, déclarent que, d'après leurs instmetions , la ligne à déterminer devrait partir d'un point entre Armyro et Volo, sur le golfe du môme nom, pour aboutir à un point convenable de la vallée de l'Aspropotamos, après avoir englobé Armyro, Domoco, qui seraient cédés à la Grèce, ainsi qu'une partie de territoire des districts de Carditza et Pharsale, qui seraient ollérieurement déterminés entre les deux Pajrties.
S*il étttt paisible d'amver a une entante sur cette basa fénérala, l'on
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de faire des xérificatioDS qui pefuetllraléiit dîe déngner lee pointe par lesquels passerait la ligne de démarcAtlôlk.
L'împortâiMto dM loealltââ plnft haut désignées, an point de vne stratégique et économique, n'échappera sans doute pas aux Commissaires hellènes ; la ligne que les Commissaires ottomans ont indiquée d*nne manière générale présenterait pour les deux Parties des avantages incontestables: ainsi, le point de départ sur le golfe de Volo ferait disparaître tout danger de contestations futures; mdme le point terminus sur TAspropotamos pourrait être fixé de telle manière qu*il pût être pour les deux Puissances, non seulement une bonne ligne stratégiqfue , mais encore une ligne naturelle, qui pût réunir toutes les conditions Toulues pour assurer les intérêts commerciaux, aussi bien que ceux d*un ordre public, de la Turquie et de la Grèce.
Les Commissaires du Gk)UYemement hellénique regrettent que le tempe éooûlé depuis leur dernière séance n*ait abouti finalement qu^à la proposition, de la part de Leurs Excellences les Commissaires ottomans, d*une ligne de frontière qui n'est pas du tout conforme aux indications du Protocole No 18 du Congrès de Berlin. Son Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères de France, en proposant une rectification, indiqua comme point, de départ les yallées du Pénée et du Kalamas. Cette proposition fut adoptée par les Puissances signataires du Traité et sanctionnée par l'article XXIV de ce mdme Traité. Dans la dernière séance du 18 léTiier les Commissaires hellènes ont formellement déclaré qu'ils se tronyaient dans l'impossibilité de se départir de cette base. Les Commissaires ottomans ont déclaré, de leur oOté, qu'ils la considéraient comme inadmissible. De là naquit la dÎTergence d'opinions. Les Commissaires ottomans, afin de fiûre disparaître cette divergence, crurent nécessaire de demander à leur Qotifemement de nouvelles instructions, mais, d'api'ès ces nouvelles in*> slraotians, la ligne proposée ne répond nullement aux indications dudit Protocole. Par conséquent^ elle eèt inacceptable. Cest potrquoi les Oom» mîaaairee hellènes se croient obligée de mettre fin aux séances, et ib Mpdment le désir qu*îl soit procédé, séanoe tenante, à la rédaction dm proeèB-verbaL En même tempe» ils prient Leurs Bxcelleaees lés CommissaStse ettoiaans de vonlsir bien leur désigner l'heure où Us pourront nvoir l'honneur de venir prendre congé d*Elles.
LésCômmiMsabreê ottomans regrettent vivement de voir que les instructiouâ données aux Commissaires hellènes ne permettent pas de continuer tM négociations, et, tout en rendant hommage à l'extrême courtoisie et à l>àeprît é^ conciliation de leurs Collègues hellènes, ne peuvent sVmpècher de eottaiater que l'entente que se proposaient les deux Parties n'a pu être, amenée grftce à la manière de voir du Cabinet d'Athènes, qui persiste à' s'en tenir d'une fisiçon trop absolue aux indications du Protocole No 18 du Congrès de Berlin. Us ne se considèrent pas autorisés à se prêter à une rupture de négociations, et ils ne peuvent, dans le cas où leurs!Gollèguee lea OMniniaaaâM heUènes pmisteraient dans leur résolution, qu*en prendre acte et
U Grèee^ Tt
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Le pféMBt pgoeè» VMJMÙ ^ été ol êc adapsé «
GRECE. Tl^QCIE.
frototoltê desi^ Conférences tenues à Constantmople du 32
(10^ aoAt ao 17 5j nosrembre lâl!/^ pour la reconcaULon des
frfjntièret^ de la Grèce; aaiTL§ de plodears memrireâ.
Zéprct jMMt, /?7!> !90.
Protocole Xo I.
âéanee da 10/22 acdï lâTd.
Bof» SieeileMe M. A. G. Coioidoariotii, Ea-vxiTe cxtnoriiinûre et Miaitlfd ^Uaip<Me&tûttre <k âa MtLJesîé ie Eâi des ffiMiènait a Constaati- »&p>hf et f^^m Ei««llettee M. BraTUa Amesi. finroje otraordinsire et Mimtfir» piéaîpoteiitiagr» de Sa Maja^ le Eâ éea Heilèon àâomt-Pétenh&argf y\émp(AMÊtkmm beUétriqnes, aiaai qme Son Aite»e Safrec Pacha, MiflMre des Alaîret éinùgèrtê de TEmpire Ottoaiaa, Son HxeeUeiioe Ali- (Mh Faefaa, Orand'Maltre de l*aitiikhe, et Son Ezceilaice Sawas Pacha, iOOi'Becréiaire dISlat an Ministère dai AiEûrea écrangèra, Piénipotentiaires de la ffdbiime Perte, t'étant réunis en Confoenœ cejonrd'hni 10/22 août H^79f h 2 heores de ri^yrès-midi , à Canfidja, pour reprendre les négociatiens relathres à nne reetificstiott de frofitièrea entre la Grèce et la Torqoie, se sent entendus sor le mode de procédure à goirre dans leors traTanx.
Il est décidé qne Tordre dn jovr de diaqae séance sera fixé et déterminé d'aranee.
JLenrs Excellences MIL les Plénipotentiaires helléniques , ajant Mt remise de la déclaration d-annexée, tombent d*aocord avec Leurs Excellences MM« les Plénipotentiaires ottomans pour en faire Tobjet des délibérations de leur produûne réunion, qui est fixée à jeudi 16/28 août Son Altesse Bafret Pacha se résenre d^indiquer à MM. les Plénipotentiaires helléniques Theure de cette réunion.
M« C. Criésis, Secrétaire de la Légation de Orèce à Constantinople, et M« Dimitry A. Coundouriotîs, Attaché au Ministère des Affaires étran-
Ïères à Athènes, de la part des Plénipotentiaires helléniques, ainsi que Isouffl Effendi, Chef dn bureau de la Correqpondanoe au IGnistère des
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étnuigèreSy de la part des Plénipotentiairee ottomans, sont chargés le tenir le Protocole.
La séance est levée à 8 heures.
A. 0> Coundouriotiê, P. BrMoê ArmènL 8afi>eL AU'SaXb.
8aw(M9,
Annexe dn Protocole No 1.
Lee Plénipotentiaires du Oonvemement Hellénique ont déclaré: qu^ se réunissent avec les Plénipotentiaires du Oouvemement Ottoman confor* mément à l'invitation faite aux deux États par les grandes Puissances; que pour se conformer strictement à cette invitation, ils doivent reprendre les négociations du point où elles ont été interrompues à Prévéza; que les négociations en question ayant été, d'après les Protocoles des séances de Ehrévéza 1/13 février, 6/18 mars, rompues, à cause de la divergence d'opinions entre les Commissaires du Gouvernement Hellénique déclarant qu'ils ne pouvaient procéder à aucnne entente sur la détermination de la nouvelle ligne frontière du Royaume qui ne serait point basée sur les stipulations dn Protocole 13, à savoir sur la vallée du Kalamas en Épire et sur ceUe dn Pénéns en Thessalie, et les Commissaires du Gouvernement Ottoman déclarant cette base inacceptable. Les Plénipotentiaires du Gouvernement Helléniqoe, sur le point de reprendre, avec les Plénipotentiaires du Gouvernement Ottoman les négociations rompues à Prévéza, ont Thonnenr de Isa prier de vouloir bien déclarer de leur cOté s'ils acceptent comme base de cette reprise les déterminations du Protocole 13, à savoir la vallée dn Kalamas en Épire et celle du Pénéus en Thessalie.
A, O, Cawndowri&biê.
P, BraXloê Arménie
Protocole No 2.
Séance dn 19/31 août 1879.
Étaient présents:
Ponr la Grèce: S. Exe M. A. G. Coundonriotis.
S. Exe. M. P. Brallas Armeni.
Ponr la Turquie: S. Alt. Safvet Pacha.
S. Exe. Ali-Salb Pacha.
S. Exe. Sawas Pacha.
La séance fixée à jeudi, ayant été, sur la proposition des Plénipotentùârae ottomans, remise dans l'intervalle à cejourd'hni dimanche, est on- ▼«ie à 2 heures après midi.
Le Protocole de la première réunion est lu et approuvé»
16 fIfècB , Twtçwi^
H. Â. tiaffvi ttakà doime leotare de 1a dédantion aniTante:
»A la première réunion des Plénipotentiaires du GoaTemement Impérial ottoman et du Gouvernement Royal hellénique pour la délimitation de la nonvelle frontière entre les deux pays, les Plénipotentiaires du Gouyemement hellénique ont prié les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de déclarer >s*ils acceptent, comme base de la reprise des négociations, les déterminations du Protocole 13 du Congrès de Berlin, à savoir la vallée du Kalamas en Épire et celle de Pénéus en Thessalie.
>Les Plénipotentiaires ottomans sont en devoir de faire remarquer que la question telle qu'elle est posée par les Plénipotentiaires helléniques semble faire supposer que dans leur pensée la Sublime Porte aurait donné son adhésion aux indications inscrites au Protocole 13 au si\jet d'une rectification de frontières en Thessalie et en Épire, et qu'elle serait dès lors tanne de considérer ces indications comme obligatoires, de telle sorte qu'il lui serait interdit de proposer, de discuter et d'adopter aucun tracé qui n'aurait pas pour point de départ la vallée de Salamyrias sur le versant de la mer Egée et celle du Kalamas du côté de la mer Ionienne.
«Les Ck)nmiissaires ottomans sont convaincus que les déclarations du Protocole 13 relatives à cet objet ne sauraient, dans aucun cas, recevoir l'interprétation que paraissent vouloir leur donner les Plénipotentiaires helléniques. Le premier Plénipotentiaire de France, promoteur de cette déclaration, en a indiqué lui- môme le véritable caractère en proposant au Oongrès d'indiquer d'une manière générale, et sans porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu'il voudrait voir assignées à la Orèoe. Les termes mêmes de la déclaration adoptée à la suite de cette proposition confirment l'idée d'un simple voeu destiné à f&voriser les négociations futures.
»0n serait encore moins fondé à supposer que les Plénipotentiaires ottomans à Berlin aient donné à cette déclaration une adhésion expresse on tacite; ils ont fait, au contraire, à ce siget, les réserves les plus formelles, et le Président du Congrès a pris soin, dans la séance du 11 juillet 1878, Protocole 18, de constater que le Congrès exprimait un voeu et non pas une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s*associer, les Puissances se bornant à exprimer qu'elles sont animées du désir de Toir réussir les négociations, et, sur ce point, la Porte n'ayant pas d'opinion à donner ni de décision à prendre en Congrès.
»I1 parait impossible d'établir plus clairement, d'une part, que le tracé général indiqué an Protocole 13 a été simplement suggéré, ttaie non déterminé et encore moins imposé par les Puissances, et d'autre part, que la Sublime Porte, non seulement ne s'est liée a ce sujet par aucun engagement, mais encore que cet engagement ne lui a jamais été demandé.
»Si les Plénipotentiaires helléniques admettent cette explication, qui définit la véritable situation de la Sublime Porte en ce qui touche la dédiration du Protocole 18, les Plénipotentiaires ottomans déclarent être disposés, par considération pour le voeu exprimé par les Puissances , à prendre conune bases premières des négociations qui vont s'ouvrir , les indications mentionnées andit Protocole, ponrva qa'il soit Inen entanda que
Conférenoeg de CamëUnUrnùple. 17
ces bases ne lient^ en aucune façon, lus deux Oouyeniemeals , qui ponmnt librement les discater et les modiifier au même titre que tel antre point de départ qui aurait pn dire proposé par Tune ou l'antre des Parties. €
A la suite de cette lecture, S. Exe M. BraSlas Armeni prie MM. las Plénipotentiaires ottomans, de vouloir bien s'expliquer nettemwt en déda» rant s'ils acceptent on non, pour bases réelles des négociations qni Toat s'ouvrir, les indications contenues dans le 18* Protocole du Congrès de Berlin.
S. A. Safvet Pacha répond que la déclaration dont il vient d'avoir Pbonnenr de donner lecture est explicite à cet égard et que la Sublime Porte est toute prête à prendre pour point de départ des nouvelles négociations les bases susdites sous les réserves, bien entendu, de pouvoir les discuter librement et, s'il y a lieu, les modifier.
S. Exe M. Brallas, reprenant la parole, dit qu*il regrette de constater qœ la réponse de la Sublime Porte équivaut à un refus, puisqu'on acceptant les indications du Protocole 18 comme bases des négociations, die admet ainsi que ces mêmes indications peuvent être éliminées par l'adoption d*une autre base. Son Excellence ^joute que le mot premières indique sim* plement priorité dans l'ordre delà discussion; que l'adjectif détruit le substantif; que le seul honneur qu'on fait à la proposition des Puissances, c*e8t qu'on se borne à la discuter avant toute autre, tout en ajaat soin de se réserver de l'exclure le plus tôt possible, ainsi qu'un ami importon à qui on donne le pas pour le mettre pins vite à la porte ; que telle n'était certes pas l'opinion de l'Europe , , qni invita les deux Parties k reprendre les n^odatlons; que ce refus indirect à la décision de l'Europe nous ramène au point où ont été rompues les négociations de Prévéïa; que les Puissances, et encore moins la Grèce, n'entendaient pas assister à une répétition de ce qui s'est passé à Prévéza, et que le Oouvememsnt du Boi entend posery comme unique base dos négociations, la décision de l'Europe, et arriver, s'il est possible, à une entente avec le Gouvernement Impérial.
A cet effet, M. Bi*aYla8 croit qu'on doit reprendre les négociations du point où elles ont été rompues à Prévésa, et prie de nouveau MM. les Plénipotentiaires ottomans de déclarer nettement s'ils acceptent comme base les indications du Protocole 18.
8. Exe M. Â. G. Ooundouriotis s'associe pleinement aux vues exposées par son Collègue, et constate que la question n'a fait malheureusement aucun pas depuis les Conférences de Prévéza.
S. Exe Sawas Pacha, prenant la parole, s'élève tout d'abord contris l'interprét-ation donnée par MM. les Plénipotentiaires helléniques à la déclaration lue par S. A. le Président et dédare être prêt h démontrer que la situation n'est pas la même qu'à Prévéza; que la Sublime Porte a fait un pas très important dans un but de condliation, et que les Plénipotentiaires ottomans importent les dispodtions les plus sincères et le dédr le plus Tif de faire aboutir les négociations qui viennent de s'ouvrir.
Son Excellence constate, en effet, que malgré qu'il soit parfaitement établi sans contestation posnble, par les conddérants de la déclaration qni vient d'être lue, que la Sublime Porte n'est liée par aucun engagement, et que las JadicaKens dn Protocole 18 n'ont jamais été considérées par les
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18 Orèce, Turquie.
comme obligatoires pour la Turquie, le Oouvemement Impérial accepte, par déférence pour le Yoeu exprimé par les Puissances à Berlin, de prendre pour point de départ de la discussion les indications de ce Protocole. Ce n'est donc point, dit Sawas Pacha , un acte de pure courtoisie ni un semblant de conciliation, mais bien un essai sincère et sérieux de trouver dans les indications formulées à Berlin la base d^uoe entente entre les deux États. A l'appui de cette démonstration, Son Excellence relit la première partie du dernier paragraphe de la déclaration ottomane.
S. Exe. M. BraXlas fait observer que la seconde partie de ce même paragraphe, dont il invite son Collègue ottoman à donner également lecture, infirme la première partie et la rend entièrement illasoire.
S. Exe. Sawas Pacha répond qu'il s'étonne que ses honorables CoUè* gués de Grèce veuillent mettre en doute le droit que chacun. Gouvernement ou particulier, possède naturellement de discuter toute proposition qui touche à ses intérêts, de si haut qu'elle paisse venir, dans le but de signaler et de corriger ses imperfections, s'il en existe. Il ajoute que ce droit a été scrupuleusement respecté par les Puissances à Berlin, qui, bien loin de vouloir imposer à la Turquie des décisions sans discussion, se sont bornées» ainsi qu'il résulte des Protocoles, à exprimer de simples suggestions, en Ini recommandant d'entrer en négociations avec la Grèce pour les discuter librement et essayer d'arriver ainsi à Tentente désirée.
S. Exe. M. Brallas, pour combattre cette assertion, invoque les paroles prononcées par M. Waddington à Berlin, et qui ont été incomplètement citées dans la réponse de MM. les Plénipotentiaires ottomans. Le premier Plénipotentiaire de France a dit, en effet, » qu'il regardait comme utile de tracer, comme base aux négociations, une ligne générale, montrant à la fois à la Turquie la mesure des intentions de l'Europe, et, à la Grèce, les limites qu'elle ne doit point dépasser, c Tel est l'objet de la résolution suivante, qu'il a l'honneur de soumettre, d'accord avec le premier Plénipotentiaire dltalie, aux délibérations du Congrès:
»Le Congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour nue rectification de frontières en Thessalie et en Épire, et il est d'avis que cette rectification pourrait suivre la vallée du Salamyrias (ancien Pénéus), sur le versant de la mer Egée, et celle du Kaiamas, du côté de la mer Ionienne, c
Telles sont les paroles prononcées par M. Waddington. Elles démontrent que le Congrès a formulé un avis et non point un simple voen.
S. Exe. Sawas Pacha, prenant à son tour le Protocole 13, donne de son côté lecture du paragraphe commençant par les mots: »Le premier Plénipotentiaire de France croit donc servir également les intérêts des deux payse , ainsi qae des deux paragraphes suivants, et dit qu'effectivement le mot avis existe, et que, quoique dans un débat ultérieur et définitif, ce terme ait été expliqué dans le sens d'un simple voeu par la bouche du Président lui-même du Congrès, il ne voit aucune difBculté à admettre que les Puissances ont formulé un avis et à se servir désormais de cet expression dans la discussion. Or, ajoute-t-il, un avis est essentiellement disoutable. La preuve en est, que le premier Plénipotentiaire de
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Fnuusa s'est sarri des termes suivants: »de tracer comme base aux négocîatMHMiiiia ligue générale, montrant à la fois à la Turquie la mesure des intentions de l'Europe, et à la Orèce les limites qu*elle ne doit (mu dépasser.* Qui dit base de négociations, dit base à discuter , et cette base de discussion, reoommandée par TEurope avec la croyance de servir également les iotérêts des deux pays, cette base, dit-il, nous Tadmettons, en nous réservant naturellement la faculté de Tezaminer en commun avec nos honoraUes Collègnas, pour reconnaître si elle ne contient rien de nuisible, et si elle est acceptable pour les deux Ëtats dont elle est, il ne saurait le i-épéter assesy destinée à servir les intérêts. Nous croyons nous conformer ainsi strictement à Tesprit et à la lettre du Protocole invoqué, et nous sommes convaineus que nos Collègues heUéniques, »*ils Tentendaient autrement, se mettraient eux-mêmes en contradiction avec la volonté de TAréopage européen.
S. Exe M. Brallas répond que le Protocole n'a pas sûrement traoé toute la ligne, car alors la Conférence n'aurait pas d'objet, parce que si» dans le Protocole 18 on avait indiqué toute la ligne, on n'aurait qu'à envoyer des Commissaires sur les lieux pour la tracer matériellement. La Cflôiférenoe doit avoir une base fixe, et c'est précisément pour poser cette base que nous avons adressé à MM. les Plénipotentiares ottomans la question à laquelle ils Tiennent de répondre par leur déclaration.
S. Exe Sawas Pacha déclare que, dans sa pensée, c'est précisément cette nouvelle explication de M. Bn^as qui rendrait la Conférence actuelle inutile et sans objet , et qu^on ne comprendrait pas que les Puissances sieni invité d*une manière si pressante les deux Étais à ouvrir de nouvelles négociations à Constantinople. S'expliquant à ce si\jet, il constate que le Congrès a indiqué deux vallées dont Pune parcourt toute la ThessaUe, et l'autre les trois quarts à peu près de l'Épire, de sorte qu'il ne reste entre elles qu'un espace fort restreint et essentiellement montagneux. Si M. Brallas croit, dit-il, que nous sommes ici pour tracer sur ces montagnes le bout de ligne qni doit réunir les deux vallées, je regrette de devoir lui répondre qu'il nous est impossible d'accepter son opinion, attendu que ce serait l'oeuvre non point d'une Conférence tenant ses séances à Ganlidja, mais d^lDe commission d'officiers d'état -major opérant sur Iss lieux. Je suis stlr, oontinue Sawas Pacha, que l'Europe veut que nous disentions ici toute la ligne, afin de la rendre acceptable aux deux Etats. Toutes choses égales d'ailleurs, ajoute-t-il, si le Congrès, au lieu d'un avis, base d'une discussion, avait entendu rendre, à propos de oes deux vallées, on Terdict, comme la Grèce le soutient, il en résulterait que, dès la signature du Traité de Berlin, tout le territoire situé au Sud des ces deux vallées aurait été, aux yeux des Puissances, détaché de l'Empire Ottoman et annexé à la Grèce. Son Excellence croit superflu de faire remarquer d'ailleurs que la pensée de TEurope est en opposition formelle avec une peieille hypothèse, ainsi que du reste cela résulte du Protocole 18.
S. A. Si^et Pacha, pour corroborer ce raisonnement, donne lecture des paiûles prononoées par M. Waddington dans la séance du 5 juillet du Congrès de Berlin (Protocole 18), paroles qui a£Brment le reqpeet de la
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Bonyerametë ottomane, et demande à MM. les Plénipotentiaires helléniques ée que signifieraient ces paroles si l'Europe , en môme temps qu'elle les prononçait , entendait disposer des domaines du Sultan en faveur de la Grèce. Son Altesse fait, au surplus, remarquer que le territoire qui, suivant le système hellénique, aurait été définitivement assigné à la Grèce, est de fait et de droit sous la souveraineté de Sa Majesté Impériale le Sultan.
S. Exe. M. Braïlas dit que la souveraineté de la Porte n^est pas du tout en question, qu'elle est maintenue sur le territoire dont il s'agit jus* qu'au jour oti, suivant la pensée de TEurope, il serait cédé à la Grèce, ear les Puissances ont voulu que cette cession se ht par le concours et la coopération des deux Parties, et que c'est pour cela que les Plénipotentiaires helléniques demandent à leurs Collègues s'ils acceptent les bases posées au Protocole 13. Répondant à S. Exe. Sawas Pacha, il dit que TEurope a indiqué deux points extrêmes ; qu'entre ces deux points on peut tracer la ligne de plusieurs façons, et que c'est là ce qui doit faire le sujet des négociations actuelles.
S. Exe. Sawas Pacha constate que depuis le Traité de Berlin deux malentendus également regrettables subsistent au sujet de la question de rectification de la frontière hellénique. Le premier, déjà examiné et discuté dans cette même séance, repose sur le prétendu caractère obligatoire de l'avis émis par les Puissances à Berlin. C'est ce premier malentendu qui est cause de la réponse que S. Exe. M. Braïlas vient de donner à S. A. le Président. Le second résulte de la croyance que les Puissances auraient désigné deux points extrêmes du tracé futur, l'un sur la mer Egée, l'autre sur la mer Ionienne. Or, la recherche la plus attentive n'est point parvenue à faire découvrir dans aucun des Protocoles du Congrès de Berlin une indication de cette nature, le mot point, embouchure ou delta n'y étant inscrit nulle part. Au contraire, il y est dit et répété que l'avis des Puissances consiste à indiquer que la rectification i)rojetée pourrait suivre la vallée du Salamyrias, sur le versant de la mer Egée, et celle du Kalamas, du côté de la mer Ionienne. Mais une vallée n'est qu'un espace compris entre deux élévations de terrain, et il est constant que le Salamyrias d'une part, et le Kalamas, de l'autre, forment deux vallées qui se poursuivent naturellement vers l'intérieur à la rencontre l'une de Tautre, et vont se perdre aux pieds des hautes montagnes qui leur donnent naissance, d'oti il suit invinciblement que si les indications de Berlin devaient être considérées comme définitives, les négociateurs ici présents n'auraient aucune tâche à accomplir et devraient, comme il a dit plus haut, céder la place à une commission de délimitation.
Sawas Pacha ajoute, même dans l'hypothèse oti les Puissances auraient indiqué, non point deux vallées comme elles l'ont fait, mais deux points extrêmes, à savoir : l'embouchure du Salamyrias et celle du Kalamas, le raisonnement de nos honorables Collègues de Grèce ne pourrait rien y gagner, car il faudrait en conclure que l'Europe a déjà entendu disposer irrévocablement, en en dépouillant la Turquie, du littoral situé au Sud de ces deux points, supposition qui serait évidement répudiée par toute l'Enrope comme contraire au droit des gens et à sa volonté formellement ex-
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primée de respecter Tindépendanoe de la Sublime Porte. S. Exe. Sawas Pacha fait remarquer que s'il s*est appesanti sur ce sujet, o^est dans la loyale intention d'éviter tonte cause de malentendu, et faire mieux ressortir encore le véritable caractère de Tavis exprimé par les Puissances à Berlin.
S. £xc. Id. Dratlas dit qu'il croit inutile de répéter tout ce qu'il a déjà développé et déclare qu*il ne saurait prendre qu' >ad referendumc les déclarations des Plénipotentiaires ottomans.
S. £xc. M. Coundouriotis, prenant la parole, dit que l'interprétation de ses Collègues de Turquie est inadmissible , et qu'il peut le déclarer dès a présent.
S. Exe. Sawas Pacha engage M. Coundouriotis à ne point faire cette déclaration avant d'avoir, une dernière fois, entendu lecture de certains paasages des Protocoles nos. 18 et 19 du Congrès de Berlin, l'un conçn dans les termes suivants: >Le Président dit que le paragraphe dont il s'agit exprime un voeu du Congrès et non pas une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s'associer. Les Puissances se bornent à exprimer qu'elles sont animées du désir de voir réussir les négociations, et, sur ce point, il ne semble pas que la Porte ait d'opinion à donner ni de déciaioii à prendre en Congrès « (Protocole 18), et l'autre: »Le Président fait observer que cet article n'a pas d'intérêt pour les Plénipotentiaires ottomans puisqu'il ne s'agit que des intentions des six Puissances, qui demeureront toigours libres de s'entendre entre elles sur ce point, en dehors de la Tnrqoie.c
Sawas Pacha prie S. Exe. M. Coundouriotis de constater une fois de ploB qu'il ne s'est jamais agi que d*un simple voeu et non point d'une résolution, et que la Sublime Porte n'avait pas à prendre de décision à ce sujet en Congrès; ced signifie, poursuit-il, que la Sublime Porte exercerait ce droit de décision que les Puissances lui reconnaissent si explicitement hors du Congrès, c'est-à-dire dans les négociations actuelles. Le même passage du Protocole, ajoute Sawas Pacha, nous appreud que l'Europe est animée du désir de voir réussir ces négociations. Par conséquent, toute résolution de nature à empêcher des négociations ayant un point de départ rigoureusement conforme aux voeux de l'Europe serait en opposition formelle avec la volonté des Puissances.
A la suite de cet échange d'idées, S. Exe. M. Braïlas, considérant pour aujorud'hui la discussion comme épuisée, propose à S. A. le Président la clôture de la séance.
S. A. Savfet Pacha ayant accepté, MM. les Plénipotentiaires helléniques se réservent de donner leur réponse écrite à la prochaine séance, qui est fixée à jeudi, 28 août/4 septembre, à 2 heures après midi.
S. Exe. M. Coundouriotis annonce que son Gouvernement a nommé comme Plénipotentiaire l'Aide-de-camp de Sa Majesté le Roi, le major d'artillerie Panos Coloootronis, qui prendra part à la réunion suivante.
La séance est levée à 8 heures et demie.
(Suivent les signatures).
tf Orèee^ Tmrfmie.
Protocole No. 3.
SéoiM te 2S Aottt/6 Septembre 1679.
ÉUiMit inréMBie:
Posr U Otèee: 8. Exe. M. A. G. Goondoiiriotii.
Exe. Aii-8aXb Padia
S. Exe. SftWM Paclim.
La séanee, qni aTait été remise de deux jours, est ourerte à 2 heures. 8. Exe. M. Conodoitriotis présente à MIL les Plémpoteotiaîres ottomans M* le m^Qft Paaos Coloeotroms , qm, ainsi qu^il a ea Thomieor de Tan- Bonesr à U demiète wéânœ, a été désigné par son GoaTemement comme Plénipotentiaire.
8. Exe. M. Coaodonriotis donne ensuite lecture du docoment soivant : •La réponse que MM. les Plénipotentiaires dn GoaTemement Lmpérial ottoman se sont plu à donner, dans la séance du dimanche 19/31 août, à Ift déclaration &ite par les Plénipotentiaires hellènes dans la première sésnee, a deox parties bien distinctes:
»1^ MM. les Plénipotentiaires ottomans, ayant été priés par leors Collègnes hellènes de déclarer s*îls acceptaient, comme base des négociations h rspraidre, les stipulations da Protocole 13 du Congrès de Berlin, ont allégoé, ayant de répondre à cette question, qne le Protocole 13 n*ayait ancons force obligatoire et ne contenait qu*an voen dn Congrès; ils ont invoqué les paroles prononcées dans le Congrès par 8. Exe. le premier Plénipotentiaire de France, lors de la proposition faite par loi et concernant la rectification des frontières helléniques ; ils ont répété les arguments mis eu ayant à Préréza par les Commissaires de la Sublime Porte, comme il appert des Protocoles 1 et 3 des séances des Commissaires des deux pays.
»2^ Après cela, les Plénipotentiaires ottomans, répondant à la question posée par leurs Collègnes hellènes, à savoir s'ils acceptent ou non, comme base dîes négociations à reprendre, les stipulations du Protocole 13, ont déclaré «qu'ils sont disposés, par considération pour le voeu exprimé par •les Puissances, à prendre comme base première des négociations qui vont >s*ouTrir les indications mentionnées aadit Protocole, pourvu qu*il soit bien •entendn que ces bases ne lient en aucone façon les deux Gouvernements, •qui pourront librement les discuter et les modifier au mdme titre que tel •antre point de départ qui aurait pu ôtre proposé par l'une ou Tautre •des Parties.*
> Quant à ce qui regarde la première partie de cette réponse des Plénipotentiaires ottomans, bien que les Commissaires du Gouvernement Hellénique, à Prévéza, aient déjà réfuté de pareilles allégations, faites par les Commissaires ottomans, comme il appert du Protocole 4 de leurs séanees, néanmoins les Plénipotentiaires du Oouvemment Hellénique ont Hioaaear de faire remarquer que, si le Gouvernement Ottoman regarde le
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Protocole 18 comme n'ayant pour lai ancane force obligatoire , le GbuTer* nement Hellénique, anqnel, par le Buedit Protocole, fut adresaée la mdme invitation qu'à la Sublime Porte, le regarde comme ayant pour lui, Ck)u- ▼emement Hellénique, une force obligatoire; par conséquent il penee no pouvoir s'en écarter. Les Plénipotentiaires hellènes sont d'ailleurs d'avis que la manière de penser de chacune des deux Parties sur la force dudit Protocole est un sujet étrangei' à la question posée par les Plénipotentiaires hellènes , qui ont prié leurs Collègues de déclarer s'ils acceptent ou non les stipulations du Protocole 13 comme base des négociations à entamer.
» Quant à ce qui regarde la seconde partie de la réponse des Plénipotentiaires ottomans, ceux du Gouvernement Hellénique ont l'honneur de £iire remarquer que si leurs Collègues acceptent comme base des négociations a reprendre les indications du Protocole 13, ainsi qu'ils l'ont déclaré, il ne serait pas compatible avec une pareille déclaration que les Plénipotentiaires ottomans se réservent néanmoins la faculté de modifier cette base, ou de s'en départir même pendant le cours des négociations. L'acceptation d'une base quelconque par les Plénipotentiaires des deux pays les oblige, les uns aussi bien que les autres, à ne pas s'éloigner de cette base. La liberté que les Plénipotentiaires ottomans voudraient réserver aux deux Partiea d'abandonner ou de modifier pendant le cours des négociations la base une fois posée, met complètement à néant leur décision de Taocepter.
»Pour ces causes les Plénipotentiaires hellènes, tout en étant d'avis que leur demande, adressée à leurs Collègues dans la première séance, était suffisamment olaire, se font un devoir de la leur adresser de nouveau, et prient Leurs Excellences les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de vouloir bien déclarer s*ils acceptent comme base de leurs négociations les indications du Protocole 13, à savoir: la vallée du Pénéus (Salambria) sur le versant de la mer Egée, et celle du Ealamas du côté de la mer Ionienne.
»Le8 Plénipotentiaires du Oouvemement Hellénique aiment à espérer que leurs Collègues ottomans , animés de l'esprit de conciliation qui seul pourrait mener à bonne fin Tarrangement de la question, voudront bien donner à cette demande une réponse claire et précise. «
S. A. Safvet Pacha fût observer qu*il croit que les Plénipotentiaires ottomans ont déjà répondu à cette question et donné les raisons de leur réponse. Dès lors ils ne peuvent faire autrement que de la confirmer.
Son Altesse ajoute que les Plénipotentiaires ottomans ont toujours été très disposés à entrer franchement en discussion sur la matière même dss négociations, mais quils en ont été malheureusement empêchés par des incidents, tels que cet échange de déclarations et d'interpellations qui ne peuvent que compliquer ou entraver les négociations. C'est dans cet e^nît que, tout en conÎBtatant que les indications du Protocole 18 n*ont aucun caractère obligatoire, les Plénipotentiaires ottomans ont voulu mettre par leur réponse et ses conclusions la discussion sur un terrain pratique et témoigner ainsi à la fois de la déférence de leur Oouvemement pour le Toen de TEurope, et de son vif désir de maintenir et de consolider ses rdaiiolie de bon voisinage avec la Orèce. Son Altesse croit, au surplus, et» esi oonfonnité d'idées avec ses Collègues ottomans.
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3. Ezc. Sawas Pacha s'aaaooie pleinement aux paroles prononcées par Son Altesse et déclare qa*il partage entièrement sa pensée. La preuve en est, dit-il, qn*à la séance précédente il a vivement engagé son Collègue, S. Ezc. M. Coundouriotis , à ne pas donner prématurément une n^ponse absolue qui serait de nature à arrêter les négociations. Toujours dans oette mdme pensée, il préfère, au lion de s'appliquer à réfuter, ce qui lui serait facile de faire séance tenante, les allégations contenues dans la déclaration qui vient d*etre lue, insister pour qu*on se place sur le terrain de la pratique, en se bornant à rappeler que les Plénipotentiaires ottomans ne se sont jamais écartés de l'esprit ni de la lettre des Protocoles du Congrès de Berlin.
S. A. Safvet Pacha ajoute qu*effectivement chaque mot des Protocoles relatif à cette question proclame la nécessité de la discussion.
S. Exe. Sawas Pacha, reprenant la parole, dit que si les Plénipotoutiaires ottomans n^ont pu se rendre entièrement à l'invitation de leurs Collègues de Grèce, c'est que cette invitation consistait à leur demander de consentir un acte entièrement nouveau, d*une haute gi*avité et absolument étranger aux indications, aux idées et aux voeux des Protocoles et du Traité de Berlin. Cet acte n*eût été autre que d'aliéner, par l'adhésion des Plénipotentiaires ottomans, immédiatement, séance tenante, et sans discussion ni observation, tout un territoire. En effet, l'invitation des Plénipotentiaires helléniques se réduisait à ces termes: » Venez et signez sans examen la cession territoriale que nous vous demandons. « Telle est, continue Sawas Pacha, la situation qui nous a été créée jusqu'ici par les déclarations de nos honorables Collègues de Grèce ; mais que la discussion soit au contraire ouverte dans des conditions normales, et les Plénipotentiaires ottomans smront heureux de Paborder et de chercher avec MM. les Plénipotentiaires helléniques les moyens d'arriver à l'entente désirée.
S. Exe. M. BraSlas constate avec plaisir les dispositions conciliantes de S. A. Safvet Pacha, et il l'en félicite. Profitant de la proposition mise en avant par Son Altesse, il n'a pas de difficulté d'aborder le côté pratique de la question. Il ne s'occupera pas de la question de droit, à savoir si le Protocole 13 est obligatoire ou non, car il comprend que sur cette question les deux Parties persisteront dans leur opinion. »Vous ne pouvez pas, dit-il, nous imposer votre manière d'apprécier la valeur et l'autorité de la réscdution de l'Europe et du Protocole. Par la môme raison, nous ne pouvons pas vous imposer la nôtre. Puisque vous voulez traiter la question à un point de vue purement pratique, nous y consentons. Conoentrons*nous dans ce qui nous unit et ne parlons pas de ce qui nous divise. Ce qui nous unit est le point de départ; ce qui nous divise est le motif pour lequel nous l'admettons. Quel est le point de départ? D'après votre première déclaration, c'est la base indiquée au Protocole. Vous venez de rendre cette idée encore plus claire en nous proposant ai^ord'hui d'aborder franchement le côté pratique de la question. Quel est le côté pratique? Évidenmient c'est la ligne à tracer. Or, pour tracer une ligne, il faut deux points; ces deux points, nous vous les offrons, ce sont les deux vallées. Vous ne pouvez pas effiacer ces deux vallées de la
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ouria de TEpire et de la Theasalie, par la raison qu'elles ont été iadiqnéee an Protoocde. CTett tout ce qu'il y a de plus pratique que nous Tovi propoaons d'après votre désir. Veuilles donc tous expliquer: admettes-vons, rejetei-voas ou modifies-vous cette ligne?«
S. A. Safvet Pacha tient à constater de nonveau que ni l'un ni Tautre des deux GouTemements n'est lié par aucun engagement. Cependant, ajoute-t-il, la q[Q6ttion de savoir si les indications du Protocole 13 sont obligatoires ou non doit être tout d'abord résolue, puisqu'elle a été malbeurensement soulevée.
8. Exe. M. BraYlas répond qu'après la déclaration faite par Son Altease, il ne s'agit plus de cela. Supposons, dit-il, que nous sommes du m6me avis. Vous nous dites que vous acceptez comme premières bases œllea du Protocole par déférence au voeu des Puissances. Nous vous disons que nous les acceptons parce que nous nous croyons obligés de les accepter. Entrons dans la discussion du point pratique comme vous le désira.
8. A. Safvet Pacba regrette de voir que LL. EBxc. MM. les Plénipotentiaires helléniques persistent dans le même système d'interprétation, et qa*il8 sa considèrent toujours comme liée, alors qu'en réalité ils ne le sont nullonent. Ceci a été sufiBsanmient et clairement établi par la réponse des Plénipotentiaires ottomans. Si ce point est admis. Son Altesse pense, elle ne saurait trop le répéter, qu'il y aurait lieu de mettre de côté les théories pour aborder le côté pratique des négociations.
IL Coloootronis s'estime heureux de constater qu'au fond les opinions des deux Parties s'accordent, et il ajoute qu'il faudrait entrer immédiate» ment dans le vif de la discussion.
S. Exe. Sawas Pacha est heureux de constater qu'il résulte implicitement des paroles de M. Colocotronis que les Plénipotentiaires hellènes retirent leurs deux déclarations.
M. Colocotronis déclare ne pas accepter cette interprétation donnée à ses parolee» et fait remarquer que ce ne sont pas les Plénipotentiaires hellènes qui ont modifié leur première proposition, mais bien les Plénipotentiaires ottomans. H ajoute à l'appui que dans les observations fûtes par 8. A. Safvet Pacha, il y a deux parties: dans l'une. Son Altesse se réftre à sa première réponse; dans l'autre, elle propose d'aborder directe» ment le côté pratique de la question.
S. Exe M. Brallas déclare que les Plénipotentiaires hellènes n'ont rien retiré, et ne retirent rien de tout ce qui a été dit et écrit précédemment, n bat observer que la proposition des Plénipotentiaires hellènes est au fond et au point de vue pratique la même que celles des Plénipotentiaires ottomans, et qu'il ne s'agit que d'en déduire les conséquences. Wana détirsa, dit-il, qu'on discute la ligne. A la bonne heure, discutonsla. La Sublime Porte est-elle disposée, oui ou non, à accepter comme point de départ des négociations les deux vallées que j'ai eu l'honneur de TOUS proposer. C'est là, du reste, ajoute-t-il l'avis de l'Europe. Agir autrement c'est aller à Tencontre du Tiaité de Berlin qui forme un tout avec le Protooole.
8. Exe. Sawas Pacha fait remarquer que s'il s'est mépris sur la
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p<Hrtëe des paroles de M. Colocotronis , c'est qu'il était impossible de les entendre autrement; car de deux choses l*une: ou les déclarations sont supprimées, et alors la discussion utile se produit, le terrain devenant net et dégagé de toute réserve; ou les déclarations sont maintenues, et alors il n'y a point de discussion possible , et la Sublime Porte se trouve purement et simplement sommée d'avoir à considérer conmie définitive une ligne qui consacre sa dépossession, sans examen ui discussion, d'un territoire déterminé.
S. Exe. Sawas Pacha fait ensuite remarquer que les Plénipotentiaires ottomans ne méritent pas le reproche qu'on leur fait d^avoir soulevé euxmêmes par les considérants de leur réponse une controverse théorique snr l'interprétation du Protocole 13 , ce que les Plénipotentiaires helléniques avaient, disent-ils, pris soin d'éviter, se limitant à demander l'acceptation des indications seules de ce Protocole, relatives aux deux vallées du Salambria et du Kalamas. Il déclare que les Plénipotentiaires ottomans ne 88 sont nullement préoccupés , comme ou le leur attribue , d'une question théorique, mais qu'ils ont été mis dans l'inévitable nécessité de démontrer le véritable caractère et la véritable portée des indications qu'on leur demandait d'accepter; qu'il est absolument inadmissible que les Plénipotentiaires ottomans aient séparé les termes de ces indications de la pensée qui les avait dictées aux Puissances; qu'en un mot les explications fournies dans la première partie de leur réponse avaient un caractère essentiellement pratique, puisqu'elles n'avaient d'autre but que d'établir nettement que la Sublime Porte acceptait comme bases des négociations les indications du Protocole telles qu'elles avaient été formulées et expliquées dans le Protocole lui-même. Abordant ensuite cet autre point de l'argumentation du préopinant, Sawas Pacha ajonte: S. Exe. M. Brallas croit que les Plénipotentiaires ottomans doivent opter aujourd'hui pour l'une des trois conclusions suivantes: accepter refuser ou modifier les indications du Protocole. C'est une erreur, et cette erreur provient sans doute de ce que l'on confond ce qui doit être fait aujourd'hui avec ce qui devra être hxi après discussion; car, pour prendre l'un des trois partis que S. Exe. M. Brallas propose, il faut nécessairement discuter, c'est-à-dire s'éclairer par un examen contradictoire et préalable. G*est alors seulement que, suffisamment édifié par cette discussion, le Oouvernement Impérial pourra accepter, reftiser ou modifier. Or, M. Braïlas oublie que les deux déclarations helléniques suppriment la possibilité même d'une discussion, qui serait tout à fait stérile et sans objet, dès l'instant que la Grèce persiste à déclarer qu'elle restera sourde à toute démonstration, parce qu'elle se considère comme irrévocablement liée par les indications suggérées par les Puissances à Berlin. En terminant, S. Exo. Sawas Pacha affirme de nouveau que nul n'est plus empressé que lui à aborder le fond même des négociations, sous la seule condition qu'il s^agisse d'une discussion utile et non point d'une discussion condamnée d'avance à rester stérile et peut-être destinée à rendre plus difficile l'entente désirée.
S. Exe. Safvet Pacha adjure les Plénipotentiaires helléniques d'abandonnar un système qui est une véritable impasse, pour arriver à entrer
Conférenceê de Omitanlmople. S 7
dans tma ditcnation utile, ainsi qu*il en manifettait le désir ao début de la fléanœ.
S. Rzc. M. Brallas constate une nouvelle fois avec plaisir les dispositions conciliantes de Son Altesse et s'estime heureux de ce résultat H igoute que la proposition du Oonveriioment Hellénique ne visait qu*à une entente entre les deux Parties, et que c*e8t dans ce but que dès le 000menoement il a posé la ques^on pratique par excellence. Il n*y a qu'un seul moyen, dit-il, d'entrer en discussion, c'est de s'expliquer nettement si Ton accepte, oui ou non, les deux vallées. M. Colocotronis explique comment il a compris la proposition de 8. A. Safvet Pacha d'entrtr immédiatement en discussion. Il dit que son Altesse déclare être disposée à aeeepter la discussion. Or une discussion ne pourrait avoir lieu sans un point de départ et ce point de départ ne pourrait être autre que les indications du Protocole 18. En dehors du Protocole, aucune discussion n'est possible.
S. A. Safvet Pacha fjût remarquer que les Plénipotentiaires ottomans maintiennent leur réponse, c'est-à-dire qu'en acceptant les indications du Protocole 13 comme bases des négociations, ils entendent toigours discuter Uhrement et, au besoin, les modifier.
S. Exe. Sawas Pacha dit qu'il faudrait abandonner toute discussion et adopter la manière de voir des Plénipotentiaires ottomans, seule compatible avec une discussion libre et utile.
8. Exe. M. Brallas, s'associant à l'opinion de S. Exe. Sawas Pacha, dit qu*il faut abandonner les discussions théoriques et entrer en matière en examinant la proposition qu'il a eu l'honneur de formuler.
8. Exe. Sawas Pacha répète que la Sublime Porte accepte comme bases les indications du Protocole 18, à condition d'être libre de les discuter et de les modifier. C'est nous, ajoute-t-il, qui restons attachés à la lettre du Protocole. 11 ne faut pas nous demander de nous en départir: ce serait nous demander l'impossible.
8. Exe M. Brallas constate que la discussion tourne toi^jours dans un oerde vicieux, ce qui ne pourrait pas amener une entente. Il faut trouver, dit-il, un terrain pratique et s'y tenir, et le seul point pratique est la ligne elle-même. Il revient sur sa première proposition, en priant de nouveau ses Collègues ottomans de déclarer nettement s'ils acceptent comme baaea 1m deux points qu'il a proposés.
S. Exe. Sawas Pacha répond que si le cercle est vicieux, et il Test effeetivement , ce n'est pas de la faute des Plénipotiaires ottomans. C'est à kurs honorables Collègues de Qrèoe, qui l'ont fait tel, de le briser, et c'eat dans ce sens, dit Sawas Pacha, qu'à plusieurs reprises il a insisté auprès de MM. les Plénipotentiaires helléniques.
8. A. Safvet Pacha déclare de nouveau que les Plénipotentiaires ottomans acceptent comme bases les indications du Protocole, à condition d*être libres de les disenter librement. Telle a été, ajonte-Ll, l'intention du Gongrèi, qui n*a entendu donner à ces indications aucun oaraetère coBBiiiiatoirs. Son Altesse insiste pour que MM. les Plénipotentiaires
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bellènes se rangent à la manière de voir dn Oonvernement Ottoman, qni senle peut ouvrir la voie à une discussion utile et pratique.
8. Ëxc. M. Coundouriotis constate qu'aucune entente ne pourrait se fiiire et demande à ses Collègues ottomans s'ils doivent considérer comme négative la réponse de la Sublime Porte à la déclaration dont il a eu Thonneur de donner lecture à Touverture de la séance d'aujourd'hui.
S. Exe. M. Braïlas s'associe à l'opinion de S. Ezc. M. Coundouriotis et pose de son côté la même question.
S. A. Safvet Pacha déclare qu^en maintenant toutes les explications données par les Plénipotentiaires ottomans, il se réserve de déposer une réponse éerite à la prochaine réunion.
La séance est levée à 3 heures et demie et renvoyée à mercredi 29 août/10 septembre.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 4.
Séance du 29 août/10 septembre 1879.
Etaient présents:
Pour la Grèce: S. Exe. M. A. G. Coundouriotis.
S. Exe. M. Braïlas Armeni.
S. Exe. M. Panos Colocotronis. Pour la Turquie: S. Alt. Safvet Pacha.
S. Exe. Ali-Salb Pacha.
S. Exe. Sawas Pacha.
La séance est ouverte à 2 heures après midi.
Le Protocole 3 est approuvé.
S. A. Safvet Pacha donne lecture du document suivant:
»La nouvelle déclaration que les Plénipotentiaires du Gouvernement Boyal Hellénique ont lue et déposée dans la séance du 25 août/6 septembre a convaincu les Plénipotentiaires du Gouvernement Impérial Ottoman de la nécessité d'une explication plus complète et plus catégorique sur les divergences de vues qui divisent les Représentants des deux États. L'examen attentif du contenu de cette déclaration sera pour les Plénipotentiaires ottomans l'occasion naturelle non seulement de justifier leur attitude et leur manière de voir, mais encore d'élucider définitivement la question si laborieusement discutée jusquHci au sein de la Conférence.
>MM. les Plénipotentiaires hellènes, répondant à la déclaration faite dans la deuxième séance par les Plénipotentiaires ottomans, veulent établir tout d'abord que cette déclaration se divise en deux parties distinctes: Pane tendant à démontrer que les stipulations du Protocole 18 du Congrès de Berlin n'ont aucune force obligatoire et ne contiennent qu'un voea dn Goiigrèa; et l'autre acceptant comme base des négociations actuelles ces mÊmm stipulations, sons la réserve de les discuter et de les modifier au besoin.
»Lee Plénipotentiaires ottomans oonâdèrest cette division dn oontenn
ConféremeeÊ de CoMtatUmaple. 29
da leur dMaration en deux parties indépendantes Tnne de l'antre comme le réenltat d*nne erreur, et comme cette errenr pourrait engendrer quelque malentendu, ils prient leurs CoUèguee de Orèce de vouloir bien oonslatar que la première partie de leur déclaration est indissolublement liée à la seconde et lui sert d'introduction et de justification, en ce sens qu'elle explique pourquoi la Sublime Porte réserve aux deux Parties la faculté de diêcuter et de modifier les indications du Protocole, qu'elle accepte d'ailleurs comme base première des négociations qui vont s'ouvrir.
>Le8 Plénipotentiaires ottomans sent égslement obligés de relever que lilf. les Plénipotentiaires de Orèce ont très improprement désigné les indications du Protocole 18 par le mot » stipulations € qui implique l'idée d'une convention formelle qui serait intervenue entre les Parties et créerait entre elles des droits et des devoirs, ce qui n'est point le cas.
»MM. les Plénipotentiaires hellènes déclarent ensuite que si leOouver* nement Ottoman regarde le Protocole 13 comme n'ayant pour Ini aucune force obligatoire, le Gouvernement Hellénique le regarde pour lui, Gouvernement Hellénique, une force obligatoire, et que par conséquent il ne pente pouvoir s'en écarter. Ils ajoutent que la manière de penser de chacune des deux Parties sur la force dudit Protocole est un sujet étranger à la question posée par eux à leurs Oollègues ottomans sur l'acceptation ou la non-acœptation du Protocole 18 comme base des négociations a entamer. » Ainsi LL. EExc. MM. les Plénipotentiaires hellènes proclament leur impuissance à s'écarter des indications du Protocole, c'est-à-dire à se départir de la vallée du Kalamas du côté de la mer Ionienne, et de la vallée du Pénéus du côté de la mer Egée, comme zone frontière entre l'Empire Ottoman et la Grèce. Ils veulent bien admettre aujourd'hui que la Sublime Porte n'est liée par aucun engagement, mais ils considèrent leur Gouvernement comme étant lui-même irrévocablement engagé.
»Le8 Plénipotentiaires ottomans croient pouvoir démontrer à leurs Collègues de Grèce que l'obligation qui lierait, suivant eux, leur Gouvernement n'existe point en réalité. Il suffit pour cela de ri^eler les paroles prononcées par le premier Plénipotentiaire de France au Congrès de Berlin, lorsqu'il a saisi le Congrès d'une proposition pour la reetifieation de la frontière hellénique. Le Protocole 13 les reproduit ainsi qu'il suit: »Le premier Plénipotentiaire de France croit donc servir également les intérêts des deux pays on proposant au Congrès d'indiquer, d'une manière générale et sans porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu'il voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée européenne donnerait aux deux GouvememMits Ottoman et Grec la forée morale nécessaire, au premier pour consentir à des concessions opportunes, an second pour résister à des revendications exagérées. Mats pomr atteindre ce but, Son Excellence pense qu'il &ut, d'une part, ne ipcmt solliciter de la Perte des sacrifices impossibles, de l'autre, faire appel à la modération de la Grèce. Le premier Plénipotentiaire de France a done regardé comme utile de tracer, comme base aux négociations, «ne igné générale mentruit à la fois à la Turquie la mesure des intenlione es VEmûpe il à la Grées les limites qu'elle ne doit point dépasser. Tit
30 Qrèee^ Turquie.
>69t Tobjet de la résolution suivante qu*il a Thonnear de soumettre d*ac- »oord avec le premier Plénipotentiaire dltalie aux délibérations du Con- »grèt, etc.«
»Ce8 mots: » montrant à la fois à la Turquie la mesure des intentions de TËarope et à la Grèce les limites qu*elle ne doit point dépasser» indiquent clairement et sans équivoque que le tracé des vallées du Ealamas et du Pénéus est pour la Grèce un maximum; il s'ensuit dès lors et non moins logiquement que la Grèce, tenue de respecter ce maximum, est parfaitement libre de ne point Tatteindre et de réduire ses prétentions.
»Si toutefois le Gouvernement Hellénique, bien que n^étant point lié par le Congrès de Berlin, veut se considérer lui-môme comme engagé afin d'échapper à toute démonstration qui, dans le cours de la discussion, pourrait Tinduire à modifier les bases indiquées dans le Protocole 13, les Plénipotentiaires ottomans, tout en regrettant cette résolution, ne croient pas devoir continuer à la combattre et se bornent à en préciser et à en faire ressortir les graves et inévitables conséquences.
»Le8 conséquences sont:
»1^ Que les vallées du Kalamas et du Pénéus sont hors et au-dessus de t.oute discussion, puisqu'en supposant que les Plénipotentiaires ottomans viennent à démontrer que cette ligne générale est défectueuse et contraire au but proposé et aux intérêts des deux Etats, cette démonstration serait stérile dès Tinstant que le Gouvernement hellénique s*est interdit d*en tenir compte;
»2^ Que, dans ces conditions, la discussion à laquelle les Plénipotentiaires hellènes et les Plénipotentiaires ottomans se convient mutuellement serait superflue et presque dérisoire, puisqu'elle n'aurait plus d'objet;
>3^ Qu'enfin, et pour les mêmes raisons, l'invitation réitérée des Plénipotentiaires hellènes aux Plénipotentiaires ottomans de déclarer s'ils acceptent les indications du Protocole 13 équivaut à l'invitation de céder immédiatement, sans examen ni discussion, au Royaume de Grèce, toute la partie du territoire située au Sud des vallées du Kalamas et du Pénéus.
»L6S Plénipotentiaires ottomans ne croient pas que la justesse et la rigueur de ces déductions puissent être contestées, et sont dès lors autorisés à prier leurs Collègues de Grèce de vouloir bien reconnaître combien étaient fondées et nécessaires les réserves dont ils ont accompagné leur acceptation des indications du Protocole 18 comme base des négociations actuelles. Ce sont en eifet ces réserves qui ont amené le Gouvernement Hellénique à proclamer le caractère, à ses yeux invariable, de ces indications et comme conséquence l'inutilité de toute discussion à cet égard.
»Ce qui précède répond surabondamment à la dernière partie de la déclaration heÛénique. Quant à l'interprétation donnée par MM. les Plénipotentiaires hellènes au mot »base«, qui représenterait, suivant eux, quelque chose de fixe et d'immuable que les deux Parties ne pourraient ni abandonner ni modifier, les Plénipotentiaires ottomans, sans rechercher la valeur de cette définition, se bornent à &ire remarquer que les Puissances &*ont pas entendu le mot «basée dans le sens indiqué par les Plénipotentiaires hellènes, 'puisque chaque ligne du Protocole démontre qu'aUes ont
Canfèreneeê de Omrtantmoplen 31
voulu laisser aux Parties toute liberté de discussion. 11 convient d'ajouter que les Puissanoes, en déclarant être prêtes à offrir leur médiation, en cas de désaccord entre les deux États, admettent implicitement que la base indiquée n'est point invariable. Autrement la médiation offerte serait évidemment superflue, car les Puissances, n'ayant pas la fticulté de s'écarter de cette base, devraient simplement la confirmer.
»En conclusion, les Plénipotentiaires ottomans déclarent qu'ils ne sau* raient répondre à la seconde invitation qui leur adressée par les Plénipotentiaires du Oouvemement Hellénique qu'en maintenant et en confirmant lemr déclaration précédente, lue et déposée dans la séance du 19/31 août. Ils constatent de nouveau que cette réponse ne pourrait être conçue dans des termes différents, et que l'acceptation pure et simple et sans réserve des indications du Protocole comme base des négociations aurait été con» sidérée comme l'équivalent d'une cession territoriale faite à la Orèce an seuil même et en dehors des négociations.
»Si les Plénipotentiaires du Gouvernement Hellénique n'avaient point soulevé ce regrettable incident en produisant leur première déclaration, les négociations se seraient ouvertes sans dilficulté et dans les meilleures conditiona pour les deux Parties.
»Bn effet, les Plénipotentiaires ottomans auraient purement et simplement déclaré qu'ils sont prêts à entrer en discussion sur les bases de négociation indiquées an Congrès de Berlin et à rechercher, de concert avec leurs Collègues de Orèce, si la ligne générale recommandée par les Puissances répond aux intérêts respectifs des deux États ou s'il convient de Tabandonner ou de la modifier en vue de ces mêmes intérêts.
>MM. les Plénipotentiaires hellènes voudront bien remarquer que ce Isngage n'est que la reproduction et la confirmation du dernier paragraphe de la précédente déclaration des Plénipotentiaires ottomans , portant qu'ils sont disposés, par considération pour le voeu exprimé par les Puissances, à prendre comme bases premières des négociations qui vont s'ouvrir les indications du Protocole 18, pourvu qu'il soit bien entendu que ces bases ne lient en aucune façon les deux Gouvernements, qui pourront librement les modifier et les discuter au même titre que tout autre point de départ qui aurait pu être proposé par l'une ou l'autre des Parties.
»Les Plénipotentiaires ottomans restent animés des mêmes dispositions loyalea et conciliantes et seraient heureux de voir leurs Collègues s'associer aujourd'hui à un programme qui repose à la fois, ils n'hésitent pas à l'affirmer, sur la vérité et sur la raison.
9 Que MM. les Plénipotentiaires du Gouvernement Royal de Grèce veuillent bien considérer qu'en renonçant à un système qui supprime toute discussion utile, et en reconnaissant qu'ils ne sont point condamnés à rester somds à tout argument qui leur serait présenté dans le cours de la discussion, ils n'invalident ni n'altèrent, en aucune fiiçon, le desideratum extrême de leur Gouvernement, puisqu'ils resteront toujours maîtres de leurs résolutions. Us y gagneront de s'être ménagés Thenreuse éventualité d'une entente entre les deux États et peut-être l'occasion de réformer ensnémesy a{irès examen contradictoire, leurs idées actuelles»*
30 Qrèee^ Turquie.
>e8t r objet de la résolution suivante qu*il a l'honneur de soumettre d*ac- »cord avec le premier Plénipotentiaire dltalie aux délibérations du Con- »grèt, etc.«
»Ce8 mots: » montrant à la fois à la Turquie la mesure des intentiom de TËorope et à la Grèce les limites qu'elle ne doit point dépasser» indiquent clairement et sans équivoque que le tracé des vallées du Ealamas et da Pénéus est pour la Grèce un maximum; il s'ensuit dès lors et non moins logiquement que la Grèce» tenue de respecter ce maximum, est parfiûtement libre de ne point l'atteindre et de réduire ses prétentions.
»8i toutefois le Gouvernement Hellénique, bien que n'étant point lié par le Congrès de Berlin, veut se considérer lui-môme comme engagé afin d*échapper à tonte démonstration qui, dans le cours de la discussion, pourrait l'induire à modifier les bases indiquées dans le Protocole 18, les Plé* nipotentiaires ottomans, tout en regrettant cette résolution, ne croient pas devoir continuer à la combattre et se bornent à en préciser et à en faire ressortir les graves et inévitables conséquences.
»Les conséquences sont:
»1^ Que les vallées du Kalamas et du Pénéus sont hors et au-dessus de toute discussion, puisqu*en supposant que les Plénipotentiaires ottomans viennent à démontrer que cette ligne générale est défectueuse et contraire au but proposé et aux intérêts des deux Etats, cette démonstration serait stérile dès Tinstant que le Gouvernement hellénique s*est interdit d*en tenir compte;
»2^ Que, dans ces conditions, la discussion à laquelle les Plénipotentiaires hellènes et les Plénipotentiaires ottomans se convient mutuellement serait superflue et presque dérisoire, puisqu'elle n'aurait plus d'objet;
»3^ Qu'enfin, et pour les mômes raisons, l'invitation réitérée des Plénipotentiaires hellènes aux Plénipotentiaires ottomans de déclarer s'ils acceptent les indications du Protocole 13 équivaut à Tinvitation de céder immédiatement, sans examen ni discussion, au Royaume de Grèce, toute la partie du territoire située au Sud des vallées du Kalamas et du Pénéus.
»L6S Plénipotentiaires ottomans ne croient pas que la justesse et la rigueur de ces déductions puissent être contestées, et sont dès lors autorisés à prier leurs Collègues de Grèce de vouloir bien reconnaître combien étaient fondées et nécessaires les réserves dont ils ont accompagné leur acceptation des indications du Protocole 13 comme base des négociations actuelles. Ce sont en eifet ces réserves qui ont amené le Gouvernement Hellénique à proclamer le caractère, à ses yeux invariable, de ces indications et comme conséquence l'inutilité de toute discussion à cet égard.
»Ce qui précède répond surabondamment à la dernière partie de la déclaration hellénique. Quant à l'interprétation donnée par MM. les Plénipotentiaires hellènes au mot »base<, qui représenterait, suivant eux, quelque chose de fixe et d'inunuable que les deux Parties ne pourraient ni abandonner ni modifier, les Plénipotentiaires ottomans, sans rechercher la valeur de cette définition, se bornent à &ire remarquer que les Puissances n'ont pas entendu le mot «basée dans le sens indiqué par les Plénipotentiaires hellènss, poiaqua chaque ligne du Protocole démontre qu'aUts ont
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Toola lau80r aux Parties toate liberté de discussion, il convient d'ajouter que les Pnissanoes, en déclarant être prêtes à offrir leur médiation, en cas de désaccord entre les deax États, admettent implicitement qne la base indiquée n'est point inTariable. Autrement la médiation offerte serait éridemment superflue, car les Puissances, n'ayant pas la faculté de s*écart«r de cette base, derraient simplement la confirmer.
»En conclusion, les Plénipotentiaires ottomans déclarent qu'ils ne sauraient répondre à la seconde invitation qui leur adressée par les Plénipo* tentiaires du Oouvemement Hellénique qu'en maintenant et en confirmant lemr déclaration précédente, lue et déposée dans la séance du 19/31 août Ils constatant de nouveau que cette réponse ne pourrait être conçue dans des termes différents, et qne l'acceptation pure et simple et sans réserve des indications du Protocole comme base des négociations aurait été considérée comme l'équivalent d'une cession territoriale faite à la Grèce an senil même et en dehors des négociations.
»Si les Plénipotentiaires du Gouvernement Hellénique n'avaient point soolevé ce regrettable incident en produisant leur première déclaration, les négociations se seraient ouvertes sans difficulté et dans les meilleures conditions pour les deux Parties.
»En effet, les Plénipotentiaires ottomans auraient purement et simplement déclaré qu'ils sont prêts à entrer en discussion sur les bases de négociation indiquées au Congrès de Berlin et à rechercher, de concert avec leurs Collègues de Grèce, si la ligne générale recommandée par les Puissances répond aux intérêts respectifs des deux États ou s'il convient de l'abandonner ou de la modifier en vue de ces mêmes intérêts.
»MM. les Plénipotentiaires hellènes voudront bien remarquer que ce langage n'est que la reproduction et la confirmation du dernier paragraphe de la précédente déclaration des Plénipotentiaires ottomans , portant qu'ils sont disposés, par considération pour le voeu exprimé par les Puissances, à prendre comme bases premières des négociations qui vont s'ouvrir les indications du Protocole 18, pourvu qu'il soit bien entendu que ces bases ne Usnt en aucune façon les deux Gouvernements, qui pourront librement les modifier et les discuter au même titre que tout autre point de départ ({ui aurait pu être proposé par l'une ou l'autre des Parties.
» Les Plénipotentiaires ottomans restent animés des mêmes dispositions lojales et conciliantes et seraient heureux de voir leurs Collègues s'associer aujourd*bni à un programme qui repose à la fois, ils n'hésitent pas à l'affirmer, sur la vérité et sur la raison.
9 Qne MM. les Plénipotentiaires du Gouvernement Royal de Grèce veuillent bien considérer qu'en renonçant à un système qui supprime toute discussion utile, et en reconnaissant qu'ils ne sont point condamnés à rester sooids à tout argument qui leur serait présenté dans le cours de la diseussion, ils n'invalident ni n'altèrent, en aucune fiiçon, le desideratum extrême de leur Gouvernement, puisqu'ils resteront toujours maîtres de leurs résolutions. Us y gagneront de s'être ménagés Theareuse éventualité d'une entente entre les deux États et peut-être l'occasion de réformer enzmtmsB, a{irès examen contradictoire, leurs idées actuelles» <
32 Orice^ Turquie.
S. Ëzc. M. BraYlas prend la parole, non pas pour répondre à un document si savamment ^boré, mais pour relever quelques expressions de oe document qui Tout frappé. D*après quelques-unes de ces phrases , on pourrait supposer, dit-il, que nous avons voulu étouffer la discussion en imposant à la Sublime Porte notre manière de voir sur le caractère du Protocole 13. Cela n^est pas, et cela n'a jamais été notre pensée. Nous avons voulu, au contraire, amener dès le commencement une discussion pratique. Précisons notre position , et je désire que les idées émises dans le cours de la discussion ne soient pas détachées des documents déposés, car le tout constitue une unité inséparable. Après avoir lu les phrases qui Tont frappé, M. BraYlas insiste à constater que ce ne sont pas les Plénipotentiaires helléniques qui ont soulevé la question et ont fait naître une discussion sur le caractère obligatoire du Protocole 13. Ils ont simplement demandé à leurs Collègues s'ils Tadmettaient comme base des nouvelles négociations, et ce sont les Plénipotentiaires ottomans qui ont soulevé cette question pour repousser le Protocole. 11 croit qu'il a rendu avec exactitude la position respective des deux Parties. Maintenant, dit-il, il faut aussi se rendre un compte exact de l'idée fondamentale qui a inspiré au Congrès de Berlin le Protocole 13. L'idée principale du Congrès a été une idée de concilation, d'apaisement et de garantie pour l'afrenir. De là on ensemble de mesures empreintes du môme esprit, et le Protocole 13 est une partie essentielle de cet ensemble. Nous avons donc devant nous un Acte d'une très grande valeur, émanant de .'autorité la plus haute et la plus auguste qui existe ; quant à nous, nous ne saurions mieux témoigner notre respect pour un Acte aussi solennel qu'en nous y conformant. Mais, nous l'avons dit dans la séance précédente, nous n'avons pas rintention de vous imposer le Protocole. Nous vous avons simplement demandé si vous l'acceptez. Or, cecifeût voir, au contraire, que nous vous laissons votre liberté pleine et entière. Au reste, tout cela est inévitable. Nons devons en tout cas prendre un point de départ quelconque. Nous vous avons dit: Prenons le point qui nous unit, puisque vous-mômes vous voulez commencer par là. Quel est ce point? Les indications du Protocole. Nous nWons jamais en l'idée de limiter de quelque manière que ce soit votre liberté. Nous vous avons dit: Acceptez - vous , rejetez-vous, ou modifiez-vous la ligne du Protocole ? Nous avons évidemment la même liberté que vous et nous en usons en acceptant cette ligne. Commençons donc par discuter la ligne. Nous sommes d'accord avec vous quant au point de départ. Sur le reste, discutons franchement avec liberté et indépendance.
S. A. Safvet Pacha fait remarquer que toute discussion lui semble condamnée d'avance à rester stérile tant que MM. les Plénipotentiaires hellènes n'auront pas renoncé à s* appuyer en cas de désaccord sur les indications géographiques contenues dans le Protocole 13 comme ayant pour leur Oouvemement une force obligatoire. Ce n'est qu'après que le caractère de ces indications aura été bien précisé et bien déterminé d*un commun aooord qu'une discussion utile pourra se produire; car en supposant môme, ajoute Son Altesse, que les PlénipotentiaireB ottomans parviennent par des
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aiyiiimnU ûréliitaUBB à démontrtr jusqu'à l'èvidenoe que la ligne ivggérée ptr le Contrée de Berlin eet dé£Niaeiiee, les Plénipoientiaîreg hdlènee ne pownÔMit ee rendre à oetie ôridence. De le voudraient qa'ile ne le pour^ nÎMi pat dèa Tinetant oà ils ee déolarent oomme irrévocablement liés. H 6il indjapeniable, dès lors, qne la quettûm préliminaire soolevée par LL. SB. MIL les Plénipotentiaires de Orèoe sor le caractère des indications àaàài Fïotooole soit tont d*abord résolut.
&L Bzc. H. Bradas répond que les Plénipotentiaires hellènes sont allés sneoro plus loin que les Plénipotentiaires ottomans, parce que, tout en maintenant leur appréciation, ils ont invité leurs Cc^ègues à discuter la ligne eomme question pratique, tandis que les Plénipotentiaires ottomans ne vtnkBt pas écarter la question préliminaire, mais la résoudre contre la iMUÛère de voir du Gouvernement Royal. Je crois, du reste, poursuit M. Brtilast qne nous sommes dans une voie où nous pourrons nous rapprocher, parce qne, même dans Thypothèse de Tadoption de votre point de vue, aoas aurions toigours besoin d'une ligne comme point de départ. Discutons donc la ligne et n'insistons pas sur le caractère du Protocole. Le Protocole snste et il a sa valeur ; nous ne pouvons pas le mettre à néant. A Prévéïa sossi ee n*est pas nous qui avons soulevé la question de Protocole. On vous a demandé si vous acceptes les deux points indiqués par le Protocole. Les deux points sont sur la carte, vous ne pouvez pas les effacer par la raison qu'ils sont dans le Protocole. Laissons de côté la question du droit et oGcnpoos-nous de la question de fiût. Supposez qu'il n'y a pas de Protocole et que nous nous sommes réunis spontanément pour nous entendre sur nue rectification que nous trouvons nécessaire. Dans ce cas, n'aurions» nons pas le droit de proposer une ligne? Oertes oui, et surtout ne préjugea pas notre manière de discuter. Nous vous suivrons dans la voie que voua nous aurez tracée. Nous ne vous dirons plus que nous sommes liés par le Protocole. Nous répondrons à toutes les raisons de fût prétesitéea par voos. Nous répondrons à vos arguments par des arguments snalogoes. Nous discuterons le fond sans invoquer le Protocole. Vous dites que le Rrotoodle n'est pas obligatoire pour vous? Vous êtes libres ds le eesMidérer eomme tous voulez Pour nous, il a une grande autorité et ue grande valeur. Vous ne pouves pas nous obliger à le considérer aiftmneni. Biacutons en pleine liberté et j'espère que nous pourrons nous SHUndre. En finissant, 8. Ezc. M. Bradas i^oute que ses OoUègues et kd eoaseitront an Gouvernement Boyal le doonment dont lecture a été dottiée à ronvertore de la séance. — S. Ezc. Sawas Pacha dit qu'il est vsBa âaae la séaaoe avec la ferme intention de ne pas prendre la psrole, de crainte d'atténuer par des débats oraux la portée du document lu par S. ▲. Safvet Pacha. Cependant, il se voit, malgré lui, dans la nécessité ds relever denx points de l'argumentation de S. Exe. M. Braïlas, pour ne pas laisser subsister l'impression qu'ils pourraient produire. Le premir de ces deux points a été soutenu dans une précédente séance, et Sawas Pacha l'sjant alors réfuté, il espérait qu'on ne l'invoquerait plus. Ce point eouiBte dans le reproche qui est fait aux Plénipotentiaires ottomans de ne pM avoir rigonrensement suivi la ligne tracée par leurs Collègues
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helléniques qui n'avaient parlé dans leur première dédaraiioii qae des indications du Protocole 13 et d*avoir donné motif, en parlant du Protocole lui-môme y à une discussion théorique. En d*autres termes , continue Son Excellencci M. Brallas nous fait le reproche suivant. Il nous dit: Nous vous avons interpellé à propos de la valeur des indications contenues dans le Protocole 13, tandis que vous, en vous écartant de cette voie pratique que nous vous avons tracée, vous nous avez parlé du Protocole lui-môme; c'est donc vous qui avez soulevé une controverse théorique. Je réponds à Son Excellence que je ne puis concevoir la distinction qu'Elle veut établir entre le Protocole et son contenu. Pour ne pas ôtre accusé de faire des théories, je me servirai d'une image tout à fait matérielle pour prouver que S. Exe M. Araïlas nous demande l'impossible. Je dirai donc que si on nous avait demandé de séparer un tableau de son cadre, je l'aurais compris, mais on nous demande de séparer un tableau de ses ombres; or, cela est matériellement impossible, comme il est matériellement impossible aussi de séparer le contenu d'un Protocole du Protocole lui-môme. Cette question une fois bien éclaircie , voyons , dit Sawas Pacha , comment l'incident préliminaire qui occupe nos séances s'est produit et établissons clairement qui l'a fait naître. A cet effet, il suffit de se reporter à la déclaration déposée par les Plénipotentiaires helléniques à la séance d*ouverture de la Conférence. Ce document ne laisse, poursnit-il, aucun doute sur Torigine de ce malencontreux incident. Il a été soulevé, tant à Prévéza qu'ici môme, par les Représentants du Gouvernement hellénique, qui nous ont adressé une demande claire et précise, conçue dans ces
termes : » Que les Plénipotentiaires du Gouvernement hellénique
» doivent reprendre les négociations du point où elles ont été interrompues »à Prévéza; que les négociations en question ayant été rompues à cause »de la divergence d'opinion entre les Commissaires du Gouvernement hel- >lénique, déclarant qu'ils ne pouvaient procéder à aucune entente sur la » détermination de la nouvelle ligne frontière du Royaume qui ne serait >pas basée sur les stipulations du Protocole 13.«
Voici, dit Sawas Pacha, la déclaration absolue faite par les Commissaires hellènes à Prévéza. Voici le point précis d'où nos honorables Collègues veulent reprendre les négociations à Constantinople. Us ont soin de nous déclarer non moins nettement, ils nous disent: >Les Plénipoten» »tiaires du Gouvernement hellénique, sur le point de reprendre avec les » Plénipotentiaires du Gouvernement ottoman les négociations rompues à » Prévéza, ont Thonneur de les prier de vouloir bien déclarer, de leur côté» » s'ils acceptent comme base de cette reprise les déterminations du Proto- >cole 13, à savoir la vallée du Calamas en Épire, et celle du Pénéus en »Thessalie.«
Telle était la pressante et rigoureuse demande qui nous était posée au début de nos travaux par nos honorables Collègues de Grèce. A cette demande nous devions répondre. Notre réponse devait préciser exactement la valeur des indications du Protocole 13. Cette valeur où fallait-il la chercher, où pouvions-nous la trouver si ce n'est dans le Protocole luijnôme? Voici pourquoi nous avons dû parler, comme le dit S. Exe. H,
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ftiSlaSy dn Phitooole. Ponr être cependant correct, il ne &at pas dire que nons avons parlé dn Protocole. ▲ one demande aussi graye qne celle qui BOUS a été adressée, nons n'avons pas yooln répondre nous-mêmes. ▲un ftTOiis-nons vonln fidre répondre pour nons les éminents hommes d*État qui ont siégé au Congrès de Berlin. C'est pourquoi nous avons fiût parier non seiJement le Protocole 18, mais tous ceux qui résument leur pensée et leurs paroles. Voyons à présent quelles sont la portée et les eonséquences pratiques de la déclaration à laquelle nous avons dû répondre par la voix du Protocole. Bien que les termes de stipulations et de détenninations qui j sont contenus et la phrase qui dit »qu*on ne »peiit procéder à aucune entente sur la détermination de la nouvelle ligne «frontière du Royaume qui ne serait point basée sur les stipulations du »Proiooole 18<, indiquent Textréme gravité et le caractère comminatoire in document déposé par nos honorables Collègues à notre première séance, 3. Exe. M. BraHas nous dit aujourd'hui, je suis heureux de le constater, )n'il n'invoquera plus le Protocole de Berlin , qu'il n'opposera pas un non posnmns tiré de ce Protocole à nos arguments et qu'il voudra bien nous répondre par des arguments analogues aux nôtres ; mais est-il libre de le faire? Je soutiens que non et je le prouve. Les Plénipotentiaires helléliquee ne sont pas eflfoctivement liés par les indications du Protocole 18, nais ils le sont par les termes rigoureux et inéluctables de leur propre lédaration. Ce que M. Brallas dit aujourd'hui de vouloir faire, il a, j'en mis eonvaîncn , le désir et la loyale intention de le &ire ; mais le moment renn lui eera-t-il possible de s'affranchir des liens que crée pour Son Ex- «Denee le document en question? Je ne le pense pas, car il lui serait mpoasible d'assumer une pareille responsabilité sans faire disparaître au iréalabla et par un acte officiel, un obstacle si officiellement élevé. Je le eanrais donc trop engager MM. les Plénipotentiaires hellènes à adopter lotre manière de voir et à foire disparaître cet empêchement soit en reti- "ani lenr dédaratiou, soit de n'importe quelle manière.
Le second point de l'argumentation de M. Brallas, qu'il importe de "éfliter sans délai, est le suivant: Son Excellence a dit que les Plénipoteniriine ottomans ont en quelque sorte reproché à leurs Collègues helléniines d*aToir voulu étouffer la discussion. Ce n'est pas exact. On n'étouffe pi*Qne cboee qui vit et qui respire, et moi je soutiens que les Plénipoteniairee heUènes emqèchent la discussion de naître par le document dont e viens d*i^[yprécier la valeur et les conséquences. Que ce document soit eartéy qne la discossion naisse, et c'est alors seulement que les uns pouront dire aux autres qu'Os cherchent à l'étouffer. A.igourd'hui , ce qu'il ne tarde de voir, c'est la disparition des obstacles qui rendent toute dis* OBsion impossible.
8« Exe. IL Colocotronis dit que le document dont il vient d'entendre Betare l'a fr«ppé. Dans aucun cas, poursuit-il, le mot maximum ne peut 'appliquer aux asinrations de la Grèce. S. Exe. M. Waddington, par Tin* lieaâon de la ligne qui doit être tracée pour concilier les intérêts des deux Stata, a voulu montrer quelles sont les concessions que la Turquie doit iir^ et die peut les considérer, si elle veut, comme un maximum. La
ymrre en est que le pfttmer FMÉJputwAljttre Ae FrmB» s fut appti à la nodérstioc ^ Is Grèoe, et lonqn'OD £dt appel à la BioâérBtâoD de qwAr ^^vs OB rixrfite à m ooBtcDter de mcm» de ce qu^ demanâe. JJut fait <pÊit la Gr^œ B^eat rendue « oette ioTÎtaticBi, il est ériâent qn^Qe a'ert âoigiiée du masbasm. ItM. les PlémpotentiaîreE ottomans peuvent donc a^appiiquer à eitz-memei ie aiot muàmiim , maôs il ae «aorait trop le répéter^ œ fluziiiraiB est pcnxr les aepiratioiiE de ia Grèce mi sûniiimm.
B. A. SaiVet Padia e^étonne que son honorable CoUè^ne* IL GoloeotiromB, pmaae donner cette interprétation aux termes du Protocole doBt il aai fiait mention danB le docummt qu'^ a hi an commencement de eette •éaooe, aiota qne oee termes sont ex]:£eitee el qn% ne Banmioit donner Ben à ancime éqnÎToque.
6. Exe. M. BraïlaB répond qne le but de l^Enrope n^a pa£ été de poter tm mazinram on un minimnm . mais d^diquer simplement ce qne la Turquie et la Grèce, dans lenr intérêt rériproqne. doÎTent fûre.
B. A. Bafret Padia réplique qn*en indiquant k la Grèce les limites qn>lle ne devait pas dépaseer, le Congrès a Tonln laisBer aux deox Gon* ▼eroements le soin de s'^entendre entre enx dans rintérienr. c'est-à-dire en deçà des deux rallées.
B. Exe, M. Colocotronis répète qne ce qne MIL les Plénipotentiaires cUomduis appellent maximum, la Grèce le regarde comme un minimnm. Dn reste, ajonte-t-il, B. Exe M. Bratlas a bien défini la sitnation.
B. Exe. Bawas Padsa fait obeerrer qne cette question a été eoolevée fabsidiairement et noa pas pour être abordée, débattne et réeohie.
L'intention des Plénipotentiaires ottomans était, dit-il, de pronrer par un argument de pins qne la Grèce n^étaît pas Hée, mais ils ne peorent pa« aborder cette question de fond ayant de résoudre Incident préliminaire aonleré par leurs honorables Collègues, attendu que sans cela il ne lenr est pas possible, oomme ils Tout plusieurs fois répété, d^oitrer en matière.
8. Exe. M. Colocobxmis, reprenant la parole, constate qne la déclaration remiae à la première séance, à laqudk il n^assistait pas, par ses Collègues, était très natureDe et très nécessaire, parce quVlle donnait s«te anx dédarations des Commiasairee de la Bnblime-Porte à Préréia, qui eonâdéraîesii comme inacceptables les baaes du Protocole IS du Congrès de Berlin.
6. Exa M. Bratlas, répondant à Bawas Padia, &it remarquer qne les derniers mots de la dédaration hellénique n'ont pas le sens qne Bon Bxeetlenee leur a donné, et à Tappui de ce qu*il aTunce, il lit la (^iraae eotttenant les mots en question. Le mot détermination, dit-il, a deox •ens; il Tout dire: se résoudre pour td ou td motif; il Teut dire aussi: indication, drconseription. D croit qne les mots qui existent dans la déclaration sont simples et clairs. Base ne vent pas dire tout Pédifiee, mais «point de départ» ^ et un point de départ est nécessaire. Cette base, du reste, a été admise au^^si par la déclaration ottomane. D croit donc Inutile de répéter tont ce qu'il a eu déjà Toecasion de développer préeédemment et qui répond à rargnmentation de 8. Exe. Sawas Pacha.
8. Exe. Bawas Pacha relique ainsi: «8. Exe M. BraYlas conviendra nrec moi qn*à propos d'intérêts majeurs et de graves responsabilités on ne
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saurait trop se prémnnir ni trop s'expliquer. L'interprétation qn'il yient de donner an mot détermination est pour lo cas qui nous oocupe la plus pooTenaible. Je sois heureux de Tayoir de tout temps compris comme M. Biallaa. La preuve est que soit dans les pièces écrites que nous avons déposées ici, soit dans nos discours, nous avons toujours dit que par cette déclaration on nous demandait la cession sans discussion d'un territoire déienniné. C'est juste ce qui &it Textrôme gravité de ce document. Id je fisrai remarquer qi;*on ne doit pas scinder les documents afin d*en léparer les conclusions des prémices. Il n'y a point en effet de conclusions nas prémices. Un document de cette nature, comme tout autre du rester doit être pris dans son entier pour être Qompris et évalué. Le mot déter* mination qui se trouve à la fin du document est placé là comme conséquence logique de ce qui précède. Or, en noui^ y reportant à quelques lignes plus haut, noua constf^tpns que ^L. £|Ë. le^ Plénipotentiaires hellémqoes ont agi absoloqient comme leurs prédécesseurs de Prévéza, et qu'ils ont vcoln nous faire fiûre ici ce que nos Cqfi}fni§saires n'ont pas voulu fiûre à Prévéza, c'est-^-dire nous faire accepter leç indications du Protocole 18 comme obligatoires; en d'autres termes, pqi^r &ire signer dès notre première séance la cession di^ territoire déterminé qu'ils nous 4^Pf^^dent.
€A cette déclaration, je ne saurais trop le constater, nous avons répondu de la £&çon la plus conciliante en nous basant sur les Protocoles mêmes et en donnant une nouvelle preuve de déférence aux voeux de l'Europe. Cette réponse, qui ouvrait la voie à la discussion et qpi devait Stre acceptée avec empressement, a été malheureusement repoussée par u^ second document reproduisant avec plus de force les sommations premières. Cest ainsi que nous avons été forcés à faire une dernière réplique cox^du^nt comme de nature à la nécessité de Tannulation des deux déclarations de nos honorables Collègues.»
Il me reste un mot à dire: S. Exe. M. Braïlas affirme aigourd'l^ui que base ne signifie pas tout l'édifice, mais bien un point de départ. Si je ne me trompe pas, il répète nos propres paroles. Cette base première de négociation, point de départ d'une discussion utile, nous l'avons offerte par notre première réponse. Les Plénipotentiaires helléniques n'ont qu'à déclarer qu'ils en acceptent les conclusions, et l'inddent se trouvera vidé.
8. Exe. M. Braïlas, répondant, dit qu'il résulterait des paroles de 8. Exe Sawas Pacha que la discussion ne serait possible que si ce Protocole était invalidé.
8. Exe Savas Pacha répond que telle n'a jamais été sa pensée. Il demande l'invalidation des dédarations helléniques et non point du Protocole. Noos avons parlé du Protocole, dit-il, ou plutôt nous Tavons fait parler parce que nous le comprenions comme il doit être compris, comme il a été compris par les éminents hommes d'État dont il résume les pensées. Loin de vouloir Tinvalider, nous l'invoquons à tout instant. Car c'est giAce à ce Protocole que nous avons prouvé que noi;s avions raison et que nos honorables Collègues avaient tort.
8. Exe. M. Braïlas se résume: Tout ce qui s'est passé à Prévéza, dît-il, est de l'histoire, et i) est iftutile d*y i^pvenir. Pour reprendre les
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négociations actuelles il fallait écarter Pobstacle, la pierre d'achoppement qui a fait échouer les premières négociations. Cet obstacle est la divergence des opinions qnant an point de départ. Nous vous avons demandé: Voulez-vous accepter notre ligne? C*est S. A. Safvet Pacha qni a pris Tinitiative de cette manière pratique de traiter la question et Elle a dit, je le constate avec plaisir: «Nous perdons notre temps, entrons en matière*. J*ai félicité Son Altesse de cette disposition conciliante. Mais, jusqn*à présent, vous n*avez pas voulu en accepter les conséquences. Nous pouvons garder chacun notre manière de voir et tout de même discuter. Vous avez lu coinme nous le Protocole de Berlin. Vous avez vu que tous les hommes d'État de TEurope ont reconnu que la question d*une rectification de frontières entre les deux États est une question essentielle. Ils sont convenus d'un ensemble de mesures dont la rectification est partie intégrante. Ds ont cm qu*il fallait pour cela faire un Protocole, mais outre le Protocole, nous avons Tartide XXIV du Traité qui parle A^ la médiation et dont le Protocole est inséparable. En vertu de tout cela, on nous a invités à négocier; nous avons assez discuté sur la question de droit, c'est-à-dire si le Protocole est obligatoire ou non. Son Altesse a eu l'heureuse idée de nous proposer d'entrer dans l'examen pratique de la question. Ne parlons donc plus du Protocole et entrons en matière. Discutons franchement et avec un peu de bonne volonté, conclut M. Braïlas, j'espère que nous nous entendrons.
S. Exe. Sawas Pacha fait observer que les Conférences de Prévéza n'ont point été invoquées par les Plénipotentiaires ottomans. Quant aux exhortations de S. A. le Président, on n'a qu'à les liro dans nos procèsverbaux pour voir qu'elles n'ont pas été exactement résumées par Thonorable préopinant et qu'on ne peut pas on tirer la conclusion que Son Excellence en tire. Au restant du résumé de Son Excellence, ce qui a été dit et surtout le document déposé aujourd'hui répondent plus que suffisamment, n ne me reste donc qu'a déclarer de nouveau que personne plus que les Plénipotentiaires ottomans et leur (Gouvernement ne professe un si haut respect pour l'autorité qui s'attache aux paroles prononcées par les hommes d'État éminents qui étaient réunis à Berlin et que ce respect s'est constamment manifesté pendant nos séances, puisque les Plénipotentiaires ottomans ont toujours fait parler, soit dans leurs déclarations écrites, soit dans leurs explications verbales, l'illustre Aréopage européen.
S. A. Safvet Pacha, prenant une dernière fois la parole, lit la déclaration suivante en la proposant à l'acceptation des Plénipotentiaires hellènes: ' »Les Plénipotentiaires ottomans constatent avec plaisir que leurs Collègues de Grèce sont disposés à s'approcher des idées émises par eux et à entrer en matière en considérant les indications du Protocole 18 comme susceptibles de discussion et de modifications. «
LL. EE. MM. les Plénipotentiaires hellènes, prenant cette déclaration ad référendum , proposent l'ajournement de la séance jusqu'à la réception des instructions qu'ils demanderont à leur Gouvernement.
Cette proposition est acceptée et la séance est levée à 4 heures.
(Suivent les signatures.)
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Protocole No 5.
Séance du 28 8eptembre/5 octobre 1879.
Étaient présents:
Pour la Grèce: S. Esc. M. A. 0. Conndooriotis.
S. Ezc. M. P. Brallas Armeni.
S. Ezc M. Panos - Colocotronis. Pour la Turquie : S. A. Safvet Pacha.
Exe. Ali Satb Pacha
S. Ezc Sawas Pacha.
La aéanice est onyerte a 2 heures et demie de l'après-midi.
Le Protocole no 4 est In et f^prouyé.
S. Bze. IL BrallaSy prenant la parole, s'ezprime en ces termes: »Je vegrtttte d'ayoir à yons dire que la réponse de notre Gonyemement à la déolaxation qne yons nous ayez fiùt Thonnenr de nous remettre à la fin de Ift dernière séance n'est pas afiOrmatiye. En reyanche, nous sommes autorisés à yons proposer une déclaration dont le texte, déjà appronyé par la France, la Russie, l'Italie, rAntriche-Hongrie et l'Allemagne, a été aeeepté par notre Gon?emement. Nous nous empressons de yons commnniqner cette déclaration comme une nouvelle preuye de notre désir per- Mmnel et du désir général de yoir la discussion entrer le plus tôt possible et sans arrière-pensée dans le fond de la questionne
Voici cette déclaration:
»Le but des négociations actuelles étant de faciliter aux deux Etats •une entente désirée par l'Europe à Berlin, sur une ratification de fron- >tière destinée à établir entre la Turquie et la Grèce des rapports de ré- •oiproque et stable sécurité, les deuz Parties sont d'accord pour accepter »eomme point de départ et comme base de discussion les indications du •Protocole 13.«
Le tezte que nous avons eu l'honneur de vous lire, continue S. Ezc M. BrallaSy n'a pas besoin de commentaire. Clair et simple dans sa conoiaîony il est en même temps très - compréhensif ; il répond à toutes les ezigenoes; il évite soigneusement tout ce qui pourrait faire renaître des difficultés ou préjuger la marche et les résultats des négociations ultérieures. Ces négociations peuvent donc commencer immédiatement, si yous le youlea bien, avec la plus entière liberté de discussion. Tout^ les conséquences légitimes de cette liberté en découlent tout naturellement. Nous serions très heureuz de voir commencer nos travauz auzquels nous désirons» comme vous, une issue utile à nos deux pays.
8. A. Safvet Pacha explique comment il comprend la déclaration dont 0 Tient d'être donné lecture. Il est bien entendu, dit-il, que suivant cette déelarationt nous allons commencer nos négociations, en prenant pour bases premières les indications géogn^P^^^l^^ ^^ Protocole 13, qui seront mises en discussion, et il est dair que ce qui est mis en discussion est siget à modification, puisque tout ce qui ne peut être modifié est hors de discussion.
S. Ezc. M. Bratlas répond qne ses Collègues et lui n'ont rien à igou-
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ter à la déclaration dont il a eu l'honneur de donner lecture et qui n'est pas uniquement du Gouvemoment Boyal. Il déclare que les Plénipotentiaires hellènes sont prêts à entrer en matière.
S. A. Safvet Pacha regrette de constater qu'aucun pas n'a été fait depuis la dernière séance, puisque chaque Partie conserve son point de vue.
S. Exe. M. Braïlas répète que la déclaration helléniqne est claire et précise, et écarte tout malentendu. Il pense qu'on peut entrer en matière, et il s^estimera heureux, dit-il, de voir la discussion aboutir à un résultat satisfaisant. Il prie, dès lors, ses Collègues ottomans de commencer la discussion aujourd'hui môme ou à une antre séance.
S. A. Safvet Pacha fait remarquer que pour lui la déclaration hellénique n'est pas aussi claire et aussi précise que le dit S. Exe. M. Bratlas, puisqu'il a senti le besoin de Texpliqner.
S. Exe. Sawas Pachay prenant la parole, dit que la pièce dont il vient d'entendre lecture étant une déclaration commune doit être de part et d'antre interprétée de la même façon; autrement oe serait créer un ma» lentendu qui, loin de faciliter une entente, aurait pour effet de l'éloigatr on de la compromettre. C'est pour éviter ce malentendu , ajoute S. Bzc. Sawas Pacha, que S. A. Safvet Pacha a précisé la manière dont les Plénipotentiaires ottomans entendent cette déclaration commune, et c'est à présent à leurs Collègues helléniques de leur dire qu'ils l'entendent de la même manière. L^accord si désiré dépend entièrement d'une réponse affirmative des Plénipotentiaires helléniques, qui seule pourra clore l'incident, et permettre aux Plénipotentiaires de la Sublime Porte d'entrer en matière.
S. Ëxc. M. Braïlas fait observer qu'il trouve tout commentaire saperfin, par cela même que la déclaration hellénique est très - explicite et n'exclut aucunement la discussion ni aucun de ses résultats.
S. Exe. M. Coundouriotis dit que la déclaration déposée par ses Collègues et lui est claire et précise, et il croit qu'on peut entrer en matière, n invite ses honorables Collègues ottomans à répondre s'ils l'acceptent telle quelle ou s'ils la repoussent.
S. Exe. Sawas Pacha dit que les Plénipotentiaires ottomans acceptent la déclaration hellénique avec les éclaircissements dont S. A. Safvet Pacha l'a fait suivre, éclaircissements indispensables et ayant pour but de préciser le sens et la portée de cette déclaration. Ceci est d'autant plus naturel, continue Sawas Pacha, que les Plénipotentiaires de la Sublime Porte, étant restés étrangers à la rédaction de cette pièc^, sentent la nécessité de la rendre par des explications ultérieures pins claire et plus conforme à leur point de vne.
S. Exe. M. Braïlas fait observer que cette explication n'est point nécessaire, car, ainsi qu'il l'a déjà dit^ la déclaration hellénique est suffisamment claire. Il dit, en outre, qu'il ne saurait admettre l'interprétation de ses Collègues ottomans, parce quelle est non pas une interprétation, mais une reproduction des déclarations auUrienres qui n'ont pas été acoeptées. Il regrette de ne pouvoir rien s^outer ni rien retrancher à la déclaration hellénique qui est tris large. Il finit en déclarant que ses Collègues et^lui ne sont pat antoriaés à s'en éloigner.
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8. Exe. Sawai Paeha 8*étonne de voir que eee honorablee CoUègoee de Grèce veulent imposer aux Plénipotentiaires ottomans nn texte qu'Ile ont préparé seale, maïs qni eet formulé au nom de deux Partîee. Par ce teite, di^il, on nous &it parler sans nous consulter, et puis on yient nous dire: »19oub tous fiûsons parler, il est vrai, sans tous consulter, maie ce qne noua tous faisons dire est tellement clair, tellement précis, teUemeni eoDciB» tellement compréhensible, qu'il n*est pas nécessaire de Texpliquer. 8î TOUS ne le eomprenes pas assez, tant pis pour vous; tous derei le sqf» bîr sans chercher à le comprendre, sans qn^il tous soit permis de rexpli» qaer, car nous autres nous le considérons comme parfait, et que tout per^ (eetioiiiieaient apporté par yous à ce trarail commun est inacceptable.» 9î c'était nous, ajoute Son ESxcellence, qui, ayant préparé une déclaration commune ^ tous la présentions et tous déclarions qu'elle réunissait toute la darté possible et tonte la précision youlue, et qu'il ▼ous était interdit de l'expliquer ou de la préciser, qu'auriez-yous dit de notre procédé, et qu'aoraît pensé TEnrope d'une pareille conduite? Les Plénipotentiaires ottomans, an lieu de se révolter contre une pareille exigence, ne tous de* msndent qne de leor permettre de tous dire comment ils comprennent le traymil que roue avei préparé tant en leur nom qu'en votre nom propre^ et de TOUS demander si tous le comprenez de la même fisçon. des expHt cations, finsssnt-éUes même inutiles, devraient être accueillies avec empres» sèment, pinisqu'eUes ne contredisent ni votre pensée ni le sens de votre texte.
8. Rxc M. Bradas £ùt observer que S. A. Saf?et Pacha vient de bîre nne nouvelle proposition, et qu'elle est inacceptable. Les Plénipo* tentiaîres ottomans avaient sans doute le droit de la faire, mais il oon» state qne malheureusement ils se trouvent en désaccord avec les Plénipotentiaires hdlènes. Il igoute que la déclaration hellénique ne lie personne et qu'elle n'est qu'une propoeition qu'on offre à raoceptation des Plénipo* tentiairee ottomans sans l'imposer: on peut la discuter librement. Chacun peut avoir, oonUnue*t-il, dans son for intérieur sa manière de voir et sa manière de comprendre cette proposition, mais du moment qu'il les ex* prime sous la forme d'une proposition, il donne par là même à l'autre Partie le droit de l'admettre ou de la rejeter.
S. Exe Sawas Padha fait observer à Phonorable préopinant que pour rejeter les explications données par une des Parties sur les paroles que l'antre lui met dans la bouche, il faut avoir des raisons puissantes; tandis qu'ici Son Excellence rejette les explications des Plénipotcmtiaires ottomans sans nsotxver ce rejet et tout en déclarant que chacun conserve sa pleine liberté d'action. Où est notre liberté d'action si hautement proclamée, demande Sawas Pacha, si nous ne sommes pas libree d'expliquer une dédar ration fiûte en notre nom? Si on nous disait au moins, continue-t41, tdle partie de vos explications lèse les intérêts que nous sommes appsiés à défendre, nous comprendrions nos honorablee Collègues. ICais on se limite à nous dédsrer qns notre pensée, toute commune qu'elle est, ne doit pas être exprimée ni écrite. Ceci, notre intelligence se refiiss à le comprendre. Cependant, poursuit Sawas Pacha, nous devons nous mettra d'aeoord, et ce n'est qn'ea bisaat bon aeeneii anx explications réciproques
fl?» p«ii £M0om i*4S^iicasiim . ^il* «c timi niiiH ■ Cs n'oc pis ^fa™*"* i^*MJiB k ioie pnor XM. ie» P!ifliia«ii3BGiaira IuîIqib. pnÉwfalis en woêA l80 aatwyrgy 4t qa'Ui ismos <»nsûiiBiiiaK « 'm'iis «me Touia dire Pom ■iMUi éftU at l'iir pas , «i naoa ^mnainif Le boom dis i dzaiiqoar. En qiuri l80 ttnB0t 40 wotn «npitrapon os npoodaBC-ds oai a Lanr panée ? Naiu «MvBoz d« rappngidn;. 5os aaaaaiùm Coilèsaea noiis disent qoc «iédafaCMHi ssC emnpvriifliisiTPa. lasos. ]bis aÂors nos ffrpiirsftons doij tnmi99t ÎÊftiUmtmc 'jmir pifles. Pannçoai les Lupuiisujiif-ils? Noi ifcrti MOàluaSi êÊmaC^ <>imif«m»éB ^ vonr ms aoisiîBiis ans se briseï 0OiÊMn m S4Hi possoEOS? H esc i suiwiifmif sEssiiBDMBfi omps ds ciisiigei es Sfslèas^ it piior (mnmsBcsr, il &n£ boib ygf^"^ Iss raisons qui reni^Mgspfshlu aoCre erpfîrstîctt: es |i» fa&art» nos honormbfes CoUèdis fwdoir liiaL fins p^nr seedtasi r«Bteafee teires st 1a réossiU
8. Bse* IL BrsUss <fit «{nfl as sépéfisEs pis qos l*xn:fierprétstioB de êm iMmorsblss Coflàgnss sst iDMeepcabie par» <|a'«IIs n'est pss nos mterffétetioA, suis n# pcopdsitiQa qni ts|mjJiût des propositions anténeores. 0 esMestt qne kk dsieiissii» €st vidés , se qvs ésBS les quatre lènncfn de 1m Omiénmeê tm a trop parié et isinMiiniHiiaiiiH non oa psat fiût. Dèi loirs il àéiAmr^ as voidoir pas ouvrir de Mnvasa tes dèfaata. il insiste sni la déelantion hsQéaiqaa qoi a préenémeat ponr but de doce les discnsmtmtê gÉméràLm, st d'ouTTÎr d*an caouna aceord la voie asx discossions HfitMm et pntiiyss. Cette dédaration, ajoate-t-ii en termiaant, a, du fisCe, rapiprobatîoii des ôaq Pu'— srss saropésmci. Noas ne ponTons pas aeeepfter la TMre, para qu'elle a'est pas aae exptieatioB, mais une m^mwMê propositioB, eoonne j'ai déjà ea rkonaenr de toos le faire obssrrer. Yoilà aotre denner wmC
8. A. Safrst Paeba eonstate, de vm cdté. que les PLàiipotentisirec oitoauMS OBt déjà ^H de«tz tentatÎTes de rapprodieiBent sans qoe malhearsaseaksot elles aaent abootL
B. Eté. M. Bratlas répond qn*il j a ea deux docomeats de Im pari de la HaïÀime Porte et deux antres du Goarefacment Bojal. Cette phase préliminair» de la contestation est dose: elle a été épnisèe par des écrite el par des discoars. D n'j a phis riea à dira. Les Pléaipotentiaires hel- Ufnm ne peuveat rien ajonter à lear dédaratioB ni par écrit ni de wïvi irais* Il ne leor reste qn'à demander les ordres de leor Oouvamement.
H. A. Safret Padia prie LL. EEzc les Plénipotentiaires hellènes de bien de nonreaa prendre acte que lears CoUègaes ottomans soni prête, ea raison de la haate aatorité qui s'attadie an Toea exprimé pai ks Paiesaaces , à prendre pour bases premières de leurs négodations ïet iadieaiioBs dn Protocole 13, c'est-à-dire à étudier ensemble la ligne géné< raie des Tsllées dn Calamas et da Pénéas, pour l'adopter on la modifie] sairaai qu'après discnssion elle paraîtra destinée on non à établir enfcn les deux pajs des rapports de stable et rédproque sécurité.
». Exe. M. Bralhw dit que sHl n'était pas déddé à ne pas rouTrii le débat f il poarrait proa^er trèa-fiuâlemait que ioat ce que S. A. Safrel
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Mia vient de dire ett identique aaz précédentes déclarations, mais qn'il 'abstiendra d'analyser les paroles de Son Altesse et qa'il prend son inriitîoii ad référendum.
La séance est levée à 4 heures.
(SuiTent les signatures.)
Protocole No 6.
Séance du 6/18 Octobre 1879.
Etaient présents:
*our la Orèoe: S. Exe. M. A. G. Coundouriotis.
S. Exe. M. Bratlas Arméni.
S. Exe. M. Panos Coloeotronis.
^mr la Turquie: S. A. Safvet Pacha,
S. Bzc Ali Salb Pacha,
S« Exe. Sawas Pacha.
La séance est ouyerte à midi.
Le Protooole No 5 est lu et approuvé.
S. Exe. M. BraHas, prenant la parole, dit que ses Collègues et lui le sont fidt un devoir de soumettre à Tapprédation du Oonvemement iojal Pinvitation que leurs Collègues ottomans ont bien voulu lenr adresler dans la dernière séance et qu'ils sont autorisés à faire la réponse suivante:
«MIL les Plénipotentiaires hellènes prennent acte de l'invitation de smrs Collègues ottomans, et ils les prient de leur fitire connaître le tracé le la ligne-frontière qu'ils seraient disposés à proposer.»
S. Exe Sawas Pacha est heureux de constater que la réponse qu*il pîent d'entendre de la bouche de S. Exe. M. Brallas est de nature à >pérer le rapprochement si désiré, car elle admet le point de vue soutenu lès le début de la discussion par les Plénipotentiaires ottomans. Tout en is félidtant de ce résultat, Son Excellence regrette pourtant de devoir aîre remarquer qn*en conviant leurs Collègues à indiquer le tracé qu'ils leraient diiq[>oeés à proposer, MM. les Plénipotentiaires helléniques s'écartent le la voie que les deux Parties s'étaient engagées à suivre, c'est-à-dire à lîseoter avee la plus entière liberté la ligne générale des vallées du Calamas rt du Pénéus. Sawas Pacha affirme que les Plénipotentiaires ottomans l'ont pas de ligne à proposer et il pense que, puisque le tracé suggéré Hur les Puissances à Berlin fait Tobjet constant des aspirations de la Orèoe, 1 est utile que, dans Tintérét même des négociations, MM. les Plénipotentiaires leDènsB vsoillent bien commencer par démontrer les raisons sur lesquelles Is se basent pour dédarer que ce tracé est destiné à établir entre les Isnx pajs des rapports de stable et réciproque sécurité. Si ces raisons mit bonnes, les Plénipotentiaires ottomans ne demanderont pas mieux que Is ss laiassr oonvaincre. Dans le cas contraire, ils y feront les objections pi*ils croirait néoeeessaires. Telle est, du reste, ajoute S. Exo. Sawas
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Pacha, la voie que nous nons sommes mutuellement promis et que nous avons promis itôrativement et solennellement à ^Europe de suivre.
S. Esc. M. Braïlas fait observer que la réponse qu'il vient de faire par autorisation de son Gouvernement est relative à la dernière déclaration des Plénipotentiaires ottomans, et en preuve de ce qu*il avance il donne de nouveau lecture de Tinvitation adressée par les Plénipotentiaires ottomans à la fin de la séance précédente et de la réponse du Gouvernement hellénique, en ajoutant que puisque les Plénipotentiaires ottomans se sont dédarés prêts à discuter la nouvelle ligne-frontière, les Plénipotentiaires helléniques n'avaient qu'à prendre acte de cette déclaration et le» inviter à commencer cette discussion.
S. A. Safvet Pacha fait remarquer que pour être conséquents avec leur réponse, MM. les Plénipotentiaires hellènes devraient entamer les premiers la discussion sur la ligne générale qui doit servir comme base à la discussion.
S. Exo. M. Braïlas répond que, s'il a bien saisi la portée des paroles de ses honorables Collègues ottomans, il s'agirait pour eux de savoir quelles sont les raisons qui militent en faveur de l'adoption de la ligne du Protocole de Berlin et de quelle façon le Gouvernement Eojal entend arriver à un résultat satisfaisant.
S. Exe. Sawas Pacha admet l'interprétation donnée par S. Exe. M. Brallas aux paroles des Plénipotentiaires ottomans et s'applique à en &ire ressortir la justesse en disant que par cela môme que la Grèce a de tout temps demandé l'adoption définitive de la ligne du Protocole, c'est à elle qu'il incombe d'en exposer les avantages.
S. Ëxc. M. Brallas répond en disant que les Plénipotentiaires hellènes ne sont autorisés qu'à inviter leurs Collègues ottomans à discuter la ligne, puisqu'ils ont déclaré ôtre prêts à le faire et qu'en cas de refus ils ne peuvent que référer au Gouvernement Boyal à Athènes.
S. A. Safvet Pacha s'étonne de ce que ses honorables Collègues de Grèce ne sont pas autorisés à commencer les premiers la discussion de la ligne alors que c'est là le but des négociations et les engage à entrer eu matière pour démontrer les avantages que cotte ligne présenterait aux jeux de leur Gouvernement.
S. Exe. M. Colocotronis fait remarquer à Son Altesse que la ligue à discuter est d^jà connue, c'est celle qui est indiquée dans le Protocole; que cette ligne n'est pas attaquée pour qu'il soit nécessaire de la défendre et que c'est aux Plénipotentiaires ottomans de l'attaquer ou d'y faire des objections, s'ils en ont et non pas aux Plénipotentiaires hellènes d'en fiure l'éloge.
S. Exe. Sawas Pacha convient que les Plénipotentiaires ottomans peuvent aussi bien que les Plénipotentiaires hellènes prendre l'initiative de la discussion, mais il persiste à penser qu'il est préférable, dans l'intérêt de leors travaux, que ce soient les Plénipotentiaires helléniques qui entrent les premiers en matière. Le Gouvernement Boyal, dit Sawas Pacha, qui prône l*exoellenoe du traoé de Berlin, doit l'avoir examiné et étudié à fond, et il est tout naturel qu'il commence par en présenter lea avantages
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à la BnMima Porte afin de la mettre à même de les apprécier. Prendre une autre yme, igoote 8. Exe Sawas Pacha, c'eet nous écarter de la bonne Toie et retarder le xésnltat de nos traTanx.
8. Exe M. Ooloootronis trouve juste, au contraire, que la Sublime Porta prenne TinitiatiTe de s'expliquer, car, dons Thypothèee qu'elle repousse la ligne du Protocole, il ne doate point qu'elle n'en ait étudié une autre.
8. A. Safret Pacha assure à M. Colotronis que le QouTemement Im* périal n'a, ainsi que 8. Exe. Sawas Pacha l'a déjà affirmé, préparé aucune ligne, et que les Plénipotentiaires ottomans sont venus à la Conférence avec la loyale intention de discuter celle du Protocole.
8» £xc M. Brallas, i^préciant la franchise des Plénipotentiaires ottomans, tient à justifier la marche que ses Collègues et lui ont suivie jusqu'à présent et Tempressement avec lequel le Gouvernement Boyal a pris acte de Tinvitation des Plénipotentiaires ottomans, croyant qu'à la fin ils 8*expliqueraieDt ouvertement sur ce qui forme le siget des négociations, n fait remarquer que la lenteur des travaux de la Conférence provient du refus des Plénipotentiaires ottomans de déclarer dès le commencement, en réponse à la question qui leur a été posée par leur Collègues, s*ils acceptent ou non la ligne du Protocole. Il dit que son impression sur la marche des travaux est que les Plénipotentiaires ottomans ont toujours visé au refus de la ligne du Protocole, que c'est là le but de toutes leurs déclarations et Torigine de toutes les observations qui ont été faites de part et d'autre. 11 rappelle que pendant la dernière séance des Plénipotentiaires hellènes ont présenté une déclaration qui, dans leur pensée et dans la pensée de ceux qui Pont approuvée, pouvait convenir aux deux Parties qui, en l'adoptant, n'auraient eu qu'à prendre la ligne indiquée au Protocole oomme point de départ et base de discussion. 11 scoute que cette déclaration n'a pas été acceptée par les Plénipotentiaires ottomans teUe qu'elle était rédigée et qu'ils ont voulu lui donner une interprétation encore plus esi^icite, se déclanuit prêts, si leurs Collègues hellènes en prenaient acte, à discuter la ligne proposée. Voilà pourquoi, continue Son ExceUence^ Bons étions autorisés à croire que vous ve vouliez pas de ligne du Protocole^ pourquoi nous vous avons offert l'occasion de la discuter librement, pouv quoi nous avons pris acte de votre invitation lorsque vous nous avei dit que TOUS êtes prêts, et voilà enfin pourquoi nous avons encore l'honneur de TOUS demander, comme nous l'avons fiîit dès le commencement, si vous aeœptes la Bgne du Protocole, ou bien si vous la rejetes ou la modifies. Ri terminant, S. Exe M. Brallas prie de nouveau ses CoUègues ottomans éê bien vouloir s'expliquer sur leur manière d'envisager cette ligne.
8. A. Safvet Pacha répète que les Plénipotentiaires ottomans sont priit à entrer en discussion comme ils l'ont plusieurs fois déclaré, mais qam la mardie naturelle des travaux et la règle veulent que les Plénipotentiaires hellènes entrent les premiers en matière.
S. Bxc M. Brallas déclare que les Plénipotentiaires helléniques sont également prêts à entrer en discussion sur la ligne du Protocole. Il adjure donc ses Collègues ottomans d'en faire autant en exposant franchement ee qu'ils en pensent.
46 Orèce^ Turquie.
8. £zc. Sawas Pacha répond que les Plénipotentiaires ottomans sont disposés à &ire tout œ qui découle de leurs déclarations, mais qn'en suivant la voie ouverte par la réponse des Plénipotentiaires hellènes ils s'écarteraient de leur programme. Par cette réponse, dit-il, on nous demande une ligne. Si nous Pavions et si nous la proposions, nous nous contredirions nous-mdmes. Nous avons plus d*une fois déclaré, continue Sawas Pacha, que nous sommes prêts à prendre pour bases premières de nos négociations les indications contenues dans le Protocole 13 et, si je me le rappelle bien, S. Ezc. M. Bratlas nous disait lui-même dans une de nos premières séuices que notre but était tout simplement de donner le pas à la proposition des Puissances. Nous sommes obligés de commencer nos négociations par la discussion de la ligne du Congrès. Tonte antre voie serait une négation de tout ce qui a été dit jusqu'à présent. S. Exe. Sawas Pacha termine en disant que les Plénipotentiaires ottomans et leurs honorables Collègues de Grèce sont tenus de commencer leurs travaux par Texamen de la ligne de Berlin, ne fût-ce que par déférence pour le voen des Puissances, autrement les uns et les autres auraient Pair de n'invoquer l'autorité de l'Aréopage européen que lorsqu'ils en ont besoin et de le rejeter aussitôt que le besoin cesse de se ùàre sentir.
S. Ëxc M. Bratlas dit que la dernière invitation a été faite par les Plénipotentiaires ottomans qui ont fiùt connaître par là qu'ils avaient quelque chose à dire sur la ligne pour ou contre, que les Plénipotentiaires iMllènes ont pris acte de cette invitation et qu'il est très -naturel et trèslogique qu'ils prient maintenant leurs CoUègues de leur faire savoir ce qu'ils avaient à leur dire.
S, Exe. Sawas Pacha se plaît à constater que les deux Parties sont d*aocord quant au point essentiel et que leur opinion diffère simplement sur une question de procédure à savoir, qui, des Plénipotentiaires ottomans ou hellènes, doivent prendre les premiers la parole. Cependant il me parlt tout à fait naturel , ^jonte-t-il , que les Plénipotentiaires hellènes doivent commencer par nous expliquer pourquoi ils considèrent la ligne recommandée par le Congrès conmie propre à garantir les intérêts des deux pays. Ses OoUègnes et lui ont plus d'une fois dit qu'ils ont besoin d'examiner en commun cette ligue, soit pour l'adopter, soit pour la rejeter. Aigourd'hui comme alors ils éprouvent la nécessité de s'éclairer sur cette question par des débats contradictoires. Or, poursuit Sawas Pacha , puisque les Plénipotentiaires hellènes déclarent que la ligne en question est efficace, qu'ils le prouvent et leurs Collègues ottomans seront prêts à leur répondre. Ainsi la lumière se fera, car chacun aura soumis à Texamen tous ses arguments.
S. Exe M. Coundouriotis, répondant, fait observer que ses Collègues hellènes et lui ne peuvent pas proposer une ligne et en démontrer l'efficacité par la raison qu'ils manquent d'instructions à cet effet; mais, ajoutei-il, ils en référeront au Ck>uvemement fiojal.
S. Exe. M. Bratlas fiût remarquer que le Oouvemement Royal avait tonte raison de croire que la Sublime Porte préférait une autre ligne qne oelle du Protocole et c'est pourquoi, ses Collègues et lui, ont prié leurs Collègues ottomans de la leur faire connaître.
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S. ESic Sawas Pacha rappelle que les raisons puissantes qui ont motiyé les refus des Plénipotentiaires ottomans à reconnaître conune obligatoirea les indications da Protocole 13 sons les suivantes: 1^ rimpotsibiUté de signer sans discussion et au seuil même des négociations un Acte non préra par le Congrès de Berlin, Acte détachant de la Turquie et annexant à la Grèce un territoire déterminé, et 2^ le devoir de sauvegarder les droits de souveraineté de la Sublime Forte, si religieusement respectés par les grandes Puissances. Quant à la ligne elle-même, tout en la con* ndérant comme impropre, ils s'abstiennent de la repousser jusqu'à ce que la discoasion vienne jeter une lumière suffisante sur les avantages et les désavantages qu'elle présente. Discutons la ligne, dit Son Excellence, sans arrière-pensée, discutons-la à fond et si nous sommes réellement animés du débir de nous entendre, de cette discussion nous ferons sortir la ligne qui peut nous convenir.
S. Exe M. Brallas, répondant, dit que le but que se propose la demande hellénique est d'éclaircir le point en discussion, car, en effet, dit-il, la dernière déclaration ottomane est vague, et elle contient des réserves. Nous ne vous demandons pas bien entendu de nous proposer une autre ligne , mais de nous faire connaître vos objections à celle qui nous est proposée par l'Europe. Nous vous prions de nous déclarer si vous acceptes cette ligne. Si vous ne Taccoptez pas, c^est alors que vous devez nous dire quelle est celle qui vous convient. C'est à vous donc de prendre l'ini» tiative et de nous faire connaître vos opinions. Ainsi que j'iii d^à eu l'honneur de vous le dire dans une séance précédente, il s'agit pour Vos Excellences d'admettre, de rejeter ou de modifier la ligne du Protocole. Veuillez donc nous dire une de ces trois choses. Voilà l'interprétation de notre demande d'ai^ourd'hui.
Si toutefois vous insistez à ce que nous vous proposions une autre ligne, nous vous répondrons que nous n'en avons pas et que nous rapporterons à notre Gouvernement votre refus en demandant ses ordres. Je crois, cependant, que ce serait du temps perdu. En finissant , Son Excellence exhorte les Plénipotentiaires ottomans à suivre le chemin le plus court, qui est de donner exécution à leur propre invitation.
S. Exe Sawas Pacha répète qu*en tout état de cause la ligne du Protocole doit être discutée. Quant à qui commercera, c'est une question sur laquelle, pense-t-il, on peut facilement s'entendre.
8. Exe IL Colocotronis, appréciant cette disposition conciliante, prie les Plénipotentiaires ottomans de prendre l'initiative et de faire connaître ftfttnmmit ils entendent la ligne indiquée dans le Protocole.
S. Exe. Sawas Pacha constate qu'en d'autres termes les Plénipotentiairea beUènea déclarent ne pas être disposés à démontrer l'excellence de cette ligne et que^ d'après eux, ce serait à leurs Collègues ottomans d'en indiquer le côté défectueux. Quoi qu'il en soit, Sawas Pacha tient à ce qu^il soit bien établi que la Sublime Porte n'a point de ligne à opposer à celle dn Protocole et que, fidèle à ses déclarations et pleine de déférence pour le voeu exprimé à Berlin, elle insiste toujours pour que la ligne dm Congrès soit librement discutée.
48 Orèce^ Twrquie,
6. ïùiny. M. CuimdourioiiB prend Hcte do cette dôdâratioii au nom de ses Oollègvee.
Si fixe. M. Coloootronis dit qae les PlénipoteAtiaires hellènee oftrent le pas à leurs Ck>llègQe8 ottomans et il lee prie de s^expliquer sur oe pmnt
8. A. SafVet Pacha pense qne ce serait interv^r les rôles que de donner l'initiative aux Plénipotentiaires ottomans.
8. Exo. M. Braïlas, répondant, dit qa*il ne peut qne répéter eiioore une fois que les Plénipotentiaires hellènes sont prdts à entrer en diseussioB.
8. A. SafVet Pacha tient de son côté à faire observer une nouvelle Ibis qu*en tout cas il incombe aux Plénipotentiaires hellènes de prouver tout d*abord Tefficacité de la ligne.
S. Exe M. Branlas répond qu'il est évident que dès le commencement des travaux de la Conférence, les Plénipotentiaires ottomans ont montré de la répugnance pour la ligne du Protocole et que c'eet là la véritable raison de toutes leurs discussions sur la nature du Protocole. Mais puisque la discussion sur le caractère du Protocole est déjà close, les Plénipotentiaires hellènes croient devoir prier leurs Collègues ottomans de -s^expliquer sur la ligne qui y est indiquée.
S. A. Saf^ret Pacha regrette de voir que la discussion soit entrée de nouveau dans un cercle vicieux et propose d'igoumer la séance à lun^ prochain pour décider qui des deux Parties prendra la première la parole pour discuter la ligne du Protocole. Cette proposition est acceptée et la séance est levée à 2 heures.
(Suivent les signatures.)
Séance du 12/24 octobre 1879.
Étaient présents:
Pour la Ôrèce: S. Exe. M. A. G. Coundouriotis,
S. Exe. M. Brallas Arméni,
S. Exe M. Panos Colocotronis.
i'our la Turquie: S. A. Safiret Pacha,
S. Exe. iSawas Pacha,
S. Exe Ali SaXb Pacha.
La séance, qui était fixée à lundi, ayant été, par suite du ohangement nhiistériel, remise à C€Jourd*hui vendredi, est ouverte à 1 heure après midi.
S. Alt. Safvet Pacha, résumant les débats de la dernière réuiikm, Mppelle que les Plénipotentiaires ottomans avaient prié leurs CoUèguee de Orèoe de leur faire connaître les raisons qui, d*après eux, militeraient en iftveur de Tadoption des vallées du Calamas et du Pénéus comme lignefrontière entre la Turquie et la Grèce, mais que LL. EE. MM. les PlénifctentiaireB hellènes avaient, de leur côté, invité les Plénipotentiaires ottomans à entrer les premiers en discussion, en présentant leurs objectiona,
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8*ik en sment, eteitre cette nidme ligne. Afin cl*évitér iont nonyeau retard dans la marche des négodationSy les Plénipotentiairee otUnnans se sont nndna «n désir de leurs Collègues et ont préparé on travail ei^KMant les prineîpaiiz inoonvéniente qui, anx jenx de la Soblime Porte, résnltenûent de Tadoption de la ligne générale des vallées du Calamas et du Pénéos. Cette ligne, qne le Congrès a recommandée sons certaines conditionSy doit ■éeeHairement tépondre an but qa*il avait en vue Or, ajoute Son Altesse, en fiûaant eonnaitre la vérité sur cette ligne, nous affirmons une nouvelle toit notre déférence envers les Puissances qui nous l'ont suggérée dans une pmwfm d'i^MÛsement et de sécurité.
Après avoir prononcé ces paroles, S. A. Safvet Pacha donne lectore du Mémoire suivant:
>Les Plénipotentiaireff ottomans, tout en regrettant que leurs Collègues de Ghrèoe n'aient point jugé opportun d'exposer les raisons qui, suivant eox, recommandent la ligne générale des vallées du Pénéus et du Calamas à l'adoption des deux États, consentent à prendre l'initiative de Texamen de cette ligne afin d'éviter tout nouveau retard dans les négociations, et, à cet effet, ils ont l'honneur de soumettre à leurs Collègues de Grèce, au mÈiét de ladite ligne générale, quelques considérations qu'ils se réservent d'ailleurs de développer et de compléter, s'il 7 a lieu. •Première considération:
>La Thessalie est séparée du reste de l'Empire, c'est-à-dire de l'Épire et de la Macédoine, par de hautes montagnes, le Pinde et l'Olympe, qui se réunissent en angle droit et forment une chaîne non interrompue. Ses débonchés, sur la mer^^ ne consistent que dans le golfe de Volo et dans un autre petit port situé au sud de Tembouchure du Pénéus et qui s'appelle Tchal-Agzi.
>Si l'on partage cette province en deux parties, séparées l'une de Tantre par le Pénéus, il en résultera que la partie qui restera à la Turquie se trouvera littéralement emprisonnée entre des montagnes inaccessibles, une mer sans ports et un territoire étranger.
»Les populations de cette contrée déshéritée seront en quelque sorte séquestrées du reste dn monde, sans débouchés pour leur produits, sans communication avec les autres provinces de l'Empire, et dès lors fatalement vouées à la misère ou au brigandage. Dans cette situation, leur seule espérance de salut reposera sur l'idée d'être réunies à la Grèce comme les habitants de l'autre partie du pays, et cette espérance suffira à elle sente pour y perpétuer l'esprit de révolte et de désordre, puisqu'il •ena intipossible au Gouvernement ottoman d'y maintenir son antorité >«B j fiusant parvenir des forées, soit par la voie de mer, soit par la voîe de terre.
»Oette première objection tirée de la configuration du pays est d'autant plus digne d'attention que si, comme n'en doutent point les Plénipotentîaires ottomans, elle est reconnue juste et bien fondée, on devra en même tempe reconnaître que la vallée du Pénéus ne saurait former la ligne-firontière qui, dans la pensée des deux États, doit contribuer à éteUir entre eux des rapports de stable et réciproque sécurité, et qne
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»radoption de cette ligne amènerait à bref délai le détachement dn reste >de la Thesealie de PËmpire et son annexion à la Grèce.
» Deuxième considération:
»Le projet de séparation de TËpire en deux parties, dont Tnne située an sud de la vallée du Calamas appartiendrait à la Grèce, et dont Tautre située au nord de cette vallée resterait à la Turquie, soulève des objections nombreuses et d'une gravité incontestable, que les Plénipotentiaires ottomans sont en devoir de signaler à leurs Collègues de Grèce, comme ils viennent de le faire pour la vallée du Pénéus.
»Ën premier lieu et par Teffet d'une cotncidence singulière, il se trouve que, d'après le mode de partage que créerait Tadoption de la vallée du Calamas, la partie de TËpire qui serait cédée au sud de cette vallée comprend les seuls ports dignes de ce nom que possède TÉpire et tout le pays des Tosques sur la mer Adriatique, et parmi lesquels il faut citer le port de Prévéza qui constitue le premier débouché maritime du pays et ceux de Gumenitza, de Mourto, de Parga et dUsplandja.
»La partie nord de TÉpire et toute la Tosquarie jusqu'à Valona ne possèdent que des rades ouvertes, n'ayant jamais été et ne pouvant être utilisées pour le commerce maritime, de sorte que toute cette côte se trouvera privée, aussi bien que la partie nord de la Thessalie, de toute communication par mer avec les autres pays et par conséquent de tout commerce important. Mais ici le mal emprunte aux conditions spéciales où se trouve le pays des Tosques une gravité exceptionnelle.
»En effet, ce que l'on se propose d'enlever à la Turquie dans TÉpire par l'adoption dé la vallée du Calamas, c^est la plaine, et ce que ÏW veut lui laisser, c'est la montagne. Or, les mCbitants de ces contrées sont des montagnards qui n'ont d^autre industrie que l'élève du bétail et d'autre richesse que leurs k'oupeaux qu'ils gardent dans leurs montagnes durant l'été, et qu'ils ramènent d'hiver dans les plaines qui s'étendent entre la vallée du Calamas et le golfe d'Arta.
»Le jour où l'accès de ces plaines leur sera fermé, le sort de ces populations sera des plus malheureux. Privées de leurs seuls moyens de subsistance et poussés par le désespoir qu'engendre chez tout homme primitif la ruine de ses intérêts matériels, ces populations se livreront sans nul doute aux plus grands désordres.
»Dè8 lors on peut prévoir que ces montagnards, pasteurs et guerriers à la fois et aigourd'hui déjà si souvent entraînés au brigandage, ne connaîtront plus d'autre métier. On reconnaîtra alors que la rectification de frontières qui devait avoir pour résultat de supprimer le brigandage et d'établir l'ordre et la sécurité dans ces contrées, aura produit un effet absolument opposé.
»Ces maux, qu'il convient aux deux pays de prévoir et de prévenir, seraient encore aggravés, si la ligne du Calamas était adoptée , par la répugnance invincible et non dissimulée que ressentent les Tosques pour toute idée d'annexion à la Grèce. Le jour où ces populations, qui s'élèvent à près de 600,000 âmes, seront convaincues qu'on veut leur arracher la plus belle partie du pays où leurs intérêts les plus vitaoz
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t inmTeiit étabUs et qu'elles se verront privées de leurs pAtoragee» de nirs seuls ports, enfermées dans leurs montagnes et condamnées ainsi à snonoer à toute espérance de civilisation et de prospérité, elles entreront ■ pleine révolte, non seulement contre ceux à qui Ton veut réunir le lajB en question contrairement à leur volonté, mais encore contre ceux [tt*ellee aoenseront de les avoir sacrifiées. Elles se soulèveront en masse i wnmt soutenues par les Guèges qui forment une population de plus t^m million d'ftmes, de sorte que, au lieu de Tapaisement que Ton a en ne, une conflagration dont nul ne peut prévoir les conséquences menacera réelater dans im péninsule des Balkans.
»Teb sont les effets désastreux et plutôt atténués qu'exagérés de la •Mon à la Grèce de toute la partie de PÉpire située au sud de la aDée du Calamas.
»Par ce qui précède, on voit clairement que si la ligne du Pénéus •t de nature à faire perdre à la Turquie la partie de la Thessalie que 'on vent lui conserver, la ligne du Oalamae en Épire présente des inconvénients et des dangers plus grands encore sur lesquels il n*est point wrmÎB de former les jeux.
•Troisième considération:
•Dana la pensée du premier Plénipotentiaire de France au Congrès te Berlin, promoteur du projet de rectification de frontières entre la Purquie et la Grèce, pensée à laquelle se sont associés les Représentants les antres Puissances, l*objet de cette rectification était de mettre fin (Bz agitations sans cesse renaissantes qui se produisent sur la frontière Isa deux pays et d'assurer à chacun d'eux, à la faveur d'une sécurité omplète, le libre développement de ses ressouces.
»Oette pensée commune est confirmée par les dernières communications idiangéee entre les Plénipotentiaires de Turquie et de Grèce, et qui Nnrtent que la rectification de frontières a pour but d'établir entre les lanz pays des relations de stable et réciproque sécurité.
»La pr«nière condition pour atteindre ce but est sans aucun doute pis la ligne rectificative des frontières satis&sse aux voeux de la Grèce, ■as imposer à la Turquie un sacrifice qui lui paraîtrait trop onéreux et [m, m. elle se résignait à le sulnr, ferait naître sur le territoire avoisinant Isa eonflits sans fin et des convulsions sociales menaçant d'une désagrégation Ans on ntioins immédiate une partie considérable de ses possessions. Il ■i^ en outre, évident qu'en dehors de tous ces dangers, un pareil sacrifice ■posé à rSmpire laisserait subsister un sentiment de regret et d'humiliation BconciliaUe avec cet esprit d'apaisement et d'harmonie que Ton désire taUir entre les deux pays.
»TeDe est précisément la situation qui serait faite à la Turquie si m Tallées du Càbunas et du Pénéus étaient prises pour frontières, c'est* k-dire si le pays compris au sud de ces deux vallées devait être cédé à a Gràœ. La nation ottomane considérerait cette solution non plus comme me rectification de frontières déterminée par l'intérêt réciproque des deux tetiea, nais Uen comme une cession territoriale imposée à la Turquie
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>8ans compensation et destinée à amener après elle la perte de territoires ibeanconp plus considérables encore.
»Le sentiment national repousse donc la ligne proposée an Congrès »de Berlin, comme constituant un sacrifice incompatible avec Tidée d'une > simple rectification de frontières, comme un grave danger pour Tavenir »et comme étant plus propre à jeter entre les deux pays des ferments >dliostilité et de ressentiment que d'établir entre eux des rapports de stable »et réciproque sécurité.
>Les Plénipotentiaires ottomans demandent qu*il soit tenn compte de «cette considération qui a un caractère général et doit être envisagée «comme une objection capitale indépendante de toutes celles que soulève »rétude de la ligne aux divers points de vue politique, orograpbique >et stratégique.
>8ar ce dernier point, c'est-à-dire en ce qui touche les questions stra- »tégiques, les observations que comporte la ligne générale du Calamas et »du Pénéus seront présentées par les officiers attachés à la délégation otto- >mane pour cet objet spécial.
»De tout ce qui précède, il ressort clairement que la ligne générale «résultant des indications géographiques soumises au Congrès de Berlin »doit subir des modifications essentielles et que les deux pays ont un égal » intérêt à les rechercher et à les admettre, afin d'amener entre eux une »stable et réciproque sécurité.
»Le8 Plénipotentiaires ottomans prient instamment leurs Collègues de «Grèce de vouloir bien accorder toute leur attention aux considérations «exposées si franchement dans le présent Mémoire , qui donne un aperçu «fidèle bien qu'incomplet des graves objections que soulève la ligne géné- «rale recommandée au Congrès de Berlin. Ils espèrent que leurs Collègues «répondront à leurs objections avec la môme franchise, et ils se déclarent «prêts à prendre loyalement en sérieuse considération toute démonstration «contraire. €
S. Exe M. Bratlas déclare que ses Collègues et lui examineront avec la plus grande attention le Mémoire dont S. A. Safvet Pacha vient de donner lecture et prie, à son tour, MM. les Plénipotentiaires ottomans de vouloir bien prendre connaissance d'un travail que les Plénipotentiairee hellènes ont préparé, de leur côté, sur le tracé de la nouvelle ligne-frontière.
S. Exo. M. Bratlas lit ensuite le Mémoire ci-après:
«Nous avons l'honneur de vous proposer le tracé de la nouvelle ligne «d'après les indications géographiques du Protocole 13 que nous avons «prises comme bases premières et que nous avons développées au point de «vue de la sécurité des deux États et dans l'intérêt des rapports de bon «voisinage que nous désirons cimenter.
«Le point de départ de la nouvelle ligne serait entre Dion (Malathria) «et Spits sur la côte de la mer Egée. Elle continuerait jusqu'au sommet «de la montagne Flambouros et en suivant successivement la crôte des «montagnes de Sapka, d'Amarbès, de Cambounias et Kassia, elle arriverait «au village Crania. De là elle suivrait le courant de Vovoussa jusqu'au «village Polizzani. Elle monterait ensuite sur la crête des montages Bon-
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»kopoiilo, saivrait le torrent Lnmis-Bnchos et en passant entre les villages «Dervissian et Lazzarates, elle monterait sur la crdte des montagnes Sn- >pote. Continuant ensuite sur la montagne du môme nom, elle abootirait >à un point à fixer sur la côte de la mer Ionienne, entre les yiUages iBicemi et Supote.
»£n traçant cette ligne, nous avions sous les yeux la carte de Tétat- »iBajor autrichien. Cette carte, sans répondre exactement à Tétat des »lîeuXy est toutefois la moins imparfaite. C'est dire que ces indications »auzx>iit toujours besoin d*ôtre rectifiées sur les lieux par des personnes »oompétentes.
>Nous n'entrerons pas dans les détails qui justifient chaque point de »oette ligne. Nous nous bornerons à dire qu'en la traçant nous nous ^sommes inspirés de la pensée qui a dicté le Protocole 18 et l'article XXIV »âa Traité de Berlin qui en est inséparable.
»La sécurité réciproque de deux États limitrophes dépend en grande » partie du prindpe qu'on adopte en traçant une frontière oonmiune, et il »eet généralement admis que les lignes naturelles, telles que les crûtes de » montagnes et la ligne de partage des eaux, sont toigours préférables.
»La continuité da territoire et l'homogénéité de la population sont »aii88i des raisons qu'il ne faut pas négliger. Identité de race, de langue, »de foi, d'histoire ancienne et récente, et d'aspirations nationales manife- ^stées à plusieurs reprises, tout concourt à justifier l'annexion à la Qrdce »de8 populations qui sont comprises dans la ligne tracée plus haut.
»Pour la Turquie, elles sont, et elles le seront encore plus dans l'ave- ^nir, nue cause de faiblesse et de difficultés toujours renaissantes. Anne» ^zées à la Grèce, elles seraient un gage de bonne intelligence entre les deux ^pajs et de paix pour l'avenir.
» C'était là la pensée de l'Europe au moment où eUe réglait cette partie ^essentielle et intégrante des stipulations de Berlin. Les Plénipotentiaires 'hrilènes ont la conviction qu'ils l'ont fidèlement suivie en traçant la ligne ^qu'ils ont Thooneur de proposer à leurs honorables Collègues. €
Après cette lecture, S. A. Safvet Pacha, tout en déclarant que les Plénipotentiaires ottomans étudieront ce travail, demande à ses honorables /oUègoes si la ligne qui est tracée est la môme que celle résultant des ttdieations géographiques du Protocole 13.
S. Exe. M. Brallas répond que cette ligne est celle du Congrès de Berlin.
La séance est levée à 2 heures et la prochaine réunion est fixée à lareredi 17/29 octobre, à 1 heure après midi.
(Suivent les signatures.)
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Protocole No 8.
Séance du 17/29 octobre 1879.
Etaient présents:
Pour la Grèce: S. Exe. M. A. 0. Coundooriotis,
S. Exe. M. Brallas Arméni,
S. Exe. M. Panos Golocotronis.
Pour la Turquie : S. A. SafVet Pacha,
S. Exe Sawas Pacha,
S. Exe. Ali Saïb Pacha.
La séance est ouverte à 1 heure après midi.
Les Protocoles nos 6 et 7 sont adoptés.
S. Exe. M. Braïlas donne lecture du Mémoire ci-après en réponse an Mémoire lu dans la séance précédente par S. A. Saf^et Pacha et ayant trait aux indications du Protocole de Berlin. En voici le texte:
»Le8 Plénipotentiaires hellènes, en prenant connaissance du Mémoire »que leurs honorables Collègues ont bien voulu leur remettre à la dernière »séance, n'ont pu se défendre d'une pénible surprise.
» Lorsqu'au début des négociations ils se sont permis de supposer que »MM. les Plénipotentiaires ottomans se déclaraient disposés à prendre comme » premières bases des négociations les indications du Protocole 13 dans >rintention de les écarter au plus vite, ils ne croyaient pas que leurs hono- » râbles Collègues leur donneraient complètement raison par leur Mémoire.
»Ce qui leur a paru encore plus inattendu, c'est que, tout en écartant «absolument les bases du Protocole, MM. les Plénipotentiaires ottomans »n'aient pas jugé opportun d'indiquer sur quelle autre base ils seraient » disposés à entamer des négociations.
>A ce premier point de vue, toute négociation ultérieure serait désor- »mais impossible.
>Ce qui malheureusement rend encore plus évidente cette conclusion,
> c'est la nature et l'ensemble des arguments par lesquels MM. les Plénipo- >tentiaires ottomans ont cru pouvoir justifier l'exclusion du Protocole.
»En effet, si l'Épire est une province indivisible tout aussi bien que »la Thessalie et si, dans le cas où on voudrait partager ces deux provinces » d'après les idées du Congrès de Berlin, il en résultait les conséquences »les plus désastreuses, on ne saurait pas sur quel autre terrain pourrait » s'opérer la rectification de frontières voulue par l'Europe, à moins qu'on »ne fasse revivre la proposition des Commissaires de Prévéza qui n'a pas »été acceptée par le Gouvernement hellénique, qui a fait échouer les pre- «mières négociations et qui n'a été approuvée par aucune des grandes Puis- » sauces, puisqu'elles ont cru nécessaire d'inviter les deux États à repren- >dre les négociations sans supposer, elles non plus, que ces négodatîons » aboutiraient à la reproduction d'une proposition déjà déclarée inacceptable.
»MM. les Plénipotentiaires ottomans ont cru toutefois devoir inviter >le6 Plénipotentiaires hellènes à présenter leurs objections avec franohisey >se déclarant [prêts à prendre loyalement en sérieuse considération leurs
> démonstrations.
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»Le8 Plémpoteniiairea hellènes acceptent avec reconnaîesanoe cette in* ntation. Ils 7 répondront avec le désir sincère d'éviter toute éqnivoqne et d'amener, si c*est possible, une entente qui est non seulement désirée par PEarope, mais imposée par les intérêts les plus vitaux des deux pays.
>Lie8 Plénipotentiaires hellènes manqueraient à la franchise qu*on leur demande s'ils s'abstenaient d'observer que les accusations portées par leurs honorables Collègues contre la ligne du Protocole sont d'une nature extrêmement grave. Si elles étaient fondées, on serait forcé de caractériser l'œuvre de Berlin d'une manière peu conforme au respect qui est dû à rautorité auguste d'un Congrès européen.
> Heureusement l'oeuvre de Berlin n'a pas besoin de défense et les Plénipotentiaires hellènes déclineraient la tftche qu'on leur impose s'ils ne sentaient que, même en l'accomplissant, ils ne font que se conformer au désir des hommes d'État éminents qui siégeaient à Berlin et qui ont tous accepté les indications du Protocole 18.
»Tous les arguments allégués contre la ligne générale indiquée an Protocole portent à faux, parce qu'ils découlent d'une manière erronée d'interpréter le texte de ce document.
»L'argumentation du Mémoire se base tout entière sur l'hypothèse que la nouvelle frontière proposée par l'Europe devrait être tracée par le cours (thalweg) du Pénéus et du Calamas à partir de leurs embouchures dans la mer Ég^e et dans la mer Ionienne.
»Mais il suffit de lire attentivement le Protocole pour voir qu'on n'y a pas tracé une ligne mathématique qui serait une longueur sans largeur au fond des deux fleuves, mais qu'on a proposé une frontière à tracer entre deux vallées.
»0r, sans donner au mot vallée un sens exagéré, il est évident que ce qui peut relier les deux vallées dont il s'agit, ce n'est pas une ligne, mais une vaste région, une zone très large dans laquelle on ne peut tracer que trois lignes: celle du Thalweg que les arguments mômes du Mémoire démontrent inacceptable, celle qui suit le côté sud des deux vallées et qui aurait les mômes inconvénients de la frontière actuelle et celle qui serait tracée sur le côté nord. Pour tracer cette ligne d'une manière scientifique, il faut prendre en considération la configuration du sol en suivant la crête des montagnes qui bordent les vallées, les points où les eaux se partagent, et tenir compte de tout ce qu'exigent la sécurité réciproque des deux États, leurs rapports économiques dans l'intérieur et tons les autres éléments qui indiquent avec évidence, si on les consulte avec sincérité, quelle est la frontière la plus, convenable et la plus juste.
»Les Plénipotentiaires hellènes ne s'occuperont pas à relever toutes les arreors mat^elles contenues dans le Mémoire, quant au chiffre des habitants des deux provinces qui n'appartiennent pas à la nationalité helléniqiie, mais qui s'y rattachent par les liens les plus anciens et les plus intimes et par des sympathies plusieurs fois manifestées, quant aux rapporta économiques de ces populations et quant aux difficultés qui résulteraient de l'annexion au Royaume hellénique d'une partie des deux provinces, si cette annexion s'opérait d'après les vues exprimées par MM.
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»leB Plénipotentiaires des grandes Puissances et consacrées par le Pro- »tocole 13.
» Toutes ces erreurs ont eu pour résultat de grossir outre mesure des >inconYénients que, d'ailleurs, on évite en interprétant le Protocole d*après >le sens naturel de ses expressions et en déduisant de ses indications les »conséquences logiques qui en découlent.
» C'est de toutes ces considérations que se sont inspirés les Plénipoten- »tiaires hellènes en traçant la ligne quHls ont eu Thonneur de proposer à » leurs honorables Collègues.
>Ils n'ont jamais eu la pensée de l'ofirir comme un travail complet »sous tous les rapports et définitif, mais comme un projet qui serait ^librement discuté.
> Toutes les déclarations faites par MM. les Plénipotentiaires ottomans
> pendant le cours des négociations actuelles ont eu pour but d'amener une
> discussion dans laquelle les indications du Protocole seraient prises comme » bases premières, sans exclure les modifications que chacune des Parties
> croirait devoir y apporter.
>Si les Plénipotentiaires hellènes ont usé de cette latitude, leurs hono- » râbles Collègues ne seraient pas en droit de leur en faire un reproche. »Les Plénipotentiaires, ayant pris acte de leur dernière déclaration, tout »par cela môme autorisés d^en profiter.
>En proposant leur ligne, les Plénipotentiaires hellènes ouvrent donc «cette discussion tant désirée par les Plénipotentiaires ottomans et ils »s'estimeront très heureux si elle amène cette entente qu'ils ont toujours >très sincèrement désirée et qui, en resserrant les liens qui unissent les >deux pays, serait le gage d'un avenir pacifique et conforme aux intérêts » permanents des deux Etats. «
S. A. Saf^et Pacha donne, de son cdté, lecture du document suivant en réponse au Mémoire lu et déposé daus la dernière séance par LL. E£. MM. les Plénipotentiaires hellènes:
» Après avoir soulevé dans le sein de cette Conférence, par leur décla*
ration demandant aux Plénipotentiaires ottomans la cession immédiate
>d*un territoire déterminé, l'incident préliminaire qui a occupé six longues
séances y nos honorables Collègues de Grèce ont enfin consenti a discuter
la ligne générale résultant des indications du Protocole 13 du Congrès
»de Berlin et ont insisté pour que nous prissions l'initiative de cette
> discussion en leur faisant coimaltre les inconvénients que cette ligne
présente à nos yeux. Nous avons fait tout notre possible pour donner
h nos travaux une direction plus régulière et nous avons essayé de con-
» vaincre nos Collègues que c'était à eux de commencer la discussion par
4'exposé des raisons qui les portaient à demander cette ligne et qui la
leur faisaient considérer comme avantageuse pour les deux États et propre
à établir entre eux fdes rapports de stable et réciproque sécurité. Nos
efforts ont été infructueux, car nos honorables Collègues nous ont proposé
»d'en référer encore à leur Gouvernement , oe qui aurait donné lieu à un
nouveau retard. Nous avons donc présenté un Mémoire exposant som»
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ymmiremeni, dans le but d'ouvrir la discussion, les principaux inconvénients >que présente la ligne générale indiquée à Berlin.
>No8 honorables Collègues nous ayant constamment déclaré deux »moi8 durant qu^ils entendaient ne reconnaître et ne vouloir discuter que >eette ligne, nous étions en droit d*espérer que notre travail serait pris >en considération et qu'ils entreraient en discussion par la réfutation ou »raoc6ptation de nos arguments. Quel n*a pas été notre étonnement de >voir les Plénipotentiaires de Sa Majesté Hellénique présenter un Mémoire «préparé avant de prendre connaissance de nos observations et destiné à «soumettre à la Conférence une ligne tout à fait différente de celle du «Congrès de Berlin, ligne qui détacherait de TEmpire ottoman presque le «double du territoire compris dans les indications géographiques du Congrès «de Berlin I Nous avons été péniblement impressionnés par cette démarche «de nos honorables Collègues, car elle nous éloigne du but que nous nous «étions loyalement proposé et compromet sérieusement Tentente si désirée, «en vue de laquelle nous avions cherché à aplanir toutes les difficultés. «Pour faire sentir toute la gravité de cette manière de procéder, nous «n'aurions qu*à y opposer un procédé analogue, c'est-à-dire nous écarter «vers le midi autant que nos Collègues se sont écartés vers le nord.
«Nous nous expliquons:
«Il est dit dans le Protocole que les vallées duPénéus et du Calamas forment pour la Grèce une limite qu'elle ne doit pas dépasser. Or, une vallée constitue un espace compris entre deux hauteurs et, comme S. Exo. M. Brallas nous le disait dans nos séances précédentes, ces vallées existent et on ne saurait les effacer de la carte par la raison qu^elles sont indiquées au Protocole. Nous Pavons dit et nous le répétons, nous n'acceptons cette ligne qu'après discussion et à la condition de lui faire subir des modifications fondamentales; mais en supposant pour un instant que cette ligne doit former la frontière définitive des deux pays, la question de savoir comment et où elle doit être tracée se pose immédiatement.
«Pour la résoudre nous n'avons qu'à lui appliquer la théorie soutenue par nos honorables Collègues. MM. les Plénipotentiaires hellènes nous ont présenté une ligne qui s'éloigne des deux vallées et va trouver vers le nord une limite conforme à leurs aspirations; mais cela faisant et en quelque sorte pour justifier leur procédé , ils établissent comme principe qu'une ligne frontière ne doit pas être formée par des thalwegs de fleuves, mais par des éminences. En suivant cette théorie, nous devons abandonner les thalwegs du Calamas et du Pénéus et oous reporter sur les hauteurs qui bornent les vallées. Il resterait seulement à décider si ces hauteurs doivent ôtre celles du nord ou celles du midi. Mais suivant les principes les plus élémentaires du droit, principes qui s'étendent au droit international, tout esprit éclairé et impartial déciderait que la ligne firontière doit suivre les hauteurs qui bornent au sud les vallées du Calamas et du Pénéos. Telle serait la frontière résultant des indications du Protocole 18 interprétées oonune elles doivent Tôtre, c'est-à-dire dans le sens k frins favorable à oells des deux Parties qui doit être dépouillée an profit
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de l'antre. Voilà la conséquence inévitable du principe qui ressort de ia nouvelle proposition faite par nos honorables Collègues.
»Ceoi posé nous prenons le compas et après avoir mesuré Tespace compris entre la vraie ligue de Berlin telle que nous venons de la définir, c'est-à-dire une ligne tracée sur les hauteurs méridionales des deux vallées et celle présentée dans la dernière séance par nos honorables >Gollèguee, nous reportons le compas vers le sud, et nous trouvons une ligne qui côtoie la frontière actuelle de la Grèce. Nous pourrions donc à notre tour, et usant du môme procédé excessif, présenter, comme nous l'avons dit plus haut, cette ligne à nos Collègues, mais nous préférons ne point nous départir de notre règle de conduite habituelle qui est la modération et la conciliation. Nous les prions donc simplement de vouloir bien retirer leur dernier Mémoire et mettre à exécution le programme si souvent affirmé par eux en face de l'Europe et qui consiste à discuter avec nous sérieusement et sans prévention, comme sans arrière-pensée, la vraie ligne de Berlin afin de la modifier en vue du but commun que doivent se proposer les deux Parties.
»La ligne proposée dans le Mémoire hellénique ne pourrait, d'ailleurs, servir de thèse en aucun cas à une discussion sérieuse , puisque loin de donner satisfaction à aucune des objections que soulève la ligne de Berlin, elle les aggrave dans une proportion telle que nous ne saurions suivre sur ce nouveau terrain nos honorables Collègues sans infliger à tous nos raisonnements, à tous nos arguments, à tous les faits invoqués, un démenti formel; ce qui ne saurait se faire puisque ces fiiits et ces arguments sont encore intacts et n'ont été ni détrîiits ni contestés par nos honorables CoUègues. En effet, les populations comprises dans cette ligne en raison môme de la diversité de race, d'histoire, d'aspirations, ne peuvent vivre heureuses et paisibles que sous la domination impartiale et tolérante de S. M. I. le Sultan. Elles n'ont jamais été et ne seront jamais une cause de faiblesse et de difficultés pour l'Empire. Elles ont été toujours fidèles au Souverain et utiles à l'État. Si on voulait les annexer à la Grèce, elles opposeraient une résistance qui mettrait de nouveau en danger la paix de l'Orient. La pensée de l'Europe, au moment où tout en proclamant le respect de la souveraineté de la Sublime Porte, elle émettait le voeu d'une rectification de la frontière turco-hellénique, la pensée de l'Europe, disons-nous, était une pensée d'apaisement, de conciliation basée sur une entente librement consentie et non point une pensée de mutilation, de haine et de discorde. «
S. Exo. M. Bratlas, prenant la parole, dit que s'ils a bien saisi l'eeiMrit du document dont il vient d'entendre lecture, les Plénipotentiaires hellènes sont invités à retirer la ligne qu'ils ont eu l'honneur de présenter, et à discuter la ligne de Berlin telle que leurs honorables Collègues l'entendent Quant au premier point. Son Excellence répond que les Plénipotentiairee hellènes ne peuvent pas donner suite à l'invitation de leurs Collègues; ce n'eet pas dans leurs habitudes ; quant au second point, à savoir de diaeatar la ligne en répondant au mémoire de leurs Collègues, Son Excellence croit que dans le Mémoire qu'elle a en l'honneur de lireatgourd'hui il y a une
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répanBe à tout oa qnil y a d'essentiel dans le Mémoire ottoman. Si, tontefois, continne 8. Bzc M. Bralias, MM. les Plénipotentiaires ottomans iBBÎBtenty il n*a aacone diffionlté de répéter œ qui est déjà dit dans le Mâmoire, c'est-à-dire qne les Plénipotentiaires hellènes présentent leur ligne eomme un projet saseeptible de discussion.
S* Ezc Sawas Padia fiait remarquer qne le but principal du document hi pttr 8. Alt. 8af?et Padia est de rechercher quelle est la ynde ligne «pd résulte des indications du Protocole 18. Jusqu'à présent plusieurs opiniona se sont produites à cet égard. Les uns croient que cette ligne dsfnût soiTre le thalweg des deoz fleuves, les autres, les hantenrs qui bornent les deux yallées. de dernier prindpe ayant été posé par Isa PUnipotentiaiTes helltaeSy il resterait à savoir si ce sont les éminenees wptentrionales ou les éminenees méridionales des vallées qui doivent dtre frmwdénéna comme formant la ligne résultant des indications du Protocole 13. Le mémoire ottoman, continue B. Ezc. Sawas Pacha, constate ensuite qoe le tracé de MM. les Plénipotentiaires hellènes ne suit aucune de ces trois lignée, c'est-à-dire ni le thalweg, ni les éminenees Sud ni les éminenees Mord, et se porte, au contraire, arbitrairement vers le Nord et parcourt un tracé composé de monts et de fleuves qui n'ont point été visés par le Protocole 18 et qui sont tout à fidt en dehors des limites que le Congrès de Berlin a tracées aux aspirations de la Grèce. C'est pourquoi les Plénipotentiaires ottomans ont cru devoir prier leurs honorables Collègues de vouloir bien abandonner une ligne qui est étrangère aux indications du hotooole 18 et, par conséquent, au sujet des négociations actuelles, pour entrer en discussion sur la vraie ligne de Berlin. C'est là, ajoute Sawas Pftcha, la substance de notre mémoire. Quant au document lu par S. Exe. Sawaa Padia dit qu'il ne cherchera pas à y répondre aigourd'hui même, mais quHl ne saurait s'empêcher de relever une de ses phrases qui l'a frappé, et qui pourrait ^re croire qu'en présentant des objections contre la ligne générale des vallées du Calamas et du Pénéns, les Plénipotentiaires ottomans ont manqué de respect envers les Puissances. Loin de nous, dit Sawas Padia, une pareille pensée. Le Congrès, en examinant la proposition des Délégués envoyés à Berlin par le Gouvernement de Sa Majesté Hellénique, ne Ta paa examinée au môme titre que les autres questions soumises à ses délibérations et qu'il a décidées et résolues. S. Exe. M. Waddington, promoteur de la recommandation concernant la question hellénique, a présenté à l'Aréopage européen un avis et non pas une proposition destinée à être soumise au vote de la haute Assemblée, et la discussion qui s'est engagée à ce s^jet a démontré jusqu'à l'évidence que le Congrès a formulé un aimple voeu dont l'exécution a été, comme de nature, laissée à l'entente directe des deux États intéressés. S'il en était autrement, les Plénipotentîairee ottomans à Beriin auraient exposé toutes les considérations propres à édaîrer la haute Assemblée et à lui permettre de se former en oonnaisde cause une juste et exacte opinion sur la portée et ses oonsédes indications géographiques soumises au Congrès. Cela n'a
en lieu et les termes dans lesquels les deux Gouvernements ont été ikntée à a'toteBdre sur une rectification de frontières le prouvent suiBsam-
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ment. - En effet, dit S. Exe. Sawas Paoha, les Puissances nous ont invités à nons entendre; c*e8t-à-dire à faire ici ce qui n*a pas été fait à Berlin, à discuter la ligne, et dire contradictoirement ce que chacun de nous croit ôtre la yérité soit en faveur, soit contre cette ligne. Il est donc clair que les illustres hommes d'Etat qui ont pris part au Congrès de Berlin et qui sont si attentifs aujourd'hui sur ce qui se passe au sein de cette Conférence, sont animés du sincère désir de se former une juste opinion basée sur les débats actuels. Or, poursuit S. Exe. Sawas Pacha, en faisant connaître la vérité sur la ligne suggérée à Berlin, nous proclamons une nouvelle fois notre déférence envers les Puissances, notre profond respect pour l'autorité qui s'attache à leur voeu et notre entière confiance en leurs sentiments de justice et d*équité. En agissant autrement, les Plénipotentiaires ottomans seraient censés supposer dans Tesprit des Cabinets européens une arrière-pensée, pensée de partialité et de prévention, ce qui certes serait la nature à les offenser.
M. Colocotroni répond que les Plénipotentiaires hellènes ne peuvent d'aucune manière retirer la ligne qu'ils ont eu l'honneur de proposer, car d'après leur opinion, c'est la ligne de Berlin. Bs n'entreront pas pour le moment dans les détails de cette ligne. Us le feront lorsque l'occasion s'en présentera. Us se bornent à la proposer afin d'amener une discussion. Quant aux idées émises par S. Exe. Sawas Pacha sur les trois lignes possibles entre les deux vallées, il fait remarquer que lui aussi n'a pas d'opinion différente sur la manière dont on pourrait interpréter les indications du Protocole', et il fait voir à Son Excellence le commencement d'un mémoire rédigé par lui et ainsi conçu:
> Entre les deux vallées indiquées au Protocole 13, il n'y a que trois »lignes possibles: 1^ ou bien il faut prendre la ligne centrale de la vallée, >c'est-à-dire le thalweg des deux fleuves le Pénée et le Calamas; 2^ ou »bien il &ut tracer une ligne sur la sommité méridionale qui borde la > vallée; 3^ ou bien il faut tracer cette ligne sur la sommité septentrionale. €
La ligne ' méridionale se réduit à la frontière actuelle et de plus elle ne peut pas donner une ligne continue.
Le thalweg est combattu par les arguments du mémoire ottoman et par les Plénipotentiaires hellènes. Nous proposons donc notre ligne comme ligne septeniârionale qui diffère peu sur le point terminus du côté de la mer Ionienne.
S. Exe. M. Brallas prenant la parole dit qu'il ne doit pas laisser passer sous silence quelques observations de S. Exe. Sawas Pacha. Il n'a jamais I dit-il, douté du respect que la Sublime Porte professe pour les décisions et les opinions de la haute Assemblée de Berlin; il apprécie les sentiments de Sawas Pacha à ce sujet et s'y associe pleinement; il regrette qu'une phrase de la déclaration hellénique ait pu donner lieu à des malentendus et provoquer les observations de Son Excellence, car les Plénipotentiaires hellènes n'ont jamais eu l'idée d'attribuer à leurs honorables Collègues un manque d'égard intentionnel. Passant ensuite à un autre ordre d'idées, 8. Exo. M. Bratlas dit qu'il désire arrôter l'attention des Plénipotentiaires ottomans sur un passage de leur mémoire qjû semblerait
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rendre le GonTernement hellénique responsable du retard si long preitable qu'a essuyé Texécution du Traité de Berlin. Malheuren-
dit Son Excellence, il est vrai qu'il y a presque dix-huit mois fraité de Berlin a été signé et ratifié, et cependant la partie oonla Qrèce n'a pas, jusqu'à l'heure qu'il est, reçu son exéoation. M. Brallas avoue qu'il ne s'attendait pas au reproche qu'on vient Il ajoute qu'il ne fera pas l'historique de tout ce qui a eu lieu pendant et après la Conférence de Prévéza. On se rappelle bien it qu'après des igournements réitérés, on a enfin obtenu la nomiaa Commissaires ottomans. Ceux-ci devaient se réunir dans un endroit i jamais pu découvrir sur aucune carte. Enfin, lorsque les travaux ommission ont commencé à Prévéza, il s'est produit la mdme
que celle d*aujourd'hui, c'est-à-dire il y a eu d'un côté une ligne
ou moins répondait à Tavis exprimé à Berlin et, de l'antre côté, "6 ligne qui était bien loin de celle indiquée par le Protocole 18. ellence voit avec peine que les mêmes faits se sont reproduits
les négociations actuelles et que les deux Parties se trouvent n ÎBLCe l'une de l'autre sans qu'il y ait pour le moment un grand 9 rapprochement. Nous vous proposons, ajoute M. Bratlas, une 9 nous nous réservons d'expliquer en détail et de justifier. Vos ses ont-elles une ligne à nous proposer? D'après Son Excellence,
de rester dans des considérations générales on devrait s'occuper ue chose de pins pratique; on devrait entrer dans la discussion ;ne proi)osée par les Plénipotentiaires hellènes conjointement avec a les Plénipotentiaires ottomans devraient proposer. C'est là la knière de prouver qu'on ne vent pas de retard et qu'on désire snt s'entendre.
ait. Safvet Pacha repousse le reproche qui est fait aux Plénipo- I ottomans d'avoir voulu et de vouloir encore retarder la solution lestion qui fait l'objet des négociations présentes. Les lenteurs qu'on à Sublime Porte d'avoir apportées à la nomination des Commissaires îsa provenaient uniquement, dit Son Altesse, de circonstances indé*
0 de la volonté du Gouvernement ottoman et des graves préoccu- |u'il avait à cette époque pour des questions d'un caractère très éanltant du Traité de Berlin. Néanmoins, tout le monde reconnal* la Sublime Porte a fait tout ce qui était en son pouvoir pour ses Commissaires le plus promptement possible. Quant à la non-
des travaux des Conférences premières, elle est due aux Commis* Uènes qui ont rompu les négociations en se retirant. Aigourd'hui, • Alt. Safvet Pacha, ce n'est que par une discussion libre de U ligne de Berlin qu'on peut arriver à un résultat. Le but de la Ion des frontières étant d'établir entre les deux États des n^ports
1 et réciproque sécurité, les Plénipotentiaires ottomans ont cm de- Pinsistance de leurs honorables Collègues, présenter les objections
oonvénients qui, à leurs yeux, résulteraient de l'adoption des val- Jalamas et du Pénéus comme ligne frontière entre la Turquie et ; au lieu de répondre à ces objections, les Plénipotentiaires hellè*
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nés ont adopté un tracé qui s'écarte des deux yallées. Cet écart a para si grand aux Plénîpotentiairee ottomans qu^ils ont senti la nécessité de prier leurs Gollègoes de retirer leor ligne afin de pouvoir «itanier la dis* cnssion snr la yraie ligne de Berlin. Son Altesse pense que c'est sur cette base qu'on pourra arriver à l'entente si désirée et elle adjure les Plénipo* tentiaires hellènes de répondre aux objections exposées par les Plénipotentiaires ottomans et entrer ainsi dans une voie de nature à fiidliter les négociations.
8. Exa M. Coundouriotis &it observer que pour entrer en matière il faut avoir un point de départ déterminé. Ce point, dit-il, n'existe pas, attendu que les Plénipotentiaires ottomans n'ont pas cru devoir proposer à leur tour une ligne qui puisse être comparée à celle proposée par leurs Collègues helléniques.
S. Alt. Safvet-Pacha répète que les Plénipotentiaires ottomans ont fiât connaître les inconvénients que présente la ligne recommandée par le Congrès de Berlin et que c'est maintenant à leurs Collègues hellènes de répondre à leurs objections.
M. Colocotroni dit que pour comprendre le soi-disant écart de la ligne proposée, il faut avoir une autre ligne. Il prie, dès lors, LL. E£. les Plénipotentiaires ottomans de faire connaître leur ligne.
S. Exe. M. Coundouriotis, reprenant la parole, constate avec regret qu'on ne pourra rien démontrer tant que ses Collègues ottomans se refuseront de proposer leur ligne.
S. Ëxc. Sawas-Pacha, répondant au reproche fait par S. Exe. M. Bratlas quant aux lenteurs attribuées au Gouvernement Impérial pour la nomination de ses Commissaires à Prévéza, dit que 8. Alt. Safvet Pacha a donné à ce sujet les explications les plus satisfaisantes sur lesquelles il n*a pas à revenir; mais il tient à constater que les Plénipotentiaires ottomans ne sauraient être tenus responsables des retards qu'ont éprouvés et qu'éprouvent malheureusement encore les négociations actuelles. Tous ces retards proviennent du fait de leurs Collègues helléniques qui ont cru même à diverses reprises devoir référer à leur (Gouvernement. Nous ne pouvions pas, continue 8. Exe. 8awas Pacha, accepter le terrain sur lequel nous plaçait la première déclaration de nos honorables Collègues. Cette déclaration a soulevé l'incident qui a occupé nos six premières séances et la discussion qu'il a provoquée a tracé une procédure que nous sommes tenus de suivre. En effet, toutes les fois que nous disions à nos honorables Collègues que nous voulions discuter la ligne de Berlin, ils nous déclaraient qu'ils étaient prêts à ne pas se départir de la voie que nous leur aurions ouverte et qu'ils répondraient à nos arguments par des arguments analogues. Eh bien, dit Sawas Pacha, nous avons fait des observations sur la ligne générale résultant des deux vallées. Ces observations sont peut* être mauvaises, mais nous les soutiendrons jusqu'à preuve du contraire. Or, pour être conséquents avec leurs propres déclarations, MM. les Plénî* potentiaires helléniques devraient répondre à nos objections en opposant à nos arguments des arguments analogues. 8ans le ^re, nos honorables Collègues nous proposent nne ligne qui s'écarte de celle sur laquelle not
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portaient, et ils pensent les ayoirs détruits par la transposition fait subir à la ligne de Berlin en lui substituant une ligne t tout à &it étrangère au Protocole. Cependant, nous af&rmons transposition aggrave au contraire les inconvénients que nous «lés. Noms prions donc de nouveau LL. EE. MM. les Plénipohelléniques de répondre à nos observations afin que la discussion unisse s*engager sur la vraie ligne des vallées du Calamas et ».
olocotroni fait observer à S. Exe. Sawas-Pacha que les Pléni- « hellènes n*ont référé à leur Gouvernement que deux fois seuleue ce recours leur a été imposé par les déclarations ottomanes.
EC M. Brallas dit que d*après Targumentation de son honorable
lawas*Pacha, on dirait que les Plénipotentiaires hellènes ont tracé
d^une manière arbitraire et capricieuse. C'est là préjuger la
Lorsque la discussion des détails aura lieu, ils prouveront qu'ils
unes raisons pour justifier môme ce qui peut paraître un écart
e de Berlin. Son Excellence a entendu dire encore que la ligne
is est la ligne du thalweg. Elle se permet de faire observer que
rotocole il n'est pas question de thalweg, mais bien de deux val-
10 c'est d'après ces deux vallées que les Plénipotentiaires hellènes
leur ligne. Quant à l'autre reproche de S. Exe. Sawas Pacha,
) que les Plénipotentiaires hellènes n'ont pas répondu aux argu-
mémoire ottoman par des arguments analogues, M. Brallas se
faire observer que dans le mémoire qu'il vient d'avoir Thonneur
j a une réfutation directe et radicale de toutes les observations
dans le mémoire de la Porte puisqu'on y démontre qu'elles pd-
la base.
nmentation du mémoire ottoman serait bonne si la ligne indiquée rotocole était celle du thalweg. C'est aussi une erreur de croire masances aient dit à la Turquie et à la Grèce : Négociez, et puis ons et nous déciderons. Les Membres du Congrès ont pensé t proposer aux deux États quelque chose comme si:get de disons* là l'indication d'une ligne générale entre deux vallées. Et cette a été ùâie en pleine connaissance de cause et après des études si des renseignements précis et positifs. Son Excellence répète peut entrer dans l'examen des lignes qu'en les comparant. C'est lanière seulement qu'on pourra s'entendre. Quant au reproche s adresse, dit S. Exe. M. Brallas, d'avoir proposé notre ligne noir entendu le mémoire de nos honorables Collègues, ce reprocha i pas fondé; car dans la séance précédente vous nous avez dit, L Brallas, que vous réfléchiriez pour vous décider à discuter ou ae du Protocole, de sorte que nous ne savions pas ce que vous u Nous avons pensé que vous alliez nous proposer une ligne et quoi nous vous avons proposé la nôtre. Est-elle bonne ou maun'eet pas encore le moment de décider cette question. Si vous I rhonneur de nous proposer votre ligne, nous pourrons oom*
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parer les deux et adopter celle qui présente le plus d'avantages et le moins d'inconTénients.
S. Alt. Safyet Pacha pense qu'une discussion régulière est seule faite pour amener les Plénipotentiaires des deux pays à constater si la ligne dee deux vallées est bonne ou mauvaise. Il fait remarquer de nouveau que, se rendant au désir de leurs honorables Collègues, les Plénipotentiaires ottomans ont préparé un travail sur la situation qui serait créée à TÉpire et à la Thessalie par l'adoption des deux vallées comme ligne frontière. Ce travail s'est croisé avec le mémoire par lequel les Plénipotentiaires hellènes ont proposé leur ligne. Aussi, les Plénipotentiaires ottomans ont-ils cru devoir répondre à ce mémoire en priant leurs honorables Collègues d'abandonner leur ligne pour entrer dans Texamen des objections soulevées contre les deux vallées.
S. Ëxc. Sawas-Pacha, répondant à son honorable Collègue M. Bratlas, dit qu'il ne se serait jamais permis de qualifier de capricieuse la ligne proposée par MM. les Plénipotentiaires helléniques, mais que le mot arbitraire employé par Son Excellence rend exactement la pensée des Plénipotentiaires ottomans puisqu'ils considèrent cette ligne comme n'ayant rien de commun avec celle suggérée à Berlin et qu'ils déclarent ne pouvoir en aucun cas la prendre comme base et point de départ de discussion. Quant à la question du thalweg et des éminences bornant les deux vallées, Sawas-Pacha répète que la science du droit général et international s'est chargée de la trancher. Son Excellence constate ensuite que les Plénipotentiaires ottomans ont soutenu et continuent à soutenir que leurs honorables Collègues ont décliné et déclinent de répondre argument par argument au mémoire de la Sublime Porte, se limitant à dire qu'ils en ont attaqué la base, ce qu'ils croient, en effet, avoir fait en proposant une ligne nouvelle et arbitraire, englobant toute la Thessalie, toute l'Épire et une partie considérable de la Tosquarie. En d'autres termes, poursuit S. Ëxc. Sawas Pacha, nos honorables Collègues nous disent: »yous avez démontré les inconvénients que présenterait une ligne coupant en deux l'Épire et la Thessalie. Vos arguments sont irréfutables et nous déclinons de les combattre, mais nous déroutons complètement votre argumentation en tournant, pour ainsi dire, la position que vous vous êtes chargés de fortifier. Du moment que vous avez fait de graves objections contre la ligne de 3erlîn et que la situation qui serait créée aux deux provinces par l'adoption ds oette ligne ne vous convient pas, [nous vous proposons une ligne par laquelle nous vous demandons tout simplement la totalité des deux provinces et une partie d'une troisième, anéantissant ainsi tons vos raisonnementi et vous démontrant par là le danger auquel vous vous êtes exposés ea critiquant la ligne de Berlin. « Ce n'est pas la première fois, continue S« Exe. Sawas Pacha, que le Royaume limitrophe se sert de oe système de revendications, et le Congrès de Berlin s'est trouvé déjà dans le oas de rejeter de pareilles prétentions en indiquant à la Orèce les limites que set aspirations ne doivent pas dépasser. Du reste, dit Sawas Pacha, les inconvénients signalés dans le mémoire ottonuui n'amènent pas comme oonsé» quenoe logique que la rectification de frontières souhaitée deviendrait
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imponibl* bus la mntilaiioii que Ton propote, maii bien qae la ligne de Berlin doit être modifiée de fiiçon à laisser à la Torqnie des débondiés et des plaines lui pennettant de conserver le reste de ses possessions et per* mettant également à ses populations de Tiyre sons le soleil et de ne point déseapérer de tonte proepérité et de tonte drilisation. Dans lenr mémoire, i^onta Sawas-Padia, les Plénipotentiaires ottomans ont produit des fiEÛts, et ont parlé de ports, de vallées, d'agricultore, d'élève de bétails et de eonditionB économiques en spécifiant diaqne considération et en la soutenant par de sérieux arguments. Leurs honorables Collègues j ont répondu par une dénégation absolue et générale. D'après ce système affirmer suffirait pour prouver. Sawas-Padia dit que les Plénipotentiaires ottomans n^ont pas de difficulté à adopter le mâme système et à affirmer, à leur tour, que les Plénipotentiaires helléniques n'ont nullement combattu le mémoire de la Sublime Porte qui subsiste dans son entier et que leur réponse et la ligne proposée par eux portent à faux par cela mdme qu'elles sont complètement étrangères à l'objet et au but dee délibérations adueUes. 8. Exe. Sawas-Pacha se résume: Nos honorables Collègues, dit-il, nous demandent que nous opposions une ligne à celle qu'ils nous ont fiût l'honneur de nous présenter et pensent que c'est en comparant ces deux lignes que nous parviendrons à trouver celle qui ofire le plus d'avantages et le moins d'inconvénients. A cette demande, nous déclarons de nouveau que nous n'avons pas de ligne et qu'ayant dit et répété en face de l'Europe que nous ne devions discuter que la ligne de Berlin, nous commettrions, en nous départant de cette voie, une inconséquence flagrante dont nous ne voulons pas encourir le blftme.
S. Exe. M. BraTlas fait observer que les Plénipotentiaires ottomans ne peuvent pas dire aux Plénipotentiaires hellènes: Retirez votre ligne, nous vous proposerons la nôtre, sans cela nous ne vous proposerons rien, car ce serait éviter toute discussion. Bon Excellence reconnaît que dans un seul point la ligne proposée par les Plénipotentiaires hellènes s'écarte de celle du Protocole, mais ce point sera examiné pendant la discussion et bs Plénipotentiaires hellènes espèrent convaincre leurs Collègues que cet écart est justifié par des raisons de stable et réciproque sécurité. Quant sus aotres arguments de Son Excellence Sawas Pacha, M. Bratlas fait re- WÊxqaer qu'il y a déjà répondu d'avance, ayant fait voir que tous les inooDvénients énumérés dans le mémoire ottoman et dans le discours de 8. Exe Sawas-Pacha découlent d'une hypothèse qui n'est d'accord ni avec la lettre, ni avec l'esprit du Protocole, et il finit en disant qu'il est indispenaable, pour la mûche régulière des travaux entre les deux États, que les Plénipotentiaires ottomans proposent une ligne.
S. Exe Sawas-Pacha, revenant sur le document lu au commencement de la séance par 8. Alt. Safvet-Pacha, dit que les Plénipotentiaires ottomans entendaient et entendent par ce document ramener le tracé proposé par leurs honorables Collègues à la véritable ligne recommandée à Berlin, mais que devant l'affirmation répétée des Plénipotentiaires hellènes, que oe tracé, est le mCme que celui qui résulte des indications du Protocola 18, ils tt*insisterunt pas davantage pour aujourd'hui afin de ne point
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blesser par une affirmation contraire leurs honorables Collègues sur rëoart qn*ils croient exister entre les deux lignes, se réservant de les faire étudier à nouveau par les officiers d'état-major attachés à la délégation ottomane. 8. Exe. Sawas-Pacha ajoute que ses Collègues et lui auront Thonneur de communiquer à la prochaine séance, à LL. EE. MM. les Plénipotentiaires hellènes, le résultat de cette étude ainsi que le tracé de la yraie ligne de Berlin que les deux Parties sont convenues de prendre comme bases premières de leurs négociations, afin de Tadopter ou de la modifier suivant qii*après discussion elle leur paraîtra destinée ou non à établir entre les deux pays des rapports de stable et réciproque sécurité.
La séance est levée à 3 heures, et la prochaine réunion est fixée à à mercredi, 21 octobre/5 novembre, à une heure après midi.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 9.
Séance du 5/17 Novembre 1879.
Étaient présents:
Pour la Grèce: S. Exe. M. A. G. Goundouriotis ;
S. Exe M. Brallas Arméni;
S. Exe. M. Pano Colocotroni; Pour la Turquie: S. Alt. Safvet-Pacha ;
S. Exe Sawas-Pacha;
S. Exe. Ali SaXb Pacha.
La séance, qui devait avoir lieu le mercredi 5 novembre (24 octobre), a été tenue C€Jourd'hui lundi, à une heure après midi.
Le Protocole No 8 est lu et approuvé.
S. Exe. Brallas, prenant la parole, rappelle que les Plénipotentiairee hellènes ont, dans la dernière séance, lu et remis on mémoire par lequel ils ont proposé une ligne qui, diaprée les vues du Gouvernement Bojal, pourrait servir de base à une discussion sur la frontière à adopter suivant les indications du Protocole 13.
Comme, dans ce mémoire, les Plénipotentiaires hellènes se sont bornée à indiquer seulement les points principaux de la ligne et quelques raisons générales qui la justifient, ils ont om qu*il était de leur devoir d'y revenir, ainsi qu'ils Pont annoncé dans une séance précédente, pour exposer en détail les raisons qui militent en faveur de son adoption, afin que MM. les Plénipotentiaires ottomans puissent apprécier ces raisons à leur juste valeur. Le mémoire que je vais avoir Thonnenr de vons lire, ajoute Son Excellence, répond aussi à quelques remarques contenues dans le mémoire de MM. les Plénipotentiaires ottomans touchant les populations de PÉpire et de la Thessalie.
S. Exe. M. BraXlas donne ensuite leoture du document d-après:
>Dan8 le mémoire que nous avons en rhonneur de soumettra à MM,
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las Plémpotontiaires ottonumi, noas ayont indiqué les points prinoipanz àè Im ligne que nona proposons et nous ftyons exposé tràs-sommûrement toi raieons générales qui justifient cette ligne.
sKons alloua maintenant entrer dans quelques détails.
»Nou8 n*aTons pas besoin de prouver que la ligne du thalweg est, sons tous les rapports, inacceptable.
»Cette ligne n*eet admise que lorsqu'il s*agit de grands fleuves et dans des oss exceptionnels; elle n'a pas été indiquée au Protocole» qui ne parle que de vallée:»; elle présenterait encore plus d'inconvénients que la frontière actuelle; elle donnerait lieu à la plupart des difficultés qni ont été indiquées dans le mémoire ottoman et qu'il faut soigneusement éviter.
» Cette ligne écartée, il ne reste qu*à tracer la nouvelle frontière sur les sommités qui bordent les deux vallées.
»0r, on n'a qu*à jeter les jeux sur la carte pour voir les inconvénients que présenterait une frontière tracée sur les sommités du côté Sud. Les affloents du Pénée du côté méridional qui avec leurs embranchements sont très-nombrenx, les rivières qni se jettent dans le golfe de Prévéza et dans la mer Ionienne au Sud du Calamas et plusieurs passes des monts que cette ligne devrait traverser, tout ceci fait voir qu'elle serait coupée dans des points infinis, elle ne serait pas continue, elle ne serait pas sûre, elle ne serait ni une ligne d'observation ni une ligne de défense pour les deux pays.
»I1 faut donc de toute nécessité tracer la nouveUe frontière snr les sommités du côté Nord; mais, en la traçant, il ne &ut pas perdre de vue les principes admis en pareille matière.
>Ges principes ont été suggérés par la nature.
»Les lignes formées par la crête des montagnes et par le partage des eaux sont, d'aprèe l'opinion des hommes les plus compétents, totgours les meilleures; 'elles sont faciles à retrouver, elles ofl^nt nne démarcation constante et prononcée, elles préviennent toute contestation sur les propriétés et Tusage des eaux, et elles exigent peu de points d'observation.
>1T]ie bonne frontière doit avoir de plus des communications libres »et Sscîtos avec Tintérieur du pays et laisser peu de passes perpendiculaires snr sa kmgnsur. C'est ainsi que les bonnes frontières garantissent, non ssolement la sécurité stable et réciproque des États limitrophes, mais aussi to bon gouvernement de ces États.
»Ls Baron Félix de Beaiyonis, qni est une grande autorité en ces natiàres, dit: »I1 n'y a que les Etats bien circonscrits qui puissent être Usa gaaveraée^ et la meilleure manière de drconscrire les États, c'est de •aivrs la drconscriptbn indiquée par la nature, c
»0*est en appliquant ces principes que la ligne du côté Nord de la vallée du Pénée a été tracée à partir d'un point entre Dion et Spitsi et sa suivant toigours la crôte des montagnes qui forment presque une nlpliie continus jusqu'au village de Grania.
»Le point principal compris dans cette partie de la ligne est la gorge de Pétra, qui est la limite naturelle de la vallée, car le bassin de réceptton du Ssrsntsporos, un des prindpaux affluents du Pénée, y a son point
68 Orèeej Tmrqmie.
>oeiitraL De plus, étant le omtre de ploaieun routes, cette gorge est in- >di8pen8able pour le maintien de i*ordre dans l'intériear et pour la défense >da pays. Tonte frontière tracée an -dessous de ce point serait couYen- >tionnelle; par cela même, elle ne serait pas sûre et elle ne préviendrait >pa8 les conflits et les difficultés qu'on a touIu éviter lorsqu'on a reconnu >la nécessité d'une nouvelle frontière. Pétra se rattache au littoral par »la ligne de partage des eaux qui aboutit au point susindiqué entre Dion >et Spitzi.
»Âu Nord-Est de Pétra s'élève la montagne Flambouros, qui est une
> limite septentrionale de la vallée et qui forme la ligne la plus haute et >la plus prononcée. Au-dessous de cette montagne, il n*j a que des terres
> arides et inhabitées, qui ne seraient ni une perte pour la Turquie, ni un » avantage pour la Grèce. Si nous faisons monter la ligne jusqu'à la crdte >de Flambouros, ce n'est que pour des motifs de sécurité dans ISntérôt >des deux pays.
>Sapka est aussi une limite septentrionale de la vallée. Entre Sapka >et la crôte des monts Amarbés et Cambounia, le col des Portes oflFre un > point indispensable pour la défense du Pays. Les Portes sont le point » central du bassin de réception du principal embranchement du Saranta- »poros, qui, ainsi que nous Tavons dit, est un des affluents du Pénée.
>En partant de là pour arriver aux montagnes de Kassia, nous trou- >von8 Georgitz, qui est une autre limite naturelle de la vallée du Pénée >et qui forme aussi le point central du bassin de réception d'un autre > affluent du mdme nom.
> C'est ainsi que la ligne proposée est pleinement justifiée, du côté de >la vallée du Péuée.
» Maintenant en commençant par l'autre extrémité de la ligne, du >côté de la mer Ionienne, c'est encore sous le rapport de la sécurité réoi- »proque des deux États qu'on est forcé de porter cette limite septentrionale »un peu plus haut que l'extrémité Nord de l'Ile de Gorfou. Quelque autre »point qu'on prenne sur la côte de l'Épire pour y faire aboutir la limite >septentrionale de la vallée de Calamas, il y aura toigours une partie de » l'Ile de Gorfou qui se trouve en (ace de la côte ottomane et qui restera >sans défense. Le point le plus étroit du canal est entre Bouthrolo >(Boutzintro) sur la côte de l'Epire, et Garagol sur l'Ue de Gorfou; c*eet »là l'entrée du canal et le point qui le domine. Le lac de Boutrintro a »été de tout temps considéré comme une dépendance de Gorfou. Les Vé- »nitiens, qui ont eu la domination de l'Ile pendant quatre siècles et les »Français après eux, Pont possédé; les terres autour du lac appartenaient »à des familles de cette lie, dont elles portent encore le nom. D'ailleum, »il est de principe que les deux côtés d'un détroit donnant accès dans xm » canal ou dans un golfe, doivent être la possession de l'un ou de Tautn »des États riverains.
>Ce principe a été appliqué par ceux qui se sont occupés de la déli- »mitation du Royaume hellénique, et il leur a paru tellement inflexible »qu'ils ont détaché un morceau du territoire qui était déjà acquis à la »Orèce pour donner à la Turquie les deux côtés de l'entrée du golfe de Prévenu
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»Ori pour garantir la poMession de Bonisintro, il fallait, d'après les prineipeB de ordtes et de partage des eaux, remonter aux souroee des terrants Pauvla et Vitûtza qui jettent leurs eaux dans le lac.
>G*eBt pour cela que le point terminus do la ligne a été placé entre le village Bicemi et Snpoti, c*eet*à-dire au sommet de la montagne Supoti. Pour relier cette sommité à la crôte Sopot et aux sources du Calamas, jaL sont sur la montagne Nementika, la ligne la plus courte est celle |ni passe par la chaîne des monts Sopot , qui continue entre le village Davikon et Lazarets et qui, par le torrent Loumi Suchos, pai-vient, en zavaraant la crdte Boutzaoopoule, au village Politaani. La possession de se village est aussi justifiée par des raisons de sécurité réciproque.
> Quant au courant de Vovoussa qui, en remontant la ligne vient vptèM Politiani, on a dû le suivre pour ne pas démembrer le groupe âdivinbla des villages de Zagori. Les habitants de ces villages, craignant :• démembrement, qui serait la ruine complète de leurs intérêts, se sont Ut}à adressés au Oouvernement hellénique et aux Représentants des Pnîstanoea signataires du Traité de Berlin, pour réclamer contre cette hraatiialitë. Les conséquences de ce démembrement seraient, en effet, sons tous les l'apports. On n'a qu'à lire leur mémoire pour
l'en oonvamers.
>Quant au village de Crania, qui est le point où les deux tronçons le la ligue se rencontrent, il est la seule communication en hiver entre ^lÈfAf et la llieMalie, et il se rattache, comme un secteur inévitable, au lletxovo qui est le terrain de jonction des deux parties de la ligne et lur lequel nous avons l'honneur de soumettre un travail spécial annexé lu présent mémoire.
»Nons croyons avoir justifié les écarts qu'on pourrait relever dans le xmcé de la nouvelle frontière; nous avons tonyours pris comme bases inmières les indications géographiques du Protocole 18, et nous les avons ippliqnées et développées sans esprit de convoitise, et pour des motift pii découlent inévitablement de l'esprit du Protocole, des principes qui 'ont dicté. H y a dans toutes ces questions une nécessité logique et des iris naturelles» qu'on ne viole pas impunément Mais, quoi qu'il en soit, mas tenons à déclarer encore une fois que notre tracé n'est pas un tramH complet et définitif. Nous serons tocgours prôts à reconnaître les qu'on voudra bien nous démontrer^ et nous ne nous départirons de cet esprit de conciliation qui a été notre règle constante.
»Po«ir compléter ce travail, il ne nous reste quà parler des populaqui, par la nouvelle frontière, seraient annexées au Boyaume hel-
tne.
ftQuaat à la partie de la Thessalie qui serait annexée à la Grèce, lou a*avoBS que très>peu de chose à dire. De l'aveu de tout le monde m pays est habité par une population homogène, grecque de race, de angoe, de religion, ^ui a eu la même histoire que les Hellènes du Boy- HUBC, qui a pris une part très-importante à la guerre de l'indépendance i qui a» plurieurs^fois, manifesté ses aspirations nationales.
»<}naat k l'i^^, dont une partis serait également annexée au Boy«
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>anme hellémqne , nous pourrions nous borner à répéter ce qae nons ve* >non8 de dire de ia Thessalie. Mais dernièrement on a fiait éclore nne
> question albanaise par nne agitation fiictice, et on a seconé cet éponvan» >tail aux yeux de l'Europe comme une menace et un danger dont TEu- >rope ne s'était pas doutée lorsqu'elle s'occupait à régler, par le Protocole >ld, le sort des pays limitrophes au Royaume hellénique.
>Nous pourrions ûdre ici, en détail, Tfaistoire de cette agitation, indi- >quer les moyens dont on s'est servi pendant et après les Conférences de >Préyéza, et le but auquel on visait.
»Nous renonçons à l'avantage que nous pourrions tirer de cette hi- >stoire et nous aimons mieux nous borner ^ de simples données statistiques.
»Nons ne nions pas qu'il y a des Albanais en Epire comme il y en >a à Hydra, à Spetzia, à Corfou et aux portes d'Athènes. Ces Albanais >se sont, depuis plusieurs siècles, identifiés complètement avec la race hel- >lénique ; ils ont partagé ses malheurs, ses luttes et ses espérances. Leurs »noms figurent au premier rang à chaque page de notre histoire.
>Oeux qui habitent la partie de l'Épire dont il s'agit ne sont pas
> d'une autre nature et leur nombre est minime.
>Nous prions nos honorables Ck)llègues de jeter les yeux sur la dé» »péche du 11 mars 1879 de S. Exe. le Ministre d'Angleterre à Athènes »et sur les tableaux statistiques qui y sont annexés (Blue-book No 1, >1879), sur les statistiques publiées dans le même Blue-book à la page >168 et suivantes, sur la dépêche du Consul général anglais à Salonique »du 21 avril 1879 et sur la table qui y est annexée.
>Ces sources ne peuvent pas être récusées. Dans leur ensemble elles » douent un résultat qui n'est pas celui du mémoire que MM. les Pléni- >potentiaires ottomans nous ont fait l'honneur de nous communiquer à la »séance du 12/24 octobre.
>Le résultat qu'elles nous donnent est que dans les populations dont >il s*agit, il y a un contingent qui varie d*un cinquième à un dixième, » suivant les localités, et qui est composé d'Albanais non chrétiens, de mu- »sulmans et d'israélites. Nous ne voyons pas d'où viendraient les dangers >de l'annexion et la lutte dont on a voulu effrayer TEurope.
>Janina est une ville éminemment grecque; elle a été pendant des > s ides la capitale intellectuelle de l'hellénisme; c'est à ses écoles qu'ont » professé ou que se sont formés des savants de tous genres qui ont main* »tenu et propagé les traditions religieuses et littérairee du peuple hellène; >se8 nobles en&nts se sont toujours distingués par leur patriotisme et par >leur générosité envers la nation. Dans la ville et la province de Janima, >le grec est parlé même par les musulmans et par les iaraélitee. H n*y >a que quelques villages (de six à dix) qui parlent, outre le grec, le va- » laque, et dix autres qui parlent le grec et Talbanais. S'il fidlaît mter »des autorités à l'appui de cette thèse, elles ne nous manqueraient pas, »ainsi que nous avons Phonneur de l'indiquer dans la note annexée à oe >mémoire. Nous nous bornerons à dter ici un organe ottoman. Le jour- >nal offidel du vilajet de Janina du 2 février 187é dit textuellement: 'L'Ëpire n'oublie jamais qu'elle eet Tandenne Hellade, la première station
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de llidlémsme où naquirent la religion et lee lettres grecques et d'où dles forent de nonvean répandues sur toute la Grèce; en Épire, tous les habitants appartiennent à une môme race, à une même nationalité, une et IndiTisibie.*
»I1 n'est donc pas permis de confondre r%ire avec l'Albanie. La TiUée de Calamas, qui n'est qu'une partie de l'^iro, n'a jamais été albanaise dans le passé; elle ne l'est pas non plus actuellement; il peut y aT(ûr des Albanais là comme dans tous les pays grecs; mais nous affirmons qu'il n'y a pas à craindre la moindre réaction de leur part contre Tannezion.
»I1 7 a dans le Boyaume hellénique des Albanais, des musulmans, dee Israélites. Us jouissent tous des mômes droits civils et politiques qae les autres habitants, droits garantis par la législation la pins libérale de l'Earope; ils n'ont jamais élevé la voix pour se plaindre d*un seul aete d*intolérance ou d'oppression.
> Au surplus, il y a un moyen bien simple de s'assurer des aspirations des peuples qui habitent les deux vallées. Qu'on les interroge, qu'on leur offre l'occasion d'exprimer en toute liberté et avec une entière sécurité leurs voeux; nous acceptons d'avance leur réponse.
»Nous' avons rempli notre t&che en répondant aux arguments des nos honorables Collègues. Nous espérons l'avoir fait avec vérité et modération.
»La question qui nous occupe est trop grave et trop élevée, pour qu'on ne soit pas obligé de l'étudier avec la plus consciencieuse exactitude. Elle ne date pas d'aujourd'hui, elle existe de très-longtemps entre la Turquie et la Grèce et die a compromis bien des fois leurs rapports réciproques, paralysé la marche régulière et progressive des deux pays et épuisé leurs ressources. Ce n'est pas une question d'intérêt matériel, un marché où l'on débat le plus ou le moins des concessions possibles. Il ne s'agit pas de dépouiller une des Parties pour enrichir l'autre, et le principe qu'on a invoqué qu'il £Etut favoriser la Partie qui donne et restreindre les demandes de celle qui reçoit n'est pas ici applicable.
>La question dont il s'agit est de toute autre nature et d'un ordre beaucoup plus élevé ; elle se rattache à la plus grande question du siède, à cette question qui surgit inévitablement de la situation de l'Orient et qui met «i présence et a mis trop souvent en lutte les plus grands intévôts de l'Europe. La solution qu'elle réclame a été sagement indiquée par le Congrès de Berlin. Il s'agit de réparer une ancienne erreur signalée par les politiques les plus éminents de l'époque ; il s'agit de compUier, dans la mesure du possible, une oeuvre qui est restée incomplète, de donner satisfaction à des aspirations légitimes parce qu'elles sont fondées snr la nature des choses, sur les lois de l'histoire et sur les droits impreflcxiptibles de l'humanité. Qu'on suppose l'Épire et la Thessalie artagées par une ligne autre que celle du Protocole, par une ligne arbitnûre, odls du thalweg ou toute autre au Sud des deux fleuves: il est évident qu'au lieu de supprimer les difficultés actuelles et d'en extirper la fermes, on les' laisserait subsister en les aggravant.
»Les deux États ne seraient pas pour cela dans une position meil-
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»leiire. On nous rendra la justice d'admettre que depiûa que le Protocole » existe, nous avons professé pour cet Acte européen le plus grand respect. »Toutes nos déclarations, pendant les négociations de Prévéza et les négo- >ciations actuelles , en font foi. Si l'on trouvait que dans la ligne que »nou8 proposons nous nous sommée écartés sur quelque point de ses indi- » cations, on reconnaîtra que nous avons dû interpréter la lettre du Pro- »tocole dans un sens large pour des raisons d*un intérêt commun et avec >Ia conviction que nous réalisons par là plus complètement son esprit. >Ce n*est qu'en nous pénétrant les uns et les autres de cet e^[>rit que >nous pourrons résoudre cette question, qui est depuis longtemps pendante »et qui rédame une solution conforme aux intérêts véritables des deux >pays. Nous nous prêterons à cette solution, — nous tenons à le répéter »en finissant, — avec le désir sincère d'arriver par la conciliation à une
> entente directe et définitive. «
S. Exe. Sawas-Pacha dit que les Plénipotentiaires ottomans examineront avec la plus grande attention le mémoire dont il vient d*ôtre donné lecture, pour répondre par écrit aux arguments qu'il contient tant en ce qui concerne les populations de TÉpire et de la Thessalie qu'en ce qui touche la partie technique. Quant à la ligne en elle-même, ligne tout à £ût étrangère aux indications du Protocole et par conséquent inadmissible, elle fait Tobjet d'un mémoire que Son Altesse Safvet-Padia lira dans cette même séance, et qui démontre qu'elle s'écarte et s'éloigne du but que Ton a en vue, puisque, malgré Taffirmation contraire de MM. les Plénipotentiaires hellènes, elle est en opposition formelle avec la pensée des signataires du susdit Protocole.
S. Alt. Safvet-Pacha donne lecture du mémoire suivant: »Le8 Plénipotentiaires du Qouvemement Royal de Qrèce, par la pièce >dont ils ont donné lecture dans la précédente séance, répondent aux cou- »sidérations que leurs Collègues ottomans avaient développées dans leur
> mémoire ausi:get de la ligne générale résultant des indications du Protocole.
»Ils déclarent tout d'abord que ce mémoire a eu pour effet de dé- >montrer combien ils avaient eu raison de prêter à leurs Collègues otto- >mans l'intention d'écarter au plus vite les indications du Protocole , tout >en paraissant disposés à les admettre comme base de discussion. Us >s'étonnent d'ailleurs que les Plénipotentiaires ottomans n'aient pas oru
> devoir proposer une autre base de négociations et en concluent que toute » discussion ultérieure devrait être considérée comme impossible.
»A cette première partie de l'argumentation de leurs Collègues, les » Plénipotentiaires ottomans répondent que, bien loin d'avoir mis de côté >les indications du Protocole 13, ils les ont prises, au contraire, ainsi »qu'ils ravalent promis, en haute considération, puisqu'ils les ont examinées »aveo le plus grand soin et qu'ils ont fait connaître les objections que » cette ligne générale leur paraissait soulever, afin de donner à leurs Col- >lègues de Orèce l'occasion, soit d'admettre ces objections et en coBsé- »quenoe de rechercher en commun les moyens d'y porter remède, soit de »les combattre et d'en démontrer le mal fondé. Le reproche n'est dono, »én aucune façon, mérité.
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»Les Pléaipatentiaires hellènea auraient, sans ancun doute, avancé Isfmntage lei négodations 8*ils avaient sérieusement discuté les objections [« leur étaient soumises au lieu de se borner à déclarer, comme ils 'ont fiât en termes généraux, que ces objections ne sont pas justifiées t que les fiûts invoqués sont erronés, sans apporter d'ailleurs aucune sm&Ttty anenn raisonnement à Tappui de leurs dénégations.
»Ihiiia la seconde partie de leur pièce, les Plénipotentiaires hellènes, apprtant la nouvelle ligne qu*ils ont proposée dans la précédente séance, roieni pouvoir affirmer deux choses: la première, c'est que cette ligne lenrdle déeoule logiquement et naturellement des indications du Protocole .8; la seconde, c'est qu'elle obvie entièrement à tous les inconvénients [ne présentait la ligne générale, telle que l'avaient comprise les Pléniposotiaires ottomans.
»Sur le premier point, les Plénipotentiaires ottomans ont déjà répondu laas 1* précédente séance et démontré que dès l'instant où les indications la Protocole doivent 6tre interprétées dans le sens proposé par les Plédpotentiaires hellènes, ce n*ett point sur les hauteurs septentrionales, nais bien sur les hauteurs méridionales que doit être tracée la ligne {énérale de Berlin. Ils ont, en outre, affirmé avec non moins de raison i ils continnent à affirmer que la nouvelle ligne n'est même pas conforme h kl thèse soutenue par les Plénipotentiaires hellènes, puisqu'elle est ilaoée bien an delà des premiers sommets qui dominent les plaines du Marnas et du Pénéus.
*A ee propos, les Plénipotentiaires ottomans ont pris l'engagement, laos la précédente séance, de faire examiner de nouveau par des officiers Tétat-major la ligne présentée par les Plénipotentiaires hellènes afin de 'érifier si, suivant leur affirmation, elle est conforme aux indications du ^tooole 18, c'est-à-dire si elle était tracée sur les hauteurs limitant a nord les deux vallées.
»Ce noavel examen, très-consciendeux, a prouvé jusqu'à Tévidence [U0 la ligne présentée n'a rien de commun avec les indications du Prooeole 18. En effet, les Plénipotentiaires hellènes, après avoir établi le nnoîpe que la ligne du Congrès ne doit point être tracée dans le fond, nais bien sur les hauteurs des vallées, l'ont eux-mêmes et immédiateiiettt méconnu ainsi qu'on va le voir.
»En Épire, leur ligne suit le thalweg du fleuve Voyonsta du point Cranda jusqu'à Policeni, sur une longueur de plus de 70 kilomètres. nnt knn, die traverse en plein la vaJlée de Drinos en la coupant au \xA d'Argjrocastro, au lieu de suivre les montagnes qui les conduisaient Irai snr Conispolis. Il en résulte qu'en Épire, le territoire compris lotre leur ligne et celle que l'on pourait tracer sur Jes éminences sep- SBirionalee de la vallée du Calamas présente une superficie de 5,000 âoBiètres carrés.
»En Thessalie, l'écart n'est pas moins considérable, car, au lieu de larnre les éminenees limitant au Nord la vallée du Pénéus, les Plénipo- SBtifliree helléniques s'en sont considérablement écartés. D'abord, ils ont ompris dans leur tracé la rivière Eiria, qni est un affluent du Pénéus
74 Grèce ^ Tutqme.
>mviis dont la vallée tout à fait indépendante et séparée ne saurait, suivant »le8 règles de Fart, être confondue avec celle du Pénéus. Quoi qu^il en >soit, et en admettant môme que cette vallée puisse ôtre confondue avec »celle du Pénéus , la ligne aurait dû , à partir des hauteurs de Capka, »s*inâéchir de façon à suivre les hauteurs de la Sona pour gagner la mer »près de Eara-Derbend , tandis qu'elle fait un nouvel écart absolument
> arbitraire pour rejoindre la mer près de Malatria. Ce second écart » englobe quatre vallées qui n'ont aucune relation avec la vallée du PénénSi »dont elles sont séparées par des montagnes. Il s'ensuit qu'en Thessalie >la ligne hellénique enveloppe 4,000 kilomètres carrés de plus que n'en » comprendrait une ligne normale tracée sur les hauteurs Nord de la vallée.
>Pour rendre le résultat de cette démonstration plus sensible, les » Plénipotentiaires ottomans ont tracé cette dernière ligne sur la carte de »rétat-major autrichien, ainsi qu'il suit :
»Iia ligne part de la mer Egée près de Kara-Derbend , monte entre »les villages Orania et Crapsani, suit la montagne au Sud du lac Livadaki »et se dirige sur Moluwa, couronne les hauteurs qui dominent Timovo, > traverse la rivière de Xeria pour gagner les hauteurs qui commandent »Salambria, au Nord, en passant entre les villages d'Ëleffcérochoriou et de »Chri8tiano, se dirige sur les montagnes de Capournia et de Cassia, de là »suit la crête des montagnes de Metzovo , en passant près de Baltino, >Malakessi, Péristéri, Syrakou, Morpi, Néochori, puis, suivant les hauteurs >Sud de Janina, gagne les hauteurs qui dominent au Nord la vallée du >Calamas, en passant par Gramos, Veltchista, Zitcha, Zecovina, Delvinaki, »Arendista, la montagne Pharmacovounou, pour aboutir à la mer Ionienne »près de Conispolis.
»Sur le second point, les Plénipotentiaires ottomans n'hésitent pas à » reconnaître que la nouvelle ligne inventée par leurs Collègues supprime » naturellement quelques-unes des objections formulées dans leur mémoire » contre la ligne de Berlin. En effet, poor simplifier le problème du par- »tage des deux provinces, et pour éviter les inconvénients de cette espèce »de mutilation, les Plénipotentiaires hellènes ont trouvé un moyen vérita- »blement radical, qui consiste à les absorber tout entières. Malheureusement,
> cette solution inattendue, qui d'ailleurs soulèverait de nouvelles et graves » difficultés, vient se heurter à la troisième considération exposée dans le » mémoire des Plénipotentiaires ottomans démontrant la trop grande extension »que la ligne de Berlin donnerait à la rectification de frontières, dans »rh7pothè8e môme où la ligne serait tracée au fond des deux vallées. >EUe se heurterait également, — la Sublime Porte en est fermement >convaincue, — au sentiment unanime des Puissances signataires du Traité »de Berlin. «
»Les Plénipotentiaires ottomans remplissent maintenant le second engage- »ment qu'ils ont pris dans la précédente séance, qui était de âùre connaître »la ligne tracée sur les hauteurs méridionales des vallées du Calamas et »du Pénéus et qui, suivant l'interprétation que le Gouvernement Royal »de Grèoe entend donner aux indications du Protocole 18, constituerait »la véritable ligne générale de Berlin.
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»Le8 Plénipotentiaires ottomans ne croient pas nécessaire de démontrer »de nonyeaii, à cette occasion, que dès Tinstant où la ligne ne doit pas »4tre traeée au fond des yallées, ce sont les hauteurs méridionales qui wolee peuTent et doivent ôtre adoptées. La préférence qui serait donnée mz hauteurs septentrionales, outre qu*elle blesserait tous les principes du droit et de l'équité, irait certainement à rencontre du voeu des Puissances q[ai ii*ont jamais entendu ni désiré que, sous le prétexte d'une rectification èb frontières, TEmpire ottoman fdt dépouillé d*une partie aussi considérable de «ee États.
»La ligne tracée sur la partie méridionale des vallées du Pénéus et da Cakunas part du cap Posi, gravit la montagne de Ciragiolika qu'elle aiiii jusqu'à Ohidel, s'infléchit sur Kasimili, passe près d'Avarina, Bocani, Bendina, Catachloros, Eirona, Caravi, Carbos, suit les montagnes de Lac» mo8, au-dessus de Oastania, pour atteindre Péristéri, et prendre les hauteurs qui dominent au Sud la vallée de Janina jusqu'à Néochori; de là gagne Cosmera, Tcharocovista, Zarévouri, Labinica, Néochori, Courtesi, et aboutit à la mer Ionienne près de Lista, dans la baie de Qouroenitza.
>D'après Tinterprétation donnée aux indications du Protocole par les Plénipotentiaires hellènes, cette ligne doit être considérée comme celle de Berlin. Ceet donc la ligne sur laquelle doit porter la discussion, à l'exelnsioii absolue de celle qui a été proposée par la Grèce et qui ne repose, aÎBei' qu*il a été démontré, sur aucune base rationnelle ni même admissible.
»En conviant leurs honorables Collègues à entrer dans Toxamen de cette ligne, les Plénipotentiaires ottomans déclarent formellement qu'ils ae la présentent pas comme constituant une proposition de leur pai't, mais comme un simple aperçu de la ligne qui doit être considérée conune étant celle de Berlin, d'après l'interprétation donnée par la Grèce aux indications du Plrotocole. Les Plénipotentiaires ottomans déclarent, en outre, que cette ligne présentant des inconvénients analogues à ceux qu'ils ont signalés au siget de la ligne du thalweg, il est bien entendu que cette ligue est à discuter, et que chacune des deux Parties est libre de la critiquer et d'y introduire les modifications qu'un examen attentif et contradietoire pourra suggérer. C'est ainsi que Ton trouvera une ligne rempKnant le but que l'Europe s'est proposé et qui, suivant la formule pré* •sntée par les Plénipotentiaires hellènes , consiste à établir entre les deux âtets des rapports de stable et réciproque sécurité. <
M. Colocotroni dit que le mémoire déposé aujourd'hui par les Pléni* letsntiaires hellènes donne des explications suffisantes, quant aux écarts le la Kgne septentrionale des vallées indiquées au Protocole de Berlin. H l'admet pas que la ligne septentrionale soit dépassée et s'applique à dénontrar qu'en Thessalie on n'a pas voulu, par modératiou et conciliation, «■MUiter, oomme on avait le droit de le fidre, à Màkria-Bachi , où ont eu» sources les eaux qui se jettent dans l'Aliakoum.
8. iSxc. Sawas Padia , combattant la manière de voir de sou hono- »Ue Ck>llègne M. Colocotroni, soutient que la ligne présentée parliH. les MMpoteuttairss' helléniques ne répond , en aucune façon , aux indications lu Fh)tooole 18. L'écart qui existe entre cette ligne et les indications
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du Protocole est prouvé par le mémoire dont S. A. Safvet-Pacha a donné lecture et dont la partie technique est due à des hommes spéciaux et compétents. Ainsi que nos honorables Collègues, dit-il, l'ont remarqué, ce mémoire contient en premier lieu le tracé d*une ligne qui suit les hauteurs Nord des deux vallées. Cette ligne a été tracée pour démontrer combien celle proposée par les Plénipotentiaires hellènes s'éloigne des indications du Protocole 13, interprétées dans le sens du Gouvernement Royal, c'està-dire d'une ligne tracée sur les éminences septentrionales du Calttmas et du Pénéus. A l'appui de cette démonstration, S. ëxc. Sawas Pacha ajoute qu'en Thossalie MM. les Plénipotentiaires hellènes ont confondu la vallée du Xéria avec celle du Pénéus. U est vrai, dit-il, que les deux rivières s'nnissent, mais on ne saurait, scientifiquement parlant, considérer la vallée de l'une conune dépendante de celle de Tautre. Le Tigre et l'Ëuphrata, poursuit Sawas-Pacha, s'unissent bien aussi pour ne former qu*un senl fleuve; mais leurs vallées sont distinctes et indépendantes. Cette vérité s'applique au cours d'eau en question, quoique dans des dimensions tout à fait minimes. En dehors de la vallée de Xéria, la ligne de la Orèce englobe en Thessalie quatre autres vallées n'ayant aucun rapport avec celle du Pénéus, commençant loin d'elle et finissant sur la mer Egée à une distance considérable de Tembouchure de ce fleuve. Quoi qu'il en soit, dit Sawas-Pacha, la théorie introduite par nos honorables Collègues devrait avoir une application plus conforme à l'esprit et à la lettre du Protocole. Nous y trouvons b\en le mot vallée, mais le mot bassin hydrographique n'y figure point. Or, MM. les Plénipotentiaires hellènes ont complètement abandonné les vallées des deux fleuves pour s'étendre en dehors d'elles à la recherche du partage des eaux qui termine non pas les vallées, mais les bassins hydrographiques des deux fleuves. Non content de Textension qu'ils ont si arbitrairement donné au mot vallée en lui substituant dans la réalité le bassin hydrographique, ils ont dépassé en Epire. et en Thessalie le bassin même, puisqu'ils ont cherché plus au Nord une ligne comprenant d'autres vallées et parcourant des thalwegs et des fleuves entièrement étrangers aux indications du Protocole. La seconde ligne, continue S. Exe. Sawas-Pacha, indiquée dans notre mémoire est celle qui, d'après la théorie invoquée par nos honorables Collègues, constituerait la véritable ligne du Congrès. Cette ligne n'est pas la nôtre; nous n'en avons pas, nous ne saurions trop le répéter. C'est la ligne que nous indiquons, d'i^ près le Protocole, comme base de nos négociations; c'est celle que nous devons discuter librement pour la modifier d'un commun accord et la rendre acceptable pour les deux pays.
S. Exe. M. Coloootroni, prenant la parole, s'exprime en ces tennat: Permettez-moi de vous adresser quelques questions. Admettez-vous ce que vous appelez notre théorie et qui est une théorie universelle, c'est-à-dire la ligne du partage des eaux? Si vous l'admettez, quelle est la ligne qui, s^on vous, répond à ce principe? La ligne du thalweg est repoussée par vous, et elle l'a été par nous avant vous. A présent, vous repoussez la ligne de partage des eaux. Quelle est donc votre théorie si vous n'admettez pas les deux lignes naturelles? Est-ce une ligne conveiitionneUe?
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Coament entendez-Tons l'appliquer? Si rons n'admettez pas tont cela, quelle est la ligne qui, indépendamment de tont principe connu, répond, selon Toua, d'une mani^ quelconque, au but du Protocole? Veuilles nous LHndiqner et nous développer ses avantages. Vous n'adoptez aucune ligne et TOUS indiquez simplement la ligne méridionale. Je pourrais, dès à présent, réfuter cette ligne qui, d'après Son Exe. Sawas-Pacha, a été tracée par les hommes de l'art, mais je me borne à vous faire remarquer que Im comparaison du Tigre et de l'Euphrate avec le Xéria et le Pénéus n'est pas du tout juste et applicable.
8. fisc. M. Brallas dit qu'ils s'abstiendra de s'occuper des questions techniques. Les officiers d'état- major attachés à la délégation ottomane pourraient facilement s'entendre sur ces questions avec S. Exe. le Migor Ooloootroni si on Youlût bien les mettre en relation avec lui. Mais la question principale n*est pas là; elle est plus sérieuse , car il n'y a pas moyen de s'entendre sur la ligne à tracer, du moment que les Plénipotentiaires ottomans déclarent n'avoir pas de ligne. S. Exe. M. Brallas aime à erdre que ses honorables Collègues, en disant qu'ils n'ont pas de ligne, ont voulu seulement déclarer qu'ils ont mis tout à fait de côté la ligne de Prévôsa; mais il ne peut pas croire qu'ils n'aient pas à proposer une autre ligne, puisqu'une ligne est indispensable pour faire naître une discussion sérieuse. Il ne peut pas concevoir que depuis le début des OonféreneeSy la Porte n'ait pas pensé à une ligne. Il exhorte donc les Flénipotentiairee ottomans à présenter cette ligne, car autrement il ne voit pas à quoi il pourrait être utile de continuer ces Conférences. C'est en vue de cette nécessité que les Plénipotentiaires hellènes ont commencé par demander à leurs honorables Collègues s'ils acceptaient les bases du Protoofde. La question posée par les Plénipotentiaires hellènes était toute pratique; il s'agissait pour les Plénipotentiaires ottomans ou d'accepter, on de rejeter, ou enfin de modifier la ligne de Berlin.
n est vrai que les Plénipotentiaires ottomans ont pris en considération les indications du Protocole 18 , mais pour les rejeter tout aussitôt. Les Plénipotentiaires hellènes les ayant étudiées ont trouvé une ligne qui peut aroir plus ou moins les défauts que le mémoire ottoman lui attribue; mais, en tout cas, elle pourrait être améliorée par un examen comparatif avec oelle qui aurait dû ôtre proposée par la Sublime Porte. Au lieu de eelay les Plénipotentiaires ottomans se bornent à combattre la ligne présentée par les Plénipotentiaires hellènes et ils indiquent, comme simple interpirétation doctrinale, une autre ligne sans la proposer. Or, cette ligne elle-même n'est pas soutenable, comme il résulte des considérations contenues dans le mémoire lu aujourd'hui, et, de plus, elle est en contradiction avec la ligne du thalweg que MM. les Plénipotentiaires ottomans soutenaienty dans leur précédent mémoire, être celle du Protocole. Dans le Protocole il n'y a qu'un mot, vallée. La vallée a un côté Nord et un oOté Snd. De même que la Grèce propose le côté Nord, de même les Plénipotentiaires ottomans avaient bien le droit de proposer une autre ligne an Sud. En ayant ces deux ligneSi on pourrait facilement trouver la vraie Iqiiie. Pour cela, il ne faut pas une interprétation théorique , mais une
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proposition concrète et positire qui ne sortira jamais de la âiscossion si elle n*est pas faite par Tune ou Tautre des Parties.
En terminant, M. Brallas fait appel à Pesprit conciliant des Plénipotentiaires ottomans et les prie de vonloir bien mettre an terme aux diecassions infruotuenses qui se poursuivent depuis dix-hnit mois et qui, continuant de la môme manière, ne pourraient jamais aboutir à un rôrâltat satisfaisant.
S. Alt. Safvet-Pacha répond qu'après avoir été mis dans la nécessité de démontrer que la ligne proposée par les Plénipotentiaires hellènes s'écarte totalement des indications du Protocole 13, les Plénipotentiaires ottomans ont dû tracer la ligne qui, d*après la théorie de leurs Collègues, constituerait la vraie ligne de Berlin. Cette ligne , les Plénipotentiaires ottomans, fidèles à lear programme, Toffrent à une libre discussion. De cette discussion, dit Son Altesse, naîtra la ligne qui pourra être adoptée comme frontière entre les deux États.
S. Exe. M. Coloootroni, reprenant la parole, dit que les Plénipotentiaires hellènes ont insisté pour la ligne septentrionale, parce que la ligne méridionale a les mêmes inconvénients que la frontière actuelle. Il croit que c'est aux Plénipotentiaires ottomans d'attaquer la ligne septentrionale en proposant et en défendant celle qui est au Sud.
S. Exe. Sawas-Pacha fait observer que les Plénipotentiaires ottomans ne sont pas venus à la Confârence pour attaquer ou défendre une ligne, mais bien pour en chercher une en négociant loyalement avec leurs Collègues, et quand on négocie franchement et sérieusement, dit Son Exodlence, on ne doit pas avoir d'opinion préconçue. Aussi, les Plénipotentiaires ottomans ne défendent -ils aucune ligne et se bornent -ils à soumettre à la discussion, afin de la modifier, celle qu'ils ont tracée sur les hauteurs méridionales des deux vallées et qui est celle de Berlin.
S. Exe. M. Colocotroni explique que par les mots attaquer et défendre il entendait dire qu'il importait d'ouvrir la discussion par une proposition formelle. Il revient sur la nécessité qu'il y a pour les Plénipotentiaires ottomans d'adopter une ligne ; faute de laquelle, déclare-t-il, toute disoastion ultérieure devient impossible.
S. Exe Sawas-Pacha, répondant au discours de S. Exe. M. BraXlas, dit que si les Plénipotentiaires ottomans n'ont pas, comme leurs prédécesseurs de Prévésa, présenté une ligne à leurs honorables Collègues, c'est que, dès leur seconde réunion, ils ont déclaré et répété depuis à plusieurs reprisée que , par déférence pour le voeu exprimé à Berlin , leur ferme intention est de discuter la ligne générale résultant du Protocole 18. Qr, en proposant un autre ligne, les Plénipotentiaires ottomans « qui se eonsidèrent comme liés par leurs propres déclarations, s'exposeraient à un blAme légitime de la part des Puissances parce qu'ils se contrediraient non sensément avec eux -mômes, mais aussi avec la promesse qu'ils ont faite en face de l'Europe de ne vouloir discuter que les indications du Congrès. Quant à ce qui s'est passé à Prévéza, les Plénipotentiaires ottomans se sont appliqués à n'en parler que le moins possible. Il ne &ut pas en inférer qu'ils désapprouvent la conduite des Commissaires de la
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Porte. Aa contraire, s'il était nécessaire» ils prouveraient que les Commissaires hellènes à Prévéza ont précipité les choses et provoqué une rupture intempestive. Mais cette nécessité ne se faisant pas seniîr et les négociations actuelles n'ayant rien de commun avec ce qui a été fait à Prérén, let Plénipotentiaires ottonuins ont soigneusement évité d'en faire mentLon. Aigourd'hui, en effet, il s'agit de discuter la ligne de Berlin. Cette ligne quelle est -elle? Les Plénipotentiaires ottomans avaient suivi le Protocole fidèlement et avaient considéré les deux vallées comme une zone dans laquelle la ligne devait ôtre tracée. Ils avaient, dès lors, loyalement présenté les objections qui résulteraient de son adoption ; mais leurs honorables Collègues ayant soutenu qu'elle devait suivre les éminences qui bornent non pas les vallées, mais les bassins hydrographiques du Calamas et du PénéoSy ils n'ont pas voulu repousser cette théorie; ils l'ont au contraire soivie en traçant sur les hauteurs méridionales la ligne de Berlin avec le même droit que MM. les Plénipotentiaires hellènes disent Tavoir traoée eur les hauteurs septentrionales. Si donc la ligne de partage dee eaoz est prise comme ligne de Berlin, il est dair que ce sont les hauteurs méridionaîeB et non pas les hauteurs septentrionales qui, suivant la science dn droit» doivent former la ligne du Congrès, puisque le système introduit par les Plénipotentiaires hellènes ne saurait dtre appliqué autrement qu*à l'avantage de la Puissance qui doit perdre une partie de son territoire au profit de l'autre. La ligne du Congrès, ajoute S. Exe. Sawas-Pacha, est toomise maintenant à la discussion de la Conférence. Examinons-la sans arrière-pensée, sans parti pris, et cherchons d'un comman accord à la modifier de manière à la rendre acceptable pour les deux États.
S. Exe M. Colocotroni insiste de nouveau pour que les Plénipotentiaires ottomans adoptent et proposent formellement une ligne car, d'après lui, on ne pourrait autrement continuer la discussion.
S. Alt. Safret-Paoha répète que les Plénipotentiaires ottomans ne peuvent proposer aucune ligne, et que c'est après discussion et débat contradioioire qu'on pourra en adopter une.
8. Exe. M. Bratlas, feisant ressortir la nécessité d'une conclusion pour Isk séance d*a^jourd'hui, constate que les Plénipotentiaires ottomans ne veulent pas proposer une ligne, car ce serait, disent-ils, manquer d'égards via*à-vi8 de l'Europe, à laquelle ils ont promis de discuter la ligne de Berlin. Son Excellenoe dit que ses honorables Collègues peuvent ôtre assurés que l'Europe ne se fâcherait pas si la Porte consentait à proposer une ligne. Quant à la manière dont cette négociation est conduite, M. BraYlaa se permet de fiEÛre observer qu'en discutant l'une après l'autre toutes Isa figues possibles, on pourrait discuter éternellement sans jamais s'entendreu Revenant ensuite sur la ligne proposée par la Grèce, Son Excellence fait obeerver que cette ligne a été tracée d'après des principes généralement admis et que la théorie qu'on a appliquée en traçant cette ligne n'est pas une théorie inventée par les Plénipotentiaires hellènes ni une découverte. Les Plénipotentiaires ottomans ont soutenu que la ligne du Protocole est eella qui serait tracée au Sud des deux vallées ; mais ils ne l'ont pas prouvé. D*aillsors, tous les inconvénients d'une frontière méridionale ont été clai«
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rement indiqués dans le mémoire hellénique et on n*a qn'à jeter les yeux sur une carte ponr les voir. Si noos plaçons la ligne au Nord, oontinne Bon Excellence, oe n'est pas par convoitise. Nous avons envisagé la qne* stion à nn point de vne pins élevé. Nous croyons qu'il est de l'intérêt des deux États d'avoir une bonne frontière , et si on nous répète le mot dépouillement, dont on s'est servi dans un mémoire, nous répondrons par le mot revendication. Il ne s'agit pas pour nous d'acquérir quelques kilomètres de plus ou de moins, il s'agit d'une question plus sérieuse dans laquelle la Turquie est encore plus intéressée que la Orèce. Pour résoudre cette question, nous avons pris la voie la plus courte en interprétant le Protocole et en vous proposant la ligne qui découle de cette interprétation. Vous nous dites que ce n*est pas la vraie ligne, mais sans nous en proposer une autre. M. BraTlas se demande ensuite où on aboutirait en suivant un pareil système. Les négociations ne peuvent pas continuer, Son Excellence le déclare hautement, et en terminant, Elle prie de nouveau les Plénipotentiaires ottomans de proposer une ligne afin qu'on puisse la comparer avec celle déjà présentée par les Plénipotentiaires hellènes.
S. A. Safvet-Pacha déclare que ses Collègues et lui désirent sincèrement arriver à un résultat satisfaisant et constate que si les négociations ne sont pas, à l'heure qu*il est, plus avancées, ce n'est pas de la &ute des Plénipotentiaires ottomans.
S. Exe M. Coundouriotis fait observer qu'on n'arrivera jamais à ce résultat tant désiré, si on persiste à se perdre dans des discussions oiseuses et exprime l'opinion de mettre un terme aux négociations.
S. Exe. Sawas-Pacha rappelle qu'une première fois déjà il s'est trouvé dans le cas de prier son honorable Collègue M. Coundouriotis de ne point précipiter les solutions. Il l'a fait dans Tintérôt d'une entente. Aujourà%ui encore, il lui adressera la même exhortation. Répondant ensuite à S. Exe. M. Bratlas, Sawas-Pacha fait observer qu'il n'a jamais dit que la théorie du partage des eaux était une découverte des Plénipotentiaires hellènes, n ne pouvait pas le dire'. Il a dit, et il le répète, que c'est une théorie invoquée et introduite par eux. Il remercie l'honorable préopinant d'avoir déclaré qu'il ne s'agit pas dans la question en elle-même d'une transaction visant à arracher plus ou moins de territoire à l'un des deux pays ponr le donner à l'autre, mais d'une négociation diplomatique jugée nécessaire par les Puissances, et dont le but si clairement indiqué par TAréopage européen est d'amener une paix durable et une sincère entente entre ks deux voisins, entente basée, sans nul doute, sur les sentimens d'amitié que les négociations présentes et leur résultat sont appelés à faire naître chez les deux nations. C'est pénétrés de cette vérité et animés des dispositions les plus conciliantes que les Plénipotentiaires ottomans ont engagé ces négociations. Leur désir le plus sincère est de les faire aboutir. S. Exe. Sawas-Pacha est heureux de constater que le mot dépouiUement impressionne désagréablement ses honorables Collègues. Eh bien! dit-Q, veut-on que cette rectification devienne un dépouillement? Certes, non. Je l'ai d^à dit et je me plais à le répéter. Non; nous sommes persuadés que nos honorablee Collègues ne visent pas à un dépomllement Cm/k
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mYictioii profonde qui nons a engagé à leur demander de renoncer rne qn^ils ont proposée, ligne qui, suivant nous comme suivant tout tnpartial, constituerait un vrai dépouillement. Quant au mot re* don, il ne saurait en aucun cas trouver sa place dans nos discus* Bavenant à la ligne, S. Ezc Sawas-Pacha ajoute: L'Europe nous iés avec instance a une entente directe. U faut donc supposer dénre intervenir le moins possible dans nos débats afin de nous te de nous arranger à Tamiable. Nous respectons cette pensée si i m délicate de TEurope, et tout en professant la plus grande » pour Tauterité qui s*attache à son voeu, nous nous servons avec me de son nom dans nos discussions, ne voulant point influencer moyen nos débats. Cependant, puisqu'on le veut, n'hésitons pas à e la ligne présentée par le (Gouvernement hellénique est condanmée urope, ce que nos honorables Collègues eux-mômes ne peuvent point Mais comme ils n*ont pas voulu retirer cette ligne, nous leur m présenté une autre qui est la ligne Sud de Berlin, tandis que n'est nullement en relation avec les indications du Protocole n'étant % ligne Nord des bassins, et moins encore des vallées. Nous nous
oomportés avec la plus grande mansuétude quand cette ligne nous proposée. Nos honorables Collègues s'irritent ai^jourd'hui de ce que oumettons à leur étude une ligne du Congrès. Ils nous disent: I la vôtre? Non, elle ne saurait ôtre que ce qu'elle est: la ligne s bassins hydrographiques du Calamas et du Pénéus, la ligne fille ) du système que vous avez introduit. Nous ne pouvons pas r parce que ce n*est pas nous qui Pavons faite : c'est votre système
enfantée. U faut donc que nous la discutions et que nous la ns pour la rendre acceptable. Négocions, parcourons cette ligne et
de la faire fléchir conformément aux exigences de la situation et itat que nous nous proposons d'obtenir: l'entente. Indépendamment t cela, et quel que soit le point de vue auquel on envisage la btkm de frontières qui fait l'objet des négociations présentes, elle r» pas moins un sacrifice pour le pays et la nation. Il &ut donc lire que les Plénipotentiaires ottomans ont à remplir une t&che mi plus grave que celle de leurs honorables Collègues, et il ne ûnt s'irriter de les voir observer scrupuleusement une procédure par ces débats et sanctionnée par un verdict des Puissances. H ne m s'impatienter de les voir chercher dans cette procédure la sécurité s et le succès des négociations. Les Plénipotentiaires ottomans, s 8. Exe. Sawas-Pacha, n'ignorent point les considérations de haute agia sociale et politique invoqués par S. Exe M. Brallas, et c'est ^ pas s*en écarter qu'ils demandent la régularité dans tout ce qui
ieL Bs ne savent poiut si l'Europe se f&cherait ou non de les pteenter, comme leurs honorables Collègues l'ont fait» une ligne re aux indications du Protocole 13; ils déclarent seulement qu'ils ira d'avoir son approbation en présentant la ligne Sud comme ligne grée et en la soumettant à la sage critique de leurs Collègues. La I a tout M\ pour exécuter le Traité de Berlin. Tous ses efforts,
fv. Mêceml Gém. V 8. VI. f
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tons ses soiiii sont eneore dirigés rers le m6me but, et elle a droit d*tttteiidre à ce qa'on Im tienne compte de sa bonne rolonté. 8. Exe. Sawas^Pacha fiût i^p^ à la modération et à la conciliation de ses hono* râbles CoUègnes et les adjnre de ne point s'en départir dans Tintérêt même de l'entente poorsoiiie.
A la snite d*nn échange d'idées, pendant leqnd on a reproduit de part et d*antre les mêmes arguments, MM. les Plénipotentiaires décident de séjourner à dîntanAe, 11/23 novembre.
La séance est levée à quatre heures et demie.
(Suivent les signatures.)
Annexe A.
Entre les deux vallées indiquées au Protocole 13, il n*j a que trois lignes possiDies:
1^ On bien il tant (nrendre la ligne centrale de la vallée, c'est-à-dire le thalweg des deux fleuves, le Pénée et le Oalamas;
29 Ou bien il faut tracer une Hgne sur la sommité méridionale qui borde la vallée;
3^ Ou bien il O&ut tracer cette ligne sur le sommet septentrional.
>I1 faut tout d'abord remarquer que, quelle que soit celle de ces trois lignes qu'on prenne conmie ligne de délimitation, elles traversent, toutes 1m trois, Métzovo.
»0n doit remarquer ensuite que les cours d'eau n'ont jamais été des frontières d'État. Toute l'histoire des peuples, en commençant par l'antiquité hellénique et en descendant par les Bomains jusqu'à Charlemagne et à Napoléon, prouve qu'on n'a jamais considéré les cours d'eau comme une frontière convenable, surtout lorsqu'il s'agit, comme dans le cas actuel, non pas de grands fleuves, mais simplement de petites rivières qui, en plusieurs endroits, sont &dlement gnéables.
>Bt lorsque la vallée est, dans une contrée, la principale communication, la ligne du thalweg est certainement inadmissible, d'autant plus que, par les vicissitudes des saisons et les variations qui en résultent, elle est essentieUement mobile.
>Examinons maintenant successivement les deux autres lignes.
>La ligne méridionale se réduit à peu près à la frontière actuelle. Or, du moment que les Puissances, et la Turquie elle-même, ont admis le principe de la rectification, cela suffirait pour la faire rejeter. Mais, outre cette raison, il y en a une autre encore plus décisive.
»Les affluents du Pénée, en Thessalie, et ceux qui, un peu plus au Sud du Oalamas, se jettent dans la mer ont, suivant le méridien, des versants qui ne peuvent pas donner une ligne continue, et ils rendent par conséquent cette ligne inadmissible.
»I1 faut donc, de toute nécessité, admettre la ligne septentrionale.
>Et ceci, en -général, au point de vue géographique.
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>A.n point de yne militaire et stratégique, la ligne méridionale des deux Tallées est également inadmissible.
>Non seulement la configuration dn terrain ne s^yprôte pas, mais elle laisserait de cdté le point inévitable de MétzoYO, qui resterait comme un point saillant en dehors de la frontière, ce qui ne répondrait pas aa but et aux conditions essentielles de la rectification,puisque :
»1^ Une telle frontière ne serait pas défendable par la Orèce, qui, étant un État de beaucoup plus petit que la Turquie, a grandement besoin d'obtenir au moins les avantages d'une bonne défense.
»20 II est de l*intérôt des deux États que la frontière soit suffisamment naturelle et pas conventionnelle et pour la défense et pour la sécurité réciproque. D'ailleurs, le Gouvernement hellénique a traité la question de Métxovo dans tm mémoire qpédal. Tout ce qui regarde les détails, quant au plateau, peut être réglé par la suite. Le plateau de Métzovo est le centre d'où partent: à l'Orient, la ligne du Pénée, et à POcddent, la ligne du Calamas.
> C'est Métasovo qui est le point où aboutissent les grandes vallées convergentes de l'Aliacmon on In^jé Earassou, d'ApsusBerat et de TAotlB on Yovoussa.
»Le premier et le troisième de ces fleuves forment les deux côtés d'un triangle dont le sommet estMétEOvo, et dont la base serait une ligne traversant les villes suivantes:
>1. Saloniki, 2. Jenidjé-Vardar, 8. Bodéna, 4. Ostrova, 5. Vitolia (Monastir), 6. Besna, 7. Ochrida, 8. Bérat.
»Quant aux communications entre ces villes de la base du triangle et son sommet le Métzovo, elles se font par les villes suivantes:
1 C9 1 -I* (Katherini) a
Stuga, Ochrida, Eorydja, (Giortscba
IEerassovo Liaskovitzi}, Samarina Eonitza.
Outre ces communications, il y a celles d'Avlcma-Tépélény et d'Argjrocastro. Ces communications par des villes, que la statistique donne comme très-peuplées, et dont la grande importance militaire a été prouvée psr l'histoire et est xslevée par des avantages naturels qui sont très-visibles , font clairement voir que Métzovo sera toigours un point défensif et jamais un point offiansif.
Si nous examinons les communieationB méridionales, nous pouvons nous en former une idée juste, en étudiant le cOté Sud du plateau de Mé-
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tsoTo et en le considérant pour plus de clarté comme le sommet d*an triangle, dont Pun des côtés se dirige vers Carditza et Tautre vers Arta.
L'Acheloûs, ayant sa source dans le plateau de Mét^ovo et prenant son cours vers le Sud, sépare en quelque sorte Tangle du sommet, et il a d'un côté, comme première limite, le mont Scavnodichary , et à l*Est la chaîne du Pinde ou les montagnes Dokhimi, Baba, Neraidha, Itamo (1356), Earavi (2124), Apheticon, Bozoucaki, Smingos, Tzournata (2168), et plus encore à TEst, la chaîne Kodjaka et celle d'Agrapha; il a à TOuest les montagnes Peristeri (2100), Kritharia, Kakerdista (2000?), Tzoumerka, Zygos, Yelenikon, Gabrovon (1785), qui rendent impossible toute communication réciproque entre la Thessalie et TÉpire.
. Le point le plus élevé d*où les eaux coulent dans les deux vallées, o*e8t le mont Zygos (deMetzovo 1700); toutes les rivières qui débouchent dans l'Archipel et dans la mer Ionienne y prennent leurs sources. Zygos est le point de jonction de toutes les chaînes de montagnes et de leurs embranchements; par conséquent, il est aussi le point central naturel de la jonction des deux versants vers TArchipel et vers la mer Ionienne, des vallées du Pénée et du Oalamas.
L'occupation du point est indispensable. Métzovo, situé sur la jonction des vallées naturelles de communication, est un défilé des plus importants.
n est la voie de communication entre TÉpire, la Thessalie et la Macédoine. U forme la seule entrée de TÉpire en Thessalie, et vice versa; cette dernière privée de Métzovo n'a aucune sécurité ni indépendance, au point de vue commercial et stratégique.
Enfin, c'est par la voie de Metzovo que peut être assurée la communication de la mer Adriatique et de la mer Ionienne avec TArchipel, communication à laquelle se rattachent tant d'intérêts d*une importance universelle.
Au point de vue stratégique, on a expliqué précédemment que c'est un point défensif; mais il a besoin d'être suffisamment défendu; la défense tactique ne suffirait pas, il f'aut avoir un secteur ou la défense stratégique puisqu'il est le 'centre d'un éventail, formé par les sources de l'Aous et le î'Aliacmon, et qu'il est ainsi exposé aux attaques des villes importantes, situées sur les bords de ces rivières ou sur leurs affluents. C'est le seul point stratégique qui puisse assurer le pays contre toute attaque extérieure.
Annexe B.
(Note annexée au Mémoire.)
Voyez sur les nationalités des peuples de l'Épire en général et de la vallée du Calamas en particulier:
Villiam Eton, A Survey of the Turkish Empire.
De la Sola, Tableau historique de la Turquie par Thomton.
Leake, Travels in Northern Grceoe.
PouqueviUe, Histoire de la régénération de la Qrèce.
Von Hahn, Albanesische Studien*
Pongade, (Chrétiens et Turcs.
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Schmidt, Das Yolks-Leben der Neagriechiscben. Albert Dmnont, le Balkan et T Adriatique. Kiepert, dans le National Zeitong.
Mémoire
Commimiqué le 3/15 décembre 1879 à Sawas-Pacha, ministre des affaires étrangères de Turquie, au nom des Commissaires hellènes, par M. ConndouriotiSy ministre de Grèce à Constantinople.
Dans le mémoire que MH. les Plénipotentiaires ottomans nous ont fait rhonneur de nous communiquer pendant la séance du 5/17 noyembre, ils se sont proposé d'indiquer d*abord quelle serait selon leur manière de Toir la véritable ligne septentrionale des deux vallées et quels sont les points dans lesquels nous nous sommes écartés de cette ligne. Ils ont bien voulu indiquer ensuite quelle serait la ligne à tracer sur les hauteurs méridionales qui seules peuvent et doivent être adoptées. Ils ont enfin ajouté, comme conclusion de leur mémoire, qu*en nous conviant à entrer dans Texamen de cette ligne, ils déclarent formellement qu'ils ne la présentent pas comme constituant une proposition de leur part, mais comme un simple aperçu de la ligne qui doit dtre considérée comme étant celle de Berlin d'après l'interprétation donnée par la Grèce aux indications du Protocole. £t pour rendre encore plus claire leur pensée, ils déclarent en outre, que cette ligne présentant des inconvénients analogues à ceux qu'ils ont signalés au sujet de la ligne du thalweg, il est bien entendu que cette ligne est à discuter, et que chacune des deux Parties est libre de la critiquer et d'y introduire les modifications qu'un examen attentif et contradictoire pourra suggérer.
La pensée qui ressort de ces citations est, en effet, d'une évidence frappante.
Ayant successivement écarté la ligne septentrionale et la ligne du thalweg, et ayant indiqué comme simple aperçu à discuter une ligne méridionale, MM. les Plénipotentiaires ottomans s'empressent d'ajouter que même cette ligne présente des inconvénients analogues à ceux de la ligne du thalweg, et par conséquent, en considérant cette délimitation conome sujette à discussion et à des modifications, il est évident qu'ils se réservent de la faire descendre encore plus bas et do la rédxdre à peu près à la ligne qui a été proposée à Prévéza et qui a été déclarée inadmissible.
Les Plénipotentiaires hellènes regrettent de ne pas pouvoir suivre leurs honorables Collègues sur ce terrain.
Us regrettent encore plus de constater que la divergence de vues qui s'est manifestée pendant les négociations de Prévéza n'a fait que s'accentuer de plus en plus pendant les négociations actuelles. La discussâon, ayant tourné dans un cercle, se trouve aujourd'hui ramenée au môme point où les négociations antérieures ont dû nécessairement échouer.
Les Plénipotentiaires hellènes pourraient se borner à ces seules considérations.
Mais désirant écarter le soupçon qu'ils évitent de discuter les lignes
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indiquées par leurs honorables Collègues, ils se permettront de faire une seule observation sur ces lignes.
Dans le tracé de la ligne septentrionale, MM. les Plénipotentiaires ottomans ont compris les affluents secondaires du Pénée, mais par une contradiction inexplicable, ils ont laissé en dehors de la ligne Taiffuent principal du môme fleuve le Xiragis (Sarantaporos), et par conséquent le mont Olympe qui est la limite naturelle de la vallée (voir document annexé), tandis que dans la ligne méridionale ils vont au sud du lac Karla, au lieu de tracer la ligne au nord de ce lac et dé celui de Nesonis. De même la ligne qui devrait conmiencer à Scala-Ftéris et laisser Elissavo va audessus de Karla, et au lieu de passer au nord de Téventail qui est formé per les nombreux affluents du Pénée au sud de ce fleuve, et dont les extrémités sont TEnipéus et le Bliouris, elle se rapproche de la frontière actuelle. Quant au Calamas, on ne sait pas pourquoi ou est descendu au sud des sources de ce fleuve, et Ton comprend encore moins pourquoi Ton a exclu le Metzovitico et le Xagoritico qui forment la rivière d'Ârta. Une dernière conséquence de ce système a été l'exclusion du Metzovo, qui diaprés les principes de toute délimitation, doit être compris et dans la ligne septentrionale et dans celle du thalweg et dans la ligne méridionale (ainsi que nous l'avons prouvé dans le document annexé à notre précédent mémoire), et Texclusion aussi de la source principale du Pénée.
Il est évident qu'en traçant ces deux li^es on a tantôt appliqué et tantôt violé le principe qu'on a eu Tair d'adopter.
Nous devions constater ce procédé contradictoire dans le tracé des deux lignes, parce qu'il révèle toujours plus l'intention de réduire la ligne du Protocole à celle de Prévéza, et nous n^avons pas besoin de reproduire les arguments qui rendent cette ligne inacceptable. Au surplus, cette ligne n'ajouterait à la Grèce que quelques rochers et quelques villages, ce qui n'était certainement pas dans l'intention des Plénipotentiaires des grandes Puissances lorsqu'ils ont indiqué avec tant de sagesse la nécessité d'une rectification qui, en extirpant les germes des difflcultés actuelles, serait, par cela môme, le gage d*un avenir pacifique pour les deux pays.
C'est en nous inspirant uniquement de cette pensée de paix et de justice que nous avons consciencieusement recherché quelle est la ligne qui répond le mieux aux indications du Protocole et aux intentions de l'Europe.
£n proposant cette ligne nous avons dit, à plusieurs reprises, que notre travail n^était ni complet ni définitif, et nous avons invité nos honorables Collègues à le discuter avec nous dans l'espoir de parvenir à une entente directe et définitive.
Nous leur adressons encore une fois cette invitation. Et^ pour leur donner une nouvelle preuve de nos dispositions conciliantes, nous reproduisons notre ligne modifiée dans les points où elle a paru s'écarter des indications précises du Protocole. Cet écart d'ailleurs est d'une importance minime pour la Turquie; il garantirait beaucoup mieux la sécurité des possessions du Boyaume hellénique et contribuerait grandement à rétablissement des rapports de bon voisinage entre deux États limitrophes conformément au-d4ir des grandes Puissances.
Conférence de Canêkmtmaple. 87
Lft ligne qae iumib avons rhonneor de proposer eommencerait «a cap Stylos dans la mer Ionienne , limite offerte par la chaîne des montagnes dn Nord-Est, où se fiât le partage des eaoz. Elle continuerait par le village Verva, et ensuite ^ par la crête des montagnes Pharmakovouni et Stougara, eUe parviendrait au village Longos» point central du bassin de réception de Longovitxa, un des principaux influents du Calamas* De là die remonterait à la source primitive du Calamas au sud de la plus haute dme des monts Nëmertza, à Pendroit appelé Bitzicopoulo, au nord de Laehanocastro. Elle s'élèverait ensuite aux sources de l'Arachtos entre Frangiades et Mégiades, où se &it aussi le partage des eaux, et de là elle continuerait jusqu'à Krania, qui est le point le plus avancé du secteur de Metxovo. A partir de ce point , la ligne continuerait telle qu'elle a été proposée, en suivant toujours la ligne départage des eaux jusqu'à un point à déterminer entre Dion et Spitzi.
Nous avons la confiance que cette ligne tracée sur la limite septentrionale des deux vallées correspond de la manière la plus rigoureuse aux indications du ProtocolCi et qu'elle offre en môme temps une frontière garantissant la sécurité réciproque des deux États. Cette sécurité sera le fondement de leurs rapports de bon voisinage et elle assurera par là IV venir pacifique et prospère des deux pays.
Annexe.
L'histoire des guerres en tout temps a démontré qu'il y a différents points dans une région donnée où les armées ont dû se rencontrer comme dans un camp naturel, formé par la configuration et les formes caractéristiques du soL L'Archiduc Charles a formulé ce fait historique en disant que les opérations militaires dépendent de la configuration du sol, et la géographie stratégique démontre qu'il faut examiner les accidents naturels et les accidents artificiels.
Examinons les deux espèces d'accidents.
Acddeuts naturels.
La strueture ou le relief du terrain au nord du Pénée, depuis Zarkos jusqu'à ses embouchures, se décompose en une dépression du Sarantaporos et en protubérances du mont Olympe.
Le Sarantoporos est une vallée subalterne, qui, convergeant vers les points très-rapprochés de l'intérieur de la vallée primaire du Pénée, forme en mâme temps le chemin le plus direct de la crôte à la plaine. On peut par un mouvement rapide et d'un seul coup rendre inutile la défense de l'embouchure du Penée en attaquant le flanc de l'ennemi sans exposer ses propres communications.
Les sentiers dans le mont Olympe sont les seules voies de passage entre le versant oriental et le versant occidental; aussi ont-ils une valeur
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stratégique incontestable, qui ne sera pas méconnue, quand on voudra fixer scientifiquement les points terminus de la nouyelle frontière vers la mer Egée.
Nous n'entrerons pas dans Tezamen de la valeur militaire absolue de ce point, quoique ce soit un élément fort précieux pour en déterminer Timportance. Nous nous bornons seulement à dire que les fonctions stratégiques génériques des deux accidents caractéristiques susmentionnés sont:
1^ Que le maître du mont Olympe, qui forme la première ligne de défense de la Péninsule hellénique, est le maître de Tembouchure du Pénée, qui forme la seconde ligne;
2^ Le maître du Sarantaporos est le maître de la môme embouchure, parce que les dimensions verticales et horizontales, la raideur et la déclivité des pentes du mont Olympe ainsi que la direction, rinclinaison et la longueur exiguë rendent ce point plus utile à Tinvasion qa*à la défense, et ceci pour trois raisons:
1^ Parce que Pagresseur n'est pas obligé de parcourir un long chemin et d'allonger ses colonnes, c'est-à-dire il ne se trouve pas dans la nécessité de les faire marcher en échelons à des distances considérables ;
2^ Parce que la défense ne peut avoir des ressources multiples et sucoessibles ;
3^ Parce que la défense ne peut pas inquiéter les communications de l'ennemi.
Tout ceci rend incontestable la vérité ci-dessus et ne peut pas donner lieu à des discussions.
Accidents artificiels.
Dans le pays qui environne Elasson on trouve les forts suivants:
Dion, Platamona, Kastri, Phila ou Lycostomon, Lapathoule et trois autres forteresses au rempé, Castro, Kaleh-Tépé (Gonos), Gonokoudilon, Paleo-Eastro (près Nezaros), Tour d'Endicton (Detuata), Lossonos, Paleo- Eastro (près Vuvalo), Selos (la citadelle), poste fortifié par Ali-Pacha, Duklista, Vigla (de Velustana), etc.
Le nombre de ces lieux fortifiés fait voir que jamais une ligne conventionnelle n'a pu être considérée comme suffisante, quoiqu'on ait voulu renforcer artificiellement en d'autres temps ces lignes par rapport aux lignes stratégiques. Mais tous ces forts des montagnes, destinés à intercepter le passage dans les vallées ont généralement une valenr stratégique d'un caractère plutôt défensif qu'offensif, parce que leur effet est limité de la vaUée seule où ils sont construits.
Examinons maintenant le pays qui est borné par l'Haliacmon jusqu'à Yervas.
Ce pays forme un triangle, dont le sommet est formé par Oastoria et un des côtés par la vallée de Vistritza ou Castoria-Corytza-Lapsista- Stiatista. L'autre angle est formé par Vounassa ou le grand coude, qui est après la jonction de Yénético et de Vistritza. La base de ce triangle est formée par l'Haliacmon jusqu'à Yerria, d'où part la route qui, traversant
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plus bas le point méridional du lac de Yanitza, se rencontre avec le chemin de fer de Saloniqae. C'est de oe point que commence Tantre côté dn kianglepar TanitzaVodana-Ostrovo-Castoria, ou plus au sudNiaouata-Kallar.
Second triangle, sommet Salonique Servia-Dion ou Malatrbia.
Dans ces deux triangles, il y a plusieurs centres importants de richessSi dlndiistrie et de commerce, et de tout ce qui constitue la vitalité d^un Etat. Il 7 a des points de croisemnt de différents chemins qui sont toujours très-intéressants comme centres des grandes communications du pajs. Ces communications forment un môme système entre elles, et elles se prêtent on appui réciproque.
L'importance de Salonique avec son chemin de fer est asseï connue; cette Tille peut servir comme point de départ de trois lignes d'opérations terreetres, qui aboutissent à la route parâllèle de Yelvendos à Eatérina, et des lignes d'approvisionnement avec toutes les échelles du rivage, et comme appui d'aile certainement elle sera toujours une grande menace pour l*État de Orèce, qui ne disposera que de forces moins considérables.
Yelvendos et surtout Servia peut servir comme point de départ de toutes les forces militaires qui peuvent se loger dans le premier triangle, et se réunir à Eozani en parcourant un chemin très-court.
Dans ce premier triangle il y a Eozani, qui est une position intérieure concentrique d'où elles pourront accourir promptement sur un point quelconque, et les troupes turques peuvent se mouvoir suivant les divers rayons avec l'avantage du temps et de l'espace.
La ligne fluviale sur l'angle du grand coude de Younassa présente un grand saillant qui est une position qui flanque stratégiquement les deux sections latérales en distance proportionnelle à la grandeur de saillie et où le grand coude forme l'angle du triangle.
1^ Servia. — Castoriaplus au nord de Néochori qui conduit à Ylacholivadi.
Servia. — Défilé de Servia, col Portes; de là la route se bifurque en deux directions dont Tune conduit au Nord de Yigla, à Néochori Ylacholivado; et Tautre au sud de Yigla (949 — 749), à Sarantaporos.
Servia. — Ool Démir-Capou, Metaxa, Sarantaporos.
2^ Catérini. — Makrya-Bachi- Yelvendos, petit triangle intérieur dans lequel peuvent se masser les forces militaires du second triangle pour attaquer Pétra et de là Hagios-Dimitrios.
Les routes normales au fond convergent vers le point important de llntérieur Hagios-Dimitrios et le Ylacholivado ; Eokkinoplos et Selo formeront la première ligne de défense, ayant devant elle comme première ligne de résistance le col qui est en avant de Servia et le défilé de Pétra ; cette ligne a le défaut d'être trop restreinte, et la défense ne doit pas se laisser trop resserrer par l'assaillant. On ne peut ni loger ni développer beaucoup de forces et en cas de besoin se jeter de côté pour rejoindre la base principale du Pénée, menacée par une manoeuvre tournante qui force la défense, tandis que la Turquie aura une double ligne d'opérations vers m même ol^ectif et même une ligne convergente, et, en même temps avec d^antres forées, elle menacera du versant oriental de l'Olympe le Pénée même, c'est-à-dire la véritable base de la défense qui est si rapprochée.
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Mémoire
communiqué le 28 février 1880 à M. Coundouriotis , ministre de Orèce à
Constantinople , par Sawas- Pacha, ministre des affaires étrangères de
Turquie, en réponse au Mémoire lu et déposé par les Plénipotentiaires
hellènes dans la séance du 5/17 novembre 1879.
En réponse an mémoire dépose par LL. EB. les Plénipotentiaires hellènes dans la séance du 5-17 novembre, nous avons Thonneur de soumettre à nos honorables Collègues les considérations que nous a suggérées Tétude de ce mémoire sur chacun des six points qui y sont traités:
Premier point.
Les Plénipotentiaires du Gouvernement Royal de Grèce affirment que la ligne du thalweg est sous tous les rapports inacceptable, ce qui, suivant eux, n'a pas besoin d'ôtre démontré, et que d'ailleurs elle présenterait plus d'inconvénients encore que la .frontière actuelle et soulèverait les mômes difficultés que celles qui sont indiquées dans le mémoire ottoman.
Nous n'avons jamais défendu la ligne du thalweg. Au contraire, nous nous sommes toujours appliqués à en démontrer les graves et nombreux inconvénients.
Cependant, plus dW des éminents hommes d*État qui ont siégé au Congrès de Berlin verra avec étonnement la façon dont nos honorables Collègues envisagent l'idée qui parait avoir été adoptée par l'aréopage européen et dont l'expression serait la ligne du thalweg que le Gouvernement hellénique ne croit pas môme nécessaire de discuter. Les observations du mémoire ottoman au sujet de cette ligne tendaient d'ailleurs à la faire modifier, de façon à éviter les graves inconvénients qu'elle présentait notamment celui de supprimer tous nos débouchés de terre et de mer.
Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas hésité à accepter le système hellénique, consistant à tracer la ligne sur les hauteurs des vallées, nous bornant à appliquer ce système d'une façon équitable et rationnelle, en traçant la ligne à discuter sur les hauteurs méridionales et non sur les hauteurs septentrionales.
Deuxième et troisième points.
Le Mémoire critique toate ligne méridionale, lui attribue les plus gravas inconvénients y et déclare qu'il est impossible d'établir sur cette base una ligne frontière. Cependant, nous avons suffisamment prouvé le contraire en faisant tracer par les honmies les plus compétents la ligne que nous avons présentée conmie ligne du Congrès et que nous avons soumise à la discussion. D'ailleurs, ne serait-il pas véritablement inique de doubler Pétendue de la cession territoriale demandée à la Turquie sous le prétexte qu'une ligne tracée au sud, c'est-à-dire dans les conditions normales, dpn» nerait lieu à des difficultés. Un pareil ndsonnement ne saurait trouver créance dans Les Conseils de TEurope.
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QtMtfrtôvM point,
H noua est abaolnmant interdit de discuter la ligne présentée par le Gonyemement Royal de Oràce et d'examiner la valeur des arguments mis en avant pour la justifier. En effet, toute discussion doit fivoir un but et doit dtre engagée en vue de convaincre les contradicteurs on d*étre convaincus par eux. Or, tel n*est pas le cas actuel, puisque la ligne en qoeslion est repoussée de prime abord par des fins de non recevoir insormontables qui ont été nettement et amplement développées dans les explications écrites et orales que nous avons fournies et qui, nous en sommes persuadés, ont porté la conviction dans Pesprit de tous les hommes d*État de TEurope.
Qu'il nous soit permis , à ce propos , d'exprimer le regret qne nos honorables Collègues aient cru devoir nous présenter un travail à l'appui d'une ligne généralement repoussée et que nous les avions priés de retirer.
Cinguihne point,
Ee ce qui concerne la Thessalie, nous n'entrerons pas en discussion sur l'affirmation un peu trop absolue du mémoire hellénique concernant la {n'étendue homogénéité des populations de cette contrée. Mais, en admettant que cet énoncé soit tout à fait exact, nous nous permettrons de demander ce qui adviendrait des États politiques du globe si, sous prétexte d'homogénéité et de similitude de race et d'origine, on venait à remanier toutes les frontières. D'après ce système, tout district dont la majorité de population serait grecque devrait être annexé au territoire hellénique. £st-ce à oe résultat que désirent arriver nos honorables Collègues?
En ce qui concerne l'Épire, les considérations de nos Collègues de Qrèce sur le caractère et les causes de l'agitation qui s'est produite parmi la population albanaise nous paraissent regrettables à ce point de vue qu'elles trouveraient plutôt leur place dans un réquisitoire diplomatique dirigé contre la Sublime Porte, que dans un mémoire destiné à produire la conciliation et à amener l'entente entre les deux hautes Parties. Cest pourquoi nous nous bornerons à afi&rmer, en réponse aux insinuations de cette paitia du mémoire hellénique, que l'agitation qui existe parmi les populations de l'Épire n'a d'autre cause que la crainte d'être annexées à l'Etat voisin contre leur volonté formelle. Nous ajoutons qu'il n'y a pas lien dès lors de rechercher à quelle race appartient cette partie si conâdérable de la population, mais bien de tenir compte de ses sentiments ei de ses voeux et surtout des dangers auxquels ces contrées seraient txposéea si Ton venait à les méconnaître.
Noua nous sommes soigneusement abstenus de prononcer le mot »Albanais€. Les Albanais ne sont, à nos yeux, que l'un des âéments les ^ns vitaux, qui peuplent l'Empire; rien de plus, rien de moins. D est natvél que cette population ottomane, si dévouée au Trdne, si fidèle à l*État, se préoccupe et s*a^te, en voyant qu'on veut l'enserrer dans les montagnes de l'Épire et la condamner à renoncer à tout espoir de progrès tt de civilisation. Nous demandons si cette population a moins le droit
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qa*ime autre d*avoir sa place an soleil parce qu'elle parle une langue qui n'est ni le turc ni le grec, et si S. M. I. le Sultan, son Souverain légitime doit la priver pour cela de sa sollicitude paternelle et de sa protection?
Sixième point.
Cette dernière partie du mémoire hellénique tend à démontrer que la population de PÉpire est presque entièrement composée de Grecs et que l'élément musulman ou Israélite n'y figure guère que pour un sixième; d'où la conclusion qu'il n'y a point à redouter que Tannexion de cette contrée à la Grèce donne naissance à des troubles sérieux ; qu'elle serait au contraire saluée par l'immense majorité de la population comme l'accomplissement trop longtemps attendu de ses voeux les plus ardents.
Cette solution est d^ailleurs déclarée par les Plénipotentiaires hellènes comme étant seule propre à atteindre le but proposé et à assurer Tordre et la paix dans ces contrées; tandis que, suivant eux, rétablissement de la ligne frontière sur le thalweg du Calamas ou sur les hauteurs méridionales , créerait' un état de choses aussi fârcheux que celui auquel on entend porter remède.
Nous jugeons comme parfaitement inutile de réfuter ici les assertions de nos honorables Collègues relativement à la composition de la population de l'Epire. Noos devons nous borner à contredire ces assertions au triple point de vue de la classification, de l'histoire et de Têthnographie des habitants de cette Province et à déclarer que si nous croyions avoir besoin, pour étayer notre thèse, de produire les chiffres exacts des éléments composant la population de l'Épire, nous prouverions jusqu'à Tévidence combien les statistiques dont on parle et les données sur lesquelles elles ont été basées, sont erronées et défectueuses. Elles ont été faites sur une idée préconçue et dans le but évident d'appuyer le principe d'homogénisme sur lequel on a cru pouvoir ériger le système de revendication embrassé par le Gouvernement Royal à propos des provinces limitrophes. Nous n'avons pas besoin de faire ici le dénombrement des sujets du Sultan et de rechercher l'origine de chacun d'eux pour prouver qu'ils doivent rester 80US son sceptre. Grecs on Turcs, Guégues ou Tosques, musulmans, chrétiens ou israélites, sont au môme degré ses enfants et ses sujets quatre fois séculaires, qu'il a également le devoir de conserver sans s'enquérir de leur origine ou de leur croyance.
Quant aux aspirations de ces populations et à leurs manifestations périodiques, nous désirons garder sur ce point le silence et n*ôtre point obligés de les caractériser en en révélant la source et le mobile. Ainsi, en admettant môme, ce qui n'est point, que les afiBrmations du Gouvernement hellénique soient justifiées et que l'Épire ne soit habitée que par des Grecs de race et de religion, il n'en resterait pas moins certain qu'elles ne sauraient ôtre cédées à la Grèce, parce qu'il est naturel qu'un pays, un district, une ville essentielleiçent grec reste attaché à un Empire dont le Souverain règne sur la grande majorité des Grecs.
Quant à la fidélité de ces populations que l'on veut mettre en doute, et à l'épreuve que nos honorables Collègues nous proposent pour la côn-
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nous déclarons tout simplement que ce sont là des doctrines conà rOrdre européen; des doctrines qui ont fait leur temps et qui paru pour faire place à des principes plus fayorables à la sécurité e et à la stabilité des États.
Tivés au dernier paragraphe du mémoire hellénique, et désireux de it traiter les questions brûlantes qu'il soulève et dont Texamen seat*etre de nature à compromettre Tentente que nous recherchons 4iuty nous nous bornons à déclarer que personne plus que nous n*a L la gravité de la question qui nous occupe, et constaté qu'elle n'est » d'hier, parce que ce n*est pas d'hier que des aspirations dange- 86 sont fait jour au détriment de la tranquillité de ces contrées, outons que nous sommes heureux d'entendre une fois de plus, de be de nos honorables Collègues, qu'il ne s'agît pas de dépouiller m Parties pour enrichir l'autre. Le principe de droit général que rona invoqué, qui est, du reste, aussi bien un principe de morale, son i^iplication dans le cas qui nous préoccupe, et c'est seulement servant que nous éviterons qu'une question aussi élevée dégénère mardié d'intérêt matériel. La question d'Orient, à laquelle le mé- »nd à rattacher avec raison la «rectification de frontières « recom- I à Berlin, est soumise dans ses différentes parties aux prescriptions it des gens et aux principes les plus élevés de la morale intema- Si erreur il y a eu dans le passé, il serait dangereux de tenter aédier par de nouvelles et plus graves erreurs qui auraient pour k inévitable des revendications et des haines implacables. Une aspin^est recommandable qu'autant qu'elle ne blesse point des intérêts M et ne porte point atteinte à des droits séculaires dont la garde ifiéa à l'hamanité entière et par elle aux Gouvernements réguliers. Inctpes, respectons -les, et t&chons de les observer dans la solution laestion qui nous occupe.
aant à la ligne dont il est une dernière fois question dans le mé« hellénique, nous répondons que jamais il n'est entré dans les pré-
de l'Europe que la ligne générale qu'elle recommandait à Berlin -e établie là où veulent la placer les Plénipotentiaires hellènes qui, iToir soutenu si longuement et si énergiquement que les indications iooole ne constituaient pas un simple voeu, mais bien un verdict \âtt les ont tout à coup abandonnées pour demander la cession d'un re plus que double de celui que pourrait raisonnablement comporter le la rectification de frontières demandée.
aant à nous, fidèles à la promesse faite à l'Europe, nous demandons a^jonrdliui, comme nous n'avons cessé de le faire, à discuter la e Berlin.
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Mémoire
Gommoniqaé le 23 feyrier 1880 à M. Coundonriotis , ministre de Grèce à Oonstantinople, par Sawas-Pacha, ministre des affaires étrangères de Turquie.
Le mémoire qui nous a été adressé en dernier lieu par nos honorables Collègues*) contient d'abord la critique de la ligne indiquée dans notre dernière séance comme étant la véritable ligne de Berlin, tracée d'ailleurs conformément au système préconisé par le Gouvernement Royal de Grèce. En la soumettant à la discussion, nous avions prié nos honorables Ck)llègues de vouloir bien l'étudier avec nous attentivement et minutieusement, à l'effet de la modifier et de la rendre également acceptable aux deux Etats. Nous avions d'autant plus insisté sur la nécessité de cette étude qu'à nos yeux cette ligne présentait à peu près les mômes inconvénients que la ligne dn thalweg, en ce sens qu'elle nous privait de tout débouché dans les golfes d'Arta et de Volo. Si nos Collègues avaient bien voulu se prêter à cet examen, ils auraient certainement facilité la t&che commune et nous aurions pu, en tenant compte des convenances des deux Etats et des intérêts les plus vitaux des populations, trouver la ligne qui doit mettre fin à nos débats. Us ne l'ont pas voulu.
Aigourd'hui, ils présentent un travail qui critique cette ligne comme si elle avait été offerte à titre de ligne définitive ou adoptée par les Plénipotantiaires ottomans. Il ne nous resterait donc qu'à réitérer la prière que nous leur avons adressée à notre dernière séance et à insister auprès d'eux pour qu'elle reçoive aujourd'hui un meilleur accueil.
Quant à la ligne que nos Collègues nous présentent comme une ligne nouvelle , il nous a suffi et il suffira à chacun de jeter les yeux sur la carte pour être convaincu que cette ligne suit, dans près des deux tiers de son parcours , le môme tracé que la ligne précédemment indiquée par les Plénipotentiaires hellènes et que dans son dernier tiers elle n'en diffère quHnsensiblement.
Après la désapprobation générale qu'avait rencontrée la première ligne à la Conférence par nos honorables CoUègues, nous ne nous attendions pas à les voir présenter comme une ligne nouvelle un tracé^ qui en réalité n'en est que la reproduction à peine amendée. Discuter cette ligne serait faire supposer que nous avons pu croire qu'elle paraîtrait digne de nous ôtre recommandée et cette crainte est bien éloignée de notre esprit. Nous nous en abstenons donc absolument.
Quant au travail scientifique présenté à l'appui de ce tracé ainsi qu'à l'autre travail annexé au mémoire lu par les Plénipotentiaires hellènes dans la séance du 5/17 novembre, il est facile d'en faire justice. Il nous suffira pour cela de constater que Tauteur ne s'est préoccupé que d'obtenir pour son pays toutes les sécurités désirables et de priver Tautre pays de toute défense possible.
Nous aurions pu nous en tenir là sans encourir des reproches de la part des esprits impartiaux; mais fidèles à nos idées de conciliation et
*) Do 8/15 décembre 1879; Y. d-deasos, p. 85.
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désireux de donner satisiaction à d^honorables Collègues qui nous ont demandé une proposition concrète, nous n^hésitons pas à formuler les bases prédaes sur lesquelles nous espérons pouvoir établir Tentente désirée.
Ayant suffisamment démontré la nécessité absolue pour nos populations de conserver des débouchés dans les deux golfes, nous proposons à nos GoUègaes d'infléchir les deux extrémités de la ligne de Berlin que nous leur ayons soumise, de façon à les faire aboutir vers le point de Thèbes du oOtë de Yolo et vers Aiiino du côté du golfe Ambradque.
Pour le reste de la ligne, nous le discuterions avec nos honorables Collègues en prenant autant qu'il nous sera possible leurs voeux en considération et en nous efforçant d'arriver à un résultat pratique également acceptable par les deux Etats.
Noua ne doutons pas que la franchise avec laquelle nous formulons la proposition désirée par nos honorables Collègues ne soit justement «i^nréciëe et que nos travaux ne prennent la direction pratique nous avions essajé de leur donner en proposant l'étude d'une ligne susceptible de subir les modifications qui seraient jugées nécessaires, après examen et discussion pour établir l'entente définitive entre les deux Étots.
I. Protocoles de la Conférence
Protocole No 1.
Séance du 16 Juin 1880.
Les Puissances désignées par Tarticle XXIY du traité de Berlin pour exercer la médiation entre la Turquie et la Grèce ayant décidé que leurs rqyiésentants se réuniraient à cet effet à Berlin en Conférence, la première séanee de cette assemblée a eu lieu ai^jourdliui 16 Juin 1880, à deux heures, en l'Hôtel du Ministère Impérial des Affaires Étrangères.
Sont présents:
Pour rAllemagne
Son Altesse le PHnce de Hobenlolie-Schillingsfilrst, Ambassadeur de Sa
Majesté l'Empereur d'Allemagne, Boi de Prusse, à Paris, faisant
fdnetions de Secrétaire d'État au Département des Affaires Étrangères;
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et pour les autres Puissances
leurs Ambassadeurs près Sa Majesté TEmpereur d* Allemagne, Roi de Prusse,
à savoir:
Pour 1* Autriche- Hongrie
Son Excellence le Comte Széchényi, Pour la France
Son Excellence le Comte de Saint Vallier, Pour la Grande-Bretagne
Son Excellence Lord Odo Russell, Pour ritalie
Son Excellence le Comte de Launay, Pour la Russie
Son Excellence Monsieur de Sabourow, lesquels, après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et due forme, décernent, sur la proposition de M. le Comte Széchényi, la Présidence à Son Altesse le Prince de Hobenlohe-ScbiUingsftirst qui Taccepte et remercie ses collègues du témoignc^e de confiance qui lui est donné.
Sur la proposition de M. l'Ambassadeur dltalie, la Conférence adresse à Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, ses hommages les plus respectueux. Elle désire en môme temps faire parvenir Texpression de ses sentiments de bon souvenir à Tancien Président du Congrès, Son Altesse le Princo de Bismarck.
Le Secrétariat est confié à M. Buscb, Conseiller intime de Légation au Ministère des Affaires Etrangères d* Allemagne, et à M. le Comte de Mottj, Ministre Plénipotentiaire de France.
La Conférence se trouvant ainsi constituée, le Prince de Hobenlobe résume les faits qui ont amené la réunion des représentants des Puissances. S. A. rappelle les prévisions du Congrès do Berlin en vue d'un nouveau tracé de frontières entre la Turquie et la Grèce, les négociations directes infructueusement suivies à Prévéza et à Constantinople par la Sublime Porte et le Cabinet d'Athènes, et la nécessité où se sont trouvées dès lors les Puissances d*en venir à la médiation stipulée par l'article XXIV du Traité de Berlin. Le Prince de Hobenlobe constate l'accord des Cabinets pour établir le caractère et la portée de la tâche qui leur incombe et qui consiste suivant les termes mômes de la dernière proposition du Gouvernement Britanique »à déterminer, à la majorité des voix et avec l'assistance d'officiers techniques, la ligne de frontière qu'il convient d'adopterc. S. A. invite ses collègaes à entrer en délibération.
S. E. l'Ambassadeur de France déclare que les précédents de la question ayant été exposés par le Prince de Hobenlobe aussi bien que les motifs de la réunion présente et les conditions dans lesquelles la médiation s'exerce, il soumet à la Conférence un projet de tracé conçu dans la pensée de donner aux deuxEtats une frontière sérieuse, et conforme aux intentions du Congrès de Berlin. Cette frontière ne présente aucun caractère offensif soit pour la Grèœi soit pour la Turquie , et elle est de nature à prévenir
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les incorsiona da brigandage. En prenant ponr base les deux fleuves indiqués dans le Protocole XIII, la proposition , dans ses termes généraux, applique las principes suivants: adoption du thalweg là où il est possible de s'y tenir, adoption de la ligne du partage des eaux là où la topographie l'exige, de telle sorte que les versants Nord restent à la Turquie et que les versants Sud soient attribués à la Grâce. En Epire, le Ealamas étant un cours d'eau d'une certaine importance, contenu dans une vallée étroite, encaissée, à crûtes saillantes, peut dtre regardé comme une barrière sérieuse et la frontière devra en suivre le thalweg. En Thessalie au contraire, le Salamyrias étant à sec pendant une partie de Tannée sur plusieurs points de son parcours et guéable en tout temps, ne saurait être considéré comme une frontière et il y a lieu de suivre le faite des montagnes. Telles sont les données générales d'après lesquelles a été établi le projet résumé en ces termes:
>La frontière suivra le thalweg du Kalamas depuis l'embouchure de
eette rivière dans la mer Ionienne jusqu'à sa source dans le voisinage
de Han Kalabaki, puis les crêtes qui forment la ligne de séparation
entre les bassins:
au Nord, de la Youltza, de l'Haliacmon et du Mavroneri et leurs
tributaires;
au Sud, du Kalamas, de l'Arta, de TAspropotamos et du Salamyrias
(Pénée ancien) et leurs tributaires;
pour aboutir à TOlympe dont elle suivra la crête jusqu'à son
extrémité Orientale sur la mer Egée.
Cette ligne laisse au Sud le lac de Janina et tous ses affluents
unsi que Metzovo qui resteront acquis à la Grèce. < Le Comte de Saint Vallier %joute qu'il présente ce tracé d'accord avec ses collègues de la Grande-Bretagne et de l'Italie.
8. E. l'Ambassadeur d'Italie, sans vouloir aborder différentes questions qm trouveront leur place dans une autre séance, confirme les dernières peroles de son collègue de France. L'Italie, qui, de concert avec la France a proposé au Congrès de Berlin la modification des frontières Grecques, s'sssoeie également aujourd'hui à la proposition que le Comte de Saint Vallier vient d*expo8er à la Conférence et qui ne saurait manquer d*être mûrement examinée en même temps qu'il sera tenu compte dans une mesure éqmtable des divers intérêts en cause.
S. E. TAmbassadenr de la Grande-Bretagne déclare que le Gouvernement de la Beine reconnaît la nécessité de soustraire les habitants Grecs des districts mixtes à une administration qui ne satisfait ni leurs sympathies ni leurs traditions: il espère que le petit nombre de musulmans, qui, par le nouveau tracé, deviendront sigets de la Grèce, recevront des garanties qui les empêcheront de regretter ce changement. Lord Odo Bussell adhère en oonséquenoe à la ligne proposée d'accord avec lui et le Comte de Saisi Vallier. Cette ligne répond aux intentions du Gouvernement Britannique et offire une solution sérieuse et pratique à la question soumise à la médiation des Poissanees.
8. A. le Prisée de Hohenlohe amumee à la Conférence que l'Ambas-
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sadeur de Tnrqaie loi a fût connaître une nouvelle proposition dn Gonyemement Ottoman laquelle du reste ne diffère pas sensiblement des précédentes indications de la Sublime Porte. D'après ce projet indiqué verbalement et d*une manière assez vague , la ligne partirait d^Arta pour aboutir à Keremidhi sur la mer Egée en passant par Phanar et en laissant Larisse à la Turquie. 8. A. donne ensuite lecture d'un Pro Memoria communiqué par le Ministre de Grèce à Berlin et contenant un projet de tracé dont le point de départ serait St. Georges sur la mer Ionienne, le point central le thalweg de la Voultsa et les hauteurs de la Boonasa, et le point final les déclivités du mont Flambouro jusqu*à la mer Egée.
S. E. r Ambassadeur de Russie prend ad référendum la proposition présentée par le Comte de Saint Vallier. n reconnaît qu'elle est conforme à Pesprit du Protocole XIII du Congrès de Berlin, tout en développant les indications de ce Protocole dans un sens plus favorable à la Grèce. M. de Saboorow n'hésite pas à exprimer la satisfetction qu'il en éprouve pour un double motif. En premier lieu , cette large interprétation donnée aux indications du Protocole est parfaitement en rapport avec la politique traditionnelle du Gouvernement Impérial qui, depuis la régénération de la Grèce, a eu constamment en vue l'agrandissement de ce royaume, chaque fois qu'une recrudescence des sympathies Européennes pour la cause Hellénique lui en offrait une occasion favorable. En second lieu, le Plénipotentiaire de Russie ne saurait qu*approuver le développement dWe stipulation du Traité de Berlin dans un sens feivorable à la nationalité qui s'y trouve intéressée, et il y voit un bon augure pour les circonstances analogues qui pourraient se présenter.
S. E. TAmbassadeur d' Autriche-Hongrie n'a pas, en principe, d'objection contre les grandes lignes du tracé proposé par la France: il ne prend cependant les détails que ad referendnm.
Le Comte de Saint Vallier fait remarquer qu'il est en effet bien entendu que les détails de la frontière dont il a proposé les lignes d'ensemble sont réservés aux discussions ultérieures de la Conférence éclairée par les avis de la Commission technique.
Le Prince de Hohenlohe déclare que le gouvernement aUemand ne voit point de difficulté à accepter la ligne proposée par l'Ambassadeur de France, de concert avec ses collègues de la Grande-Bretagne et de Tltalie.
La Conférenee fixe sa prochaine séance à Samedi 19.
Les commissaires techniques devront se réunir Samedi matin pour étudier le projet présenté par l'Ambassadeur de France.
A la suite d'un échange d'idées sur Tordre et le caractère de leurs travaux, il a été reconnu que les décisions de la Conférence étant prises à la majorité, la Commission technique, instituée par elle pour examiner les questions qu'elle lui défère, devra également procéder par voie de majorité, à raison d'un seul suffrage par Puissance.
Avant de se séparer, les Plénipotentiaires s'engagent à l'unanimité à observer le secret absolu sur leurs délibérations.
HohmUohe, SMéehényi. 3aàU VaUiêr.
CkmfénMB de Bertim. 99
Protocole No 2.
Séance du 19 Juin 1880.
Présents:
Ponr 1* Allemagne
Le Prince de Hohenlohe-SchillingsftUrst.
Pour l'Antridie-Hongrie
Le Comte SséchényL Pour la France
Le Oomte de Saint Vallier.
Poor la Grande-Bretagne
Lord Odo BnsseL Poor ritalie
Le Comte de Lannay.
Ponr la Bnssie
Mansienr de Sabonrow.
La Conférence, sor la proposition de son Président, décide qnci conformément an précédent établi par le Congrès de Berlin, la communication du Protocole aux Plénipotentiaires avant la séance tiendra lieu de lectore offieielle. Dans le cas où, sur la demande des Plénipotentiaires, des changements auraient été apportés au texte depuis cette communication, le seorétariat donnerait lecture des passages modifiés.
Le Protocole de la séance du 16 Juin ayant été ainsi adopté, le Prince de Hohenldie &it remarquer à ses collègues que, suivant Pusage suivi au Congrès, une liste des pétitions, requêtes etc. adressées à la Conférence leur a été distribuée. U en sera de même à chaque séance. Les textes sont déposés au Secrétariat.
L'Ambassadeur de Bussie dit que, dans la réunion des Commissaires techniques qui a eu lieu ce matin, le délégué Busse a dû s^abstenir de prendre part aux conclusions de ses collègues, jusqu'à ce que la Conférence ait pu prendre connaissance des instructions adressées par le Cabinet de St. Pétersbourg à son Plénipotentiaire et dont M. de Sabourow est prêt à donner communication.
Avant l'ouverture de la délibération qui devra être suivie sur les cartes, l'Ambassadeur de France constate que la Commission technique a adopté , oonmie base de ses travaux , la carte de l'£tat*m^jor Autrichien.
L'Ambassadeur de Bussie rappelant le projet indiqué par la Turquie et dont il a été fidt mention dans la précédente séance, dit que son gouvernement le trouve insuffisant. Mr. de Sabourow annonce qu'il est chargé de proproser une combinaison de frontière, qui, dans sa pensée, ne doit être conâdérée que comme un amendement au tracé présenté par la France de eoncart avec la Grande-Bretagne et l'Italie. Le projet que S. B. recommande a en vue de compléter le tracé Français, en le combinant avec le tracé Qrec indiqué dans la précédente séance, tout en demeurant dans les principes du Protocole XIII du Congrès de Berlin. M. de Sabourow expose ior la carte les points principaux de son amendement qui se résume dans les termes suivants:
lOÛ ùrmUiei^Pmsêmiéet.
> Adopter, pour la partie du tracé occidental, le système des crêtes de montagnes, pareillement à celai proposé poar la frontière orientale, en se guidant autant que possible par le tracé du projet hellénique, à partir du point de St. Georges sur la côte de TËpire au nord du lac de Butrinto, jusqu'à Tendroit où le tracé Hellénique rejoint le tracé Français aux environs et au Sud -Est de Para plana '(carte Autrichienne). «
S. £. présente diverses considérations à Pappui de cette ligne. En déclarant qu*il s*en remet à Tappréciation de la Conférence pour ce qui concerne le point où la frontière aboutirait sur la Mer Egée, aussi bien que pour les territoires de Milia et de Zagori au centre de la ligne, M. de Sabonrow insiste d^une manière toute spéciale sur la partie occidentale de son tracé qui attribue à la Grèce le territoire situé en face de Corfou, depois Tembouchure du Ealamas jusqu'au point St. Georges. A Pappui de cette opinion, T Ambassadeur de Russie invoque successivement les avantages stratégiques des crêtes sur les cours d^eau pour la formation des frontières, les inconvénients que présenterait la possession mixte d*un canal tel que celui de Corfou, les souvenirs historiques qui rattachent le territoire dont il s*agit aux lies Ioniennes, le peu d'importance numérique des populations. Après avoir distingué les tendances des Albanais du Nord de celles des Albanais du Sud dont S. E. relève les affinités avec les populations Greoquee, affinités qui 8*étaient manifestées dès avant Tépoque de la guerre de Tindépendance au temps d* Ali -Pacha de Janina, l'Ambassadeur de Russie termine en appelant la bienveillance de ses collègues sur le plan qu'il vient d'exposer. Le Président recommande de suivre, en ce qui concerne l'amendement de M. de Sabourow, la procédure du Congrès d'après laquelle la discussion de toute proposition nouvelle est réservée à une réunion ultérieure. La Conférence décide en conséquence que la délibération sur le projet Busse est ajournée à la prochaine séance.
L'Ambassadeur de France voudrait déterminer de nouveau et d'une manière plus précise encore, s'il est possible, qu'il ne l'a fait dans la séance précédente, le caractère de la ligne qu'il a présentée à ses collègues. Le Comte de Saint Vallier désire, qu'il soit bien entendu et bien compris que le Gouvernement de la République Française, en formulant sa proposition d'accord avec la Grande-Bretagne et l'Italie, a cherché, non pas à définir tout ce qu'il aurait pu souhaiter ou à réaliser toutes les aspirations de la Grèce, mais à demeurer fidèle nonseulement à l'esprit, mais en quelque sorte à la lettre du Traité de Berlin. L'Ambassadeur de France a la conviction que son projet ne s'en est pas écarté, mais qu'il en interprète pleinement la pensée et en confirme les stipulations. C'est conformément à ces indications qui ont été son guide et qui lui semblent les seules rationnelles, qu'il a suivi la ligne des cours d'eau désignés dans le Protocole XIII partout où ce tracé était pratique, et que, là où il faUait s'en départir, il a suivi la crête qui forme le bassin du fleuve. Rien n'est plus clair à ses yeux que les principes admis par- le Congrès, et le Gouvernement Français a considéré comme un devoir d'y rester sompuloose» ment attaché.
Comfémêee de Berlm. 101
L*Ambat8adear d*Antriohe-Hoiigrie annonce que le (}oaTemement Impérial et Royal Pa innié à oonfirmer formellement Tadhésion de principe donnée an tracé Français dans la séance da 16 Juin; mais en môme temps le Comte Ssédiénji a été diargé de déclarer qu*il n*eût pas été autorisé à se prononcer en ce sens, si le projet dont il s*agit n*ayait été considéré par rAutridie-Hongrie comme entièrement d'accord dans son esprit et son bat ayeo l'artide XXIY et le Protocole XIII du Traité de Berlin.
L'Ambassadeur d'Italie dit que les Puissances sont toutes au mSme degré animées du désir et de la Tolonté de réaliser un programme d'ordre et de ooneiliation« L'Italie, appelée à exercer sa part d'influence, tiendrait eQe aussi, à TOir écarter toutes les questions qui, en restant en suspens, pourraient encore amener des crises dangereuses. Elle tiendrait en même temps à ce que ces questions fussent résolues d'une manière conforme aux principee qui constitaent la base de sa politique. Une rectification de firontière en Bpire et en Thessalie rentre dans cet ordre d'idées et a un caractère d'urgence. La ?oie à suivre dans ce but a été tracée par le Congrès dans sa XIII* séance et dans l'article XXIV du Traité de Berlin, dont ehacnn des Plénipotentiaires entend maintenir l'esprit et la pensée.
L'Italie forme des Toeux pour que l'oeuvre de la Conférence ne reste pas aans résultat pratique. Le succès ne pourra être assuré que si la Sublime-Porte, ainsi qu'elle le déclare, s'applique à faciliter cette t&che, et si lé Oonvemement Hellénique se prête de son mieux à concilier dans une jnste mesure ses désirs avec maintes difficultés inhérentes à la situation.
Les aspirations de la Grèce dont l'Italie a grandement à cœar la pro^>érité, doivent se comlnner avec l'intérêt général de l'Europe, car en voulant dépasser certaines limites, elle irait au devant de mécomptes et s'exposwait à de graves périls. Elle devra plutdt s'appliquer, dans les nouveaux territoires qui lui auront été assignés, à éliminer toute cause de mécontentement, à suivre une politique d'apaisement, et surtout, à garantir sans aucune distinction religieuse, une parfaite égalité de droits civils et politiques aux nouvelles populations du Royaume Hellénique, pincé sous un constitutionnel.
Quant à la Sublime Porte, oUe sait que la Conférence est appelée à délibérer sur le tracé d'une ligne de frontière qui devra être adoptée comme la plus équitable et la plus apte à satisfaire les intérêts de l'Empire Ottoman et de la Grèce. Elle admet déjà en principe la rectification de frontière. Elle ferait acte de baute sagesse politique en reconnaissant aussi que la' cession de territoire, qui lui est demandée, ne sera pas pour elle une cause de fidUesse, — que le meilleur moyen de pouvoir limiter svee ifudquo précision les concessions, c'est de savoir les faire d'une manière qui ne soit pas incomplète. Elle trouvera d'ailleurs que la nouvelle délimitation est pent*être le seul remède qu'on puisse opposer à des agitations qiûy en se renouvelant sans cesse, épuisent les ressources de l'Empire et paraljseat l'elM de ses meilleures intentions. Il est permis d'espérer que, grâce à la sagesse de la Turquie et de la Grèce, il pourra s'établir entre sHm des rapports qui sont dans les voeux des Puissances Médiatrices.
CTest sons le bénéfice de ces considérations que le Plénipotentiaire
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dlUlia raeomiiuuide Taeception de la ligne de finmtiêre proposée par S. E. rAnibaasadeor de Fraaee d'un oommnii aeeord avec lee coUègnet d'Italie et de la Orande-Breiagiie. Ce projet rcpréeente la ligne de ecmciiiation entre les divers traeée reproduite sur les eartee placées tons les yenx de la Confiérenee, et il forme ane frontière répondant dans son ensemble à resprit du XIIP Protocole du Congrès.
L'Ambassadeur de France a entendn d'aatant ploi volontiers les considérations exposées par le Comte de Lannaj, qu'elles viennent à l'i^pai de ses propres observations, et constatent nne fois de pins la parfaite barmonie qui existe entre le tracé Français et les principes posés par le Congrès de Berlin.
Après an échange d*idées sur la procédure à soivre pour les travaux aetnels des délégués techniques, la Conférence décide que Texamen de Tamendement Russe sera l'objet de leur prochaine réunion, fixée à Lundi matin, et que, quant à présent, les déléguée donneront individueQement connaissance de leur opinion et de leurs motifjB aux Plénipotentiaires dont ils relèvent.
La prochaine séance de la Conférence est fixée à Lundi 21 à 3 heures.
Hohetdohe. Széekémffi. Saini VaHier.
Odo RuêêéU. LanÊmaiff, Sàbauraw,
Protocole No 3.
Séance du 21 Juin 1880.
Présents:
Pour PAllemagne
Le Prince de Hohenlohe-Schillingsftlrst.
Pour l'Autriche -Hongrie
Le Comte Széchénji.
Pour la France
Le Comte de Saint Vallier.
Pour la Orande- Bretagne
Lord Odo BusselL Pour lltalie
Le Comte de Launay.
Pour la Russie
Monsieur de Sabourow.
L* Ambassadeur d'Angleterre annonce pour une prochaine séance des observations relatives à la libre navigation du canal de Corfou.
Le Prince de Hohenlohe dit que, malgré le peu de précision de la proposition Turque citée dans la première séance, plusieurs Plénipotentiaires ont exprimé le désir que la Conférence fût appelée à se prononcer sur cette combinaison. S. A. rappelle que le tracé, autant qu'on peut s'en foire une idée d'après les indications verbales de l'Ambassadeur Ottoman, part de la mer Egée à Keremidhi, passe au sud deLarissey atteint Phanar
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ei ftboatît an midi â*Arta laissant ainsi oette Tille et tout le golfe da même à la Turqme.
L'Ambassadeur deâossie dit que, dans la dernière séance, en présentant son amendement, il a fait allusion au tracé Turc et déclaré que son gouTemement ne pouvait point Taocepter. Les motife de cette décision sont, d'une part, Tinsuffisanoe d'une telle frontière, de Tautre la divergence de la ligne proposée par la Porte avec les indications du Protocole XIII du Congrès de Berlin.
L'Ambassadeur de la Qrande- Bretagne, jugeant que ce tracé n'est pas en acoord avec le Protocole XIII et l'esprit général du Traité, ne regarde point que la Conférence en puisse poursuivre utilement Texamen.
L'Ambassadeur de France rappelle que le mandat de la Conférence rdblige à se conformer aux intentions du Congrès formulées dans le Protocole Xm. Or il est clair que la ligne Turque ne correspond point à est intentions et ne donne à la Ghrèce aucune dès satbfactions que le Protocole a eu pour objet de lui assurer. S. £. regarde donc comme impossible de la prendre pour base d'une discussion.
L'Ambassadeur d'Italie adhère au sentiment exprimé par ses collègues. S. E. £EÛt remarquer en outre que, oontrairemest aux principes qui règlent lea questions de firontière, le tracé turc ne constitue aucune ligne de défense réciproque: c'est une raison de plus pour le rejeter.
L'Ambassadeur d'Autriche -Hongrie approuve les motifs qui ont été exposée par les autres Plénipotentiaires et s'associe à leurs conclusions.
En conséquenoOi le Président constate que la Conférence s'est prononcée à Tunanimité contre la combinaison indiquée par la Turquie.
M. de Sabourow ajoute une considération à ses observations précédentes: la navigation de bfttiments de guerre sur le golfe d'Arta a été depuis longues années un si\jet de discussions entre la Porte et le cabinet d'Athènes. Cette question, qui se rattache à l'interprétation des traités et sur laquelle les Grandes Puissances elles-mêmes ne s'étaient jamais trouvées d'accord, tombera naturellement par suite de l'annexion du golfe à la Grèce.
Lord Odo Bussell est d'avis qu'en effet ce point de jurisprudence internationale est d'un grand intérêt pour les puissances maritimes, et le comte Saint Vallier, en approuvant les vues de ses collègues de la Grande- Bretagne et de Bussie, fût observer que la question d'Arta, celle du canal de Corfou, aussi bien que certains autres points de discussion analogues, que pourrait soulever la modification territoriale à intervenir, devraient être, dans sa pensée, soumis ultérieurement à la Conférence. A l'appui de Topinion exposée par M. de Sabourow, S. £. rappelle qu*en effet, Tannée dernière, an moment des conférences de Prévéza, les autorités ottomanes ont empèdié les commissaires grecs d'arriver à destination sur un navire de gusRe.
A la suite de ces considérations, la Confôrence décide qu'après avoir réglé les questions de frontière, elle examinera celles qui viennent d'être îndiqitéee et d'autres de même nature, se rattachant étroitement à la délimitation qui est l'objet de ses travaux.
Le Président dit que le tracé turc ayant été écarté, il ouvre la dis-
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cnsaion sur le tracé grec, dont il a été fut mention dans la première séance. S. A. se réfère aux indications qui ont été données alors sur cette ligne. On sait qa*elle commence au point St. Georges sur la mer Ionienne et aboutit à la mer Egée an nord du massif de l'Olympe.
Les Plénipotentiaires d'Allemagne, d' Autriche-Hongrie , de France, de la Grande-Bretagne et de Tltalie déclarent successivement que ce tracé dépasse les indications du Congrès de Berlin et pour ce motif sont d'avis de le repousser.
Le comte de Saint Vallier ajoute que le tracé français et Tamendement russe sont les seules combinaisons qui paraissent devoir appeler la discussion de la Conférence.
M. de Sabourow remercie ses collègues de vouloir bien soumettre son amendement à une sérieuse discussion. Ces dispositions attestent le désir de tous les Plénipotentiaires, désir vivement partagé par S.E., d*arriver par une étude approfondie à une opinion unanime. L'Ambassadeur de Russie ajoute en conséquence que, sous la réserve de Texamen de son projet, il se joint au vote de ses collègues sur la ligne grecque.
Le Président constate que le tracé grec est écarté à l'unanimité.
S. A. porte sommairement à la connaissance de ses collègues l'état actuel des travaux de la commission technique. Les délégués ont divisé pour plus de clarté le projet français en trois sections: celle de l'Est ou de rOljmpe, celle du centre depuis le Zygos jusqu'à Han Ealabaki et celle de l'Ouest de Han Ealabaki à la mer Ionienne. Ils ont accepté à Tunanimité la première section, sans toutefois s'ôtre prononcés sur la ligne à suivre entre la descente de l'Olympe et la mer Egée, et la seconde section sans aucun changement. Avant de discuter la troisième, sur laquelle porte l'amendement russe, ils ont examiné cet amendement, et, à l'exception du délégué de Russie, ont été d avis de l'écarter et de maintenir la proposition française qui suit de Han Ealabaki à la mer Ionienne le thalweg du Ealamas. Dans les deux votes sur l'amendement russe et sur le tracé occidental français, le Commissaire de Russie 8*est abstenu.
L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie dit qu'en ce qui le concerne il ne se regarde pas conmie suffisamment éclairé en ce moment pour prendre une décision. La séance de la Commission technique vient seulement d'être terminée ; S. E. n*a pu encore entretenir les délégués austrohongrois. Le Comte Széchényi demande l'ajournement de la discussion jusqu'à ce que le procès-verbal de la délibération des Commissaires techniques soit entre les mains de la Conférence.
M. de Sabourow ayant exprimé le désir de présenter des observations sur deux points étrangers d'ailleurs à la compétence de la Commission technique, le Président propose à la Conférence de décider d'abord sur la proposition d'ajournement de M. le Comte Széchényi en réservant à M. l'Ambassadeur de Russie la faculté d'exposer ensuite et séance tenante les considérations dont il vient de parler.
Le Comte de Saint Vallier fait remarquer la nécessité de prévenir à la prochaine réunion une nouvelle proposition d'ajournement. Il conviendrait que la Conférence fût alors en mesure de voter à la fois sur le
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projet françtts et sur rameadement rosse. 8. E. est d'arâ en eontéqnenee que les dtiégiiés techniques soient invités à présenter à la prochaine séance un rapport écrit, formulant leur opinion sur Tun et Taatre tracé.
Le Préâdeat, se plaçant au point de vue du règlement qui interdit le vote des propositions dûis la séance où elles ont été formulées» demande si la Oonférence pourra se prononcer le mSme jour sur les modifications de détail qui seraient soumises par les délégués techniques.
Après un échange d*idées à ce sujet, la Conférence décide que ce règlement ne vise que les grandes questions et non pas les détails on la proeédure et rappelle que c'est en ce sens qu'il a étté impliqué par le Congrès.
L'Ambassadeur de Russie ayant fiiit obsenrer qu*il ne saurait, dans la prochaine séance où l'amendement russe et le tracé français seront discutés, émettre un Tote sans consulter au préalable son gouTemement, le Prinee de Hohenlohe demande si M. de Sabourow ne pourrait pas solliciter dès à présent des instructions éventuelles.
L'Ambanadeur de Russie accueille cette suggestion.
Le Cromte de Saint Yallier a reçu des directions éventuelles et il espère que ses collègues en seront également munis: il croit être l'interprète de leur sentiment en disant que s'ils désirent ajourner la discussion c'eet uniquement en vue de recevoir des délégués techniques la justification précise de leur opinion sur le tracé français et l'amendement russe. Venant à rordre des discussions ultérieures, S. E. est d'avis qu'il sera opportun de diviser la question, de se prononcer d'abord sur Tamendement russe, puis, s'il y a lieu, siir le tracé français. M. de Saint Yallier fait connaître ensuite le désir des délégués techniques que leurs procès-verbaux soient imprimés, et ajoute qu'en ce qui le concerne il s'associe à ce désir dont la réalisation lui semblerait utile pour la commission et pour la Oonférence.
Tous les Plénipotentiaires ayant donné leur assentiment à cette demande le Président diarge le secrétariat de s'entendre avec les délégués techniques pour l'impression de leurs procès-verbaux.
L'ajournement de la discussion sur le tracé français et l'amendement niaee ayant été prononcé, l'Ambassadeur de Russie est prié de présenter les observations qu'il a annoncées sur deux questions subsidiaires.
M. de Sabomrow dit que son intention générale est d'obtenir autant que posnble de la Conférence une réponse sur les points spéciaux qui intéressent la Grèce afin que nul d'entre eux ne puisse être à l'avenir l'objet de plaintes ou de revendications. Dans cet ordre d'idées, S. £. expose que la tribu des Zagori, placée en dehors du tracé français, est une population d'origine Orecque et jouissant de privilèges que la Turquie lui a de tout temps reconnus. Aucun musulman n'a jamais été autorisé à t*établir sur ce territoire. L'ambassadeur de la Grande-Bretagne à Oonstantinople, Sir Henry Layard, avait appelé sur cette tribu la bienveillante attention du Gh)uvemement de la Reine dans un rapport dont M. de Sabourow lit plusieurs fragments. L'Ambassadeur de Russie insiste donc pour que les privilèges des Zagori soient maintenus et demande que les FUmpotentiaires consentent à recommander à leurs Gouvernements ces
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droits et ces immonitéSy sans préjudice pour cette triba des avantages qui pourraient lui ôtre accordés dans te travail dont la commission de Boumélie Orientale est chargée eu vertu du Traité de Berlin.
Sur l'observation du Comte Széchényi que la Conférence n'a d'autre mandat que le règlement de la frontière turco-hellénique, M. de Sabonrow dit que, le tracé grec englobant les Zagori, cette question ne s'écarte point de l'objet des travaux de la Conférence. S. E. an surplus ne £Edt point à cet égard de proposition formelle, mais sollicite seulement l'expression d'un voeu de la part de ses collègues.
Le Comte de Saint Vallier, tout en constatant de nouveau, conformément à l'observation de l'Ambassadeur d^ Autriche -Hongrie, que le mandat de la Conférence est strictement déterminé, estime que, dans les termes où la question relative aux Zagori est posée par M. de Sabonrow, elle peut ôtre prise en considération. Cette tribu étant comprise dans le tracé grec, son sort se trouvait ene £fets oumis aux délibérations de la Conférence : S. E. eût repoussé cependant une proposition formelle à cet égard, mais il est d^avis que les Plénipotentiaires peuvent en faire l'objet d'une recommandation à leurs Gouvernements.
L'Ambassadeur d'Angleterre s'associe à la manière de voir de M. le Comte de Saint Vallier.
Le Comte Széchényi ayant demandé des explications plus précises sur le caractère et la portée du désir de l'Ambassadeur de Russie, le Comte de Saint Vallier pense que M. de Sabonrow a souhaité que les Cabinets puissent, en tenant compte des privilèges d'une population qui ne sera point reunie à la Grèce, agir auprès de la Porte pour que l'ancienne situation de cette tribu lui soit maintenue.
L'Ambassadeur de Russie adhère entièrement à cette interprétation de sa pensée; les Plénipotentiaires d'Autriche - Hongrie et de la Grande- Bretagne constatent qu'il s'agit d'une simple recommandation à Constantinople et consentent à transmettre le désir du cabinet russe à leurs gouvernements respectifs.
L'Ambassadeur d'Italie se prononce en faveur de la demande de M. de Sabonrow en ajoutant que son gouvernement est sympathique à toute motion ayant pour objet d'améliorer le sort des populations.
M. de Sabonrow, après avoir remercié ses collègues de leur adhésion unanime, vient à une seconde question, celle de l'opportunité de mesures à prendre contre le brigandage dans l'Olympe. L'Ambassadeur de Russie £EÛt remarquer que la persistance de ce fléau sur les frontières actueUes de la Grèce doit être attribué à ce fait que le district montagneux d'Agprapha, véritable foyer du brigandage par suite de la configuration du sol, est traversé par la frontière. Cet état de choses, forçant les gendarmes de l*un ou de Tautre pays à interrompre la poursuite, assurait en quelque sorte l'impunité au brigandage; dans ces dernières années, sous l'influence de la Gnûide-Bi*etagne, la Grèce et la Turquie ont été amenées à prendre en commun des dispositions pour permettre la poursuite des bandits sur leurs territoires réciproques. La nouvelle frontière projetée passant par les orêtes de l'Olympe, les mômes difficultés se présenteront pour la pourmite
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des bandes. 8. S. pense donc qa*il y aurait lien d'attirer sur ee point Pattention des cabinets, afin que la Grèce et lu Tarqnie soient invitées à appliquer à TOlympe le régime en TÎgaeur sur leur frontière actuelle.
A la suite d'une obserVation du Comte do Saint Yallier, relative aux inconvénients éventuels du transit fréquent de gendarmer tores ou grecs sur une fkt>ntière nouvelle, M. de Sabourow rappelle que, dans les arrangements actuels, une lône de peu d*étendue a été fixée: il ne demande que le maintien de cette lône pour TOlympe. S. E. exprime en mSme temps le voeu que les Plénipotentiaires veuillent bien, comme pour Zagori, provoquer en ce sens une recommandation de leurs gouvernements à la Grèce et à la Turquie.
L'Ambassadeur d'Italie, ayant dit qu'en effet ce mode de procéder &ciliterait la tftehe, la Conférence défëre unanimement au désir de M. de Sabourow.
Le Président, après avoir constaté ce résultat, lève la séance. La prochaine réunion est fixée au Mercredi 28.
HohmUohê. BUehéti/^. Saint Valider.
Odo RuiêèU, Lamuiff, Sabcmrow,
Protocole No 4.
Séance du 25 Juin 1880.
Présents:
Pour l'Allemagne
Le Prince de Hohenlobe - SchiUingsfUrst. Pour l'Autriche •Hongrie.
Le Comte Széchényi.
Pour la France
Le Comte de Saint Vallier.
Pour la Ghrande - Bretagne
Lord Odo Bussell.
Pour ritaUe
Le Comte de Launay.
Pour la Bussie
Monsieur de Sabourow.
La séance fixée d'abord au Mercredi 28 a été retardée jusqu'au Vendredi 25» pour que les délégués techniques eussent le temps de terminer leur TÊippctri d'ensemble sur le tracé français et Tamendement russe.
Le Président fisit savoir à ses collègues que l'Ambassadeur de Turquie est venu lui présenter, de la Sublime Porte, des concessions plus étendues que celles de sa première proposition. D'après les indications données par fiadoullah Bey et qu'il a complétées par la lecture d'une dépêche du Miaistre des Affaires Etrangères Ottoman, la Porte offrirait tout territoire qoB la Conférence voudrait déterminer pourvu que les villes de Prévésa, Jaaisa» Metsowo et Larisse demeurassent à la Turquie. Le Prince de
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HohenlohOy sans vouloir préjuger le sentiinent des Plénipotentiatres , n'a pas caché cependant à T Ambassadeur Ottoman que. cette proposition, ne tenant pas compte du XIIP Protocole, ne lui semblait pas avoir chance d*étre mieux accueillie que la précédente, la Conférence ayant décidé en principe de rester fidèle à Tesprit du Congrès de Berlin.
Les Plénipotentiaires donnent leur assentiment à cette réponse et TAmbassadeur d'Italie ajoute qu*en offrant une cession de territoire avec de semblables restrictions, la Turquie ne s'inspire que de ses propres intérêts. 8. £• croit devoir faire remarquer que la Conférence, au contraire, ayant reçu le mandat de chercher une combinaison susceptible de concilier, selon l'esprit du Traité de Berlin, les intérêts des deux États limitrophes, ne saurait, malgré son désir de témoigner de sa sollicitude pour l'Empire Ottoman, entrer dans un ordre d'idées aussi peu conforme aux intentions manifestes du Congrès.
La Conférence ayant ainsi écarté la proposition turque, le Président annonce le dépôt du rapport de la Commission technique. Bien que les Plénipotentiaires eussent déjà été mis en mesure d*examiner attentivement ce travail rédigé par le colonel Perrier, délégué francaçis, ils expriment le désir qu'il soit lu en séance, comme étant Tun des principaux éléments de la discussion. En conséquence, le Président en donne lecture in extenso, puis déclare la délibération ouverte sur le tracé français et l'amendement russe.
L'Ambassadeur d*Angleterre fait remarquer que tous les Plénipotentiaires sont dès à présent d'accord pour demander à la Turquie la cession à la Grèce du territoire compris entre la frontière actuelle du Royaume hellénique et le tracé français entre la mer Ionienne et la mer Egée. La question qui reste à considérer est celle de Tamendement russe dont l'objet est d^^jouter aux sacrifices, que la Sublime Porte est sollicitée de consentir certains districts dans la vallée du Ealamas. Son Excellence, partageant Topinion du délégué technique de la Grande-Bretagne, le général Sir Lintorn Simmons, est d'avis que ce dernier territoire, qui ne constitue pas une fcontière naturelle, n*o£frirait point à la Grèce des avantages équivalents aux frais nécessaires pour en assurer la défense. L'Ainbas^eur d'Angleterre n'ayant reçu d'ailleurs de son Gouvernement aucune instruction qui Tantorise à accepter cette modification, n'hésite donc pas à voter pour la proposition française.
L'Ambassadeur d'Italie déclare que les délégués techniques Italiens lui ont fait connaître leur adhésion complète et résolue à la ligne du Ealamas. Son Excellence considère oomme eux que dans son ensemble cette ligne permettrait à la Grèce une surveillance efficace, soit contre la contrebande, soit contre les incursions, et lui constituerait une bonne et solide défense. D*un autre côté, le thalweg du Kalamas procurant des avantages analogues à la Turquie, répondrait ainsi aux intérêts des deux États Umitrophes. En ce qui concerne plus spécialement la Grèce , Son Excellence ne voudrait pas qu'elle fAt placée par une extension ezomÊm dans une sitsation qui l'exposerait à de réels périls, et l'obligerait par suite à des sacrifices an-dessus peut-être de ses ressources et de ses forées
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dëfensiTes. Le comte xle Latunay ne regarderait point d'ailleors oomme oonforme à Peeprit dn Traité de Berlin on déTeloppement territorial , qui, pour être effeotné et maintena, exigerait pent-ôtre Temploi de moyens co6reitift eontre des populations dont les voenx n'auraient pas été sufift- BÙnment constatés , et ouvrirait éventuellement la voie à des intenrentiom années contrairement aux intentions des Puissances médiatrices. — D'après ees considéraiions, le Plénipotentiaire d'Italie se prononce de nouveau pour la ligne proposée , dès la première séance , d'accord avec lui et avec son «rilàgne d'Angleterre, par TAmbassadeur de France. La partie technique de oe tracé a d'ailleurs été développée de main de maître dans le rapport qui vient d'être lu à la Conférence et ne luit parait plus fournir ici matière à controverse.
L'Ambassadeur d'Autriche -Hongrie dit quMl ne méconnaît point les bonnes intentions de Tamendement russe, mais ne le juge point conforme aux principes dont la Conférence doit s'inspirer. Les commissaires techoiquea austro-hongrois d'autre part sont d'avis qu'au point de vue, nonseulement de la logique du tracé, mais de la défense de la Orèce, tout l'avantage reste à la ligne française. En conséquence S. E. adqptei« purement et simplement cette ligne.
Le Comte de Saint Vallier n'a pas à exposer de nouveau son opinion nur le tracé qu'il a présenté. Il se borne à fiEÛre remarquer qu*^>rè8 le n^port de la Commission technique et les observations résumées par ses ooUègiieB, les avantages de cette ligne sont rendus plus évidents encore.
L'Ambassadeur de Russie exprime son regret de voir la majorité des Plénipotentiaires dé&vorable à son amendement. Si le délégué technique russe, se plaçant uniquement au point de vue stratégique, s'est borné à insister sur uoe partie de cet amendement, S. E. tient cependant à rappeler qn'Elle n'a cessé d'avoir en vue toute l'étendue du littoral compris entre le point St Georges et l'embouchure du Ealamas. M. de Sabourow déclare qu'en effet son objet principal était d'écarter une fois pour toutes dans les relations futures entre la Turquie et la Orèce tout prétexte de revendications sur la côte de l'Epire.
Venant à l'examen des avantages que les Plénipotentiaires d'Angletene et d'Italie ont fait valoir en faveur du thalweg du Kalamas au point de vue défensif I S. E. maintient que la rive abrupte de ce fleuve restant à la Turquie et dominant la rive grecque, la ligne des crêtes serait pour la Qrèœ une meilleure frontière que le Ealamas. En ce qui concerne Tapprédtttion générale de cette partie de la frontière, l'Ambassadeur de Russie inveqne le témoignage des deux parties intéressées, la Orèce et la Turquie elles mtaes : dans les Conférences qui ont eu lieu à Constantinople l'année demiète entre les représentants des deux États, le commissaire grec déclarait »la ligne du thalweg du Kalamas sous tous les rapports inacceptable« (livre Jaune français p. 242) et, d'un autre côté, le commissaire turc frisait ressortir les graves inconvénients de séparer de la vallée de ce ienve les districts montagneux du Nord dont les habitants n'auraient plus de leesouices s'ils ne pouvaient mener leurs troupeaux dans les pâturages wàtâê au-delà du Ealamai jusqu'au goUb d'Arta (p. 228). S. B. se regarde
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donc comme fondée à condare de ces citatioiiB que la ligne da thalweg ne constituerait pas une défeose pour les Grecs et léserait les intérêts des populations demeurées ottomans: le pays au sud et au nord du Ealamas forme un tout qu*on ne saurait diviser sans de graves inconvénients, et sans mécontenter à la fois les deux parties en cause.
M. de Sabourow ajoute que la frontière devant dans sa pensée être cherchée ailleurs qu'au thalweg du Kalamas, son amendement a dû la reporter au &lte des montagnes, sauf une légère inflexion au nord vers le point St. Georges. Cette ligne, au surplus, avait été reconnue par les Tores eux-mêmes dans les Conférences citées plus haut, (p. 250) comme normale et comme la véritable direction qn*il eût fallu suivre si Ton eût voulu s'en tenir au principe des crêtes et du partage des eaux. Or S. E. croit avoir établi que ce système adopté pour la partie orientale du tracé français, pourrait être également suivi pour la partie occidentale de la nonvelle frontière.
En ce qui concerne l'objection de l'Ambassadeur d'Italie contre l'extension trop grande de la Grèce dans des territoires où habiteraient des fK>pnlations de races différentes, M. de Sabourow dit que, si cette crainte était fondée, il y aurait lieu de la concevoir surtout pour l'annexion des villee où l'élément musulman est concentré. Ce serait la remise aux Grecs de grands centres, tels que Janina, Metzovo et Larisse, qui pourrait éventaellement donner lieu aux périls signalés par le comte de Launay ; cependant la Conférence a décidé la cession de ces villes à la Grèce. M. de Sabourow approuve cette mesure, mais s' appuyant d^ailleurs sur la distinction qu'il a établie dans une précédente séance entre les Albanais du nord et ceux du sud, il regarde qu*à plus forte raison il n'y a pas lien de redonter les sentiments des populations rurales de la rive droite du Kalamas.
En terminant ces explications générales sur les motifs de son amendement, le Plénipotentiaire de Russie déclare toutefois que la majorité des Puissances étant d*uu sentiment contraire à celui qu'il a soutenu, son Gouvernement croit devoir s'inspirer d'un ordre de considérations supérieur, apprécie la nécessité de ne pas entraver et retarder les travaux de la Ck>nférenoe et reconnaît les grands avantages que l'unanimité des Puissances présenterait pour l'oeuvre de la médiation. En conséquence, S. E. annonce à la Oonférenoe que ses instructions générales Payant autorisé éventuellement h se joindre à la majorité des suffrages, il s'associe au vote des autres Plénipotentiaires en faveur du tracé français, réservant seulement l'approbation finale de son Gouvernement qu'il espère être en mesure de faire connaître dans la prochaine séance.
Le Plénipotentiaire d* Allemagne vote pour le tracé Français en se réforaat aux motifs exposés dans le rapport de la Commission technique et résumés par ses collègues de la Grande-Bretagne, de l'Antriche-Hongrie et de l'Italie. Cette ligne parait à 8. A. répondre aux principes posés dans le Protocole Xm et être satisfaisante à la fois au point de vue ethnographique et stratégique.
Le comte de Launay désirerait relever quelques points du discours da
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M. de Sabomrow qui Tisent l6i conndérations sur lesqnellei s'est appoTét ropinion de Tltalie. 8. E., en ce qui concerne le Kaiamas envisagé comme défense, déclare n'avoir rien exagéré en maintenant, d'accord avec les délégaés techniqoee italiens, MM. le général Sironi et le migoi^ Osio, que le Kaiamas est une bonne et solide frontière, combinée dans l'intérêt des deux parties. Le témoignage des commissaires grecs et turcs, invoqué par M. l'Ambassadeur de Russie, parait à M. le comte de Launaj ne devoir être accepté que sous bénéfice d'inventaire: chacun des commissaires cher* duût évidemment à fiûre échouer l'ensemble d'une combinaison que ne lui semblait pas suffisamment avantageuse. La Conférence a des vues plua hautes: les Plénipotentiaires, qui sont médiateurs, doivent concilier avec une équité parfaite les intérêts en cause, et c'est dans cet ordre d'idées que la France, en présentant son tracé, la Grande-Bretagne et l'Italie en s'j assœianti se sont placées dès l'origine. Quant aux obstacles qui résulteraient du mélange des populations de races différentes , S. EL sans vouloir soulever une discussion ethnopraphique qu'un représentant de l'Italie pourrait accepter sans difficulté, persiste à penser qu'ils existent, et par conséquent qu'il j aurait des inconvénients très -sérieux à les augmenter eu ajoutant à la Grèce la rive droite du Kaiamas. S. E. désire, en terndnant, que ces réflexions, pour ainsi dire complémentaires, soient interprétées dans le sens le plus amieal et le plus conciliant pour son collègue de Rosne.
M. deSabonrow tient à faire remarquer qu'en citant les opinions des commissaires turcs et grecs, il a entendu uniquement indiquer sur les pointa spéciaux du thalweg et de la ligne de fieUte, le sentiment des parties intéreseées, et nullement méconnaître la différence complète qui existe entre lee débats des commissaires à Constantinople et la haute mission médiatrice dévolue à la Conférence.
L'Ambassadeur de France croit être l'interprète du sentiment de ses collègues en rendant hommage non seulement à la valeur dee arguments dont le Plénipotentiaire de Russie s'est servi pour défendre son amendement, maia encore à l'esprit de modération dont son langage n'a cessé de s'inspirer. 8. B. prie M. de Sabourow d'être bien persuadé que si les représentants dee Pvdssances ne se sont point ralliés à une modification dont ils ne méeoanaissaient point les intentions excellentes, c'est qu'ils avaient acquis, en a'édairant d'ailleors des lumières de leurs délégués techniques, cette conviction absolue que le tracé adopté par eux, sans être parfait, présentait cependant pour les deux États limitrophes la plus grande somme d'avantages et les moindres inconvénients. Le comte de Saint Vallier, qui a préeenté au nom de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, le tracé qui vient de réunir l'unanimité des suffrages, considère comme un devoir d'exprimer à M. le Pléiiipotentiaire de Russie combien il a été heureux de l'entendre constater dans ses déclarations la haute importance d*ane décision unanime et de le voir assurer ce grand résultat par son vote. L'oeuvre arbitrale de la Conférence acquiert par l'unanimité des Plénipotentiaires une autorité supérieure qui préviendra bien des difficultés, et, en abandonnant l'amendement qu'il avait défendu avec tant de cou-
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sdence et de précision, M. de Sabonrow s'est assurément inspiré des vrais intérêts de la Orèce, de la Turquie et de la concorde Européenne.
Les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de T Italie s'associent aux paroles que vient de prononcer TAmbassadeur de France.
Les Plénipotentiaires d'Allemagne et d'Autriche - Hongrie expriment les mômes sentiments.
Le Président ayant demandé s'il y avait lieu de voter sur l'amendement russe, l'Ambassadeur de Russie dit que sa déclaration équivaut au retrait de son amendement, sauf approbation de son Gouvernement, et que, par conséquent, le tracé français devrait seul, dans sa pensée, être soumis au vote de la Conférence.
Eu présence de cette opinion approuvée par tous les Plénipotentiaires, le Président dit que l'amendement Busse ne sera pas mis aux voix, et, i^rès avoir recueilli les suffrages de ses collègues, constate que la Conférence, à l'unanimité, s'est prononcée pour le tracé Français.
A la suite de ce vote, les Plénipotentiaires conviennent , en ce qui concerne la forme à donner aux décisions de la Conférence et la manière dont elles seront notifiées à la Turquie et à la Grèce, d'attendre les instructions qu'ils ont demandées à leurs Gouvernements.
La question de délimitation sur place des points de détail de la nouvelle frontière, est ensuite l'objet d'un échange d'idées, et, sur la suggestion de l'Ambassadeur de France, la Conférence est d'avis de demander à ce siget l'opinion de la Commission technique. L'Ambassadeur d'Angleterre ayant en outre exprimé le désir accueilli par tous ses collègues qu'une carte, indiquant le tracé adopté, soit annexée au rapport final des délégués et revêtue de leurs signatures, le Président annonce que, conformément à ces résolutions, la Commission technique sera convoquée 1^ pour établir la carte dont il s'agit: 2^ pour préparer les instructions qui seraient nécessaires dans le cas où il serait jugé utile que des délégués spéciaux fliBsent envoyés sur la frontière, et notamment pour fixer les points du tracé qui réclameraient surtout une délimitation sur place.
Une conversation s'engage entre les Plénipotentiaires sur diverses questions subsidiaires qui se rattachent les unes et les autres par des liens étroits à la modification de la frontière. La Conférence décide d'attendre, pour s'en occuper avec suite, les instructions que chacun de ses membres recevra de son gouvernement sur la mesure et la forme de cette discussion.
La prochaine séance est fixée au Lundi 28.
HohetUohe. Snéchényi, Samt VaUier.
Odo RustéU. Lttwnay, Sahourow,
Protoeole No 5.
Séanoe du Lundi 28 Jnm 1880.
Présenta:
Pour TÀUenuigne
L* Pzîaee de Hohenlohe-SohiUingsflbst.
Pour l'Autriche* Hongrie
Le Omnte SiéGhényi.
Pour Ift France
La (Jomte de Saint VaUier.
Pour la Gnuide- Bretagne
Lord Odo BnaaeU.
Pour ritalie
Le Oomte de Lannaj.
Poor la Bnane.
lionaienr de Sabonrow.
Lee protocoles des dernières séances sont adoptés. Le Président rap|)elle qne deux questions avaient été posées à la Oomflûasiini technique: l'une relative aux points de la nouvelle frontière qui exiganôeart un travail sur place, Tautre aux instructions qu'il 7 aurait lieu de donner aux délégués qui seraient chargés de ce travail. S. A. donne Isotvre des »résolntions€ adoptées par la Gonunission à Tunanimité SD réponse à oes deux questions. (Annexe A).
Le Oomte de Saint Vallier fÙt observer avec l'assentiment de ses collègues que la Commission qui pourra être ultérieurement envoyée sur plaae ne saurait en aucun cas être composée de délégués turcs et grecs. Elle devra être exclusivement formée de délégués techniques appartenant aux Pmssances médiatrices, et aura un caractère analogue à celui des Commissions Européennes chargées des diverses délimitations prescrites par le Traité de Beriin. Les oi&oiers turcs ou grecs qui pourraient être appelés auprès d'elle, n'auraient d'autre mission que de lui donner les renseignementa locaux demi, elle aurait besoin au cours de ses études.
Le Comte de Launay exprime le désir que cette Commission prenne soin de relever, en môme temps qu'elle poursuivra l'objet direct de ses travaux, dss informations géographiques, hydrographiques, géologiques etc. dans l'intérêt de la science. La Conférence s'associe au voeu de l'Ambassadeur dltalie.
Le Président ayant donné la parole au Plénipotentiaire de Bussie pour une oommunieation, M. de Sabourow dit que dès le lendemain de la dernière séanee il a reçu un télégramme de son Gk>uvemement portant approbation et eonfirmation du vote que 8. £. a émis en faveur du tracé français. Le Président prend acte de cette déclaration au nom de la Conférence. S. A. annonce que l'Ambassadeur de Turquie à Berlin lui a remis, pour être communiquée à la Conférence, une dépêche de la Sublime Porte transmise en même temps à tous les Oouvemements médiateurs, et qui proteete contre les décisions éventuelles des Plénipotentiaires. Le Princ de Hohenlohe dmme lecture in extenso de ce document (annexe B). S. A. ajoute qu'il a fiût remarquer à Sadoullah Bey que toute médiation relative
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à des modifications de frontière doit nécessairement aboutir à indiquer des oessions de territoires, et que les décisions des Plénipotentiaires sont conformes à l'esprit et aux termes du Traité de Berlin.
Le Conférence est d'ayis que les cabinets ayant été directement saisis de la dépôche du Qouvemement Ottoman, elle ne doit considérer que comme accessoire la communication qui lui en est faite et qu^elle n*a pas à j répondre.
Le Président ouvre la discussion sur la rédaction de Tacte final destiné à sanctionner les décisions de la Conférence.
Le Plénipotentiaire de France dit qa*il a préparé on projet de rédaction et demande à le soumettre à l'appréciation de ses collègues. S. Ë. en donne lecture et, après délibération. Pacte final est arrêté à Tonanimité dans les termes suivants:
>Le8 pourparlers engagés entre la Turquie et la Orèce pour la rectification de leurs frontières n'ayant point amené de résultat, les Soussignés, Plénipotentiaires des Puissances appelées par les prévisions de l'Acte du 13 Juillet 1878 à exercer la médiation entre les deux États, se sont réunis en Conférence à Berlin, conformément aux instructions de leurs Gouvernements, et après mûre délibération, s'inspirant de l'esprit et des termes du Protocole XIII du Congrès de Berlin, ont adopté, à Tananimité, le tracé suivant:
La frontière suivra le thalweg du Kalamas depuis remboachnre de
cette rivière dans la mer Ionienne jusqu'à sa source dans le voisinage
de Han Kalabaki, puis les crêtes qui forment la ligne de séparation
entre les bassins:
Au Nord: de la Vouïtsa, de l'Haliacmon et du Mavroneri et leurs
tributaires ;
Au Sud, du Kalamas, de l'Arta, de l'Aspropotamos et du Salamyrias
(Pénée ancien) et de leurs tributaires,
pour aboutir à l'Olympe dont elle suivra la crête jusqu'à son extrémité orientale sur la mer Egée.
Cette ligne laisse, au sud, le Lac de Janina et tous ses affluents,
ainsi que Metzovo qui resteront acquis la Grèce.
Toutes ces communications se rapportent à la carte de l'État Major
austro - hongrois.
Les Soussignés ont l'honneur de soumettre aux Puissances dont ils sont les représentants et les mandataires la présente décision afin qu'elles veuillent bien l'approuver et la notifier aux Parties intéressées. «
La notification de cet acte devant être faite, d'après les instructions adressées par les Gouvernements à leurs Plénipotentiaires, au moyen d'une note remise simultanément à la Sublime Porte et au cabinet Hellénique, la Conférence discute la question de savoir si cette note doit être rédigée par elle ou par les Gouvernements.
L'Ambassadeur de Russie dit qu'en vue de la connezitë qui existe naturellement entre la note et l'acte qu'elle a pour but de notifier, le Cabinet de St. Pétersboorg regarde comme expédient que la rédaction de oette note soit confiée à la Conférence, sauf approbation ultérieure des Gouvernements.
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L*Amba88ftdeiir d'Autriche -Hongrie est aatorisô à s'aasocier à cette opinion, en fideant yaloir rintërdt de gagner du temps par nne rédaction immédiate et en outre d*afi&rmer de nouveau Tunité d'action de la Conférence.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne est du môme avis en fitisant remarquer qu'au surplus ce travail ne serait en quelque sorte que préparatoire puisque les Cabinets seraient en mesure d'y apporter tel changement qui leur semblerait convenable.
L'Ambassadeur d'Angletere, n'ayant à cet égard aucune instruction de son Gouvernement, hésite à se regarder comme autorisé à prendre part à la rédaction de la note.
Les Plénipotentiaires de France et d'Italie n'ont pas d'initiative à prendre sur ce point; mais ils suivront la ligne de conduite qui sera adoptée par leurs collègues. Le Comte de Launaj ajoute qu'il incline personnellement en faveur de la rédaction de la note par la Conférence qui, à la suite des travaux étendus et spéciaux auxquels elle vient de se livrer, lui parait particulièrement compétente pour rédiger un projet réservé d'ailleurs au jugement des Cabinets.
L'Ambassadeur d'Angleterre ayant manifesté de nouveau quelques inoertîtndes sur l'ojpinion de son Gouvernement, la Conférence constate que le but qu'elle a en vue est uniquement d'éviter des retards dans l'envoi de la note et qu'elle se bornera à préparer une rédaction qui sera transmise aux Cabinets rcspectifii par le télégraphe et ne figurera au protocole que dans le cas où elle serait i4)prouvée.
Le Président propose avec l'assentiment de ses collègues que le Plénipotentiaire de France soit chargé de présenter un projet de note dans la prochaine séance, et le Comte de Saint Vallier demande à ses collègues des indications qui lui sont nécessaires pour que son travail reproduise exactement la pensée de la Conférence.
Un échange d'idées s'établit sur les principaux termes de cette rédaction et il en résulte que la note, après un exposé rapide des motifs de la médiation et de son objet, contiendra le libellé de l'acte final et l'invitation adressée aux deux États intéressés d'avoir à s'y conformer. Il est convenu que le projet sera présenté dès demain à la Conférence.
Les Plénipotentiaires abordent ensuite la discussion des questions subsidiaires indiquées dans la séance précédente et qui se rattachent à la nouvelle délimitation de la frontière turco-hellénique.
L'Ambassadeur d'Angleterre rappelle que dans la première séance de la Gonfirence, faisant allusion aux groupes musulmans qui pourraient être attribués à la Grèce, il a dit que le Gouvernement britannique se plaisait à eroire que ces populations ne regretteraient pas d'échanger l'administration de la Porte pour celle de la Grèce, si les garanties nécessaires pour la protection de leur religion et de leurs biens ainsi que leur participation à la représentation du pays leur étaient assurées. Maintenant que les problèmes contenus dans le Protocole XIII ont été résolus à l'unanimité, 8. £. revient sur sa première déclaration pour insister de nouveau sur son importance et prie ses collègues de s'associer à l'intention de son Gouvernement de réclamer auprès du Gouvernement grec, pour ses futures sujets
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Mtusalmans et autres , le respect de leurs droits, la sécurité de leur propriété, Teutière liberté des cultes et la participation égale de tous, sans distinction, aux droits civils et politiques de la Orèce.
L'Ambassadeur d'Italie aurait également à proposer un texte exprimant la môme pensée libérale. Mais auparavant S. E. désire rappeler quelques précédents qui viennent à Tappui de ces principes. Lors de la cession des lies Ioniennes, les Puissances signataires du Traité de Londres du 14 Novembre 1863 *) ont maintenu solennellement la liberté civile, politique et religieuse existant dans ces lies. Cette stipulation a été reproduite dans le Traité du 29 Mars 1864*'*') entre le9 mômes Puissances et la Grèce. Le Comte de Launay fait remarquer que ces dispositions, dont il donne lecture, garantissent le libre exercice du culte catholique romain. Le Congrès de Berlin, sur Tinitiative de Waddington, a adopté des résolutions analogues à regard de la Roumanie, de la Bulgarie, de la Serbie, du Monténégro et des provinces sujettes de la Sublime Porte. Elles ont été consignées dans les articles 5, 20, 27, 85, 44 et 62 du Traité du 13 Juillet 1878.
On pourrait alléguor, il est vrai, que le Royaume hellénique est doté d'une constitution qui répond déjà aux principes et aux besoins des peuples les plus civilisés. Mais il ne serait pas moins indiqué de donner aux habitants des territoires réunis à la Grèce, une garantie de plus en constatant qu'ils sont appelés à bénéficier des droits acquis aux anciens sujets de cet État, en matière civile, politique et religieuse. On ne ferait par là que suivre une tradition et corroborer en quelque sorte la valeur des décisions qui ont été prises en cette matière par le Congrès de Berlin. Il résulte au surplus du Protocole No. 2 des Conférences de Prévéza que le Gouvernement hellénique avait autorisé ses délégués à déclarer qu*il était prôt à prendre au besoin des dispositions spéciales pour garantir, une fois que la nouvelle ligne de frontière aurait été décidée, les droits personnels et réels des habitants des territoires qui auraient été cédés à la Grèce.
Il semble dès lors qu'il serait opportun de soumettre aux Puissances une formule s'inspirant des principes qui honorent les peuples civilisés, constituent leur sécurité et forment la base de leur droit public. En s'appuyant plus spécialement sur le Traité de Berlin, S. E. proposerait dans ce but la formule suivante:
»I1 est entendu que, dans les nouveaux territoires destinés à faire partie du Royaume hellénique, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra ôtre opposée à personne comme un motif d*exclusion ou d'exception en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, Tadmission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou Texeroice des différentes professions et industries dans quelque localité que ce soit.
La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les habitants, nationaux et étrangers, de ces territoires, et aucune entrave ne pourra ôtre apportée, soit à Torganisation hiérarchique de ces communions, soit à leurs rapports avec leurs ohe& spirituels. «
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Lo Comte de Saint Vallier s^assode avec d'autant pins d'empretaeinent anz principes que viennent d*énoncer ses denx collègues que lui-même devait soumettre aujourd'hui à la Oonférence le texte du môme article du Traité de Berlin qui termine le discours du Comte de Launay. S. E. demande domo que cette proposition soit indiquée au protocole comme étant faite par rÂmbassadeur dltalie d*accord avec son collègue de France.
L'Ambassadeur de Russie déclare ne poavoir accepter la formule indiquée par le Comte de Launay qu'en faisant ses réserves en &veur de l'église grecque orthodoxe désignée comme »dominante« dans l'article l*' de la Constitution hellénique.
Le Comte de Launay estime que les observations qu'il a présentées ne sont nullement en contradiction avec la pensée de son collègue.
M. de Sabourow exprime le désir que ses réserves soient consignées au protocole.
Le Plénipotentiaire de Franco dit qu'en prévision des diverses questions sabsidiaires que la Conférence voudrait recommander aux Gouvernements, il a préparé une déclaration générale qui pourrait en précéder Ténoncé et qui servirait de cadre aux différentes propositions. S. E. donne lecture de ce document que la Conférence après quelques modifications accepte dam les termes suivants:
»Le8 Ambassadeurs des Puissances médiatrices entre la Turquie et la Orècei réunis en Conférence à Berlin en vertu des instructions de leurs Gouvememenis , ayant déterminé la nouvelle frontière entre les deux États, croient devoir appeler l'attention de leurs Cabinets respectif sur la nécessité de régler, conformément aux précédents et aux termes exprès du Traité de Berlin , les questions dont la présente modification territoriale réclame la solution.
Ils ont, en conséquence, rbonneur de soumettre les points suivants à Tappréciation des Puissances.
etc etc «
Après avoir exprimé le voeu que les divers articles qui suivront cette déclaration et qui seront le résumé des observations développées en séance par les Plénipotentiaires soient communiqués aux deux parties intéressées, la Conférence, répondant à une question posée par l'Ambassadeur de Russie constate que ces articles ne sont pas des propositions formelles, mais des recommandations adressées aux Cabinets médiateurs, et formeront simplement Texposéy le répertoire de questions dont la modification territoriale rendrait à son avis le règlement nécessaire.
L'Ambassadeur d'Autriche -Hongrie développe à son tour les considératioBS suivantes:
»LeB longues luttes qui précédèrent la reconnaissance de la Grèce indépendante ont amené un déplacement assez considérable dans les propriétés particulières des familles établies dans TEpire et dans la Thesialie. A la snite d'émigrations et de confiscations, beaucoup de biens situés dans ces provinces et dont les propriétaires chrétiens t'étaient réfugiés en Grèce, passèrent entre des mains turques. Les cinquante années écoulées depuis lors ont fait naître de nouveaux
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droits particuliers qu'il ne serait pas sage de laisser compromettre
par des revendications de la part des anciens propriétaires. <
D'après ces considérations 1* Ambassadeur d^Autricbe-Hongrie a T honneur d'appeler l'attention de la Conférence »sur l'opportunité qu'il y aurait à son avis à tranquilliser les propriétaires musulmans des contrées assignées par le nouveau tracé à la Grèce, par l'assurance que les droits, qu'ils ont acquis sous l'ancien régime, continueront à ôtre respectés sous la nouvelle domination. «
S. E. demande ensuite s'il n'y a pas lieu »de prononcer dès à présent que dans l'application du nouveau tracé de frontière entre la Grèce et la Turquie il sera tenu compte autant que possible des droits de pacage et de pâturage que Tusage a consacrés dans ces pays.«
L'Ambassadeur d'Angleterre se référant à l'intention qu^il a annoncée dans irne précédente séance d'entretenir la Conférence de la libre navigation du canal de Corfou et, d'accord avec son collègue de France, fait remarquer que le promontoire Lefchino et le cap Bianco k l'extrémité Sud de Corfou ne sont qu*à peu de milles de distance des nouvelles frontières proposées pour la Grèce le long du littoral de l'Epire. Cette proximité des deux cOtes, réunies sous un môme gouvernement, pourrait peut-être soulever à l'avenir, relativement à la libre navigation des eaux territoriales, des difficultés que l'Europe ne saurait jamais admettre, le canal de Corfou étant la route principale des navires venant des ports de l'Adriatique on allant à la mer Egée ou à la mer Noire.
S. f2. propose donc de recommander aux Gouvernements de s'entendre sur les réserves à faire pour assurer à l'avenir aux bfttiments de guerre et de commerce de toutes les nations la libre navigation du canal de Corfou.
L'Ambassadeur de Russie, sans s'opposer au principe général de la liberté des mers, dit qu'il ne voit pas la nécessité de prendre des précautions spéciales pour le canal de Corfou. Il y a dans les parages de l'Archipel de nombreux passages étroits, tels que ceux entre l'Ile de Cérigo et le cap Malée et entre Andros et l'Eubée, qui devraient alors être l'objet d'une réglementation particulière. S. E. ne voit pas l'utilité de la proposition présentée par Lord Odo Bussell.
Le Comte de Saint Val lier fait observer que la Conférence n'a pas à modifier des situations acquises mais qu'elle est en droit, au moment où elle crée un état de choses nouveau sur un point déterminé, de demander que l'on ne puisse jamais transformer en mare clausum le canal de Corfou, comme il en avait été du golfe d'Arta.
M. de Sabourow ayant paru craindre que la proposition anglaise ne ht croire à l'intention de neutraliser éventuellement la côte de l'Epire, Lord Odo Bussel affirme d'accord avec le Comte de Saint Vallier que l'objet de sa demande est uniquement le maintien du statu quo dans le canal.
L'Ambassadeur de Russie pense que les Puissances qui jugeraient une démarche nécessaire pourraient s'expliquer isolément à ce siget avec l'État territorial. Ce mode semblerait à S. E. préférable à un arrangement Européen.
L'Ambassadeur d'Italie adhère au voeu présenté par Lord Odo Russel pour le maintien de la libre navigation du canal de Oorfou.
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Le Plëmpotoitiaîre de Franoe constate, arec l'assentimeiit de toiiB ses ooll^es, qu'il résulte ipso facto de Tattribution du golfe d*Arta à la Ghrèoe que les danses probibitiTes des traités concernant ce golfe sont désormais caduques.
S. E. présente ensuite à la Conférence deux propositions relatives, la prenDière aux propriétés des Musulmans dans les nouyelles proyinces grecques et la seconde à la part de la dette Ottomane que la Grèce derrait supporter en proportion des nouveaux territoires qu'elle acquiert. Ces deux propositions dont le texte reproduit autant que possible des dispositions analogues du Traité de Berlin sont accueillies par la Conférence , et figureront, ainsi que les diverses recommandations des Plénipotentiaires dltalie, d* Angleterre et d*Âutriche-Hongrie dans le document général annexé (sub litt. C) au protocole de la présente séance.
n est également décidé d'y adjoindre le voeu exprimé par le Plénipotentiaire de Russie dans la séance du 21 Juin au si^iet de la répression du brigandage dans TOlympe (v. protocole No. IIl) et Tensemble du document est approuvé par la Conférence.
L'Ambassadeur de Russie dit que son Gouvernement Ta chargé d*appéler l'attention de la Conférence sur les articles 2 et 8 du Traité de 1868 qui stipulent la neutralisation des lies Ioniennes. S. E. est d*avis que cette neutralisation qui avait pour but de protéger le territoire de TEpire contre une incursion venue des lies à une époque où la Grèce, étouffant dans ses frontières, pouvait ôtre soupçonnée de velléités belliqueuses, n'aura plus de raison d*étre aigourd'hui. M. de Sabourow estime que , si la neutralité peut dtre un bienfait quand elle s'étend à tout un pays comme la Belgique, elle n'est qu'une entrave quand une partie seulement d'un État y est soumise. Lorsque les Grecs devront occuper les provinces, nonvellee, fl pourra leur être nécessaire de rassembler des troupes à Corfou: or, d'après l'article 2 du Traité de 1863 dont S. E. donne lecture, > aucune force armée, navale ou militaire, ne pourra jamais être réunie ou stationnée sur le territoire ou dans les eaux des lies etc.«
Le Gouvernement russe croit donc éviter aux cabinets une difficulté en leur soumettant ses doutes sur l'opportunité de maintenir une stipulation qui pourrait se trouver en contradiction avec leur action future.
L'Ambassadeur d'Autriche -Hongrie rappelle que la Conférence n'a paa nussion de s'occuper des questions qui concernent les anciens territoires du Royaume hellénique. En conséquence, la suggestion présentée par M. de Sabourow parait à S. E. sortir du cadre de la discussion.
Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne ne saurait émettre aucune opinioB à ee scget sans instructions de son Gouvernement.
Le Comte de Saint Vallier considère, comme le Comte Széchényi, que la question posée par M. de Sabourow excède le mandat de la Conférence. Le Comte de Launay partage cette manière de voir.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne pense également qu'en effet la Conférenoe n'est pas en mesure de se prononcer sur ce point. S. E. rappelle d'iailleurs que l'Ambassadeur de Russie ne demande pas à ses collègues l'inisrtion de la proposition dans les documents qu'elle prépare, mms que
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M. de Sabonrow déaire seulement que eet observaiioi» soient ooneignéee
au protocole.
La Conférence, après avoir arrêté la liste des reconunandations subsidiaires qui doivent, précédées du préambule adopté, être présentées aux Oouvemements (v. Annexe C), fixe la prochaine séance au Mardi 29.
Hohenlohe. Széehényi. 8aM Voilier.
Odo RuiêéU. Launay. Sabowrow.
Annexe A au protocole No 5.
Bésolutions votées à Tunanimité par la Commission technique dans sa séance du 26 Juin en réponse aux deux questions dont elle
a été saisie par la Conférence.
La commission estime que la nouvelle ligne frontière, bien définie dans son ensemble là où il existe un thalweg ou une ligne de partage des eaux, nécessite ^inspection d*une commission spéciale sur les lieux, en quatre points particuliers où il a été impossible de la préciser d'une manière satisfaisante, savoir:
1^: à Tembouchure du Ealamas, pour décider à quelle branche du
fleuve doit s'appliquer Texpression »thalweg€. 2^: au point de jonction de la source du Kalamas, près de Han Eala-
baki, et de la ligne de faite principale. 3^: dans la région au Sud-Est du mont Bounassa, d*où la ligne, d'après la carte autrichienne, semble pouvoir attendre les monts Amarbes par deux tracés différents.
4^: entre le massif de l'Olympe et la mer Egée.
Dans les sections 2 et 4, la commission, envoyée sur les lieux, sera invitée à choisir la ligne la meilleure, c'est-à-dire la plus difficile à franchir et la plus facile à garder; dans la troisième section, elle devra s* astreindre à suivre, en cas de doute, la limite septentrionale du bassin du Salamyrias.
La Commission technique, appelée à délibérer sur les instructions à donner à la commission qui devra, éventuellement, se rendre sur les lieux pour fixer les détails de la délimitation, pense qu'il n'y a pas lieu de donner aux commissaires d'autres instructions que la communication àm (NTotocoles, des procès-verbaux et du rapport de la Commission technique, ainsi qu*une copie conforme du tracé adoptés sur la carte autriidiienne.
Des instructions plus détaillées auraient rinoonvénient de gêner lee opérations sur le terrain; toutes les difficultés qui pourraient se présenter ne sauraient être prévues et seraient aisément résolues par les topographes envoyés sur les lieux.
Toutefois la Commission technique recommande instammant, comme
Comférmee de Betlk^. ISl
BMsnrs à prescrire à la commiision qui aurait à opérer enr lee lieux, la pose de bornes repères destinées à jalonner la ligne dans toute son étendue et à éviter ainsi toute contestation ultérieure.
Berlin le 26 Juin 1880. Certifié conforme à Toriginal:
(Signé) La Ferrannaffê.
Annexe B an protocole No 5.
Le Ministre des AffairesÉtrangères de Turquie à TAmbas-
sadeur de la Sublime Porte à Berlin.
Constantinople , le 27 Juin 1880.
D'après les informations qui nous parviennent de diverses sources, la Conférence de Berlin serait sur le point de décider la cession à la Grèce de positions importantes, telles que Janina, Larissa et Prévéza.
Quoiqu*aueane communication officielle ne nous ait été adressée, à ce siQet, nous orojons pourtant, en présence de la perspective qu'on semble vouloir nous offrir, devoir exposer franchement et loyalement nos réflexions aox cabinets.
Du jour où la question de rectification a été mise sur le tapis, le Gkmvemement Impérial a fieiit des réserves pleinement justifiées par Torigîne et la nature du mandat confié au Congrès de Berlin. Les Plénipo* tentîaîres Ottomans n*ont signé le Traité que parée qu'il était clairement entendu qu'il s'agissait non point d'une résolution, mais d'un voeu pur et simple pour une rectification de la ligne frontière, réservée à l'entente oonunune des deux États.
Aujoud'hui étant donnée l'exactitude de ce qu'on nous rapporte, ce voeu semUe changer de nature et la rectification projetée tend à aboutir tout bonnement à la cession de deux provinces, qui nous sont précieuses à tous égards. De larges territoires sont adjugés à la Orèce, sans que le remaniement de la carte Européenne qui en résulterait eût été justifié par l'état de gperre entre ce pays et la Turquie.
n est évident que le Gouvernement Impérial ne saurait souscrire à une décision pareille. Outre l'impossibilité pour lui de consentir à la dislocation de ses États, il prévoit, avec une vive inquiétude le désespoir des Albanais et la Intte aussi longue que sanglante qui s'en suivrait entre des gens résolus à défendre des positions aussi intimement liées à leur ezistenoe nationale que Janina, Prévést etc. et la Grèce qui cherche à les leur enlever.
La Sublime Porte croit devoir, dès à présent décliner la responsabilité des eonséquenees qu'une teUe décision de la part de la Conférence menace d'entraîner inévitablement. Nous ftdsons appel encore une fois aux sentimsHts de Justice des Puissanoee et nous les prions de prévenir une ré* solution extnme fiaite pour provoquer le désespoir.
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Annexe C an protocole No 5.
Les Ambassadeurs des Puissances médiatrices entre la Turquie et la Orèce, réunis en Conférence à Berlin en vertu des instructions de leurs (Gouvernements, ayant déterminé la nouvelle frontière entre les deux États, croient devoir appeler Tattention de leurs cabinets respectifs sur la nécessité de régler, conformément aux précédents et aux termes exprès du Traité de Berlin , les questions dont la présente modification territoriale réclame la solution.
Us ont, en conséquence, l'honneur de soumettre les points suivants à Tappréciation des Puissances:
(Proposé par TAmbassadeur d'Italie de concert avec TAmbas-
deur de France.)
Il est entendu que dans les nouveaux territoires destinés à faire partie du Royaume hellénique, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra ôtre opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d^exception en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, Padmission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou Texercice des différentes professions et industries dans quelque localité que ce soit.
La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les habitants, nationaux et étrangers, de ces territoires et aucune entrave ne pourra ôtre apportée soit à Torganisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
(Proposé par l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne.)
Le Gouvernement grec devra assurer à ses futurs sujets, Musulmans et autres, le respect de leurs droits, la sécurité de leur propriété, Tentière liberté des cultes et la participation égale de tous, sans distinction, aux droits civils et politiques de la Grèce.
(Proposé par l'Ambassadeur de France.)
Les Musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la Grèce et qui voudraient fixer leur résidence hors du Royaume, pourront y conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers.
Il y aura lieu de régler également toutes les aff'aires relatives au mode d'aliénation, d'exploitation ou d'usage, pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés de TËtat et des fondations pieuses (vakoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s*y trouver engagés.
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(Proposé par l'Ambassadeur de France.)
La Orèce devra supporter une partie de la dette publique Ottomane proportionnelle à retendue des nouveaux temtoires qui lui sont attribués par la présente médiation. Cette question devra être réglée sur une base équitable par un accord entre les Parties intéressées aussitôt après la remise des territoires.
(Proposé par l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne etTAm-
bassadeur de France.)
L. L. £. E. proposent de recommander aux Gouvernements de R*entendre sur les réserves à faire pour assurer à Tavenir aux b&timents de guerre et de commerce de toutes les nations la libre navigation du canal de Corfou.
(Proposé par l'Ambassadeur d'Autricbe-Hongrie.)
L'Ambassadeur^ d'Autriche -Hongrie apelle l'attention de la Conférence sur l'opportonité qu'il 7 aurait à son avis à tranquilliser les propriétaires musulmans des contrées assignées par le nouveau tracé à la Orèce, en donnant l'assurance que les droits qu'ils ont acquis sous l'ancien régime, oontinneront à être respectés sous la nouvelle domination.
(Proposé par l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie.)
L'Ambassadeur d'Autriche «Hongrie demande s'il n'y a pas lieu de prononcer dès à présent que dans l'application du nouveau tracé de frontière entre la Grèce et la Turquie il sera tenu compte autant que possible des droits de pacage et de p&turage que l'usage a consacrés dans ces pays.
(Proposé par l'Ambassadeur de Russie.)
S. E. demande que Tattention des cabinets soit attirée sur l'opportunité d'inviter la Grèce et la Turquie à appliquer à l'Olympe le régime en vigueur sur leur frontière actuelle pour la répression et la poursuite du brigandage.
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Protocole No 6.
Séance da Mardi 29 Juin 1880.
Présents:
Ponr rAllemagne
Le Prince de Hohenlohe - ScliillingsfQrst. Pour rAutriche- Hongrie
Le Oomte Széchényi.
Pour la France
Le Comte de Saint Vallier.
Ponr la Orande - Bretagne
Lord Odo Bnssel.
Pour ritaHe
Le Comte de Launaj.
Ponr la Russie
Monsieur de Sabourow.
Le protocole de la séance du 28 Juin est adopté.
Le Président fait savoir que TAmbassadeur d'Italie a demandé que les pétitions adressées à la Conférence ne soient pas. seulement mises à la disposition des Plénipotentiaires, mais se trouvent mentionnées au protocole. 8. A. tout en faisant observer que ces pétitions sont rédigées par des individualités dont rien n'atteste le mandat et les signatures n'offirent aucune preuve d*autbenticité, croit devoir déférer au voeu de l'Ambassadeur d'Italie et donne lecture des listes et des sommaires qui depuis l'ouverture de la Conférence ont été distribués aux Plénipotentiaires (v. Annexe A).
L'Ambassadeur d'Italie, sans avoir d'ailleurs à répondre à des pétitions sur lesquelles il partage l'opinion du Prince de Hobenlohe, désirerait cependant renouveler^ à l'occasion de la lecture qui vient d'être faite, l'expression de sa sollicitude pour les populations mixtes de TEpire. L'Italie, en raison de ses intérêts majeurs dans l'Adriatique, soubaite que toute complication puisse être évitée dans ces parages situés à proximité de sou territoire, et pense que l'application pratique par la Turquie des réformes prévues par l'article 23 du Traité de Berlin contribuerait à calmer une agitation préexistante môme à la réunion de la Conférence: la Sublime Porte ferait ainsi acte de prévoyance et de haute sagesse politique. La prompte mise à exécution des règlements que la Commission de Roumélie Orientale est appelée à examiner, pourrait, dans Topinion de 8. £., prédisposer les populations à accepter paisiblement les modifications territoriales édictées par la Conférence. L'Ambassadeur d'Italie n'a point au surplus de proposition à faire; il demande seulement la mention au Protocole de paroles qui lui ont été inspirées par son désir de voir ^apaisement se faire dans les esprits pour le présent et pour l'avenir.
Plusieurs des Plénipotentiaires ayant fait observer que ces considérations s'appliquent aux populations qui demeurent Ottomanes et qui par conséquent se trouvent placées en dehors du mandat de la Conférence, le Oomte de Launay dit que ses observations lui ont été principalement suggérées par le caractère sérieux des avis parvenus de divers côtés sur une
OotiféffKÊC^ éê BBtw^.
dangereose effeiresoence dee esprits en deçà et au-delà des nonvenes frontières ocddentalei. Elles visent donc la tranquillité de tontes les {Mpulations de TEpire sitnées soit an Nord soit ou au Sud du Kalamas.
Le Comte de Saint Yallier ajoute que la modification de la frontière affectant en effet par certains points les districts limitrophes des nouyelles provinces greoques, les considérations de M. TAmbassadeur d'Italie lui semblent légitimes dans la mesure où elles sont renfermées et du moment qu'elles n'impliquent à aucun degré une réponse à des pétitions d'une authenticité douteuse.
L'ordre du jour appelle la rédaction de la note que les Gouvernements doivent adresser à la Sublime Porte et au Cabinet d'Athènes pour leur communiquer l'acte final de la Conférence. Le soin de préparer ce document ajant été remis dans la précédente séance à l'Ambassadeur de France, le Comte de Saint Yallier donne lecture du texte qu'il a rédigé.
Une discussion s'établit sur les termes de ce projet qui, après diverses modifications, est accepté dans son ensemble.
Les Plénipotentiaires conviennent de le transmettre par le télégraphe à leurs Gouvernements et de l'insérer au prochain protocole après que, par suite de la réponse des divers cabinets , ce document se trouvera fixé dans sa teneur définitive.
La Conftrenee laisse au Président le soin de déterminer la date de la prochaine séance.
BSohêàlohe. /SsécAény». SedtU VaUiar.
Odo RuêêélL Launaïf, Sabowrow.
Annexe A an protocole No 6.
Lis!
\e des pétitions adressé
es à la Conférence.
Date.
Nom du Pétitionnaire.
Contenu.
17Juin.
17 Juin.
18 Juin.
18 Juin.
Les Délégués de la ligne Albanaise.
Le Comité des détenteurs de fonds Grecs dans les Pays- Bas.
L'Assemblée Albanaise de Prévesa.
Les Représentants (Albanais) de Janina, Arta, Prévesa etc.
Bédament contre l'annexion à la Grèce de tont territoire Albanais, notamment de Janina, Arta et Prévesa.
Présente plusieurs mémoranda relati& aux emprunts Grecs.
Proteste contre des prétentions Grecques qui portcnraient atteinte à la nationalité Albanaise.
Protestent contre l'annexion de leur patrie à un pays étranger.
Ormule$^PiÊi$$amee$.
Nom do Pétitioimure.
Contenn.
19 Juin.
19 Juin.
20Jaî]L 21Jain.
22Jiiiii.
22JaiD.
22 Juin.
22Jain.
22Jain.
28Jain.
24Jain.
Les Délégués de la ligne Al-IProtestent contre Tannezion de
banaise dn Sud. (Préyesa.) Le comité Albanais de Scntari.
leur patrie à la Orèce.
La Ligue Albanaise de Mar-
gariti.
Les représentants de la ville
et du district de Janina.
Ligne Albanaise d*Argyro-
castro.
Les Albanais de Prisrend.
La ligne Albanaise d*Arta.
Les délégnes de la population
de Valona.
La ligue Albanaise à Fera.
Les délégués de la province
de Berat on Albanie.
Les réprésentants de la ville et da district de Janina.
25 Juin.
17 Juin.
Le comité représentant les intérêts des Roumains des provinces méridionales de la Turquie.
Les représentants de la ville et du district de Janina.
Prie la Conférence de ne pas toucher à Tintégrité du territoire Albanais.
idenL
Se déclarent pour l'annexion de leur province à la Orèce.
Prie les Grandes - Poissances de conserver l'intégrité du territoire de l'Albanie.
Protestent contre Tannexion de leur patrie à la Grèce.
Prie les Puissances de conserver rintégrité de l'Albanie.
Protestent contre le démembrement de TAlbanie.
idem.
Prient les Puissances signataires de ne pas toucher à l'intégrité territoriale de leur patrie. .
Se déclarent pour la Grèce et protestent contre les mesures du Gouvernement Ottoman, provoquant en Albanie nne réaction contre l'Hellénisme.
Prie la conférence de prendre en considération les droits des Roumains établis dans le Sud de la Turquie d'Europe.
Se déclarent pour Tannexion de leur patrie au Royaume Hellénique.
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Protocole No 7.
Sésnoe dn 1 Juillet 1880.
Présents:
Pour PAUemagne
Le Prince de HohjBnlohe-SchiUingsfllrst.
Pour TAntriche- Hongrie
Le Comte Széchénji.
Pour la France
Le Comte de Saint Vallier.
Pour la Grande-Bretagne
Lord Odo Bnssell.
Ponr ritaUe
Le Comte de Laonaj.
Ponr la Bossie
Moosiear de Sabonrow.
Le Protocole de la dernière séance est adopté.
Le Préaident donne lectnre d*nne lettre adressée à la Conférence par r Académie deaSdences de Berlin pour exprimer le désir que la Commission technique qui sera ultérieurement chargée de fixer sur place certains détails de la Ugne frontière entre la Turquie et la Grèce, recueille, an cours de ses travaux, des données ethnographiques, statistiques, géologiques etc. qui pourraient dire utiles à la science.
L'Ambassadeur d'Italie qui, dans la séance du %^ Juin, a recommandé la mdme pensée à l'attention de ses collègues, se félicite de s'être rencontré avec le voeu de la savante compagnie.
Les Plénipotentiaires prennent en considération la demande de l'Académie des Sciences de Berlin dont la lettre sera déposée aux actes de la Confirenoe.
L'Ambassadeur de France, rappelant la réponse écrite que la Commission technique a donnée aux questions qui lui avaient été posées par la Conférence au siget de l'envoi sur place de délégués délimitateurs , fait reaaortir l'opportunité de prendre acte de ce document lu dans la dernière séance et annexé au protocole. La Conférence approuve cette proposition et déclare qu'elle reconunande les »Bésolution8« rédigées par la Commission technique à l'attention des Cabinets médiateurs.
Le Président invite les Plénipotentiaires à revêtir de leurs signatures les six exemplaires de l'acte final destinés à leurs Gouvernements.
Après l'accomplissement de cette formalité, le Président annonce que toua les Plénipotentiaires ayant reçu les instructions de leurs Gouvernements reapectifB sur le projet de note qui devra accompagner l'acte final et qui a été lu dans la séance du 29 Juin, il prie ses collègues de fiftire connaître leur opinion sur ce document.
Le Plénipotentiaire d'Angleterre dit que le Gouvernement de la Beine a accoté le texte proposé et demande qu'il ait le caractère d'une note eoDeeitve unique et non pas d'un document identique préaenté aéparément par diacon dea repréaentants des Puissances 1^ Oonstantinople et à Athènes*
128 0rande$'FKl$9ameeê.
Le Plénipotentiaire de France déclare que son Groayemement a tenu, dès l'origine, à établir les avantages qni résulteraient de la forme d^one note collective. II a pensé qne la procédure de la note identique ne donnerait pas une solennité suf6sante à la remise d*un document qui exprime la décision unanime des six grandes Puissances. Une seule note collective signée par les représentants des Cabinets, tant à Constantinople qu*à Athènes , et déposée par leurs doyens entre les mains des Ministres des Affaires Étrangères de Turquie et de Orèce, attesterait mieux Tunité d'intention et d*acte des Gouvernements médiateurs.
Le Plénipotentiaire d* Autriche-Hongrie adhère entièrement au nom de son Gouvernement à la rédaction de la note et, conformément au voeu de ses collègues d^Angleterre et de France, il s'associe à la pensée de lui donner la forme collective.
Le Plénipotentiaire d'Italie annonce qu'il a reçu du Gouvernement du Boi l'autorisation d'accepter le texte de la note et d*en a^^rouver la forme collective. Le Cabinet Italien pense que la démarche des Puissances aura ainsi une autorité morale plus grande encore et que cette procédure exceptionnelle est de nature k produire une impression plus forte et plus décisive sur les parties intéressées.
Le Plénipotentiaire de Russie est autorisé à accepter la forme collective qui vient de réunir la m^orité de la Conférence.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne déclare que son Gouvernement adhère
à la rédaction de J^ note et n'a pas d'objection contre la forme collective.
En conséquence, les Plénipotentiaires fixent, suivant leurs instructions,
la teneur définitive de la note collective qui contiendra l'Acte final et qui
est ainsi conçue:
9 Les soussignés Ambassadeurs etc. (ou Ministres) (près S. M. l'Empereur des Ottomans (près S. M. le Roi des Hellènes ont l'honneur de remettre à. S. E. le Ministre des Affsires Étrangtoee de la Sublime Porte de Grèce la note ci -après, d^ordre de leurs Gouvernements:
9 Le Congrès de Berlin ayant indiqué dans son XIII^^ protocole les points principaux de la ligne frontière qu'il jugeait nécessaire d'établir entre la Turquie et la Grèce, les Puissances ont fût appel d'abord à des négociations directes, sur cette base, entre les deux États. A deux reprises, dans les Conférences de Prévésa et de Constantinople, les Commissaires turcs et grecs, après de longs pourparlers, n'ont abouti qu'à constater leurs divergences; en présence de ces tentatives infructueuses, les Puissances désignées par le Traité de Berlin ont jugé nécessaire d'interposer leur médiation.
Cette médiation, pour être efficace, devait s'exercer dans toute sa plénitude, et les Cabinets, en présence des dispositions réciproques des deux États intéressés, ont prescrit à leurs Représentants réunis «i Conférence à Berlin, de fixer, en se conformant aux indications gêné-
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raies du protocole XIII, une ligne qui constituftt entre la Grèce et
la Turquie une bonne et solide frontière défensive.
Les Plénipotentiaires, après la discussion la plus attentive, éclairés
d'ailleurs par les avis des commissaires techniques délégués par leurs
gouvernements, ont voté, à Tunanimité, suivant les termes de leur
mandat, le tracé contenu dans l'Acte suivant, qui résume et clôt leurs
délibérations :
(suit le texte de l'acte final.) En conséquence, les Gouvernements de T Allemagne, de T Autriche- Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne, de Tltalie et de la
Bussie, invitent le Gouvernement de S. M. TEmpereur des Ottomans S. M. le Boi des Hellènes
à accepter la ligne frontière indiquée dans le document ci -dessus et
que les Puissances médiatrices réunies en Conférence ont unanimement
reconnue conforme à Tesprit et aux termes du Traité de Berlin et du
protocole XUI du Congrès. «
Le Président constate l'adhésion unanime de la Conférence au texte et à la disposition extérieure de ce document.
L'Ambassadeur de Bussie fait la déclaration qui suit:
»Au moment de la clôture de nos travaux, je suis chargé par mon
» Gouvernement d*exprimer la vive satisfaction qu'il éprouve de voir
«l'oeuvre de la Conférence couronnée de succès.
> Je suis chargé aussi de formuler le voeu qu'à l'avenir les Cabinets
«continueront à contrôler et à surveiller, en commun, l'exécution de
«l'oeuvre du Congés de Berlin dans son ensemble, afin d'assurer à
«leurs décisions, comme ils l'ont fait aujourd'hui, le caractère d'un
«accord unanime. «
Le Comte de Saint Vallier s'unit à M. de Sabourow pour constater bien volontiers l'accord qui n'a cessé de régner entre les Plénipotentiaires pendant la durée de la Conférence. S. E. voit dans cette entente un heureux témoignage des bons sentiments dont toutes les Puissances sont animées et de leur désir unanime de contribuer à la consolidation d'un état de choses pacifique dans la Péninsule des Balkans.
Le Comte de Launay est heureux de s'associer, au nom de l'Italie, à toute parole et à tout acte qui manifestent la concorde des Puissances et qui sont un gage de leur entente dans le présent et dans l'avenir.
Lord Odo Bussell ri^pelle que M. Gladstone a déclaré que le maintien de Tacoord entre les Puissances est la base de sa politique européenne.
Le Comte Siéohényi dit que le Gouvernement austro-hongrois s'unit totgours avec enyresiement à toute manifestation de sentiments conciliants et pacifiques.
Le Prince Hohenlohe en résumant les idées auxquelles les Plénipoteutiairea viennent de donner expression, s'associe aux paroles prononcées par rAmbassadenr de Bussie et croit pouvoir constater que les membres de la Conférence partagent l'espoir exprimé par M. de Sabourow de voir se maîntenîr aussi à l'avenir l'entente qui s'est manifestée si heureusement pendant cette Conférence.
jrow. Bê4mml Gém. 2* 8. VI. I
1 30 Grandes - Puissanceê.
L'Âmbassadetur d* Autriche-Hongrie prenant la parole au nom de tons ses collègues, s^exprime ainsi qn*il suit:
» C'est atgourd'hui notre dernière réunion, et je crois prévenir vos » intentions en priant notre Président de vouloir bien déposer aux > pieds du vénérable et illustre souverain qui règne sur ce pays, S. M. 9rËmpereur Guillaume, nos respectueux hommages, et de lui exprimer » notre gratitude pour Thospitalité dont nous avons joui, sans oublier »le grand homme d*Etat qui se trouve placé à la tête du Gouvernement. »Je suis de môme assuré de me conformer à vos sentiments en » offrant à notre éminent Président le tribut de notre reconnaissance »pour le tact parfait, la prudence et l'impartialité avec lesquels il »s*est acquitté de sa tâche délicate. Enfin je crois devoir ajouter »des paroles de remerclment à Tadresse de M. le Comte de Motiy et de »M. Busch pour la précision et la fidélité avec lesquelles ils ont rédigé »nos protocoles que Ton peut considérer comme de parfaits modèles. 9 Quant à moi, je garderai totgours le plus agréable souvenir des » rapports journaliers et suivis, dans lesquels nos travaux communs > m'ont mis avec les honorables membres de cetto Assemblée, et je ne »puis qu'exprimer des voeux pour que les résultats que nous avons » obtenus servent de base à une oeuvre viable et garantissent le «maintien de la paix générale qui est le premier bien auquel les > populations Européennes puissent aspirer. « Le Prince Hohenlohe répond en ces termes:
»Je ne manquerai pas de transmettre à S. M. l'Empereur et à S. »A. le Prince de Bismarck le message de la Conférence. Je remercie »mes collègues des sentiments qu'ils ont bien voulu m'exprimer par »la bouche de M. l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie. Je suis heureux »de constater que, si j'ai pu répondre à votre confiance, c'est à votre » concours qui ne m'a jamais foit défaut et à votre indulgence que >j'en suis essentiellement redevable. «
L'Ambassadeur d'Italie croit ôtre l'interprète de tous les Plénipotentiaires en adressant à la Commission technique Texpression de leur gratitude pour le soin diligent et l'intelligence parfaite avec lesquels les délégués se sont acquittés de la mission ardue qui leur était confiée. S. £. en signalant particulièrement le ^remarquable rapport de M. le Colonel Perrier qui a résumé les études de la Commission se plaît à reconnaître le concours dévoué et ef&cace que les délégués techniques ont prêté à la Conférence. Cette motion obtient l'assentiment de tous les Plénipotentiaires. Le Président prononce les paroles suivantes:
» Messieurs, Nos travaux sont terminés. La Conférence, dans ses >sept séances, a réussi à arrêter les bases de la médiation entre la » Sublime Porte et la Grèce, telle qu'elle avait été prévue par l'article »24 du Traité de Berlin. L'accord, je le constate avec une profonde >satisfiiction, a été établi à l'unanimité, grâce à l'esprit de condliatîon >qui a guidé les Gouvernements, et — je puis le dire sI^bb dépaBser »les limites de votre modestie — grftoe à la modération qui n'a pas » cessé de régner dans cette réunion.
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»Me8BÎenr8, cette manifestation solennelle de la volonté de l'Europe »ne saurait à la longue rencontrer de résistance sérieuse , et nous » avons tout l\ea d'espérer que l'oeuvre humanitaire et politique, à »laqaelle nous avons eu Thonnenr de collaborer, trouvera une réali- »8ation qui rendra la paix à des régions trop longtemps troublées »par des impatiences nationales. «
»Je lève la dernière séance de la Conférence.*
Hohmlohe. Széehényi. SairU VaUier,
Odo Ruêsdl. LcoÊnay, Sahourow.
Commission technique pour la délimitation de la frontière
Turco-Orecque.
Première séance.
Samedi 19 Juin 1880.
La séance est déclarée onverte à 11 h 5. par M. le colonel Blnme qui invite Messieurs les délégués et leurs acyoints à prendre leur places et à ocmstitoer le bureau.
Sont présents:
Pour PAllônagne
Le colonel Blume.
Pour TÂutriche- Hongrie
Le chevalier dé ZwiecUnek-Sûdenhorst.
Le colonel Baron de Bipp.
Pour la France
Le colonel Perrier.
Le capitaine de la Ferronnays adjoint.
Pour la Grande-Bretagne
Le général Sir Lintom Simmons.
Le m%}or Ârdagh adjoint.
Pour lltaUe
Le général Sironi
Le ma^or Osio adjoint.
Pour la Bussie
Le général Bobrikoff.
Le général Sir Lintom Simmons en qualité de plus élevé en grade propose que la présidence soit conférée au colonel Blume.
Cette proposition est adoptée à l'unanimité.
Le colonel Blume remercie la commission de Thonneur qui vient de hd être fait; il propose ensuite que les séances ne donnent pas lieu à l'éteUissement d'un procès-verbal, conformément à ce qui avait été admis pour la eommifflion technique de 1878.
Le cokmel Perrier, fait remarquer l'utilité d'un procès-verbal qui
:^. «c?; é»i«gQét âe 2«BdK exactement compte à leurs ambassa- 44^ ^«•■'Mn^iotK àt la oonmission.
^*, y»u^^ Sirmi. appuôe robeervation du colonel Perrier. .^ .viwTCi»» lUaiDê fait oboenrer qn*il sera impossible d'établir un pro- M>^.w«a* ^^c«iir la »tenon de la conférence fixée à 3 heures; il pense ,wL^ ^;j^*H^i 4» wNàer par écrit les communications quHl y aura lieu .0 aA.« *• ""^stftmihu* des plénipotentiaires.
..a .v»«j4Mi SUcva de Bipp est d*ayis qu*un procès-verbal succinct sera oii> ifativ 4U,\ JHiitfgiiés pour rendre compte de leurs travaux à leurs am- *ud4Mfiuj.i» :^tfp«ftij&. C*est la marche qui avait été adoptée par la cornuiâQ^tcu j» itfjiaùtation en Bulgarie dont il a fait partie.
\a^ ^iwral Sironi demande comment on procédait à cette commission. L^ ooicnel Baron de Ripp répond que le secrétaire prenait des notes icu( d vi^nmiit lecture à Touverture de la séance suivante.
L^ oiMTalier de Zwiedinek - Sûdenhorst appuie les observations de M. le barcu de Bipp.
Le général Sir Lintorn Simmons constate que la majorité semble dispodtM à admettre qu^un procès - verbal sera préparé par un secrétaire; il paufit) que ces fonctions pourraient ôtre confiées à M. le capitaine de la Ferronnajs.
Le colonel Blume met aux voix la proposition du général Simmons qui est adoptée. Il demande ensuite s'il y a des observations sur Tordre du jour.
Le colonel Perrier fait remarquer que dans la lettre de convocation, Tordre des sujets soumis à Texamen de la commission semble avoir été interverti: Avant d'examiner le tracé proposé par S. £. Monsieur L'ambassadeur de France, il y aurait lieu de décider quelle cai*te servira de base aux travaux de la commission.
Le général Sir Lintorn Simmons recommande la carte de TEtat-major autrichien; elle a servi aux études de la commission de 1878, elle existe au ministère des affaires étrangères en Angleterre; elle a servi à établir le projet proposé par la France; il sera donc toujours facile, en l'employant, d'éviter tout malentendu dans les explications qu'il y aura lieu de donner aux divers gouvernements.
Le colonel Perrier croit devoir ajouter que cette carte semble plus vraie que celle de Kiepert; elle a été faite d'sdlleurs par les officiers d'un pays ami, dont le mérite est une garantie que tout le monde admettra. La carte de Kiepert, que la plupart des membres de la commission n^out point encore entre les mains, ne présente pas des apparences d'exactitude égales; le terrain y est figuré par des courbes incomplètes, dont la lecture est difficile et qui parfois se suivent assez irrégulièrement. Entre ces deux cartes la seule différence importante est pour le massif deTOlympe auquel la carte autrichienne donne ime forme plus vraisemblable.
Le colonel Baron de Bipp ajoute que le tracé du Kalamas n*est point le môme sur les deux cartes; il le croit plus exact sur la carte autrichienne improprement dite de l'État -major autrichien; en effet elle a été établie par les soins de TÉtat major mais non à l'aide dW lever et d'opérations
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régolières. Il existe également une carte Grecque de TEpire: elle ressemble plus à la carte autrichienne qa*à celle de Kiepert ponr la région du Kalamas.
Sir Lintom Simmons dit qu'il ne peut parler de la carte de Kiepert ne rayant pas encore vue; il pense qne Tusage de la carte autrichienne couperait court à toute hésitation car elle est connue de tous.
Le colonel Blume , constate que Tunanimité semble dtre acquise à Tadoption de le carte autrichienne. Elle servira donc à TaTcnir de base aux travaux de la commission.
Le colonel Blnme propose ensuite de commencer immidiatement l'examen du tracé français; il donne à cet effet la parole au colonel Perrier qu'il invite à faire une exposition générale de la ligne avant d'aborder rétnde des détails.
Le colonel Perrier se propose on effet de donner seidement une description générale du tracé; il laissera à la haute compétence du général Simmons le soin d*en analyser les détails.
En proposant ce tracé, le gouvernement français à eu pour but de se conformer autant que possible à la lettre et à Pcsprit du protocole }SIII du congrès de Berlin. Le terme vallée employé dans ce protocole, est évidemment beaucoup trop vague; néanmoins, à Touest, on s*c8ttenu dans la vallée en adoptant le thalweg du Kalamas, mais a Touest on a pris des ceintures de bassins c'est-à-dire des lignes de faite. 6r&ce à ces principes il a été facile de déterminer pour la frontière une ligne continue de la mer Ionienne jusqu'au massif de l'Olympe, là il n'a plus été possible de trouver un tracé certain et l'on a résolu de descendre jusqu'à la mer Egée par une ligne à déterminer sur le terrain à partir de l'extrémité orientale de la crête de l'Olympe.
D'un bout à l'autre on aurait voulu suivre la ligne de séparation des bassins, mais une fidélité excessive à ce principe aurait eu pour résultat du côté de l'ouest une frontière trop avancée au milieu des populations
La ligne proposée qui peut se définir par les crêtes à l'Est et le Thalweg du Kalamas à l'Ouest, n'est offensive vis-à-vis d'aucun des deux pays limitrophes ; elle a, en outre, l'avantage de détacher de l'empire ottoman surtout des populations grecques et en grande partie chrétiennes.
Sir Lintom Simmons rend hommage à la lucidité de Toxposé que vient de faire M. le colonel Perrier.
Une des conditions auxquelles la frontière doit satisfaire est d*être difficile à franchir pour éviter de part et d'autre des incursions qu'il ne veut point mettre sur le compte du brigandage, mais qu'il préfère attribuer à on eQ>rit de patriotisme exagéré.
Or snr cette frontière il existe un point saillant : Le massif du mont Lachmos oii toutes les principales rivières de la région prennent leur sooroe. Savoir l'Arta, l'Aspropotamos et le Salamyrias au Sud, l'Haliacmon et 1» Voioussa au Nord.
Le bassin du Kalamas est séparé de ce groupe hydrograpbicjue par celui de l'Arta.
134 Orandes - Pmssances.
Les seules routes qui permettent d'arriver de Macédoine et de la Thessalie à Janina passent par le massif montagneux où se trouve Metzowo, il en résulte doue comme conséquence qu'on ne saurait disjoindre ces deux villes; la possession de Tune entraine forcément la possession de Tautre. La cession de Janina à la Qrèce impose la cession des cols traversés par les routes qui y mènent, mais ces cols étant tous situés au sud de la chaîne principale de montagne, ne constituent pas des positions offensives par rapport à la Turquie.
Pour la région du Kalamas, Sir Lintorn Simmons adopte les informations contenues dans les rapports de M. de Qubernatis ; elles concordent du reste avec celles qa*il a été à môme de recueillir do son côté.
M. de Qubernatis parait avoir suivi le cours d'un ruisseau, le Lumi Ajas, qui descend de la direction de Delvinaki et décrit la vallée du Ealamas comme absolument infranchissable à peu près du confluent de ce ruisseau près de Zagorian. La vallée conserve ce caractère jusqu'auprès du confluent de la Velcista et ne présente dans cette section qu'un seul passage, au point appelé pont de Dieu, pont naturel que les eaux ont creusé en se frayant un chemin à travers les rochers.
Près de Velcista s'ouvre une petite plaine peu étendue où lé Kalamas est guéable en été, mais il rentre aussitôt dans la vallée pour n'en plus sortir qu'à son débouché des montagnes, à 40 kilomètres en aval environ: dans tout ce parcours il n'existe que des moyens de passage artificiels et les hauteurs au nord ont 3000 pieds d'élévation. De la sortie des montagnes jusqu'à la mer, le fleuve est, il est vrai, guéable, mais c'est là une section très courte.
A partir des sources du Kalamas,. la frontière suit un tracé géodésique facile à retrouver ce qui permet d^éviter les difficultés résultant de ce que certains villages auraient été inexactement placés sur les cartes.
La ligne déterminée de cette façon sépare au nord 3 bassins et 4 an sud dont toutes les eaux ont leur origine dans le massif du Lachmos, et laisse aux Grecs les routes qui se dirigent sur Janina en traversant ce massif, mais qui convergent sur Metzowo, au sud de la frontière ce qui les rend inutiles au point de vue d'une offensive contre la Turquie.
On arrive ainsi jusqu'à l'Olympe qui a 10000 pieds d'altitude; il est infranchissable sur la plus grande partie de sa crête et forme, par conséquent une excellente barrière ; de son extrémité à la mer, la pente est considérable, il sera donc probablement facile de trouver, sur le terrain, la ligne que devra suivre la frontière, car il y a sans doute de nombreux ravins creusés par Técoulement des eaux — . D'après les renseignements qu'il a reçus. Sir Lintorn Simmons croit savoir qu'il existe seulement au bord de la mer une plaine étroite facile à garder — .
Du reste, au point de vue des communications, le tracé dont il s'agit a Tavantage de répartir également entre les deux pays les passages. Il est à noter aussi qu'en ce qui concerne les populations qui habitent la vallée de l'Haliacmon, elles emploient surtout la voie d'eau et la mer, laissant presqu' exclusivement aux bergers la fréquentation des défilés de la montagne.
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Le colonel Blome demaude pour quelle raison on a écarté le tracé Grec dans la proposition actuellement soumise à Texamcn de la commission. En faisant cette question il a pour but de fournir à la commission tous les éléments d^information propres a éclairer ses délibérations.
Le général Simmons répond qu*on a voulu s*écarter le moins possible du texte du protocole XIII car on s'en éloignant on tomberait dans un vague tel qu'il serait très - difficile de savoir où s'arrôter. Quant aux ba^ns cotiers de TEst, ils ne sont pas, il est vrai tributaires du Salamyrias, mais, comme ce fleuve, ils se jettent dans la mer au sud de rOljmpe, et rentrent par conséquent dans le régime général du versant Grec.
Le colonel Perrier fait remarquer que le tracé proposé par les Grecs et englobant le mont Flamboros est offensif par rapport à la Turquie.
Le général Bobrikoff demande quelques renseignements sur les routes militaires qui traversent la frontière.
Le général Sironi dit qu*il y a trois passages dans la région de rOlympe. Celui de Portée qui aboutit à Servia, celui de Demir-fi[apou et celui de St. (Georges. — Il croit bien que le point important de cette région est Petra et non Demetrios, mais Dometrios est sur la crête. — Quant au défilé de Demir-Kapou, il est trop difficile pour être utilisé par des années.
Le Kalamas n*est pas guéable de sa source jusqu'à Velcista dans ce parcours ses eaux sont profondes et rapides. Il est vrai que le plateau de Janina est mal fermé au nord et à Touest où il est borné par des collines dont le relief sur la plaine de Janina n'est que de 3 à 400 mètres.
Le général Bobrikoff demande si une telle trouée ne constitue pas une menace pour la sécurité de Janina.
Sir lântom Simmons fait observer qu'il n'y a pas de frontière sans un point fûble, et qu'aussitôt après ce point, la ligne proposée redevient forte puisque le Kalamas est infranchissable sauf au »pont de Dieu« — .
Le général Bobrikoff demande pourquoi on n'évite pas cette trouée en faisant passer le tracé plus au nord — .
Sir Lintorn Simmons répond qu'en allant plus au nord on s'écarterait des indications géographiques contenues dans le protocole XIII, tandis qu'en suivant le thalweg du Kalamas d'abord, les crêtes ensuite, on ne sort pas, d*une mer à l'autre, des bassins mentionnés dans ce protocole, dont le texte reçoit ainsi l'intreprétation la plus large.
Le général Bobrikoff demande si aux termes du protocole XIII on ne devrait pas s'en tenir aux vallées des doux fleuves.
Le colonel Blume explique que par vallée on doit entendre l'ensemble du bassin.
Le général Simmons confirme cette interprétation.
Le général Bobrikoff dit que, dans ce cas, on pourrait étendre la frontière jusqu'à la ceinture septentrionale du bassin du Kalamas.
Sir lintorn Simmons produit alors la carte anglaise sur laquelle les bansiun sont teintés pour montrer ce que comporte la lettre du protocole XIII. —
Le colonel Blume fait observer qu'en effet, en suivant la ceinture sep-
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tnttn&aal^ dn bcuBn in ya?amai oo raierait fiUe an pnaôpe dscrêies. aium croit îl ÛMfi^ximbW d'étudier œ coté de la qgaitîott.
Sir Liotom SîiniiioBi dit que c ett là une qnaôca doat booi n'aTons |MU A DOQS OQCoper ea ce mommt,
L& eolonei Bi-is-i pense, aa eontraîre. oue U oi-mmÎHÎûB tedunqxie a le «Iroit de propc^^er de^ modification» an tracé soumis à soa examoi.
]> g-^fKTal Siroci ne partage point cette opimoa.
Le colonel Btome maintient qne la commisâon a le droit de proposer le» re^.tifieatioiu qni lui semblent désirables.
L« général Sironi fait obserrer qn*en eotraat dans cette Toie, on sabttitiie un traeé nooTeaa à la ligne du Hnlveg très-positirement spécifiée dans \f^ lettre* de convocati<»i de la commiseicn.
L^ cheraîier de Zwieiinek dit qne l'examen de la commisaon doit eonaister à rechercher si le tracé prôpoaé rentre dans Te^vit dn protocole XIIL
l^e colonel Perrier ajoite qne la commission doit se borner à exprimer nne opinion snr le tracé, mais qn*eUe ne peot étndier ancnne modification sans aToir été inritée à le faire par la oonfônenee , on dn moins qn*elle doit ajonmer cette étnde à nne séance nltérienre afin de laisser anx délégnéi le temps de prendre les instmciîoBS de leurs ambaaradenis.
Le colonel Baron de Ripp dît qne la oonunission ne doit exprimer qa*nne opinion générale.
Le général Sironi maintient que toute appréciation, même gôiérale portant sur un tracé sur la rive droite dn Kalamas excéderait les droits de la commission saisie en ce moment d'un tracé déterminé.
Sir Lintorn Simmons dit qne la commission doit recherdier si le tracé est bon, s'il réduit an minimum les chances de difficultés , enfin si Ton peut utilement en étudier les détails pour que des instructions soient données à une conunission de délimitation.
Le colonel Blume considère que Ton doit examiner si le projet se reeonunande d*une manière générale à l'adoption de la conférence, mais réserrer Texamen des détails.
Le colonel Perrier maintient que la commission doit rechercher si le tracé répond d*une manière générale au protocole XIII, s'il parait présenter des garanties générales, mais qu'elle demandera à se réunir de nouyeau pour en étudier les détails.
Sir Liutom Simmons est d^avis que pour éviter tout travail inutile il faut avant d'étudier les détails qne la conférence ait adopté Tensemble.
Le colonel Blume propose de décider par un vote s'il y a opportunité à formuler aujourd'hui môme une opinion sur le tracé français.
Le colonel Perrier dépose alors la résolution suivante dont il donne lecture. »La commission technique a étudié dans sou ensemble le tracé
proposé pour la nouvelle frontière Turco-Grecqne et formulé en
ces termes:
»La frontière nouvelle suivra le thalweg du Kalamas depuis Tem-
bouchure de cette rivière dans la mer Ionienne jusqn^à sa source
dans le voisinage de Han Kalabaki; puis les crêtes qui forment la
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Hgne de Béparaiioii entre les bassins de la Voioussa, de rHaliacmon et du Mayronéri et leurs tributaires au Nord,
»et ceux duKalamas, dePArta, de TAspropotamos et duSalamyrias (Pénée ancien) et leurs tributaires au Snd, pour aboutir à POlympe dont elle snirra la crête jusqu'à son extrémité orientale sur la mer Egée. Cette ligne laisse au Sud le lac de Janina et tous ses affluents, ainsi que Metzoro, qui reste acquis à la Orèoe.
«Toutes ces indications se rapportent à la carte autrichienne. »Elle donne son approbation à ce tracé d'une manière générale; elle pense qu'il est conforme à l'esprit du protocole XIII du congrès de Berlin, qu'il remplit les conditions requises pour une délimitation équitable et qu'il est de nature à amoindrir les sigets de discorde entre les deux pays.
«fille se propose toutefois de discuter plus amplement ce tracé et d'indiquer à la conférence les modifications de détail qui lui paraîtraient justifiées*.
Après un échange d'observations sur l'opportunité d'une discussion immédiate on d'un ajournement, la séance est suspendue à midi V^ ^ ^ demande de M. le général Bobrikoff qui désire examiner plus complètement le tracé et prendre les instructions de S. E. M. l'ambassadeur de Bussie. — La séance sera reprise à 2 h.
La séance est reprise à 2 h. 5. Le Président ayant été appelé chez Son Altesse Le Prince de Hohenlohe.
Le général Bobrikoff déclare que par suite des instructions reçues récemment par S. £. M. l'Ambassadeur de Bussie, M. de Sabourow doit faire une communication à la conférence, et qu'il lui a prescrit do s'abstenir de prendre part à aucun Tote tout en fusant réserver la place de sa signature dans le cas où ultérietirement , les délégués tomberaient d*accord sur une résolution quelconque.
Le colonel Blume en présence de cette déclaration se demande s'il y a lieu d'igoumer la séance ou de continuer la discussion. H lui semble que d'autres côtés de la question, le côté ethnographique, par exemple, pourraient être utilement examinés.
Sir Lintorn Simmons prie le général Bobrikoff de vouloir bien répéter en la précisant la déclaration qu'il vient de faire.
Le général Bobrikoff se rend à ce désir et ajoute qu'à l'ouverture de la conférence M. l'Ambassadeur de Bussie doit faire une conununication sur le même stget.
Le colonel Perrier regretterait que la discussion fut interrompue; en définitive les travaux de la commission pourraient être suspendus pendant plusieurs jours. Il propose donc le vote sur la résolution dont il a lu le texte à la première partie de la séance.
Le général Sironi annonce qu'en ce qui le concerne il n'éprouvera aucune difficulté à voter cette résolution ; elle est entièrement conforme aux intentions du gouvernement Italien et ses instructions l'autorisent à accepter immédiatement ce tracé.
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Le colonel Blnme fait observer qu'il s'agit en ce moment â*tine question d'opportunité ; il faut savoir quelle marche rentrera le mieux dans les intentions de la conférence. Dans l*état des choses, est il nécessaire de formuler immédiatement une décision, ou bien la commission croit-elle que pour donner plus de force à ses résolutions il serait désirable quoique non nécessaire qu'elles fassent prises à l'onanimité de ses membres.
Le chevalier de Zwiedinek pense qu'en ce moment la commission peut seulement formuler une opinion non voter une résolution.
Le colonel Blnme prie le général Bobrikoff de vouloir bien répéter s'il est exact qu'en ce moment il ne puisse pas prendre part à un vote?
Le général Bobrikoff répond affirmativement; il demande qne s'il y a vote la place de sa signature soit réservée pour qu'il puisse rajouter pins tard si ses instructions Vy autorisent.
Le colonel Perrier ne voit pas pourquoi, sous cette réserve, il ne serait pas immédiatement procédé à un vote sur l'ensemble du projet français.
Le colonel Blume croit préférable de ne pas voter en ce moment une résolution qui, moyennant quelques modifications pourrait peut-être à une antre séance être acceptée par M. le général Bobrikoff; s*il y a un vote, ces modifications ne seront plus possibles.
Le général Sironi répète sa déclaration antérieure: il est prêt à adhérer sur le champ à la proposition française.
Le colonel Perrier demande s'il y a quelque probabilité que dans une séance ultérieure le général Bobrikoff puisse accepter la résolution qu'il a déposée moyennant qu'elle subisse quelques modifications.
Le général Bobrikoff maintient ses déclarations précédentes sans vouloir en aucune façon laisser préjuger de sa conduite ultérieure.
A la suite d'observations échangées entre MM. le délégués des diverses puissances la séance est levée à 2 h 30. La prochaine réunion de la commission sera annoncée par des lettres de convocation.
Berlin, le 19 Juin 1880.
BJume, Zwiedinek, Ripp, F, Perrier, lÂvUcm Simmom.
Sironi. G, Bobrikof.
Deuxième séance.
La deuxième séance de la commission est ouverte le 21 juin 1880 à 9 h V^ du matin.
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté sans observations.
Une discussion à laquelle prennent part le colonel Blume, le général Sir Lintom Simmons, le colonel baron de Ripp et le It. colonel Perrier, s'engage au sujet des développements qu'il convient de donner au procèsverbal. La conunission décide que le procès-verbal de la première séance contenant la position des questions devait être développé, mais que ceux des séances suivantes auront une forme plus succinte.
Le colonel Blume propose do diviser la frontière en trois seetions
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pour en fMiliter l'étade et arriver, au moins pour les deux premières seotions compremuit la ligne depuis la mer Egée jusqu'à sa rencontre avec le tracé Rosse, à une décision unanime.
Une discussion à laquelle prennent part successivement tous les délégués s*engage au sujet de l'opportunité de ce sectionnement la proposition Busse étant imparfaitement connue. Le général Bobrikoff invité. à exposer comme un amendement le tracé présenté par S. £. M. Tambassadeur de Russie en donne lecture en ces termes:
Amendement, proposé par le Plénipotentiaire de Rnssie:
Adopter y pour la partie du tracé ocddontal, le système des ofôtes de montagnes, pareillement à celui proposé pour la frontière orientale, en se guidant autant que possible par le tracé du projet bdlénique, à partir du point de St. George sur la côte de l'Epire au nord du lac de Butrinto, jasqu*à Tendroit où le tracé hellénique rejoint le tracé français aux environs et au Sud-Est de Paraplana (carte autrichienne).
If. le général Bobrikoff explique qu*il s'agit de la ligne Grecque jusqu'à son point de rencontre avec le projet anglo-français aux environs de Kar^lana et de Han Halibaki et que son gouvernement accepte en principe tout le tracé français sauf pour la région du Kalamas.
Le Colonel Blume mot à Tétude la première section de la frontière, depuis la mer Egée jusqu^aux environs de Metsowo. Des objections sont soulevées par plusieurs délégués sur la désignation > crête de l'Olympec employée dans la proposition française. La commission, en les examinant est amenée à consid^er des questions de détail telles que l'opportunité d'englober le pied du défilé de Demetrios et le bassin du Mavroneri; oes propositions sont écartées pour ne pas violer le texte du protocole XIII; une discussion animée s^engage pour décider quelle ligne sera suivie entre rOlympe et la mer Egée; la conmiission après avoir hésité entre une formule générale dont l'interprétation ne paraîtrait pas exempte de complications et une formule très -précise que l'inexactitude reconnue des cartes ne permettrait pas d'établir rigoureusement, finit par voter à l'unanimité une rédaction proposée par Sir Lintom Sinmions et conçue en ces termes:
»La frontière descendra du massif principal de l'Olympe à la mer Egée par la ligne la plus courte et en même temps la plus convenable, c'est-à-dire la plus difficile à franchir et la plus fiadle à Borveilier.c —
Le tracé anglo-français avec la modification apportée à la description par le général Simmons est ensuite mis aux voix pour la première section de la mer Egée aux environs de Metzowo, et adopté à l'unanimité.
Le colonel Blume met à l'étude la deuxième section qui commence anx-hauteoFS au nord de Metzowo, et finit à la rencontre du tracé Busse prèa de Han Kalibachi.
Le oolonel Perrier fait remarquer que dans ce parcours la proposition •ai^française suit rigoureusement la ligne des crêtes. La deuxième aaetioii nûae aux voix est adoptée à l'unanimité sans discussion.
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Le toUmiA Blnme pente qn*fl j a Hea diatatimmMe la séaaee zwwai d^aborder rexamen de la troiâènie seedon. La •éanee est en eoBséqnenee siiq>eBdiie à 11 h Vt-
La séaoee est reprise a midi 10 miDiitea.
Le eokmd Blnme donne la parole an général Bobrikoff ponr dêreloppar Vamendement déposé par S. E. M. TAmbassadenr de Rnssie.
Le général Bobrikôff s'étonne que poor être eonséqnent arec le principe des crêtes» on n^ait pas smTi à l'onest celles qni limitent an nord la Ifossin du Kalamas, car cette frontière aurait l'aTantage de ooincidcr aysc les limites de denx Sandjaks. Inrité par le général Simmons à préciser le tracé Bnsse qn*il n*a pas été possible de reporter arec certitude snr les caries, le général Bobrikôff explique que cette ligne partirait dn eap Stilo, s'élêrerait en laissant Mursi en dehors Ters Konispolis, gagnerait le Pharmaki Yuno où elle rejoindrait le dernier tracé proposé par les GreeSt en un mot ce serait le tracé Hellénique moins le bas^ dn lac de Bntrinio et en se raccordant près de Halibachi Khan au tracé français de manière à englober tout le bassin supérieur du Kalamas. Cette description, comme le fait remarquer le général Simmons, est en quelque sorte un amendement à l'amendement proposé par IL le plénipotentiadre de Russie.
Le général Simmons critique ce projet; il donne une ligne de défense plus fiftible, place les troupes Grecques en contact forcé avec des populations Albanaises très-surezdtées , et substitue nne trouée beaucoup plus étendne à la trouée de 6 ou 7 kilomètres qae la proposition anglo-française laisse subsister près de Janina. En résumé, on ne gagne rien avec ce tracé en temps de guerre, en temps de paix on augmente considérablement les difficultés de la ?unreillance et l'on ne satisfait même pas mienx aux conditions ethnographiques puisqu'il ajoute un district albanais et musulman à la Grèce et qu'il faudrait aller beaucoup plus loin si Ton voulait englober toutes les populations grecques.
Le général Sironi s'associe aux observations présentées par M. le général Sir Lintom Simmons. 11 fait remarquer que les crêtes à droite et à gauche du Kalamas appartiennent à une chaîne de hautes collines, d'une valeur militaire très contestable. La défense des Grecs serait forcée de s'étendre sur une ligne longue c^est à dire faible, tandis qu'en temps de paix la surveillance des passages serait coûteuse et difficile; le Kalamas lui-même, couvre au contraire Jannia d'un excellent flanc défensif. En résumé, la ligne du thalweg permet une défensive concentrée, celle des crêtes, non — .
Une discnssiou des plus intéressantes 8*engage alors entre le général Bobrikôff et M. le chevalier de Zwiedeneck. Ce dernier qui a habité Janina pendant 18 mois fait remarquer que la proposition Bnsse ajoute au territoire Grec des régions où domine l'élément albanais musulman; dans le district de Janina la population est exclusivement Grecque, mais
elà dans le district de Philates, il existe une zone de races mixtes t les habitants ont plus d'affinité avec les Albanais qu'avec les Grecs;
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c'est donc courir an devant d*un conflit. Le Kalainas est au contraire une frontière non-seulement politique et militaire, mais encore ethnographique car dans les deux circonstances où s*est surtout affîrmée la vitalité de la race albanaise, au temps de Scanderbeg et sous Ali Pacha, les populations au Sud du Ealamas n*ont jamais fait cause commune avec les Albanais du Nord.
Le général Bobrikoff conteste que le Ealamas soit une bonne frontière militaire I les hauteurs de la rive droite commandant celles de la rive gauche. Au point de vue ethnographique, d'après des statistiques qu*il a prises à Belgrade et qui, étant antérieures à Tafl^nchissement de la Serbie, ne sont pas suspectes de partialité pour les Grecs, dans ces régions les campagnes sont Grecques et chrétiennes, Pélément turc et musuhnan ne domine que dans les villes. Dans la partie supérieure de son cours le Kalamas est partout ou peu s'en faut, guéable; les habitants de ses deux rives sont Grecs de race et de religion, pourquoi donc faire de cette rivière une frontière? pour trouver la vraie frontière ethnographique il faudrait remonter bien plus au nord.
La discussion s*étendant jusqu'à des districts dont évidemment il ne saurait être question en ce moment, le général Simmons demande que Ton s'occupe plutôt d'examiner les conséquences immédiates de la proposition russe; le général Sironi appuie cotte observation et croit que la commission doit borner son travail à l'étude de questions techniques sans aborder le domaine de Tethnograi^e et de la philologie.
A la suite d'un échange d'observations sur cette appréciation entre les généraux Sir Lintorn Simmons et Sironi et le colonel Blume, le président propose de mettre aux voix l'amendement russe primitif. La commission, bien entendu conservant le droit d'introduire d'autres amendements si celui-ci était repoussé.
A le colonel Baron de Bipp se demande s'il ne serait pas possible, en discutant le détail de la ligne, de trouver dans la vallée supérieure du Kalamas un tracé transactionnel entre les deux projets.
Entrant dans cet ordre d'idées le général Sironi propose de diviser le vote sur la troisième section de la frontière indiquée par M. l'Ambassadeur de France, en mettant d'abord aux voix le tracé depuis l'embou* chure du Kalamas dans la mer Ionienne jusqu'au confluent de la Veldsta : tous les délégués semblent en effet disposés à admettre cette portion du tracé.
Le Colonel Perrier s'élève contre cette proposition; elle est contraire à la logique de la théorie admise pour Imterprétation du protocole Xni; car on suivrait pour le bassin du Kalamas tantôt le thalweg tantôt une ligne de crôtes, et cela sans en obtenir un avantage militaire bien apparent, sans trouver une solution meilleure du problème ethnographique, mais en augmentant les difficultés d'application puisque, sur le terrain il faudra tracer la frontière au coeur môme d'une région albanaise. Pour ces raisons il croit préférable de s'en tenir à la ligne du Kalamas.
Le colonel baron de Bipp s'étant rallié à la proposition du général Sironi tandis que le général Sir Lintorn Simmons appuie l'argumentation
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du colonel Perrieri le colonel Blume propose de suspendre la séance pour permettre à MM. les délégués de se concerter officieusement. La séance est suspendue à 1 h 45.
La séance est reprise à 2 h ^/s.
Le colonel Blume consulte tout d*abord la commission pour savoir 8*il y a lieu de continuer la discussion des divers points examinés précédemment.
M. M. les délégués à l'unanimité ont été d'avis de prononcer la clôture de la discussion — .
Sur la demande du général Bobrikoff le projet Busse primitif, c'est-
2i-dire la ligne englobant le bassin du Butrinto sera seul soumis au vote.
Le colonel Blume recueille alors individuellement, par oui et par non,
le vote de M. M. les délégués sur Tamendement déposé par S. £. M.
l'Ambassadeur de Russie. Le résultat est le suivant:
Autriche non
France non
Grand-Bretagne non
Italie non
Russie abstention
Allemagne non
La commission technique a donc rejeté par cinq voix contre une abstention Tamendement russe.
Le colonel Blume fait ensuite voter sur le projet anglo-français non modifié; le résultat est le suivant:
Autriche oui
France oui
Grand-Bretagne oui
Italie oui
Rassie abstention
Allemagne oui — .
La commission technique a, en conséquence, adopté le tracé anglofrançais par cinq voix contre une abstention.
Après quelques observations échangées entre le colonel Blume et M. M. les délégués sur la façon dont le procès-verbal sera communiqué aux plénipotentiaires de la conférence et sur le moment où il conviendra de le signer, la conmiission à Punanimité émet le vœu que les procèsvwbaux soient imprimés ou autographiés et décide que celui de la première séance sera signé au début de la prochaine réunion. La séance est ensuite levée à 2 h 35. Berlin, le 21 juin 1880.
Blume. Zmedmek. Ripp. F. Pêrrier, LitUom Simmam.
SirofU. Q. BoMkof.
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Troisième séance.
La troisième séance est déclarée ouverte le 22 juin à 9 h. V« ^^ matin.
Tons les délégués et leurs adjoints sont présents.
Le procès-verbal de la deuxième séance est lu et adopté sous la réserve de modifications demandées par M. le général Sironi et M. le chevalier de Zwiedinek.
Le colonel Blume propose de désigner soit une sous-commission soit on rapporteur pour préparer en projet un rapport motivé sur la proposition française et l'amendement russe, ainsi que le mentionnent les lettres de convocation pour la troisième séance.
Ce projet, une fois rédigé, pourrait être remis imprimé à MM. les dél^^és qui Tétudieraient et se réuninûent pour le discuter avant de l'adopter.
Sir Lintom Simmons se rallie au choix d'un rapporteur unique.
L'unanimité étant acquise sur ce point le colonel Blume propose de désigner, pour remplir ces fonctions, M. le colonel Perrier, qui est accepté à Tiinamité.
Le colonel Perrier remercie la commission de l'honneur quelle vient de lui &ire; il prie ses collègues de vouloir bien l'aider dans l'accomplissement de sa mission en loi fournissant des notes sur les arguments qu*ils ont employés; il pense pouvoir terminer son rapport pour demain, mais la conférence semble voidoir on rapport très détaillé qui puisse devenir un élément sérieux de ses décisions. Il en résulte qu'une certaine responsabilité incombe à la commission technique dont le travail doit par conséquent dtre mûrement pesé.
Le colonel Blume partage cette opinion et pense qu'une trop grande h&te serait nuisible dans cette circonstance; il se charge d'en parler à Son Altesse le prince de Hohenlohe et de lui dire que la commission s'efforcera d'être prête pour Theure où la conférence se réunira, mais qu'il est douteux que cela se puisse.
La séance est levée à 10 h. 5. La prochaine réunion sera annoncée par des lettres de convocation.
Berlin le 22 juin 1880.
Bktme, Zwiedinek. Ripp, F. Perrier, Lintom Simmanê»
Sinmi. O. BoMkof.
Rapport de la commission technique sur le tracé de la nouvelle frontière Turco-Grecque proposé par Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur de France et sur l'amendement présenté par Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur
de Russie.
Nota. — On a pris la carte autrichienne comme base des indications de ce rapport
Dana la séance du 16 Juin 1880, Son Excellence Monsieur
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tentrionale du bassin du Kalnmas oa reeterait: fidèle an prinùpe des crûtes, aussi croit il indispensable d'étudier ce cotd de la question.
Sir Lintorn Simmons dit que c'est là une question dont nous n'avons pas à nons occuper en ce moment.
Le colonel Blume pense, au contraire, que la commisBion technique a le droit de proposer deâ modifications an tracé sonmis à son examen.
Le général Slroni ne partage point cette opinion.
Le colonel Blnme maintient que la commission a le droit de proposer les rectifications qui lui semblent désirables.
Le général Sironi fait observer qu'en entrant dans cette voie, ou substitue un tracé nouveau à ta ligne du Tbalweg très-positivement spécifiée dans les lettres de convocation de la commission.
Le chevalier de Zwiedineh dit que l'examen de la commission doit consister à rechercher si le tracé proposé rentre dans l'esprit du protocole XIIL
Le colonel Perrier ajoute que la commission doit se borner h exprimer une opinion sur la tracé, mais qu'elle ne peut étudier aucune modification sans avoir été invitée ii le faire par la conférence , ou du moins qu'elle doit tourner cette étude à une séance ultérieure afin de laisser aux délégués le temps de prendre les instructions de leurs ambassndeurs.
Le colonel Baron de Ripp dit que la commission ne doit exprimer qu'une opinion générale.
Le général Siroui maintient que toate appréciation, même générale portant sur un tracé sur la rive droite du Kalamas excéderait les droits de la commission saisie en ce moment d'un tracé déterminé.
Sir Lintorn Simmons dit que la commission doit rechercher si le tracé est bon, s'il réduit au minimum les chances de difficultés) enfin si Vou peut utilement en étudier les détails pour que des instructions soient doBnées à nne commission de délimitation.
Le colonel Blnme consid&re que l'on doit ifKaminer si le projet se recommande d'une manièru générale à l'adoption do la conférence, mais réserver l'examen des détails.
Le colonel Perrier maintient que la commission doit rechercher si le tracé répond d'une manière générale au protocole XIII, s'il parait présenter des garanties générales, mais qu'elle demandera k se réunir de nouveau pour en étudier les détails.
Sir Lintorn Simmons est d'avU que pour L-viter tout travail inutile il faut avant d'étudier les MWHM^B conférence ait adopté l'ensemble.
Le colonel Blnmo |^n|^^^^^HN^'par un vote s'il j a opportt^ uité h formuler aujonrf'lM^^^^^^^îftfiïmi sur le tracé français.
Le colonel Perri^^^^l ' -"lulini i^uivante dont il donne lecture.
^^^^^^^ I Bfin t^osemble le tracé
]>ïopoaAg^^^^^^^K irco-Grecqut et formulé en
wog du Kalamas depuis l'em-
r Ionienne jusqu'il sa source
les crét^'S qni forment la
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ligne de séparation entre les bassins de la Voioussa, de PHaliacmon
et du Mayronéri et leurs tributaires au Nord,
>et ceux dnKalamas, deTArta, de TAspropotamos et dn Salamyrias
(Pénée ancien) et leurs tributaires au Sud, pour aboutir à POljmpe
dont elle suivra la crête jusqu'à son extrémité orientale sur la mer
Egée. Cette ligne laisse au Sud le lac de Janina et tous ses affluents,
ainsi que Metzovo, qui reste acquis à la Grèce.
«Toutes ces indications se rapportent à la carte autrichienne. •Elle donne son approbation à ce tracé d'une manière générale;
elle pense qu'il est conforme à l'esprit du protocole XIII du congrès
de Berlin, qu*il remplit les conditions requises pour une délimitation
équitable et qu*il est de nature à amoindrir les sigets de discorde
entre les deux pajs.
•Elle se propose toutefois de discuter plus amplement ce tracé et
d'indiquer à la conférence les modifications de détail qui lui paral«
traient justifiées «.
Après un échange d'observations sur l'opportunité d'une discussion immédiate ou d'un ajournement, la séance est suspendue à midi % à la demande de M. le général Bobrikoff qui désire examiner plus complètement le tracé et prendre les instructions de S. E. M. l'ambassadeur de Russie. — La séance sera reprise à 2 h.
La séance est reprise à 2 h. 5. Le Président ayant été appelé chez Son Altesse Le Prince de Hohenlohe.
Le général Bobrikoff déclare que par suite des instructions reçues récemment par S. £. M. l'Ambassadeur de Russie, M. de Sabourow doit faire une communication à la conférence, et qu'il lui a prescrit du s'abstenir de prendre part à aucun vote tout en faisant réserver la place de sa signature dans le cas où tdtérieurement , les délégués tomberaient d*accord sur une résolution quelconque.
Le colonel Blume en présence de cette déclaration se demande s'il y a lieu d*igOumer la séance ou de continuer la discussion. H lui semble que d'autres côtés de la question, le côté ethnographique, par exemple, pourraient être utilement examinés.
Sir Lintorn Simmons prie le général Bobrikoff de vouloir bien répéter en la prédsant la déclaration qu'il vient de faire.
Le général Bobrikoff se rend à ce désir et ^oute qu'à l'ouverture de la conférence M. l'Ambassadeur de Russie doit faire une conmiunication sur le même sujet.
Le colonel Perrier regretterait que la discussion fut intenompue; en définitive les travaux de la commission pourraient être suspendus pendant plusieurs jours. Il propose donc le vote sur la résolution dont il a lu le texte à la première partie de la séance.
Le général Sironi annonce qu'en ce qui le conceme il n'éprouvera aucune tflBculté à voter cette résolution ; elle est entièrement conforme aux intentions du gouvernement Italien et ses instnictions Tautorisent à aceepter immédiatement ce tracé.
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▼ers Janina , mais cette trouée mêmey dont la largeur ne dépasse pas cinq on six kilomètres, snr nn plateau peu incliné, à 400 mètres environ d*altitade , pourra être gardée et défendue en occupant les hauteurs qui dominent la route de Janina, et les inconvénients qu'elle présente s'effacent devant les avantages évidents que possède comme ligne frontière Tensemble du thalweg du fleuve.
15. — La ligne ainsi tracée au nord de Janina donne à la Grèce des populations d'origine grecque, à Texception des districts de Mazaraki et Margariti, où Télément albanais et musulman prédomine; en revanche, sur la rive droite du Kalamas, dans la vallée supérieure du Lumi Ajas, elle laisse à la Turquie quelques groupes de populations incontestablement grecques, mais, quelle que soit la ligne adoptée, elle ne pourrait jamais départager d'une manière parfaite les populations d'après leurs religions et leurs nationalités, souvent confondues; telle qu'elle est, la ligne du Kalamas semble celle qui opère le mieux la séparation entre les populations albanaises et grecques, en offrant aux deux pays une véritable frontière naturelle, dénuée de tout caractère offensif vis-à-vis de chacon d'eux mais facile à défendre et à surveiller.
16. — Du côté de la Thessalie, le thalweg du Salamyrias mentionné au protocole XIII du Congrès de Berlin, ne saurait évidemment être choisi comme ligne frontière. C'est qu'en effet, ce fleuve coule pendant la plus gprande partie de son cours dans une plaine fertile et peuplée dont les rives conmiuniquent entre elles par des gués nombreux, et il présente plutôt le caractère d'une voie de communication que Tapparence d*une barrière entre deux pays. La population rurale des deux versants est presqu'exclusivement grecque; dès lors, le thalweg du fleuve ne pouvait fournir une frontière acceptable.
17. — n ne pouvait davantage être question de choisir la ligne qui forme la ceinture méridionale des bassins du Salamyrias et de ses affluents, car, par la nonvelle frontière la Thessalie dont les ^Vioo de la population sont Grecs, fût restée à la Turquie, et c*eût été méconnaître, assurément, les intentions des plénipotentiaires de Berlin.
18. — En présence de cette double impossibilité, il ne restait plus qu'à étudier la ligne des crôtes qui limitent au Nord le bassin du Salamyrias, depuis la chaîne du Pinde jusqu'au massif de l'Olympe.
19. — C'est cette ligne qu'a proposée Son Exellence Monsieur l'Ambassadrur de France, et afin de combler une lacune du protocole XIII qui n'indique pas comment on pourrait passer de la vallée du Kalamas dans celle du Salamyrias, on propose de suivre la ligne de faite qui réunit ces deux bassins, de manière à laisser au Sud Janina et Metzovo qui restent ainsi acquis à la Grèce.
20. — La commission pense que ce tracé est une juste et loyale interprétation du Protocole XIII; ainsi à partir des sources du Kalamas, la ligne proposée gagne les hauteurs par la voie la plus courte vers le nûrd de Han Kalibaki pour suivre ensuite la ligne de partage des eaux jusqu'au nord de Metzovo.
21. •— C'est autour de Metzovo que se trouve une région monta-
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gnense dont Pimportance militaire est considérable. C'est, en effet , de ce noeud de montagnes que partent les vallées célèbres de la Yoionssa et de THaliacmon au nord, de TArta, de TAspropotamos et du Salamyrias an sud, qui baignent la Macédoine et TAlbanie d*an côté, l'Epire et la The8salie de l'autre.
22. — Metzovo occupe le centre de cette région et c'est dans cette ville que se croisent les routes qui font communiquer entre elles l'Epire, la Thessalie et la Macédoine. La cession de Janina à la Grèce, entzùlne nécessairement celle de Metzovo; on ne saurait disjoindre ces deux villes Tune de lautre. n est vrai que cette double cession attribue à la Qrèoe le col où passe la route de Tbessalie en Epire, mais comme il est situé au Sud de la principale ligne de faite, il ne saurait constituer une position offensive par rapport à la Turquie.
28. — En suivant la cr6te des monts Cam Vuni depuis les environs de Metzowo josqu^aa mont Oapka et se dirigieant ensuite vers Demetrios, la ligne proposée atteint le massif élevé du mont Olympe qui est infranchissable sur la plus grande partie de sa cr6te et forme, par conséquent, une excellente barrière; en même temps elle répariit également les passages entre les deux pays.
24. * — Des points culminants de TOlympe, elle redescend vers la mer Egée par la ligne la plus courte et la meilleure, c'est-à-dire la plus dif&dle à franchir et la plus facile à surveiller. L'orientation exacte du tracé dans cette région ne pourra 6tre déterminée que sur le terrain : ce sera là, sans doute, une opération facile, car l'altitude des hauts sommets de rOljrmpe étant voisine de 8000 mètres, la pente moyenne jusqu'à la mer, qui est distante de 24 kilomètres, est d'environ Vs» ^ ^ permet de croire qu'il doit exister, sur le flanc oriental du massif» de nombreux ravins creusés par l'écoulement des eaux.
25. — La frontière devra suivre la ligne qui remplira le mieux les conditions de surveillance et de sécurité nécessaires. La commission technique n'a pas cru pouvoir formuler une solution définitive que l'inspection des lieux amènerait peut-ôtre plus tard à rejeter.
26. — La commission et unanime à reconnaître que les portions de la ligne proposée, comprises entre la mer Egée et les sources du Ealamas, sont conformée à l'esprit du protocole XIII, qu'elles remplissent les conditions requises pour une délimitation équitable et qu'elles sont de nature à diminuer les éléments de discorde entre les deux pays. Elle en a voté à l'unanimité l'adoption.
27. — Quant au tronçon compris entre le haut Ealamas et la mer Ionienne, il a été l'objet de l'amendement présenté par Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur de Bussie.
28. — Cet amendement, toutefois, n'a pas été maintenu dans sa teneur primitive , car il dépassait évidemment les intentions des Plénipotentiaires de Berlin I en accordant à la Grèce des eaux tributaires du lac de Butrinto, en coupant les cours de plusieurs rivières dont l'une, la Ph,Tlai s'étend à plus de 40 kilomètres du bassin du Ealamas non loin
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de Suliates, et privant ainsi les hautes vallées do leurs communications naturelles avec la mer.
29. — Monsieur le Commissaire Russe a développé les arguments favorables à Tadoption de la ligne qui partant du Cap Stylo serpente d*abord sur les crêtes qui bordent la mer et vient ensuite rejoindre la ligne de £Eklte du versant septentrional du Kalamas pour la suivre jusqu'aux environs de Han Kalabakiy attribuant ainsi à la Grèce tout le bassin du Kalamas.
80. — Pour défendre cette ligne il s'est exprimé en ces termes: »Les arguments de Messieurs les Délégués de France, d'Angleterre »et d'Italie, en faveur du tracé français à partir de la mer Egée jus- » qu'aux environs de Han Kalibaki, sont si concluants qu'il est impos- >sible de ne point se ranger à leur avis et de ne pas reconnaître que » cette ligne frontière répondrait le mieux aux intentions du Congrès de »Berlin«
»En ce qui concerne la partie occidentale du projet français à >partir du Han Ealibaki, le long de la rivière Kalamas jusqu'à la mer ^Ionienne, cette ligne, dans l'opinion du Délégué de Russie, laisse à » désirer au point de vue stratégique, administratif et ethnographique.
>Sou8 le rapport stratégique, la rivière Kalamas se partage en deux parties:
a) le cours supérieur jusqu^aux environs du village Velcista est guéable > partout et n'a aucune importance militaire.
b) le cours inférieur jusqu'à la mer Ionienne se distingue, au dire de >plu8ieurs délégués, par sa profondeur et le caractère abrupt de »8e8 rives, tout en assurant à la rive droite le commandement sur >la rive gauche.
> Ainsi, an point de vue stratégique, la rivière Kalamas serait une
frontière insuffisante, surtout dans les parages où elle forme un angle rentrant en se rapprochant de la ville de Janina, à une distance de 20 kilomètres, dans un endroit où elle est partout guéable. Le tracé grec proposé par le Plénipotentiaire de Russie et qui coïncide avec da ligne de partage des eaux aurait mis la ville de Janina plus à •couvert et serait, par conséquent, une frontière défensive préférable à la ligne du Kalamas. En outre, d'après la carte de l'État- Major Autrichien, le nombre des routes praticables qui traversent le Kalamas est plus grand que celui des passages accessibles à travers la crête septentrionale.
»Sous le rapport administratif, la Casa Philiates, située entre la rive droite du Kalamas et la ligne du partage des eaux, appartenait de tout temps au Sandjak de Janina et non pas au Sandjak d'Argyrocastro, qui reste maintenu à la Turquie.
> Enfin, au point de vue ethnographique, l'annexion à la Grèce de 'la rive droite du Kalamas, jusqu'au partage des eaux, loin d'être en opposition avec les conditions ethnographiques de cette population, serait au contraire conforme aux données statistiques réunies à ce sigei D'après les calculs de Monsieur Jakschitch, Directeur du bureau
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>de statistique à Belgrade et dont le témoignage, basé Snr le recense- >ment (nonfouses) des autorités turques en 1878 et 1875, ne saurait »6tre accusé de partialité en feiyeur des Qrecs, il résulte que le nombre »de8 Chrétiens dans le Sandjak de Janina (y compris la Casa Philiates)| » constitue 84 pour cent de toute la population. >Le nombre des ha- >bitant« parlant la langue grecque est sept fois plus grand que ceux »qui se servent de la langue albanaise, et il constitue 86 pour cent de » toute la population.
»Le3 dernièrers éditions dos études ethnographiques de Monsieur >Kiepert, ainsi que les travaux de Monsieur Sax confirment les données »sus-mentionée8 de Monsieur Jakschitch.
»Le témoignage de Monsieur le Chevalier de Zwiedinek, délégué » d* Autriche-Hongrie , et qui a longtemps séjourné à Janina, constate » également le caractère exclusivement hellénique de la population dans >le bassin du Kalamas supérieur, circonstance qui rend également dé- •sirable une rectification du tracé français dans ces parages. «
31. — Les conclusions de Mr. le Commissaire Busse ont donné lieu aux critiques suivantes:
Par le tracé qu*il propose, la longueur de la nouvelle frontière, entre Han Kalibaki et la mer, est augmentée de 25 kilomètres et comme les points de passage sont nombreux entre les deux versants opposés, elle serait difficile à garder en temps de paix et on ne pourrait guère y empêcher les incursions des brigands et des contrebandiers d'un territoire à r autre, c'est-à-dire éviter les causes d'agitation actuelles. — Le Kalamas, au contraire, guéable seulement en été dans la région moyenne de son cours aux environs de Velcista n'ofi're , en dehors de cette section peu étendue, que des points de passage peu nombreux où la surveillance pourra s'exercer sans peine. — Il constitue une ligne de frontière suffisante, dépourvue de tout caractère aggressif et d'une délimitation facile sur le terrain. Cette ligne semble aussi permettre aux Grecs, dans la plaine de Janina, un système de défonce concentrée qu'on demanderait vainement à la ligne des crôtes.
32. — Il est vrai qu'en adoptant le thalweg du Kalamas, on laisse en dehors les populations grecques du district de Kurenda, mais on peut aussi reprocher au tracé par la crête d'englober le district de Fhiliates, où Télément albanais musulman prédomine et qui, quoique fiedsant partie depuis quelques années du Sandjak de Janina, se rattache plutôt, par ses relations commerciales et ses affinités politiques, au Sandjak d'Argyro- Castro, auquel il appartenait autrefois. —
33. - Quelle que soit la ligne choisie, thalweg ou crôte septentrionale, elle ne pourra jamais, à cause des mélanges inévitables, séparer les populations d'une manière parfaite suivant la race, la langue et la religion. —
34. — En résumé , la ligne du Kalamas parait conforme à l'esprit du protocole XUI, qui n'a jamais été interprété dans le sens de la cession complète à la Grèce des bassins entiers du Salamyrias et du Kalamas.
.35. — La discussion étant close, la Commission a procédé, suivant
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lé désir exprimé par Monsiour le Délégué de Russie, au vote sur Pameudement primitif. Cet amendement a été rejeté par cinq voix contre une abstention.
36. ^ — Elle a ensuite adopté, à la majorité de cinq voix contre une abstention, le tracé présenté par Monsieur l'Ambassadeur de France entre Han Ealibaki et la mer Ionienne.
BerHn, le 24 juin 1880.
Blume, Zwiedinek, Ripp, F, Perrier, Lintom Simmons,
Sironi. G. Bobrikoff,
Quatrième séance.
La séance est ouverte le 24 juin 1880 à 8 h. 50 du soir.
Tous les délégués et leurs adjoints sont présents.
Le colonel Blume propose à la commission de signer les procès-verbaux des deux premières séances; il explique que deux exemplaires de chacun de ces procès-verbaux doivent être signés par MM. les délégués pour demeurer aux actes de la conférence. Le secrétaire certifiera un troisième exemplaire sur lequel il reproduira les noms des signataires et qui servira de texte pour l'impression.
Cette procédure est adoptée sans observations.
MM. les délégués autrichiens et le Président expliquent des rectifications qu*ils ont demandées au procès-verbal de la deuxième séance et qui ont pour objet de mieux préciser leur pensée.
Le procès-verbal de la deuxième séance est ensuite adopté et signé ainsi que celui de la première.
Le procès-verbal de la troisième séance lu par le secrétaire est accepté sans observations et immédiatement signé.
Le colonel Blume annonce alors qu*il va être procédé à la lecture du rapport motivé dont la rédaction a été confiée à M. le colonel Perrier.
Un échange d'idées a lieu entre MM. les délégués pour décider comment cette lecture sera faite; la Commission technique arrôte que le rapport ayant été communiqué individuellement à chacun de ses membres peut-être considéré comme adopté dans son ensemble; que, pour faciliter les corrections de détail les paragraphes seront numérotés et les modifications reconnues désirables faites séance tenante.
Une discussion plus animée s'engage ensuite pour déterminer la façon dont le procès-verbal sera porté à la connaissance de MM. les Plénipotentiaires; il est convenu que le travail dont la commission est saisi en ce moment n'étant qu'un projet ne sera pas imprimé, mais que deux exemplaires seront corrigés et signés eu certifiés comme il a été résolu précédenmient pour les procès-verbaux. — L'un de ces exemplaires sera remis à son Altesse le prince de Hohenlohe, l'autre sera immédiatement après la séance porté à l'imprimerie pour ôtre ensuite annexé au procèsverbal et remis à MM. les Plénipotentiaires avant leur réunion de demain si cela se peut.
Le colonel Perrier procède alors à la lecture du projet de rapport
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qu'il a été chargé de préparer; il annonce que depuis la distribution dee exemplaires autographiés à MM. les délégués il a cru utile^d'apporter à la rédaction de son travail quelques modifications qu'il signalera à mesure qu'elles se présenteront.
Des changements sont demandés et adoptés sur les paragraphes 4, 7, 10, 11, 12, 14, 15, 20, 22, 23, 27 et 34, ce dernier est entièrement supprimé ainsi que le 87® .
Le caractère général de ces modifications a été de rechercher une plus rigoureuse précision dans les termes employés pour fixer des conditions topographiqaes ou ethnographiques; elles sont une preuve de la préoccupation que la commission a eue de soumettre seulement à la conférence un travail dont les moindres nuances, soigneusement pesées, répondissent exactement aux idées et aux intentions do MM. les délégués.
La lecture terminée, M. le colonel Perrier reçoit les félicitations du président auquel s'associent à l'unanimité les autres membres de la commission.
La séance est suspendue à 11 heures pour permettre à M. le mi^or Osio et M. le capitaine de la Ferronnays adjoints aux délégués d'Italie et de France d'établir les deux exemplaires corrigés destinés à Son Altesse lo prince de Hohenlohe et à l'impression.
La séance reprise à 11 h. 45 pour la signature de ces deux exem* plaires dans la forme habituelle est ensuite levée à minuit.
Bhtme. Zwiedinek, Ripp. F. Perrier. Lintom Simmonê,
Sironi. O, Bobrikof,
Cinquième séance.
La séance est ouverte le 26 Juin 1880 à 2 h. 80.
MM, les délégués et leurs adjoints sont tous présents.
Le procès- verbal de la quatrième séance est lu; il est adopté sans observations et aussitôt signé.
Le colonel Blume donne lecture de Tordre du jour porté en ces termes dans les lettres de convocation:
>Messieurs les délégués sont priés de préparer une carte contenant
>le nouveau tracé à ajouter à leur rapport final et de délibérer sur
•les instructions à donner à la commission qui devra éventuellement
»se rendre sur les lieux pour fixer les détails de la délimitation.
•Messieurs les délégués voudront indiquer en môme temps les points
»de la nouvelle frontière qui nécessiteraient le plus Tinspection par
•une commission locale. «
Le colonel Blume ne croit pas qu'il soit possible d'établir la carte mentionnée dans cet ordre du jour, au cours de la séance: il propose que M. le capitaine de la Ferronnays porte le tracé adopté sur une carte qui sera mise k sa disposition lundi matin; ce document» après vérification du tracé par MM. les délégués serait signé par chacun d'eux et joint aux actes de la conférence. Chacune des puissances représentées dans cette réunion
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pourra prendre, sur la carte type, des calques on des copies qui pourront dire certifiées par les délégués.
Après un échange d^observations relatif à la façon dont se fera ce travail, la proposition de M. le colonel Blume est adoptée à Tananimité: La commission décide que MM. les adjoints le réuniront lundi prochain, on peu avant Theure fixée pour la séance, afin de comparer leurs tracés avec celui que M. le capitaine de la Farronnays aura établi.
Le colonel Blume ouvre ensuite la discussion sur le deuxième article de Tordre du jour et propose d'examiner immédiatement quels sont les points qu*il y aurait opportunité à faire étudier plus particulièrement par une commission locale.
Le général Simmons pense que la carte adoptée dans la première séance comme base des travaux de la commission parait surtout insuffisante en trois points. D'après Monsieur le délégué d* Angleterre, c'est seulement sur le terrain qu'il sera possible de choisir parmi les bras du delta que forme le Ealamas à son embouchure, celui qui occupe le thalweg du fleuve.
Une fois cette section déterminée la frontière est très-nettement définie jusqu'aux environs de Han Kalabaki, à la tête des eaux, mais l'incertitude recommence pour la section de raccordement entre ce point et la ligne principale de partage des eaux. Ici donc encore, les observations d'une commission locale seront nécessaires.
Enfin la Commission technique a toujours admis que le tracé des crêtes de l'Olympe jusqu'à la mer Egée ne pouvait ôtre exactement déterminé que sur place.
Sir Lintora Simmons pense donc que l'envoi d'une commission locale sera nécessaire aux trois points qu'il vient d'énumérer, mais que partout ailleurs la frontière est assez nettement accusée par le thalweg du Kalamas et la ligne de partage des eaux.
Le colonel Blume, après avoir résumé les observations du général Simmons ajoute qu'il lui semblerait utile de définir avec un peu plus de précision la nature du tracé entre Han Ealibaki et la chaîne de partage principale: il y aurait intérêt, croit-il, a trouver une formule analogue à celle que la commission a adoptée pour l'Olympe.
Le colonel baron de Ripp est d'avis que le travail de la commission locale ne sera pas suffisant s'il est limité aux trois points dont il a été question jusqu'ici: partout où la frontière passera d'un système de montagnes principal a un système secondaire, il doit exister un noeud à travers lequel il n'est pas possible de déterminer, à l'aide de la carte autrichienne, la direction réelle du tracé; il en sera sans doute ainsi, par exemple, entre les bassins de l'Arta et de la Voioussa etc.
Le général Simmons répond que par définition, la frontière est une ligne de partage des eaux, ce qui exclut toute hésitation sur sa direction partout où une ligne de partage existe; il verrait un inconvénient à préciser à l'aide de noms propres, les points du terrain, mais si l'ou veut une définition plus rigoureuse il est disposé à admettre que la commission locale devra encore marquer la frontière au point où les routes traversent les défilés.
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Une discussion s'engage entre M. le baron de Eipp» M. de Ziriedinek, Sir Lintom Simmons et le colonel Perrier sur les difficultés que l'on éprouve à déterminer one ligne de partage dans un pays pea dvilisé. — Le colonel Perrier ayant dté son expérience de TAlgérie où les indications fournies par les habitants permettent en général de reconnaître à quel versant appartiennent les conrs d'eau, M. le chevalier de Zwiedinek répond que dans les montagnes dont il s'agit il n'y aurait pas à compter sur ce mode d'information. Messieurs les délégués, en définitive sont unanimes à reconnaître qu*il s'agit simplement d'un problème de topographie à résoudre; ils ne difif^ent que sur le plus ou moins de difficultés que présentera la recherche de la solution que M. le colonel Perrier croit aisée si on la demande à un nivellement barométrique. Le général Simmons, auquel s'associe le général Sironi, trouve toutes les observations qui viennent d'ôtre échangées parfaitement fondées, mais il n'en reste pas moins averré dès aujourd'hui, qu'aux trois points mentionnés par lui on se trouvera en présence d'une indétermination.
A la suite d'un débat assez animé sur le sens qu'il convient d'attacher aux expressions » commission qui aura éventuellement a se rendre sur les lieux « et > commission locale c employées dans la lettre de convocation, M. le général Sironi fait remarquer qu'il existe encore un 4* point où des hésitations sont probables ; c'est dans la section au Sud est du Mont Bot Nasa d'où la frontière peut passer sur la crête des Monts Amarbes par deux tracés différents.
La justesse de cette observation est constatée a l'unanimité; le colonel Perrier est invité à rédiger un projet de résolution en réponse à la question posée par la Conférence il en donne lecture en ces termes.
»La commission estime que la nouvelle ligne frontière bien définie »dans son ensemble là où il existe un thalweg ou une ligne de partage »de8 eaux nécessite l'inspection, sur les lieux, d'une commission locale, >à quatre points particuliers où il a été impossible de la préciser > d'une manière suffisante savoir:
»1^ à l'emabuchure du Ealamas pour décider à quelle branche du > fleuve doit s'appliquer l'expression de thalweg;
>2^ au point de jonction de la source du Ealamas près de Han >Kaliba]d avec la ligne de faite principale;
»3^ dans la région au Sud est du mont BauNasa d'où la frontière > d'après la carte autrichienne peut atteindre les monts Amarbes par >deux tracés différents;
»4^ entre le massif de l'Olympe et la mer. Dans les sections 2 et 4 >la commission sera invitée à choisir la ligne la meilleure, c'est à »dire la plus difficile à franchir et la plus facile à garder. Pour la >3* section la commission devra s'astreindre à suivre la limite sep- >tentrionale du bassin du Salamyrias.c
Cette rédaction est adoptée à l'unanimité.
Le colonel Blume ouvre alors la discussion sur le troisième article de l'ordre du jour qui vise l'opportunité de donner des instructions détail-
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lées à U oommisgion locale et, dans le cas de l'afifinnative, la nature de oee instmctiona.
Sot ce point MM. les délégoés se mettent d*aecord sans discussion.
M. le colonel Baron de Bipp qni, avec M. le n^jor Ardagh, adjoint an géoâral Sir Lintom Simmons a £ut partie de la Commission de délimitation en Bulgarie, cite des cas où des instructions précises eussent rendu tout travail impossible. Il a fallu se servir de cartes: les imes levéee par TÉtat-major russe pendant la campagne et obligeamment communiquées à la commission, les autres levées pendant la marche par M. le major Ardi^[li et dont la précision, vu les circonstances où on opérait, fait le plus grand honneur à cet officier et aux autres officiers anglais qui le secondaient.
Le colonel de Bipp pense donc que les commissaires locaux ont seulement besoin de savoir avec exactitude quelles ont été les intentions de la Conférence et qu'ils doivent régler leur travail, dans cet esprit en se servant de levers à grande échelle, plus on moins réguliers quHls exécuteront sur place.
Le colonel Perrier, invité à résumer pour 'la Conférence, les idées de la Commission technique donne lecture du projet de résolution suivant:
»La Commission technique appelée a délibérer sur les instructions
»à donner à la commission qui devra, éventuellement, se rendre sur
»les lieux pour fixer les détails de la délimitation, pense qu'il n'y a
»pa8 lieu de donner aux commissaires d'autres instructions que la
» communication des protocoles, des procès- verbaux et dn rapport de
>la Commission technique, ainsi qu'une copie conforme du tracé
» adopté sur la carte autrichienne.
»Des instructions plus détaillées auraient l'inconvénient de gêner
•les opérateurs sur le terrain, toutes les diffîctdtés qui pourraient se
•présenter ne sauraient être prévues et seraient aisément résolues par
•les topographes envoyés sur les lieux «.
•Toutefois les délégués techniques recommandent comme une mesure
•essentielle à prescrire aux commissions qui auraient à opérer sur les
•lieux, la pose de bornes destinées à jalonner la ligne dans toute son
•étendue et à éviter ainsi toute contestation «.
Cette rédaction est adoptée à l'unanimité.
Le colonel Blume annonce alors que la prochaine séance aura lieu lundi prochain, 28 Juin à 11 h, et qu'elle sera consacrée à la signature de la carte-type. Il invite MM. les adjoints à se réunir à 10 h. pour collationner le tracé de la frontière.
La séance est levée à 4 h.
Blume, Znciedinek, Ripp* P» Perrier. Lintom Simmons,
8irom. O. Bobrikof.
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Sixième séance.
La séance est ouverte le 28 juin à 1 b. 85.
Messieurs les délégués et leurs adjoints sont tous présents.
La lecture du procès-yerbal de la cinquième séance donne lieu à un échange d^observation qui modifie une résolution précédemment Yotée. La Commission technique décide que cette modification dont Tutilité a été reconnue à l'unanimité serait introduite au procès-verbal de la cinquième séance et considérée comme acquise par le fait môme du premier vote, sans qu'il en soit fait autrement mention au procès -verbal de la présente réunion.
La carte type de la nouvelle frontière ainsi que les copies établées par MM. les délégués et leurs a4Joints ayant été signées par la commission, le colonel Blume déclare la séance levée à 2 b. 85.
Bbtme. ZwUdkUk. Ripp, F. Perrier, LitUom Simmam,
Smmi, O. Bohrikcff.
ALLEMAGNE. AUTRICHE -HONGRIE. FRANCE, GRANDE-BRETAGNE. ITALIE. RUSSIE, TURQUIE.
Procès - verbaox de la Commission technique Européenne formée en vertu d'un accord intervenu entre les Puissances signataires du Traité de Berlin *), pour chercher le meilleur endroit pour la construction d'un pont sur le Danube dans le voisinage de Silistrie; 27 (16) octobre — 9 novembre
(28 octobre) 1879.
Pari. Paper [247 i] i880.
Procès-Verbal No. 1. — Séance du "/« Octobre, 1379. La Commission Technique Européenne, instituée en vertu de l'accord intervenu entre les Puissances Signataires du Traité de Berlin, 8*est réunie à Silistrie, aujourd'hui ^^/%t Octobre, 1879, à 8 heures de Taprès-midi.
Étaient présents:
Pour TÂllemagne
M. Heyde, M%jor d'État-Major du Gtônie.
Pour rAutriche-Hongrie
M. Jaeger, Colonel d*État-Major.
Pour la France
M. Lalanne, Inspecteur-Oénéral de Première Classe des Ponts-et- Chaussées, Directeur de l'Ecole, Membre de l'Institut.
*) y. N. R. 0. 2« Série, 111. 449.
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Pour la Grande-Bretagne
M. Sale, Capitaine du Génie;
Assisté de M. Gaillard, Lieutenant du Génie. Pour l'Italie
M. le Chevallier de Sponzilli, Major du Génie. Pour la Russie
M. Plngénieor Karischeff, Chef de TExploitation du Chemin de Fer Bendero-Galatz.
Pour la Turquie
M. Yahya Pacha, Général de Brigade;
Assisté de M. Gabriel Ëffendi Noradounghian, Secrétaire.
Les Commissaires se communiquent entre eux les titres en vertu desquels ils vont siéger.
A ce propos, M. le Capitaine Sale fait observer que, selon ses informations, la Russie doit être représentée par deux Délégués, parmi lesquels M. le Général Struve a été désigné le premier; il demande alors à M. Karischefif s'il a le pouvoir d*agir seul jusqu'à l'arrivée de son collègue.
M. Earischeff présente en réponse un télégramme qu'il vient de recevoir du Général Struve, par lequel ce dernier lui donne la faculté de prendre part active aux travaux de la Commission en attendant son arrivée qui est retardée par des circonstances indépendantes de sa volonté.
n résulte d'un accord unanime des personnes présentes que les pouvoirs doivent être considérés comme parfaitement réguliers.
M. le Colonel Jaeger prend ensuite la parole et propose de conférer à M. le Commissaire de la France la Présidence des travaux de la Commission. Cette proposition ayant obtenu Passentiment unanime, M. Lalanne l'accepte en remerciant ses collègues de l'honneur qu'ils veulent bien lui faire.
Le Président propose que le Colonel Jaeger soit chargé de la direction du Secrétariat de la Commission et que M. Gabriel Effendi lui soit adjoint pour ces fonctions. Cette proposition est acceptée à l'unanimité.
Sur la demande de M. le Colonel Jaeger, le Lieutenant Caillard est aussi adjoint au Secrétariat.
Le Commissaire d'Allemagne prend ensuite la parole et fait observer que deux questions se présentent d'abord à la Commission:
1. De quelle manière doit avoir lieu l'admission des Délégués Roumains auprès de la Commission.*
2. Quelle est l'étendue de la tâche de la Commission, c'est-à-dire a-t-elle pour but de fixer le point de départ à l'est de Silistrie de la frontière de la Roumanie, ou doit-elle se borner à chercher le meilleur endroit pour la construction d'un pont sur le Danube?
Une discussion générale étant ouverte, le Commissaire Russe observe que si la Commission accepte la présence de la Délégation Roumaine, il ne voit pas de raison pour exclure une Délégation Bulgare. Il demande comment, la Commission étant purement technique, quels renseignements pourraient être donnés par les Roumains? La Commission elle-même est
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parfaitement compétente pour obtenir les renseignements là où eUe le désire.
Plusieurs membres répondent que Padmission des Roumains dans le sein de la Commission a été Tobjet de négociations entre les Puissances, mais qu'il n'a jamais été question d'une Délégation Bulgare.
Après une discussion à ce sujet la lettre suivante est rédigée et envoyée à la Délégation Roumaine :
» A MM. le Colonel Falcoiano, le Colonel Arion, et l'Inspecteur-Qénéral Ollanescu.
>Messieurs, SiUstrie, le ^^/n Octobre, 1879.
»Je viens au nom de la Commission Technique internationale, réuni en ce moment à Silistrie, vous inviter à vous rendre auprès d'elle et à lui donner communication des pouvoirs dont vous avez bien volu lui faire connaître l'existence.
> Veuillez, &c.
>Le Président de la Commission,
(Signé) L. Lalainne.€
Le Président demande, et la Commission admet, que les questions qui se présentent soient toujours résolues à la majorité des voix, sans que l'unanimité soit nécessaire.
n est convenu que le secret le plus absolu sera gardé par tous les membres sur les travaux de la Commission.
Les Délégués Roumains, ayant répondu à Tappel ci-dessus, sont introduits, savoir:
M. le Colonel Falcoiano, Directeur-Général du Ministère du Commerce, de TAgriculture, et des Travaux Publics.
M. le Colonel Arion, d'État-Major-Oénéral de l'Armée.
M. llngénieur Ollanescu, Inspecteur du Contrôle dos Chemins de Fer.
Ces messieurs présentent un office de M. le Ministre des Affaires Etrangères de Roumanie (voir l'Annexe A), d*où il appert qu'ils ont le droit de soutenir et de défendre auprès de la Commission les droits et les intérêts de la Roumanie.
Le Président, sur l'observation de plusieurs membres, demande quelle interprétation MM« les Délégués donnent aux mots >sur la base de l'admission à titre consultatif auprès de la Commission Technique Européenne.*
M. le Colonel Falcoiano répond que la Délégation Roumaine entend avoir le droit non- seulement de donner à la Commission tous les renseignements nécessaires, mais d'être présente aux séances de la Commission et de prendre part aux discussions, en ayant d'ailleurs seulement voix consultative et non pas délibérative.
Sur l'invitation du Président, la Délégation Roumaine se retire.
Après en avoir mûrement délibéré, la Commission décide à l'ananimité que les .Délégués Roumains seront admis à 8uivT*e les explorations de la Commission sur le Danube et sur les bords du fleuva; qu'ils seront même admis, à entendre dans le sein de la Commission les opinions au sujet desquelles ils pourraient avoir des observations à faire ; qu'enfin la Commission recevra d'eux les renseignements de nature à l'éclairer sur les
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questions techniques qu'elle doit traiter. Elle décide qu'ils seront convoqués en son nom dans ces différents cas. Mais il demeure bien entendu qu'ils ne pourront jamais prendre part aux délibérations ni aux votes de la Commission.
Les Délégués Roumains étant introduits de nouveau, le Président donne lecture de la Déclaration ci-dessus mentionnée. Il demande ensuite à MM. les Délégués s'ils ont quelques propositions préliminaires ou générales à faire de nature à éclairer la Commission sur le siget à traiter.
MM. les Délégués répondent que, pour le moment, ils n'ont aucune communication à présenter, et se retirent en remerciant de sa bienvillance la Commission Internationale.
Le Président, après avoir présenté quelques aperçus sur la marche générale des travaux, et en suite de l'échange de quelques idées entre les Commissaires à ce sujet, demande à M. le Commissaire Russe s*il est à môme de donner à la Commission des détails précis au sujet de l'emplacement qui lui parait préférable pour l'établissement d'un pont.
M. l'Ingénieur Karischefif répond que les travaux exécutés jusqu'à présent par lui et par ses ingénieurs, comme par exemple le dressement des profils, &c., ne sont que préliminaires et approximatifs, mais qu'en somme il ne croit pas absolument nécessaire d'avoir, pour reconnaître l'endroit le plus propice à la construction d'un pont, des données tout-àfait précises; il suffira, pour se faire une idée exacte, d'une reconnaissance sur le terrain et de considérations générales techniques. Travailler autrement nécessiterait, croit -il, un temps très -long et des opérations considérables.
La discussion est remise à une prochaine séance.
Pendant la séance, une députation de sujets Bulgares de Silistrie 8*étant présentée a remis une pétition (Annexe B) relativement aux inconvénients de la proximité de la frontière proposée par la Commission de Délimitation.
Lecture est donnée de cette pièce.
Sur la proposition du Colonel Jaeger , l'ordre du jour pour la séance suivante est fixé comme suit: —
Etablir l'étendue de la t&che confiée à la Commission
2. Examen et délibération, s'il y a lieu, sur la pétition de la population de Silistrie.
La séance aura lieu le lendemain, à 1 heure de l'après-midL La séance est levée à 6 heures 20 minutes du soir.
Heffde. Jaeger. Lalanne. Sale, Sponmtti. A. Stntve, Karieèheff, YahycL
Certifié conforme à Toriginal:
OaMel Noradom^hian. CaUlard. Jaeger.
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Annexe (Â).
Noos, Ministre Secrétaire d'État au Département des Affaires Etrangères de Roumanie, snr la base de Padmission à titre consultatif de Délégués Bonmains auprès de la Commission Technique Européenne qui doit se réunir en la ville de Silistrie le ^^/ii Octobre courant;
En vertu du mandat qui nous a été déféré par délibération du Conseil des Ministres, en date du ^^ss Otobre courant;
Nommons comme Délégués du Gouvernement Roumain auprès de la dite Commission: —
M. le Colonel Falcoiano, Directeur-Général du Ministère du Commerce, de TAgriculture y et des Travaux Publics:
M. le Colonel Hercule Arion, de l*Etat-Major Général de TArmée;
M. ringénieur C. Ollanesco, Inspecteur du Contrôle des Chemins de Fer ;
Et leur donnons plein pouvoir de soutenir et de défendre auprès de cette Commission, conformément aux instructions dont ils sont munis, les droits et les intérêts de la Roumanie.
En foi de quoi nous avons signé de notre main les présents pleins pouvoirs et les avons fait revêtir du sceau de notre Département.
Fait à Bucharest, le *% Octobre, 1879.
Le Ministre Secrétaire d'Etat au Département des
Affaires Etrangères,
B, Boûmoo.
Annexe (B).
Messieurs les Commissaires,
Les Soussignés, habitants de Silistrie, profondément réjouis que dans vos respectables personnes est confiée la destinée de deux nations, lesquelles, par leur position de voisinage, doivent s*aimer réciproquement, en un mot» que, dans Timpartiale et juste démarcation de la frontière de la Dobroudja, et de vos hautes décisions dépendront les bonnes et amicales relations entre les deux Principautés de la Bulgarie et de la Roumanie, comme aussi dans Tintérêt de la paix, tant désirée par les Puissances Européennes, nous nous permettons très- humblement de vous soumettre quelques éclaircissements pour Tintelligence de ce que nous avons Thonneur de vous exposer, et qui, pris en considération, résultera, nous osons à espérer, le bien-être et le futur état florissant de notre ville. Messieurs les Commissaires,
Depuis que Tarmée Roumaine s'est approchée de Silistrie, et en posant ses cordons, pour ainsi dire, presqu'à une demi-heure de la ville, et depuis que les très -peuplés et riches villages ont été mis sous la domination Roumaine, le commerce de cette ville a commencé à languir, de manière que, tandis que certains négociants ont circonscrit leurs opérations commerciales, des autres sont dans Tidée de les faire cesser totalement, et déjà plusieurs magasins sont fermés et des autres sont sur le point de suivre la même impulsion.
En vérité, MM. les Commissaires, la contrée aujourd'hui en possession
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des Roumains était le soutien non-seulement de Silistrie et de ses envirous, mais aussi de ^entière partie jusqu'à Baltchik, car Tautre côté nommée Dely-Orman, jusqu'à la ville Baltchik est couverte des épaisses forêts, et, par le manque des terres productives le cultivateur retire une très-minime récolte, et insuffisante à ses besoins, et ce n'est pas seulement cette considération , quoique de premier ordre ; mais nos propres intérêts sont sérieusement menacés, étant privés de produits les plus élémentaires pour notre existence.
En outre de cela, les Roumains (comme dernier coup pour notre misérable existence) sont intentionnés de s'emparer de la hauteur dite Arab-Tabia, position où se trouve la plus grande partie des vignes et la source qui alimente les trente-cinq fontaines de notre ville; par conséquent, en cas que les Roumains se rendraient maîtres de cette position-là, nous serions malheureusement privés de Teau et des vignes; le commerce s'anéantirait, et le séjour se rendant insupportable, les habitants de Silistrie déserteraient comme par enchantement, et cette ancienne et florissante ville deviendrait en peu de temps un monceau de ruines.
Nous sommes pleinement convaincus, MM. les Commissaires, que vous daignerez prendre en considération l'exposé, et qu'avec Tesprit de justice qui vous caractérise, vous unirez en conséquence pour la décision définitive, et pour nous vitable de cette question , et tout en assorant les intérêts des Puissances, vos hautes résolutions assureront aussi les amicales relations de deux si voisines nations qui ne demandent pas mieux après avoir tant et si longuement souffert que de s*aimer et de s'entr'aider pour toujours, et cela s'ensuivrait infailliblement en délimitant les frontières Roumaines au-delà du district de Silistrie d'auparavant.
Confiants dans la rectitude de vos jugements, nous nous permettons de vous prier de vouloir bien agréer nos plus profonds respects et éternelle reconnaissance avec lesquels nous avons l'honneur, &c.
(Suivent les signatures.) Silistrie, Octobre 1879.
A MM. les Commissaires pour la Démarcation de la Frontière Bulgare -Roumaine.
Procès-Verbal No. 2. — Séance du ^V" Octobre, 1879.
Étaient présents:
Pour l'Allemagne —
M. le Major Heyde.
Pour l'Autriche-Hongrie —
M. le Colonel Jaeger.
Pour la France —
M. rinspecteur-Général Lalanne.
Pour la GIrande-Bretagne —
M. le Capitaine Sale,
M. le Lieutenant Gaillard.
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Pour ritaUe —
M. le Major de Sponzilli.
Pour la Bnesie — M. le Général Strave, M. ringémeor Earischeff.
Pour la Turquie —
M. le G^éral YiAja Paoba,
M. le Secrétaire Gabriel Effendi Noradounghian.
La séance est onverte à 2 heures de Paprès-midi.
M. le Général Struve, arrivé la veille au soir à SUistrie, présente aDJourd*hm ses ponvoirs, et prend en môme temps connaissance des pouvoirs de ses collègues; on reconnaît de part et d'autre que les pouvoirs sont en bonne et due forme.
Lecture est donnée du procès-verbal de la séance précédente (No. 1) n est adopté sans observation. L*ordre du jour appelle Texamen de la question suivante: établir Tétendue de la tâche confiée à la Commission.
M. le Général Struve prend la parole et fait observer que, d'après ses instructions, il ne lui appartient pas de traiter la frontière; il est d'avis que le choix de l'emplacement d'un pont sur le Danube est la tftche principale de la Conmiission. Néanmoins il ne peut méconnaître que quand même le pont ne serait pas lui-môme à la frontière, la position de celle-ci dépend dans une certaine mesure de l'emplacement du pont. Le choix de l'emplacement étant absolument et purement technique, tout antre ordre d'idées est donc à exclure. Quant à la fixation du point de départ de la frontière, elle n'appartient pas à la Commission; c'est un travail différent qui devrait, à moins de nouvelles instructions, incomber à une Commission Spéciale.
M. le Major Heyde demande à son collègue de Russie s'il peut entrer en délibération sur le point de départ de la frontière à la rive droite du fleuve; on, s'il ne le peut, consentirait-il à demander à son Gouvernement des instructions plus larges?
M. le Général Struve répond dans un sens favorable.
M. le Délégué d'Italie s'associe aux vues exprimées par M. le Général Struve. n déclare que ses instructions sont les mômes en ce point. On doit étudier seulement et techniquement, les localités propres à la construction du pont; pour toute autre résolution, il lui faudrait d'autres instructions de son Gouvernement.
Le Président invite MM. les autres Délégués à faire connaître les manières de voir dans cette question.
M. le Major Heyde pense qu'on ne saurait assez préciser les devoirs de la Commission. H lui parait utile d'examiner en même temps que la construction du pont au point de vue technique, le point de départ de la frontière, par rapport au pont, au point de vue militaire.
M. le Major Sponzilli, en répétant sa déclaration précédente, est d'avis que les considérations militaires et politiques doivent ôtre écartées. Or, la détermination du point de départ de la frontière entre précisément dans cette dernière catégorie d'idées; ce qu'il est tenu d'éviter.
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M. le Colonel Jaeger constate la divergence existant enke les instructions de quelques-uns de MM. les Délégués, et il estime qu'il faudrait tout d*abord s'occuper de remplacement du pont, et plus tard, examiner s'il 7 a lieu ou non d'émettre un avis sur les questions restées pendantes.
M. rinspecteur-Général Lalanne pense que si plusieurs de ses membres insistent, il serait d'autant plus difficile de décliner le débat à ce sujet que les votes de la Commission ne sont pas obligatoires pour les Gouvernements.
Le Général Yahya Pacha déclare que, quoiqu'il soit appelé à donner son avis au point de vue technique sur les questions du point de départ de la frontière et de la construction du pont, et que ces deux questions soient connexes, il se ralliera cependant à Topinion de la majorité si celleci se décide à commencer la discussion relativement à remplacement du pont.
M. le Capitaine Sale propose de demander, d'un côté, dès maintenant de nouvelles instructions aux Gouvernements respectifs afin de préciser la t&che de la Commission, et, de l'autre, de s'occuper, en attendant, de l'étude du pont
Le Président résume le débat. Il exprime Tavis qu^il n'est pas nécessaire de provoquer des instructions nouvelles:
» Quelques-uns de nos collègues en ont de très-précises, « dit*il; >ils sont chargés de donner leur opinion sur l'endroit le plus favorable pour l'emplacement d'un pont sur le Danube, à l'est et dans le voisinage de Silistrie. La Commission de Délimitation, qui avait pleins pouvoirs pour statuer sur cette question, n'a pu cependant arriver à une solution définitive par le refus d'un de ses membres d'adhérer au vote de la majorité. Il n'est pas désirable, ni môme utile, de renouveler dans le sein de notre Commission des débats du genre de ceux qui ont eu lieu dans la Commission de Délimitation, d'autant plus que plusieurs membres de la Commission nouvelle déclarent qu'ils ne sont pas autorisés à aborder les considérations militaires. Bornons nous, pour le moment , au choix de l'emplacement du pont et nous serons encore heureux si un x:ésultat positif ressort de nos études et de nos délibérations à ce siget.c
La Commission adhère à l'unanimité aux vues du Président et passe à la question qui est à son ordre du jour :
Examen et délibération, s'il y a lieu, sur la pétition de la population de Silistrie.
M. le Capitaine Sale rappelle la décision prise l'an dernier par la Commission de Délimitation à propos d'une pétition de sujets Bulgares. Elle s'est déclarée incompétente et a renvoyé la pièce au Préfet de la ville avec une lettre contenant les regrets de la Commission de ne pouvoir prendre acte de cette pétition.
M. le Général Struve et le Président estiment qu'il serait désirable, par un sentiment de bienveillance envers les habitants de ne pas leur renvoyer purement et simplement la pétition.
M. le Général Tahya Pacha propose de la conserver dans les archives de la Commission.
Cette proposition est adoptée.
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Le Général Struve donne lecture d*iin télégramme de son Gonvemement dans lequel il est dit que les Poissanoes Européennes viennent d*étre priées par la Russie de donner ordre h leurs Commissaires d'admettre un Délégué Bulgare dans le sein de la Commission Technique au môme titre et myec les mômes droits que les Délégués Roumains.
M. le Commissaire de Russie termine en priant ses collègues de ▼onloir bien autoriser dès maintenant Padmission d*un Délégué Bulgare, attendu que la Commission pourrait ôtre à môme de finir les travaux ayant Tarrivée des ordres des Gouvernements respectifs à leurs Délégués.
Une discussion 8*engage à ce sujet. Plusieurs membres opinent que la présence d*un ingénieur Bulgare ne peut ôtre envisagée au môme degré que celle des officiers Roumains. Car ceux-ci sont Représentants d'un Gouvernement reconnu indépendant et leur admission a déjà &it l'objet de négociations avec les Puissances; tandis que la Bulgarie étant une province vassale sous la suzeraineté de Sa Majesté le Sultan, il appartient seulement au Commissaire de la Turquie de prendre la défense des Bulgares et de s'adjoindre, s'il le désire, un ingénieur à titre d'assistant.
M. le Général Yahja Pacha observe que la Turquie étant la tutrice légale et naturelle de la Bulgarie, c*est à lui qu'incombe la défense des intérôts de ce pays. La présence d'un ingénieur Bulgare à titre de Délégué n'est donc pas nécessaire; mais rien n'empôche MM. les membres de la Commission de prendre, en dehors des séances, les renseignements qu'ils jugent utiles à l'accomplissement de leur mission auprès de l'ingénieur Bulgare comme auprès de toute autre personne ayant des connaissances sur la topographie du pays.
La Commission adopte la manière de voir de M. le Délégué de Turquie et llnddent est clos.
Le Président reprend la parole et rappelle qu'il résulte des antécédents, auxquels d'ailleurs ses instructions sont conformes, que c'est à M. le Délégué de la Russie de montrer à la Commission les points convenables ponr la construction du pont qui doit relier la Roumanie h la Dobrou^ja. n demande ensuite aux Délégués de Russie s'ils ont quelques communications à faire à ce propos.
M. le Général Struve se déclare prôt à émettre et a développer ses propositions relatives à deux nouveaux emplacements de pont, et il place à cet effet sur la table les croquis et les cartes dressés par ses ingénieurs.
La question devant rouler désormais sur des propositions techniques, MIL les Délégués Roumains sont convoqués par uife lettre du Président, et introduits dans la salle de la Commission.
MM. les Délégués de Russie développent alors en présence des Délégués Boumaîns les inconvénients qui ne manqueraient pas de se produire si Ton venait à adopter définitivement l'emplacement de pont choisi Tan damier par la Commission de Délimitation, de Eitchiu à un point situé 800 mètres en aval de Silistrie. Ils passent ensuite à leurs nouvelles propositions, savoir : l'une h une direction passant par Cioroiu vers Kandia à 21 kilom. au nord-est de Silistrie; l'autre, aune seconde direction encore
164 Grandes- Puiësanceê^ Turquie.
plus éloignée de 15 kilom. à l'aval et passant près du Lao d*Holtina. Leur exposé est reproduit intégralement ci-après:
»Nou8 ayons à déterminer un point pour le pont du Danube, à Test de Silistrie, conformément au Traité de Berlin.
»C*e8t donc un pont qui doit servir comme voie de communication entre le territoire Roumain sur la rive gauche du Danube et la Dobroudja, se dirigeant yers Mangalia ou un autre point situé encore plus au nord. Le passage du Danube, entre Kalarache et Silistrie, ne peut satisfaire à ces conditions, se trouvant dans la proximité de la ville ou plutôt traversant le territoire môme de Silistrie.
>C*est pourquoi nous proposons., pour la traversée du Danube, à Test de Silistrie, un autre endroit qui nous parait à la fois plus favorable au point de vue purement technique et fmancier, et qui présente encore d'autres avantages considérables. Je commencerai par démontrer les inconvénients techniques du passage Kalarache-Silistrie, et je déterminerai ensuite les avantages des autres passages à Test de Silistrie, lesquels, en môme temps, nous paraissent les seuls qui soient couformes au Traité de Berlin.
>Un pont permanent sur le Danube, placé à 800 mètres en aval du bastion nord-est de la ville de Silistrie, n'est pas sur un emplacement favorable par rapport au cours d'eau qu'il traverse. Nous voyons qu'en amont de Silistrie, le courant du fleuve, trouvant obstacle dans le coteau élevé sur lequel est assise la ville, le contourne et prend une direction prononcée, se dirigeant de la rive droite vers la gauche. Par suite de cette direction du courant, la rive gauche se trouve constamment affouillée et contreminée à l'endroit môme de la culée de gauche d'un pont commençant à la hauteur de Kitchiu. Ces affouillements de la berge gauche se produisent notamment, pendant toute la saison des basses et moyennes eaux, du moment que le fleuve se tient déjà dans son lit proprement dit, sans submerger les prairies de son thalweg. Nous voyons ensuite, que sur la rive gauche en amont du passage Kalarache-Silistrie le lit des inondations du printemps prend une extension très-considérable, de 15 sur 15 kilom., y comprenant le Lac de Kalarache. Cette grande surface d'eau montant à 4 mètres au-dessus du niveau du lac, à l'époque des grandes eaux, doit se déverser, pendant la baisse subite des eaux en aval du pont. n s'ensuit un courant t^ès-rapide longeant la ligne Kalarache-Silistrie, se dirigeant de la rive gauche du fleuve vers sa droite. Et enfin, nous voyons que ce courant a formé un bras du Danube se détachant à l'emplacement môme où la culée droite du pont devrait ôtre placée. Le résultat de ces courants, dirigés dans différents sens, et se croisant au milieu du fleuve, est que des lies se sont formées dans son lit. Nous voyons trois lies parallèles dans la môme section du fleuve, en aval du pont; les bancs de sable, dépassant la première de ces lies, se prolongent jusqu'au profil pris dans l'emplacement du pont, et en obstruent la section. La conséquence du choix d'un pareil emplacement serait, avant tout, une plus grande longueur du pont, plus considérable que ne Texigerait le débit des eaux du printemps.
>Dans on profil si peu réglé par rapport au courant, une longueur
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totale de 1,500 mètres pour le pont me parait nécessairement commandée par la largeur du lit môme du flenye , tandis qu'une longueur de 1,200 à 1,800 mètres serait parfaitement suffisante dans un autre endroit. En outre, des trayanz de consolidation de la berge gauche sont indispensables, TU la direction des courants longeant la digue à Tamont pendant la base des eaux. Pour obvier à ces inconvénients, il faudrait nn grand nombre de ponts de décharge dans la digue du chemin de fer, car la proximité du grand bassin d*cau sera cause d*un remous considérable, et par suite, d'une forte vitesse du courant traversant la digue. Un examen minutieux de la digue, existant depuis environ huit ans entre Kalarache et le Danube, donne du reste des preuves évidentes de la force de ce courant, car tous les ponts de cette chaussée sont emportés, la digue même est endommagée dans mûnts endroits, et de larges ouvertures se sont formées de temps en tempe dans cette digue, quoiqu'elle ne paraisse pas sur le passage des eaux sur les deux derniers kilomètres en partant du Danube.
»A la rive gauche du lit des eaux du printemps, près de la Ville de Kalarache même, se trouve un cours d'eau, reliant le bassin du Lac de Kalarache, avec la Borda, embranchement du Danube, sur lequel un pont de décharge en bois a été construit pour la chaussée. Un pont permanent d'une ouverture de 150 à 200 mètres sera indispensablement nécessaire à cet endroit pour donner un passage suffisant à une partie dee eaux du lac.
»La longueur de la traversée submersible entre Karalache et la rive gauche du Danube est de 8 kilom. environ ; elle est plus longue de 2 kilom. que la traversée proposée en aval de Silistrie: ensuite de quoi, les terrassements seront plus considérables pour le passage de Kalarache qu'ils ne pourraient être à un autre passage proposé.
>Les Représentants de la Roumanie ont avancé que le corps de la chaussée actueUe étant déjà exécuté, il s'ensuivrait une économie considérable pour ce passage, le remblais du chemin de fer devant utiliser cette chaussée. Cette attente ne pourra cependant se réaliser, car le remblais de la chaussée est fait moyennant des emprunts latéraux, qu'il devient indispensable de combler par le corps du chemin de fer futur qui aura une hauteur, et par suite une base, beaucoup plus grande que ne Test la laiigeur de la chaussée actuelle avec ses emprunts latéraux.
»En traversant le lit du Danube dans la proximité directe d'un bassin aussi grand que le Lac de Kalarache, à l'époque des hautes eaux, formant une nappe si considérable en amont de la digue du chemin de fer, on soumet les talus d'amont à une action destructive des eaux, mises en mouvement par les vents régnants de nord-ouest, justement à l'époque des grandes eaux. Des travaux de consolidation des talus seront indispensables, et comme les dépenses de ces travaux sont on proportion avec la longueur de la digue à fortifier, il s'ensuit que la traversée de Kalarache exigera plus de dépenses sous ce rapport.
>Vu les inconvénients indiqués ci-dessus, nous proposons deux autres passages de la vallée du Danube, desquels l'un se trouve près du Lac d'Holtina» à 86 kilom. environ de Silistrie *, le second passant de Cioroiu,
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sur la Borcia vers Eanlia, sur la rive droite du Danube, se trouve à 21 kilom. de Silistrie. Ces deux passages, convenant, suivant notre opinion, beaucoup mieux pour un pont sur le Danube, qu'on se mette au point de vue j^chnique, ou au point de vue de Tobservation du Traité de Berlin, j^ai rhonneur do prier MM. les Commissaires assemblés ici, de vouloir soumettre à un examen attentif ces deux passages proposés par nous. Je me permettrai de faire, par la suite, une description détaillée des passages proposés par nou8.«
MM. Ollanesca et Falcoiano combattent à leur tour les considérations et les propositions mises eu avant par MM. les Délégués de Russie.
M. le Colonel Arion demande à être entendu dans la prochaine séance, et il annonce qu'il exposera de nouvelles considérations, au risque de sortir du domaine de la technique pure.
La Commission, afin d*avoir en entier et d'une manière parfaitement exacte les considérations développées dans la séance, prie MM. les Délégués Roumains de produire leurs observations par écrit.
MM. les Délégués Roumains s*étant retirés, une conversation technique s'engage entre le Président et M. le Général Struve. Des développements nouveaux sont demandés an sujet des deux emplacements proposés; ils seront donnés par M. le Général Struve dans la prochaine séance.
La Commission décide ensuite qu'elle consacrera les jours suivants à reconnaître les points indiqués par M. le Délégué de Russie et les abords de ces points sur les deux rives.
L*ordre du jour et Theure de la séance prochaine seront fixés après qu'on aura terminé la reconnaissance du terrain, sur l'accord verbal à intervenir entre les membres de la Commission.
La séance est levée à 6 heures et demie.
(Suivent les signatures.;
Annexe (C).
Mémoire présenté par les Déléguée Roumains à la Commission EuropéennCf
le ^ Octobre, 1879.
Les Soussignés, délégués au sein de la Commission Européenne par le Gouvernement de Son Altesse Royale le Prince de Roumanie, avons l'honneur de présenter, par écrit, les considérations et arguments techniques que nous avons développés verbiJement dans la séance du ^| Octobre, 1879 tenue par la Commission.
Nous croyons qu'il faut tout d'abord déclarer que la question de savoir si un pont peut être construit à Test de Silistrie, pour réunir les deux rives opposées du Danube, doit ôtre éliminée. En effet, aujordlrai que les ingénieurs ont à leur disposition des moyens très-puissants pour travailler sous Teau jusqu'à une pression de cinq atmosphères, aucune difiBcultë ne peut plus les arrêter devant la profondeur à laquelle il fiiut aller pour atteindre le terrain solide, destiné à recevoir les fondations du pont.
Ceci posé, il nous semble que la question véritable est celle de savoir si le pont près de Silistrie est bien celui qui convient le mieux aux
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mtéréts particalien de la Roomanie, et aussi, si dans tout autre point que Siliatrie, mais en aval du Danube bien entendu, l'emplacement d*un pont qu*on pourrait choisir n'imposerait pas à la Roumanie des sacrifices plus considérables. H en résulte que le choix de remplacement du pont sendt autant une question technique qu'une question économique. n faut en effet: —
1. Que l'établissement de ce pont entraîne aux dépenses minima possible, tontes choses égales d'ailleurs;
2. Que la communication par ce pont soit définitivement assurée;
8. Que ce pont soit établi de façon qu'il assure au pays, qui en a entrepris la construction, un développement pour son commerce général, ainsi que pour celui de la localité quMl dessert. On ne peut pas non plus perdre de vue le commerce des pays voisins, auquel, sans doute, i'ezistenee d*un chemin de fer ferait appel, si le choix de l'emplacement du pont qn*il traverse a été fait avec discernement.
Discutant donc la question seulement au point de vue de ces divers desiderata, les Soussignés déclarent que seul le pont» qui serait établi près de Silistrie et désigné par la première Commission Européenne, répondrait à tous les intérêts de la Roumanie. En effet, le pont étant établi près de Silistrie, il serait relié à Kalarache, ou an réseau général des chemins de fer Roumains, par une voie ferrée qui se maintiendrait tout le temps entre le Oanal de la Borcia et le Lac de Kalarache. Le premier serait à droite, le second à gauche de la voie Kitchiu -Kalarache. Ce travail d'environ 7 kilom. de longueur, serait obtena à faibles frais pour la Roumanie, par le surélèvement de la chaussée actuelle, qui fat construite en Tannée 1864, court entre le Lac de la Borcia, et surélevée en 1872 pour mettre son plafond au-dessus du niveau des eaux d'inondation.
On craint que l'existence de ce Lac de Kalarache, qui enunagasine nne grande quantité des eaux du Danube, dans ses fortes crues, ainsi que les façons quand le fleuve charrie, ne soit une cause certaine, et contre laquelle on ne saurait se prémunir qu*avec des sacrifices considérables, de la destruction du chemin de fer Kalarache-Kitchiu , et par suite de l'interruption des communications. On peut facilement se convaincre au contraire, que Tezistenoe même de ce lac milite en faveur de l'emplacement du pont près de Silistrie.
Ce vaste lac a en effet une superficie de 2,500 hectares environ; il est situé en amont de remplacement du pont; par l'effet de ses eaux mortes, il atténue la force des crues du Danube, et par l'effet de sa vaste soperfide il devient le réceptacle des glaçons, mettant ainsi les maçonneries du pont à Tabri du choc de ces derniers. Il n'est pas à craindre non plus qu'an moment des déb&cles, ces eaux et ces glaçons ne viennent enlerer la digue du chemin de fer. Si les ponts actuels, qui sont dans le corps du remUais pourraient au prime abord donner une apparence de ooofinnation à cette crainte, par le &it que leurs tètes ont été détruites, il est fiuâle de voir que la cause principale doit en être attribuée surtout aa fossé creusé, pendant la oonstruction de la digue, tout le long de la chaussée, et qui a eu pour effet de provoquer un appel de courant aux
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têtes mômes de ces ponts. D'ailleurs, le seul examen attentif de la carte suffit pour dissiper toute crainte. En effet, au moment de la baisse des eaux, un appel se fait naturellement du Danube au lac, longitudinalement à la digue, et nullement perpendiculairement à sa direction. Et si quelques travaux de défense peuvent être exigés pour garantir la digue, et cela encore rien que pour le talus regardant le lac, ils doivent être imposés seulement par le besoin, sinon problématique tout au plus possible de se mettre à Tabri de Tefifet corrosif dos eaux sur le talus; corrosion qui pourrait donner lieu à des renards dans le corps du remblais. Nous disons problématique parce que le talus de la digue actuelle, talus intact, couvert de verdure et d'arbres, nous prouve qu'il n'a jamais eu à souffrir des corrosions des eaux , parce que l'écoulement de ces dernières vers le Danube se fait très - lentement , à cause de Tabsence complète de vitesse pour ces eaux devenus mortes à leur entrée dans ce vaste réceptacle.
Les études ultérieures qu'on entreprendrait pour le tracé définitif de la ligne Kalarache-Eitchiu , pourront donner la conviction de laisser dans le corps du remblais un ou deux points d'ouverture plus ou moins importants. Le canal de communication entre le lac et la Borcia peut être franchi par un seul pont de 100 à 120 mètres d'ouverture.
Avant d'aborder la question du pont sur le Danube proprement dit, qm'on nous permette d'établir un parallèle entre les diverses solutions proposées devant l'honorable Commission, eu égard au corps du terrassement. Nous voulons parler des deux autres solutions par Gioroiu et par Dechiseni. Dans l'un comme dans l'autre cas, la Roumanie devrait faire les dépenses pour Texécution des terrassements entre Cioroia et le Danube, ou Dechiseni et le Danube. Ces deux voies auraient à peu près 6,500 mètres de longueur, soit 500 mètres de moins que pour le tracé de Kalarache à Ghiciu. En outre, pour les deux solutions, le corps de la voie doit traverser une plaine, entièrement marécageuse, formant la zone d'inondation du Danube et de la Borcia. Il est possible qu'en ce moment, à la suite de l'extrême sécheresse de l'été, par suite de l'évaporation et de la dessication, il se soit formé à la surface du terrain, une croûte de résistance suffisante pour supporter le poids de l'homme; ce que nous pouvons cependant affiimer, c'est que les membres de la précédente Commission, désireux d'examiner, sur les lieux mômes , la solution par Dechiseni , qui venait de leur être proposée, ont dû renoncer à l'exploration ; à peine engagés dans la pleine, les marécages ne leur permirent pas d'avancer. Ce que nous pouvons encore affirmer, c'est que nos ingénieurs chargés, au mois d'Août dernier, de faire le profil longitudinal des deux localités, n'ont pu avancer qu'avec les plus grandes précautions.
Ces profils, d'ailleurs, que nous avons l'honneur de mettre sous les yeux de la Commission, accusent une côte de 4 mètres pour le niveau des terrains au-dessous du niveau des hautes eaux du Danube.
n est important d'observer ici que le niveau des hautes eaux pris pour terme de comparaison est celui de la crue de ce printemps et non pas celui des plus hautes eaux connues. Il a été assuré que le terrain entre Dechiseni et le Danube est insubmersible, et à l'appui de cette
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assertion on a cité Tezistence de la cnlture de la vigne dans la localité. n est incontestable que la vigne y pousse et y est cultivée. H a été seulement omis de faire mention que la culture n*est faite que sur une bande de terrain de 250 mètres de largeur, à une distance de 1,120 mètres de la Borcia, et sur un revers de terrain très-élevé, iSguré sur notre profil en long de la localité. Ceci constitue un accident dans le terrain et non pas sa configuration générale, puisque sur tout le reste de son étendue, de 6,500 mètres, la plaine est insubmersible et se trouve à 4 mètree en contre bas du niveau des crues du Danube. Du reste la présence des roseaux le dénote suffisamment.
Le terrain étant donc marécageux et submersible, la digne ne pourra être assise, sur une grande partie de son étendue, qu*avec une base très* forte, et eu égard à la hauteur du remblais, en proportions bien plus considérables que celles que Tart prescrit pour nn corps de chemin de fer à une seule voie, établie sur un sol parfaitement sain.
La question devient encore plus importante si on veut bien Texaminer d'un autre point de vue, du point de vue des eaux. En effet, les deux tracés proposés sont renîpermés entre la Borda et le Danube, et les deux traversant normalement au canal et au Danube leur plaine d'inondation. Le corps de la voie se trouverait donc placé dans des conditions trèsdésavantageuses au milieu des eaux d'inondation agissant librement. Ne résolte-t-il pas de là que le corps du terrassement devrait avoir une base plus forte, bien plus importante que celle qn*on est habitué h donner généralement à un terrassement de chemin de fer à une seule voie? fit le fait d'avoir un remblais assis au milieu d'une nappe d*eau, soumis à des courants obliques et perpendiculaires à la voie, n'entralne-t-il pas la nécessité de fortement protéger par des perrés et enrochements les deux talus du corps de remblais, pour le soustraire aux forces corrosives ainsi qu'à celles qui le frappent normalement? Et s'il est admissible que les glaçons, poussés par les vents du nord-ouest, du Lac de Kalarache contre le remblais, ne laisseraient que de causer des dég&ts dont la conséquence est presque impossible à prévoir, comme il nous a été objecté pour la solution présentée par nous, combien plus ne doit-on pas craindre les conséquences de ces mômes agents destructeurs poussés contre le remblais de Cioroiu et de Deohiseni, par les vents soufftaint du nord-est?
U est de notoriété publique que les effets de ces vents sont terribles en Roumanie, et ils doivent être plus redoutables encore dans une plaine aussi barrée au milieu de courants contrariés. Nous ne pouvons omettre de rappeler que dans la Balta de Braïla, le chemin de fer se trouve placé dans une position à peu près indentique à celle qu'on veut lui donner dans la {daine de Cioroiu et de Dechiseni; les effets des eaux soulevés par ces vents soufflant du nord-est ne sont plus de simples effets de corrosion et de renards, ils sont toujours accompagnés d'affouiUements qui atteignent souvent jusqu'à 5 mètres de profondeur!
Une descente sur les lieux ne peut laisser aucun doute que le seul mojen pratique pour traverser la zone d'inondation entre Cioroiu ou Dedbiseni et le Danube, et pour assurer une conmiunication permanente,
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serait d'établir un viadnc général sur une longaeur de 6,500 mètres enyiron. Mais ponrrait-on bénévolement imposer à la Ronmanie des sacrifices si grands, quand un passage plus facile, pins sûr, et moins coûteux peut lui être donné? Nous ne le croyons pas.
Les deux tracés par Cioroiu et par Dechiseni exigent l'an et Tautre la construction d*un pont sur la Boroia et dont Touyerture ne peut être moindre de 180 mètres pour Ton et de 250 mètres pour Tautre. Il ne faut pas oublier que la Borcia est un canal qui, à Pexception de deux mois de l'année au plus, reçoit des bateaux, des remorqueurs, et des voiliers de très-forts tonnages. Il faudrait donc que le pont qui traverserait ce canal fût ou très-élevé pour donner passage aux m&ts des plus grands voiliers, ou tout au moins qu*il fût un pont tournant, dont, en général, la construction est fort coûteuse.
L'emp&tement de la base, le perréage, et tous les autres travaux de défense qu^on pourrait construire pour assurer Texistence des digues de Cioroiu et de Dechiseni seraient encore insuffisants. La zone d'inondation étant très-serrée dans ces contrées, et la vitesse du Danube très-forte en ces points à cause môme de son cours plus resserré qu*en amont et de la configuration de ses berges qui convergent, la vitesse qu'auraient les eaux et les glaçons serait telle, qu*on ne pourrait barrer la zone d'inondation par une digue perpendiculaire à la direction générale des eaux; rétablissement de ponts de décharge serait donc impérieusement demandé. Eu égard aux bas-fonds des contrées, on ne peut espérer les traverser avec moins de cinq ponts de 100 mètres d'ouverture chacun. Si les ponts de décharge sont utiles, leur existence n'est pas sans danger pour les tdtes des remblais, lors des grandes crues. Les moyens d*aborder la tête du grand pont du cOté de la Roumanie étant ainsi établis et comparés entre eux pour les trois solutions proposées, nous passons à la question relative au passage du Danube proprement dit.
n a été soutenu devant la Commission que la traversée du Danube, près de Silistrie, exigerait une longueur de pont de 1,500 mètres et que la configuration des berges ne permet pas la réduction de cette longueur. Nous ne savons pas en quel point précis du Danube cette dimension a été mesurée, mais nous avons l'honneur de soumettre à la Commission un profil transversal du Danube, pris à l'extrémité de l'Ile qui se trouve en face de Kitchiu. Ce profil accuse une largeur de 1,270 mètres pour la largeur du fieuve, dans laquelle le banc de sable susmentionné entre pour une largeur de 180 mètres. De sorte qu'un pont établi en ce point aurait au maximum 1,270 mètres de longueur, en traversant, s*il le faut, tout le banc de sable avec une seule travée de 200 mètres. Nous croyons toutefois que la longueur du pont peut être considérablement réduit à la rigueur. Pour peu que Ton étudie le courant du fieuve, on ne tarde pas de s'apercevoir que les remous provoqués par l'existmce du lac de Ealarache en amont de Silistrie, atteignent le courant du Danube sur la berge de la Roumanie, et ont donné lieu à la formation de ce banc de sable insubmersible qui se trouve en face de Kitchiu. Gr&ce à la configuration des berges du côté de la Bulgarie, on pourrait à la rigueur
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traTerser tout ce banc de sable , ainsi que le bras du Danube qui se tronye derrière, par un fort remblais digue, ce qui réduirait la longasor dn pont de 280 mètres, la portant par suite à 1,100 mètres euTiron.
Il a été de môme soutenu que le Danube, près de Silistrie, serait plus profond que dans les deux autres points proposés, que sa profondeur serait de 16 mètres en face de Kitchiu, et seulement de 11 mètres et de 13 mètres en l^e de Cioroin et de Decbiseni. Nos sondages, consignés dans le profil présenté à la Commission, n'accussent qu'une profondeur mazima de 11 mètres 50 centimètres en face de Kitehiu, et il n'en pou- Tait être autrement.
La longueur du pont a été déclarée devant la Commissicm 6tre 1,100 mètres devant Oioroiu, et de 1,800 mètres devant Deohiseni. D'après ce que nous avons eu l'honneur d'exposer plus hant, ces lon«* gneuTS devant être augmentées des longueurs des ponts sur la Boreia et de celles des ponts de décharge, la Roumanie, en cas que Vtme de ces deux solutions serait dédarée par la Commission plus propice à l'établissement' d'un pont que celle proposée par nous, aurait à faire face aux dépenses d'un pont de 1,850 ou de 1,980 mètres de longueur. Et pourrait-on-assorer que le pont établi en l'un ou l'autre de ces deux points serait ansri sûr que près de Silistrie, en face de Kitchiu? Nous ne le croyons pas. Bn he& de Cioroin, ainsi qu'en face de Decbiseni, le Danube étant plus étroit, sa Titesse doit dtre aussi plus grande pour livrer passage, dans le même tempe, au même volume d'eau; la force du courant sera donc plus fbrtei et en hiver le choc des glaçons charriés plus violent.
Nous croyons donc avoir prouvé jusqu'à l'évidence que l'emplacement le pins propice à l'établissement d'un pont sur le Danube est celui près de Silistrie, en hce de Chiciu, et qui d'ailleurs a été choisi par la première Commission, et qui seul répond aux intérêts économiques de la Boomaiûe. Mais de môme qu'on s'est occupé des abords du pont snr la berge Roumaine proprement dite, on doit se préoccuper aussi des abords snr la berge de la Dobroudja.
La configuration du terrain ainsi que la hauteur que le pont devrait avoir audessus des eaux, pour livrer passage aux mftts des grands voiliers, et d'un autre côté la facilité avec laquelle on pourrait se développer sur mie longueur à peu près de 6 kiloro., montrent suffisament qu'en fJEice de Kitehiu on pourrait aisément gagner la différence de niveau entre les plateaux supérieurs et le pont, par de simples travaux de terrassement et avec une rampe maxima de 15 pour 1,000.
»En face de Deohiseni, la berge droite du Dauube est tellement rap« prociiéd du fleuve, et tellement escarpée que quelle que soit la hauteur qn*on donnerait au pont, les plateaux ne pourraient être gagnés que par m tunnel, dont la longueur ainsi que les dépenses de construction ne peuvent pas être prévu à priori.
En &ce de Cioroin, la berge droite du Danube se présente à la vérité plus avantageusement. Mais sa position très-rapprochée du Danube peut êire cause que la hauteur supérieure ne pourrait être gagnée qu'avec
très-forte rampe, qui pourrait dépasser 25 pour 1,000, elle pourrait
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même exiger que le pont fat plus élevé qn*il ne serait absolument nécessaire pour le pont en lui-mdme.
En face de telles difficultés, serait-il juste, serait-il équitable, satisferait-on à Tesprit et à la lettre du Traité de Berlin, d*imposer à la Roumanie de si lourdes charges, quand il peut lui être donné de n*avoir pas à les supporter?
D'un autre côté, nous ne pouvons pas ne pas entretenir la Commission des questions économiques d*un autre ordre d*idées qui militent pour l'emplacement du pont près de Silistrie, en face de Kitchiu. La Roumanie peut -elle ne pas se préoccuper d*as8urer au chemin de fer, qu*il doit entreprendre à grands frais, une zone d*alimentation aussi vaste que possible?
Pourrait-on sans léser des intérêts commerciaux importants abandonner la ville de Ealarache, chef-lieu de département et centre d'un très-grand commerce d'exportation, la laissant complètement en dehors du réseau des chemins de fer? Nous savons qu'on pourrait nous objecter à cela, que rien n'empêche que le chemin de fer, tout en se dirigeant vers Oioroiu on vers Dechiseni, touche aussi à Kalarache. La^ conséquence fâcheuse qui résulterait pour la Roumanie d'une pareille solution est facile à. prévoir au prime abord. Outre les dépenses considérables qu'entraînerait la construction de 30 à 35 kilom. de chemin de fer, et qu'on aurait pu aisément éviter, aujourd'hui que les chemins de fer Serbes sont à la veille d'être concédés, et que la question dés chemins de fer Bulgares est agitée y la Roumanie pourrait-elle alonger gratuitement son chemin de fer de 30 à 35 kilom., sans craindre de voir le trafic de transit du centre de l'Europe abandonner son réseau des chemins de fer, pour prendre une direction plus courte ? Une telle solution frapperait à coup sûr la Roumanie dans ses intérêts les plus vitaux. Qu'on ne nous dise pas qu'en revanche on desservirait tous les villages qui sont sur le bord de la Boreia, car il est facile de voir que ces localités, ayant à leur portée une voie d'eau navigable, ne remonteront jamais leurs produits vers le chemin de fer, mais qu'elles préféreront toujours le canal de Borcea, qui leur offre un moyen de transport plus feunle et moins coûteux.
La solution par Kitchiu au contraire permettrait encore au chemin de fer de profiter du commerce d'exportation et d'importation qui se fait par Silistrie vers le centre de la Bulgarie. Enfin, elle présente en outre l'avantage de permettre à la Roumanie de se mettre en communication directe avec les centres de population les plus riches et les plus grandes de sa province trans- Danubienne, tout en les reliant avec le port de Kostendje.
n n'est certes pas sans importance de rappeler ici que de mémoire d'homme, la communication entre la Roumanie et la Dobroudja s'est toujours faite par Ealarache , Kitchiu , et Silistrie. Ainsi , et au point de vue économique, nous croyons avoir démontré que la position en fctce de Kitchiu est seule propice à l'établissement d'un pont, et seule correspondant aux intérêts économiques de la Roumanie.
Qu'il nous soit permis d'ajouter, à toutes ces considérations des plus plausibles, le témoignage de personnages célèbres, et qui à plusieurs reprises
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se 80Dt occupés du passage à établir entre la Bonmanie et la Dobroo^ja. Cest ainsi que son Eicellence le Comte de Moltke, dans un ouvrage publié sur la Campagne de 1828 à 1829, prouve avec une autorité incontestable qae le seul point possible pour établir un pont pour relier les deux rives opposées du Danube, dans son cours inférieur , est le point en face de Kitchiuy près de Silistrie. Le Général Tripier arrive à la même conclusion. Enfin, en 1854, la Commission Mixte d'Ingénieurs Italiens et Français, chargés par les Gouvernements respectif de trouver une solution à la môme question, se sont prononcés à Tunanimité pour Silistrie.
En terminant cet exposé, nous permettrons d*igouter quelques mots dans un autre ordre d'idées. Certes, il ne nous est pas donné à nous, et il n'entre nullement dans l'intention des Soussignés, de désigner à la Commission Européenne l'objet de ses délibérations, si en effet la Commission n*avait d*autre but que celui d'éclaircir la question technique relative à l'établissement d'nn pont sur le Danube. Nous devons cependant lui exposer que la fixation du point de départ de la frontière entre la Roumanie et la Bulgarie, ne peut pas dépendre seulement des considérations techniques concernant la communication stable entre les deux rives. La Commission Européenne de Tannée passée s'oconpant de cette question, a en encore en vue des considérations résultant surtout: (1) de l'application fidèle du Traité de Berlin; (2) de la nature des frontières à établir entre les deux Etats limitrophes. Nous prions donc respectueusement la Commission de prendre acte de cette déclaration et de nous procurer l'occasion, quand elle le jugera opportun, de développer devant elle de nouveaux arguments tirés de cet ordre d'idées à l'appui de notre opinion; que seul le passage près de Silistrie est celui qui répond à Tesprit et à la lettre du Traité de Berlin, car toute autre solution, qui serait donnée à la question priverait la Roumanie de la communication facile qui lui a été promise par les Grandes Puissances Signataires du Traité de Berlin,
El, J. Faleaiano, H, AsrUm, C. Olaneêco,
Frœèê' Verbal iVo. 3. — Séance du '^Jg^J^JS^, 1879.
La Commission s'est réunie en séance pour la troisième fois à Silistrie dans le môme local qu'aux deux premières séances, c'est-à-dire dans la maison de M. Boyadgi, à 2 heures et demie de l'après-midi, le
SOOetoVre 1R7Q
Etaient présents:
Pour l'Allemagne —
M. le Migor Heyde.
Pour rAutriche-Hongrie —
M. le Colonel Jaeger.
Pour la France —
M. rinspecteur-Général Lalanne, Président
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Pour la Grande-Bretagne — M. le Capitaine Sale, M. le Lieutenant Gaillard.
Pour l'Italie —
M. le Major Chevalier de Sponzilli.
Pour la Russie — M. le Général Struye, M. ringénieur Karischeff.
Pour la Turquie —
M. le Général Yahya Pacha, M. Gabriel Effendi Noradounghian.
Le Président rappelle les explorations auxquelles la Commission entière s'est livrée les jours précédents, accompagnée des Délégués de la Roumanie et de la Bulgarie, ces derniers n'étant pas encore reconnus comme tels par la Commission, mais admis à donner des renseignements à titre purement privé.
Le Mercredi ^^, la Commission a suivi le cours du Danube de manière à reconnaître sur les deux rives les points que Ton propose de réunir par un pont suivant différentes solutions; elle a particulièrement examiné les points d'attache sur la rive droite des deux avant-projets présentés par le Commissaire de Russie, le plus éloigné aboutissant au contrefort qui borde à la fois le Danube et la rive gauche du Lac d'Holtena vers l'ouest, à 36 kilom. de Silistrie ; le plus rapproché aboutissant à un ravin sur le flanc droit auquel se trouve le village de Kanlia, à 8 kilom. et demi environ du Danube. Ce passage serait placé à 21 kilom. à l'aval de Silistrie. Sur la rive gauche la Commission a examiné le point placé en face du contrefort déjà cité du Lac d^Holtena et a pénétré à travers l'Ile de BaJta sur 1 kilom. de longueur.
Ces explorations» parfois gônées par la difficulté des attérages, ont duré jusuq'à la nuit malgré les raffales et la pluie.
La matinée du Jeudi ^f a été consacrée à l'exploration des environs de Silistrie depuis le point d'attache sur la rive droite du Danube à 800 mètres du saillant du bastion nord de l'enceinte de Silistrie, proposé par la Commission de Délimitation, jusqu'au plateau, en suivant la route montante qui passe entre les collines d'Arab-Tabia, laissant la première à gauche et la seconde à droite; puis arrivée sur le plateau, la Commission est redescendue suivant une direction en partie différente, s'est arrêtée sur le flanc nord de la colline d'Arab-Tabia, et a pris une connaissance générale de Taspect du terrain aux environs de cette partie de la frontière projetée ainsi que de la situation du pont qui serait établi suivant cette frontière. Ce môme jour, la majorité des membres de la Commission avaient reçu des Gouvernements respectifs l'avis que, par un accord intervenu entre toutes les Puissances, les Délégués Bulgares pouvaient être admis au même titre que les Délégués Roumains. Mais la Commission n'a dû en délibérer que plus tard, en séance régulière et en dehors des explorations auxquelles elle se livrait alors.
L'après-midi du môme jour a été consacré à parcourir le bras qui
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porte le nom de Boroia, depuis son origine au débarcadère de Kitchin jusqu'à Calarache, situés l'on et Tantre sur la ville de la rive ganohe. La Commission, après avoir débarqué en ce dernier point, a parcouru une grande partie de la digue avec chaussée qui a été établie sur la rive gauche dans le but d'assurer une communication permanente par terre entre l'embarcadère et la ville, môme pendent les plus grandes crues. Elle a recherché les causes des dégradations subies par cette digue et par les ponts qu'on y a établis; elle a eiploré une partie de la plaine submersible située à l'ouest de la digue, et elle n*est rentrée à Silistrie que dans la soirée, n'ayant cessé son exploration qu'an moment oii la nuit est survenue.
Le Vendredi ^ , la Commission entière était réunie dès 8 heures du matin à bord du bateau à vapeur »rAustria,« mis à sa disposition par les soins du Gouvernement Roumain, prête à partir pour l'exploration des rives de la Borda aux points correspondant aux deux tracés différents de célni de Silistrie. Mais un brouillard intense survenu subitement a forcé >l*Austria« à mouiller à Kitchiu, et ce n'est qu'à 11 heures un quart que la Commission a pu s'engager dans la Borda sur une petite chaloupe à Tapeur de la marine Roumaine. Malgré un échouage survenu au droit dn village de Cioroiu, situé sur les hauteurs de la rive gauche, on a pu débarquer sur la rive droite et parcourir dans presque toute sa largeur l'Be de Balta, suivant la direction Cioroiu-Eanlia, qui est la première de celles que l'on propose pour l'établissement d'un pont à l'aval de Silistrie.
La constitution du sol de l'Ile a paru assez uniforme pour qu'il ait M jugé inutile de parcourir la direction correspondant à SiocariSi-Holtinai qui est celle du deuxième projet . à l'aval de Silistrie. La Commissioa n^est rentrée à Silistrie qu'à la nuit complètement dose.
Cet exposé suffit, dit le Président, pour expliquer comment le Seerétariat, exdnsivement composé de membres de la Commission, a été dans llmpossibilité matérielle de terminer le procès-verbal de la séance du ^ Octobre. Lecture en sera certainement donnnée à la Commission lors de la prochaine séance. Le Préddent ajoute qu'il a prié la Commission de se réunir pour traiter seulement les deux questions: —
De l'admission régulière des Délégués Bulgares
2. Du projet d'explorations nouvelles si la Commission le croit nécessaire. Lecture ^t donnée par M. le Colonel Jaeger, Secrétaire, de la lettre
par laquelle M. Antonovitch, Ingénieur-en-chef de la Prindpauté de Bul* fsrie demande à être admis.
IL le Général Yahya Pacha est d'avis, en ce qui concerne cette tenande, que la Commission s'en tienne à sa dédsion antérieure, on que ia moins elle exprime son intention par xm nouveau vote. La plupart des membres ayant reçu des instructions dans le sens d'une égalité de toîtement entre les Délégués Roumains et les Délégués Bulgares, la Com* anssûm dédde à l'unanimité des voix, moins celle de M. le Commissaire Tve, qui s'abstient, que M. Antonovitch sera invité à produire ses poBfoirs. M. le Oénéral Yahya Pacha réserve son vote, n'ayant pas reçi\ Aatraotions.
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Introduit conformément à cette décision, M. Antonovitdi présente an télégramme par lequel M. le Ministre de llntérîeur de la Principauté lui confère le droit de représenter la Bulgarie concurremment avec M. KaramihailofF.
Plusieurs membres font observer qu*un télégramme ne peut être accepté comme un document en due forme ; ils ne s'opposent pas d'ailleurs à ce que les Délégués Bulgares soient admis provisoirement à soumettre leurs observations en présence de MM. les Délégués Roumains, qui présenteront aussi les leurs par devant eux, sans qu'aucune discussion doive s'ensuivre contre les Délégués des deux Principautés.
M. Antonovitch se fait fort de produire incessamment un acte régulier et sous forme authentique qui confirmera les pouvoirs qu'il tient de la dépêche présentée par lui.
La Commission fait alors introduire M. Karamihailoff, Deuxième Délégué Bulgare, et MM. les Délégués Roumains.
Le Président invite d'abord les Délégués Bulgares à prendre la parole pour faire à la Commission toutes les communications qu'ils jugeront utiles.
Après l'exposé complètement fait par M. Antonovitch, sur la demande de celui-ci, la Commission admet que le résumé de ce qu'il vient de dire, rédigé par lui-même, sera annexé au procès- verbal de la séance. M. Earamihailoff déclare s'associer complètement au dire de M. Antonovitch et n'avoir rien à y ajouter.
A la demande que leur adresse le Président, s'ils ont à signaler à la Conmiission quelque exploration nouvelle à faire pour l'étude de la question pendante, ces messieurs répondent négativement ; ils se bornent à demander que la Commission se fasse présenter les nivellements opérés contradictoirement suivant les différentes directions des projets mis en avant. Le Président rappelle que ce travail est déjà en cours d'exécution sur l'invitation qu'il en a faite aux deux parties au nom de la Commission.
Sur l'invitation du Président, M. le Colonel Arion, l'un des Délégués de la Roumanie, annonce qu'il parlera seul; et il s'excuse par avance d'aborder la question avec des considérations qui ne sont plus d'ordre technique; mais il ne fait que suivre en cela, dit-il, l'exemple qui a été donné par M. le Délégué Bulgare. Après qu'il a été entendu, M. Arion est invité par le Président à remettre à la Commission un résumé écrit de l'exposé qu'il vient de faire.
MM. les Délégués Roumains interrogés à leur tour par le Président sur la question de savoir s'ils ont à réclamer de la Commission quelque exploration nouvelle, déclarent qu'ils n'ont plus rien à demander en ce genre.
MM. les Délégués des deux Principautés se retirent alors simultanément, après avoir pris près de la. Commission l'engagement de fiûre procéder à l'achèvement des opérations sur le terrain contradictoirement, ou mieux de commun aooord entre les ingénieurs des deux nationalités, et ce dans le plus bref délai possible.
Le Président présente alors un exposé de la situation telle qu'il Tenvisage. La Commission a entendu toutes les observations que les Délégués
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da la Bomname et de la Bulgarie ont jugé convenable de loi &ire , aussi \Am dans le cours de ses séances ordinaires qne pendant les explorations qm ont été fiûtes an dehors en présence de ces messieors. Ces obseryations ont été ou vont être reproduites par écrit. Les plans topographiques et les profils levés principalement par les soins et sous la direction de MM. les Commissaires Busses, mais qui seront examinés contradictoirement par les Délégués de la Roumanie, sont ou vont être achevés. 11 en est de même des sondages qui doivent être faits dans la Balta par les Agents BoumainSi et dont les résultats seront constatés contradictoirement par des Bulgares. Bien ne parait donc 8*opposer à ce que la Commission se décide à quitter Silistrie, où elle né trouvera pas les moyens nécessaires à l'impression de ses travaux dessinés et écrits, et à fixer une nouvelle résidence dans laquelle elle pourra clore ses délibérations, et les reproduire avee les pièces qui s'y rattadient.
M. le Commissaire d*Autriche- Hongrie juge nécessaire de rester à Silistrie jusqu'à l'achèvement du nivellement et des sondages qu*on se proposait de &ire dans la Balta et dans la plaine de Ealarache suivant k direetion des trois projets; sans quoi, pour peu que les ingénieurs des deux pays ne fussent pas d*accord sur xme question de fait, la Commission devrait revenir sur les lieux pour procéder aux vérifications que le dissentiment exigerait. Il pense aussi qu'elle doit procéder à Tétude des plans et profils que M. le Général Struve a annoncés.
M. le Commissaire de Bussie croit que les données fondamentales déjà acquises sont plus que suffisantes pour se former une opinion sur les projets en présence. Les sondages, même, suivant lui, ne sont pas nécessaires; mais il ne peut quitter Silistrie avant de connaître le sens du vote de la Conunission.
M. le Conmiissaire dltalie déclare aussi que, pour prendre une décision les donnés générales recueillies par la Commission sont plus que suffisantes. n ne s*agit pas de régler les détails des projets, mais de composer Ten* semble des circonstances prindpales relatives à chacun de ces projets. Il eel donc d'avis d'aborder immédiatement la discussion du fond.
M. le Commissaire d'Allemagne demande qu^avant tout les profils soient achevés et que chacun puisse les étudier à loisir, ce qui exigera encore deux jours, trois au plus si, comme le fait espérer M. le Général Struve, les travaux à fieûre sont terminés dans la journée du lendemain.
M. le Conmiissaire de Turquie partage l'avis du préopinant.
M. le Commissaire de France partage complètement Topinion de M. le Major de Sponzilli. H ne peut s'agir suivant lui, de trouver dans les données existantes les éléments d'une comparaison détaillée entre des projets Bériensement étudiés pour chacune des trois directions proposées. Pour qm'tnie pareille comparaison fût possible, il faudrait que des études entrepriese depuis longtemps eussent fait connaître le régime du fleuve en différents points de son cours, les surfiEices mouillées, les courants à di£Férentes hauteurs, les vitesses, les profondeurs variables, un nombre suffisant de profils en traven pris entre Pétiage et les grandes crues, et surtout \m «mdagSB indiquant la nature des différentes couches dont se compose
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le IH du fleure an drat des diren jn—gnii îadiipiée. H aimît bUa eooore que des étadee faites sur le terrain même permissent d'apprécier la manière dont on étaUirait les profils en long aux abords des pentes projetées, en passant dn platean d*nne des rires an plaiean de l'antre riTO. Tont en rendant plaine justice an talent dont les topographes Bnsses ont fait prenre et à la manière dont MM. les Commissairss de Bnssie ont su tirer parti de leur traTail, il considère ces documents comme dressés à une tirop petite échelle et comme trop incomplets pour permettre d'oi tirer des comparaisons de détail dédsiyes.
Pendant le cours de cet exposé on transmet à la Commission une lettre par laquelle M. Karamiluuloff Tinforme que deux dépntations: l*une de la yille de Silistrie, l'autre du yillage d'Almali, demandent à être entendues.
M. Karamihailoff étant introduit seul, le Président lui annonce que la Commission ne peut admettre ces députations; mais que lui, dûment accrédité par le GouTemement Bulgare, a toutes qualités pour se Ctûre l'interprète de leurs voeux.
M. le Commiseaire Busse insiste dans le même sens que précédeumient. La tAche de la Commission est de reconnaître s*il existe à Test de Silistrie un ou plusieurs points où rétablissement d'un pont est possible. Telle est du moins la teneur des instructions qu'il a reçues. Quant à l'emplacement de Silistrie, il n'aurait pas même à la disenter, aux termes de ces instructions.
M. le Commissaire d'Angleterre est d'accord avec ses collègues de France et d'Italie en ce sens qu'il n'y a pas de parti intermédiaire à prendre entre un examen général &it seulement avec des vues d'ensemble et un examen détaillé fondé sur la discussion comparative des divers traces proposés; en tout état de cause, il tient à l'achèvement des nivellements comme très -utiles pour établir la comparaison dans tous les cas, et il regrette que le temps disponible ne permette pas d'exécuter des sondages indiquant la nature du fond du lit du fleuve.
M. le Commissaire d'Allemagne 4^^^:® ^^^ ^^ iAé^ ne sont pas encore arrêtées et qu'il a besoin d'une discussion générale à Silistrie même pour être complètement éclairé.
M. le Commissaire d'Autriche-Hongrie partage cette manière de voir.
Des observations sont échangées entre MM. les Commissaires d'Italie et de Russie au si:yet de l'évaluation comparative des dépenses suivant les différentes solutions. Le premier croit que cette comparaison devrait être fondée sur des mètres et des estimations détaillées; le second pense qu'il suffira d'évaluations approximatives et par masses.
M. le Commissaire d' Autriche-Hongrie n'attache aucune importance à des évaluations qui, malgré tout le soin qu'on j pourrait mettre, reposeront sur des données trop incertaines. Il s'appuira sur d'autres considérations pour un examen comparatif.
Après un échange d'observations sur la nuurche ultérieure des débats, sur la position des questions à résoudre, sur la forme suivant laquelle les Commissaires devraient produire leurs avis, et sur le voen émis par divers
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membres qu'il soit statué sur la prolongation du séjour à Silistrie, le Préndent résume le débat et reconnaît que la Commission étant presque unanime pour désirer cette prolongation, il n*j a pas lieu de la mettre en doizie; il insiste seulement sur ce qu'elle ne peut être que très-courte si la Commission ne veut pas faire durer trop longtemps ses traraux; car il 7 aura toigours à povrroir à la reproduction typographique des pièces.
M. le (Général Struve offre bénévolement ses services personnelles à la Commission pour terminer dans le plus bref délai, avec Taide de M. llngénieur Earischeff, de M. le Lieutenant Caillard, et de M. Antonovitch les opérations restant à faire, toujours, bien entendu, avec la présence et le contrôle d*un Agent Roumain. La Commission accepte cette offre avec reconnaissance. M. le Général partira donc le Dimanche ^l S^J^re» ®^ ^ espère qu'un jour suffira pour ce qui reste à faire.
Mais avant que la Commission se sépare M. le Général Struve lui donne conmiunication d'une note qui est le complément de celle qu'il avait remise dans la séance précédente et qui est ainsi conçue:
»J'ai eu l'honneur de communiquer dans la séance dernière mon opinion concernant le passage du Danube entre Kalarache et Silistrie, au point de vue technique proprement dit, c'est-à-dire en contemplant les obstacles que présentent, à ce passage, les circonstances locales du courant et la conformation de la vallée, couverte par les inondations en amont; et je croie avoir prouvé que ce passage, en dehors d'autres inconvénients, a celui d'exiger un pont, sur le Danube, de 1,500 mètres d'ouverture au moins, quoique ime paraille longueur me paraisse trop grande pour laisser un Ûbre écoulement aux plus grandes eaux du Danube,
> J'en viens à la description des deux autres passages du Danube, que nous proposons en les trouvant plus favorables au point de vue technique et financier et conformes au Traité de Berlin, comme emplacement pour la traversée du fleuve.
>La première ligne traverse la Vallée du Danube entre les villages 8iocari2i et Holtina, et franchit le fleuve, à 86 kilom. de Silistrie, en amont du Lac Holtina, le long duquel ou peut facilement tracer une ligne pour l'établissement du chemin de fer, avec des rampes maxima de 0,008, pour arriver au plateau, élevé de 120 mètres au-dessus du niveau du Danube.
>Le second passage proposé se trouve à 21 kilom. de Silistrie et traverse la Vallée du Danube près du village Cioroiu, sur la Borcia, se dirige sur un mamelon insubmersible aux plus grandes eaux du Danube, par le milieu de la vallée, pour passer le fleuve dans les environs du Tillage Kanlia, sur sa rive droite. Un ravin, d'un développement de 6^ kilom. se prête très-favorablement à l'exécution d'un chemin de fer, montant aveo des rampes maxima de 0,010 sur le plateau de la Bulgarie. Conune traversée de fleuve, les deux passages sont de beaucoup préférables à celui de Kalarache-Silistrie. Nous voyons , qu'après la grande extension qa*a prise le lit des hautes eaux du Danube à la hauteur de Kalarache la vallée contourne la rive gauche à la hauteur des villages Magoui*eni et Kindinai ponr se diriger ensuite au nord-est, guidé par la cOte élevée de
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la rive droite du Danube et la berge insnbmersible de la rive gauche de la Borcia, le courant des grandes eaux conserve une direction régulière, parallèle aux deux rives. C'est sans contredit dans l'un des deux passages proposés que se trouve la meilleure solution pour franchir la Vallée du Danube. Il a été soutenu par MM. les Délégués de Roumanie, que ces passages sont peu favorables et môme impossibles, par suite des marais profonds qui se trovent entre la rive gauche du Danube et la Borda. Mes informations me donnaient des renseignements tout opposés, et la Commission avait décidé par avance qu'elle procéderait par elle-même à la reconnaissance sur place des divers emplacements proposés. Elle a traversé, en efifet, toute la vallée à pied, depuis la Borcia jusqu'au Danube, et elle a pu se convaincre que la prairie représente un sol ferme et argileux, recouvert par endroits d'une faible couche de vase, épaisse de quelques centimètres, où l'eau des débordements se maintient plus longtemps par suite môme de la nature argileuse du sol, ne filtrant l'eau que très-lentement. Cette qualité du sol donne naissance à une végétation riche et touffue d'herbes, de roseaux, dans les parties plus humides, et de plantes rampantes de toute nature qui ne prennent naissance que sur un sol ferme et sec. Des sondages du sol, poussées à une profondeur de 3 mètres aux endroits les plus bas de la traversée Cioroiu-Eanlia , en présence des Agents Roumains, ont du reste prouvé à la Commission que le sol de la Balta présente toute sécurité pour y asseoir un remblais quelconque. Da reste, la nature du sol est complètement la même aux passages proposés par nous, que dans la direction Kalarache-Silistrie. Les Représentants de la Roumanie ont fait observer les inconvénients des passages en aval de Ealarache, par suite de la traversée de la Borcia, ce qui exigerait un pont considérable, tout en portant préjudice à la navigation, laquelle, suivant leurs affirmations, doit être très-considérable.
>I1 est certain qu'an pont tournant doit être construit sur la Borcia pour laisser passage aux bateaux matés, mais il n'a pu être prouvé que le mouvement de ces bateaux soit d'une fréquence si considérable, que ce pont tournant, tout en augmentant les frais de construction, ne puisse suffire aux besoins de la navigation. Le courant sinueux de la Borcia, sa largeur considérable de 80 à 120 mètres, de môme que le manque de profondeur, ne comportent pas une navigation à voiles pour les forts bâtiments qui, môme pendant les grandes eaux, ne peuvent naviguer sur un pareil cours d'eau, tandis qu'ils ont à côté le lit large et profond du Danube. U n'est donc pas exact que la Borcia serve de route pour le passage des grands bateaux, comme on nous l'a affirmé.
> C'est bien un canal le long duquel on exécute facilement le chargement des bateaux qui viennent prendre les produits agricoles dans les villages situés sur la rive gauche.
>La Commission, en faisant ses reconnaissances dans une chaloupe à vapeur, sur le cours de la Borcia, a bien vu ses bas-fonds et sinuosités, en échouant plusieurs fois; preuve du peu de profondeur de ce bras, dérivé du Danube; quoique les eaux à cette époque (du l*' au 3 Novranbre, 1879) se trouvaient déjà à 2 mètres au-dessus de Tétiage. Les moulins à eau
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burani le passage môme à notre chaloupe ont dû bien convainore, qu'à œtte époque an moins, il ne pouvait exister un mouvement considérable de navigation» dans la partie de la Borcia située en aval de Ealarache. C'est oe dernier point , relié avec le Danube par la Borcia, plus profonde et plus large entre Kalaracbe et le Danube, qui reçoit les bateaux en quantité plus considérable; mais ils viennent directement du Danube, près de Silistrie. Quant au surplus de dépenses, occasionné à la traversée du Danube, par la construction d'un pont tournant sur la Borcia, je dois observer qu*un pou près de Ealarache est indispensable sur le bras reliant le Lac de Ealarache à la Borcia.
»Nou8 avons vu qu'un pont en bois de 90 mètres de long, placé à cet endroit sur la chaussée, a été complètement affouillé par les eaux; les remblais qui Tentouraient sont enlevés par le courant provenant du lac, en laissant dans ee moment une ouverture libre dans la chaussée, de 200 mètres environ. De ce que ce courant du Lac Ealarache vers la Borcia est parfois bien considérable résulte évidemment la direction qu'a prise un embranchement de la Borcia à hauteur de Magouieni pour retomber directement dans le Danube. Mais une élévation du terrain près du poste Grades^ l'en empoche, et ce bras se dirige de nouveau vers la Borcia et j détermine la formation d'Ilots qui obstruent son lit, et qui deviennent une cause de bas-fonds et de tourbillons, que la Commission a bien observés par elle-même.
»â est donc évident qu'un pont d'environ 150 mètres est indispensable près de Ealarache, et ce n*est que les dépenses de la partie métallique du pont tournant sur la Borcia, près de Cioroiu, qui donnerait un excédant de dépenses pour eette traversée. Mais cette di£férence est bien effacée par la nécessité de construire devant Silistrie un pont de 1,500 mètres, pendant qu'il n*en faut qu'un de 1,200 mètres au plus pour le passage Cioroiu-Eanlia.
»Pour établir un parallèle exact entre les dépenses que comporte la construction de diflférentes traversées du Danube, il serait indispensable de déisrminer, avant tout, l'ouverture nécessaire au pont, ne prenant en considéralion que la masse d'eau qu'il doit laisser passer dans un temps donné. A eet égard, qu'il me soit permis d'établir une comparaison entre les traverses des fleuves de même nature que le Danube, sur lesquels se trouvent des ponts fixes, établis depuis un nombre d'années considérable. La Vallée du Danube et de ses affluents a une surface un peu plus grand que celle du Dnieper, près de Eiev, mais elle est bien moindre que celle du Volga, près de Samara. En outre, le régime des eaux de ces fleuves présente des conditions bien plus dé&vorables que le Danube. Les grandes •aux montant jusqu'à 12 mètres au-dessus de Tétiage et cela dans \m aq»e6 de temps plus court; une hausse des eaux de 1 mètre 5 centim. par jour est un fiait ordinaire. Le Dnieper a un pont de 1,065 mètres à Eiov, où la zone inondable a 6 kilom. de large; aucun pont de décharge n'a été admis. Sur le môme fleuve, 250 kilom. en aval, près de la ville Erémentchouk, un pont permanent de 958 mètres a été construit. Le lit est plus rwssrré par d^s roeh^ en granit.
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>Sar le Volga, près de Samara, an pont de 1,450 mètres d'onvertore se tronve en construction et la digne, traversant sur 18 kilom. le lit des grandes eaux, barre le passage à ces eaux. En faisant mes conclusions de ces faits et considérant la section vive du lit du Danube près de Oioroiu, j*ai la conviction qu'un pont de 1,200 mètres suffit aux eaux du Danube, en y ajoutant un pont de 180 mètres sur la Borda, pour le passage des bateaux. Du reste, s'il était jugé utile de faire des ponts de décharge, il serait à sa place entre la Borcia et le mamelon s'élevant audessus des hautes eaux. Mais dans ce cas un môme pont de décharge de 400 mètres environ serait, à plus forte raison encore, nécessaire dans la traversée de Kalarache-Silistrie , au milieu de sa longueur afin d'éviter les courants longeant la chausée, lors de la baisse des eaux.
> Comme il a été démontré dans mon premier exposé, le lit môme du Danube exige à Silistrie un pont de 1,500 mètres, à moins qu'on n'ait recours à des travaux dispendieux de régularisation de la rive droite du Danube en partant de la ville de Silistrie môme, pour amoindrir la largeur des eaux pour lesquelles un pont de 1,200 mètres suffirait à un autre endroit. Il ne reste qu'à faire la comparaison des dépenses à effectuer pour l'exécution d'un chemin de fer depuis le pont, près de Silistrie, jusqu*à la hauteur du plateau derrière cette ville, et qui se trouve à 120 mètres au-dessus des eaux du Danube.
>Ce chemin de fer, quelque direction qu'il prenne, à partir du pont, doit avant tout franchir le plateau inférieur qui, au devant de Silistrie, est au pied des hauteurs d'Arab-Tabia. Comme le pont du Danube, pour satisfaire aux besoins de la navigation, doit avoir une hauteur d'au moins 28 mètres au-dessus des eaux ordinaires, il s'ensuit que le chemin de fer passera cette plaine de Silistrie avec un remblais d'au moins 20 mètres de hauteur, sur une longueur de 1,000 mètres, ayant à sa base 70 mètres. Un pareil remblais passerait à travers les jardins et les vignes des habitants de Silistrie, coupant en deux et anéantissant en partie par cet énorme remblais ce plateau si cultivé, seule source de revenus pour la majorité des habitants, à moins d'établir un viaduc traversant cet endroit. Toutes ces dépenses, en y ^joutant celles d'ime expropriation onéreuse n'existent pas dans une traversée proposée par nous.
»8i un pont est désirable pour la communication avec Silistrie môme, ce serait absolument en amont de cette ville qu'un pont permanent serait ^ à placer, tout en consolidant la rive gauche contre les courants latéraux du Lac de Kalarache.
»En résumant ce que j'aj cm indispensable d'avoir l'honneur d'exposer à la Commission, j'exprime la conviction que le passage Œoroiu-Kanlia est parfaitement bon, qu'il est bien meilleur que celui de Kalarache-Silistrie, aussi bien par rapport aux courants qu'il traverse, qu'au point de vue économique, exigeant des travaux moins considérables et moins dispendieux, savoir: —
»1. La longueur de la digue Cioroiu-Eanlia sera de 2 kilom. moindre que celle de Kalarache-Silistrie.
>2. Le pont do Œoroiu peut avoir une longueur de 800 mètres
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momdre que cdtii de Silistrie, et si on retranche môme la moitié de cette difiérence pour rétabliesement d*un pont tournant sur la Borcia, à Cioroiu, il reate encore nn avantage prononcé en fEtTeur du passage Cioroio.
»8. Les travaux aux abords de la rive droite pour la rampe d^accès aa plateau de Bulgarie, sont beaucoup plus considérables et coûteux dans la traversée de Silistrie que dans celle de Cioroiu*Eanlia.
»Pour déterminer la préférence des passages possibles à Silistrie ou ailleurs je n*aborde pas les considérations commerciales^ politiques ou militaires, qui se trouvent en dehors de notre programme» et ne doivent exaroer aucune influence sur Topinion purement technique que la CommissioBy suivant mes instructions, ôit appelée à émettre.*
La séance est levée à 6 heures et demie.
(Suivent les signatures.)
Annexe (D).
A la Commission Internationale Technique à Silistrie, de la part de Tin-
génieur-en-chef de la Bulgarie Orientale.
En vertu des instructions de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de prier la susdite Commission de vouloir bien m*7 admettre comme Délégué de la Bulgarie pour représenter les intérêts de mon Gouvernement concernant le choix de l'emplacement du pont sur le Danube.
Ingénieur-en-chef de la Bulgarie Orientale,
Annexe (E).
léUgraimme,
Silistrie, Ingénieur Boris Antonovitch.
Je vous informe par la présente dépêche que le Gk)uvemement Princier vous autorise à présenter à Tappréciation de la Commission Internationale réunie à Silistrie, les observations que vous croirez pouvoir faire dans rintérdt de la Prindpauté Bulgare sur les questions qui seront traitées par la dite Commission; la môme autorisation est accordée à Karamihailoff.
Le Ministre de l'Intérieur,
Bcwnnçff»
Annexe (F).
IL le Président,
J*ai l'honneur de porter à votre connaissance qu*une députation de la Tille de Silistrie et une autre du village Almali, sis avant dans le diatriet de Silistrie, demandent l'insigne honneur d'ôtre présentées à ThonoraUe Conunission.
Elles attendent vos ordres.
Le Délégué Bulgare,
184 OratUkS''Fui$êaÊU^^ Turquie.
Proeès^Verbal No. 4. — Séance tenue à SHùtrie, le *J8^„, 1879.
Étaient présents:
Pour TAllemagne —
M. le Major Heyde.
Pour rAutriche-Hongrie —
M. le Colonel Jaeger.
Pour la France —
M. rinspecteur-Oénéral Lalanne.
Pour la Grande-Bretagne —
M. le Capitaine Sale,
Assisté de M. le Lieutenant Caillard.
Pour ritaUe —
M. le Major Chevalier de Sponzilli.
Pour la Russie —
M. le Général Struve,
Assisté de M. Tlngénieur Karescheff.
Pour la Turquie —
M. le Général Tahja Pacha,
Assisté de M. Gabriel Effendi Noradounghian.
La séance est ouverte à 2 heures et demie de Taprès-midi.
Les procès -verbaux de la deuziôme et de la troisième séances sont lus et adoptés.
M. le Colonel Jaeger propose que les Délégués Roumains et Bulgares soient convoqués pour qu'il poit pris acte de leur accord dans les travaux de nivellement et de sondages exécutés contradictoirement.
M. le Général Struve appuie cette proposition et déclare qu'il reconnaît la concordance parflEÛte entre les opérations faites jusqu'à présent sur le terrain.
MM. les Délégués Roumains et Bulgares sont en conséquence introduits.
M. le Commissaire de Russie dépose sur la table les divers échantillons de sondages pris sur le terrain de la ligne de Cioroiu à Tendroit le plus bas de la Balta et jusqu'à une profondeur de 2 mètres 80 oentim. au-dessus du sol, échantillons qui donnent une idée nette de la nature des terrains rencontrés par la sonde, en présence des ingénieurs Roumains; il désire en conséquence connaître si MM. les Délégués Roumains ont quelques observations à présenter au siyet des opérations de toute nature eûtes contradictoirement sur les lignes de Cioroiu et de Ealaraohe.
M. le Colonel Falcoiano répond que n'ayant pas encore reçu les dessins rapportés d'après les profils relevés et les sondages opérés, il n'ett pas à môme d'exprimer une opinion; mais il propose, afin de h&ter la marche des affaires, d'autoriser les ingénieurs Roumains et Bulgares à signer ensemble les travaux exécutés d'un commun accord.
Cette proposition est adoptée.
Le Président invite MM. les Délégués Roumains à exposer les observations et à donner les renseignements qu'ils croiraient encore utiles pour éclairer la Commission.
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M. le Colonel Arion prend la parole et s'exprime dans les termes contenus dans un Mémoire formant l'Annexe (H).
M. Ânthonovitchy Ingénieor-en-chef de la Bulgarie, de son côté, présente quelques observations consignées dans TAnnexe Q)^
Le Président pose ensuite les questions suivantes à M. Anthonovitch, qui répond ainsi qu*il suit:
D. Quelle est la natui*e du remblais de la digue de Kalaracbe? estelle sablonneuse ou argileuse? — R. Sur la ligne de Kitchiu à Kalarache, la moitié de la digue près de Kitchiu ne doit pas contenir de sable, mais peut-être aux alentours de Kalaracbe une partie est-elle argilo-sablonneuse.
D. Cette terre est -elle bonne pour la constmction d'une digue? — B. Je pense que oui.
D. Quelle relation y a-t-il entre rétablissement d'un pont et la diminution du commerce de Silistrie que vous venez d'annoncer? — B. A cause de la proximité de la frontière le commerce de Silistrie restera languissant, et la construction du pont ne pourra se faire avant cinq années.
M. le Commissaire Busse demande aux Délégués Boumains de quelle manière la digue de Kalaracbe pourrait être utilisée comme corps de remblais dans la construction d'un chemin de fer, qui devrait être établi à uie hauteur beaucoup plus considérable et dont la base recouvrirait les emprunts latéraux.
M. llngénieur OUanescu répond que, comme chemin de transport, la digue actuelle sera utilisée et les frais de construction seront en con^uence moins grands.
Après un échange d'observations, MM. les Délégués Boumains et Bulgares se retirent.
Sur la demande de M. le Commissaire Busse, la discussion est ouverte sur la manière dont les questions à résoudre par la Commission seront posées et dont les votes seront exprimés.
Après un échange de vues sur les deux emplacements indiqués par M. le Commissaire Busse, la Commission, afin de simplifier et de réduire autant que possible les questions soumises à son examen, est unanime à reeonnaltre la préférence du tracé Cioroiu-Kanlia sur celui de Siooariii» Holtina.
M. le Général Stmve partageant le môme avis, il est convenu que la pvopontion seule concernant Cioroiu-Kanlia fera l'objet de comparaison avec remplacement de Silistrie-Kalarache.
Après une longue délibération, la Commission décide, en dernier lieu, qu'au lieu de poser une suite de questions, le vote sera donné motivé et par écrit simultanément sur les deux questions contenues dans la formule sniTa&te: —
»La construction d'un pont sur le Danube est-elle possible dans remplacement indiqué par M. le Commissaire Busse? et, des deux empkc cmenta, de celui qui vient d'être ainsi proposé ou de l'autre emplacement qu'avait indiqué la Commission de Délimitation, lequel est préférable, en se rai^KMrtant d'ailleurs au Traité de Berlin ?<
Ken n'était ^Ins à l'ordre du jonr» et au dire même des {Mirties
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intéressées, ancune exploration de terrain ne restant plus à £etire à Silistrie et dans ses environs, la Commission décide qu'elle va se transporter à Bucharest pour s'occuper de reproduire par la voie de l'impression les procès-verbaux de ses séances et les documents de toute nature qui s'y rapportent.
L'emplacement de ses réunions ot les jours et heures des séances ultérieures seront fixés de commun accord.
La séance est levée à 7 heures et demie.
(Suivent les signatures.)
Annexe (G).
Deuxième Mémoire présenté à la Commiuion Européenne réunie à SiUstrie par
les Délégués de la Roumanie,
Dans la séance tenue par la Commission, le ^^ Octobre, 1879, les Soussignés, après avoir développé les considérations techniques qui militent en faveur de remplacement du pont en face de Eitchiu, près de Silistrie, avons prié l'honorable Commission de bien vouloir nous permettre d'indiquer d'autres considérants résultant de Tesprit et la lettre même du Traité de Berlin. Ce sont ces considérations que nous avons l'honneur d'exposer dans ce second Mémoire.
n est superflu de faire l'historique des faits qui ont conduit à la fixation de la frontière Bulgaro-Boumaine ; il suffit de rappeler seulement qu'en vertu du Traité de Berlin une Commission Européenne a été chargée, l'année passée, d'arrêter cette frontière sur le terrain mdme.
Des contestations se sont élevées contre la décision de cette Conunission, et surtout au point de vue de la communication à établir entre les deux rives, communication prescrite formellement par les Protocoles du Congrès.
n paraîtrait au prime abord que la Commission devant laquelle nous nous présentons actuellement n*aurait pour but que de résoudre une simple question technique, c'est-èi-dire , de s'assurer si un pont construit sur le Danube est possible à l'endroit désigné par la première Commission, ou, tout au plus, si cette communication, établie ailleurs, n'entraînerait pas pour la Boumanie des sacrifices qui pèseraient lourdement sur ses finances. Nous croyons cependant que la question ne peut pas dtre entièrement dépouillée de considérations d'une autre nature qui ont &it l'objet d'une discussion spéciale dans le sein du Congrès, visées d'ailleurs dans le Traité et ses Protocoles mêmes.
La Commission de l'année passée a cherché à répondre aux conditions imposées par ce Traité, non-seulement au point de vue technique de la oonmiunication à établir entre les deux rives, mais aussi à l'exécution fidèle du Traité de Berlin et aux exigences de la nature de frontière à tracer entre les deux pays voisins. Ce sont ces considérations , qui font un tout inséparable, que nous avons l'honneur de développer.
Bien que le Traité de Berlin ne spécifie pas d'une manière catégorique le point de départ de la ligne-frontière sur la rive droite da Danube, il
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n'en ressort pas moins dune manière claire, de TArticle II du Traité et da Protocole No. 15. £n effet, on se rappelle qne cette question fut introduite devant le Congrès par son Excellence le Ministre Waddington, Premier Représentant de la France, qui avait demandé que le point eztrôme de la frontière fût à l*ouest de Silistrie, faisant ainsi entrer toute la ville de Silistrie dans la partie du territoire annexée à la Boumanie. Cette proposition, il est vrai, ne réunit pas la majorité des voix du Congrès, qui fixa ce point à Test de Silistrie. C'est donc autour de cette ville, dans les environs immédiats de Silistrie, que doit être fixé ce point extrême.
Bien plus, si Ton jette un coup d*oeil sur la carte, on voit que ce point doit ôtre tout contre Silistrie ; car le Danube , après avoir longé cette ville, se relève immédiatement dans la direction nord-est. De telle sorte que tout autre point qu'on choisirait, autre que celui fixé par là première Commission, il se trouverait au nord-est de Silistrie, et non pas à l'est de cette ville. Le Traité de Berlin (Article II) cesserait donc d'être fidèlement exécuté.
D'ailleurs, si l'on admettait un moment que jamais Tintention des Puissances n'a été de fixer le point extrême de la frontière tout contre Silistrie, pourquoi n'aaraient-ellos pas désigné, dans l'Article II du Traité, un tout autre point, tel que Ostrov, Oirlica, Holtîna, etc., qui servit de point de départ de la frontière? Ces localités figuraient certainement sur la carte placée sous les yeux du Congrès.
La carte annexée au Traité de Berlin fait partir la frontière conmiune des remparts mêmes de la ville de Silistrie, ce qui prouve une fois de plus que telle a été Tintention des Puissances Signataires du Traité.
U nous reste à démontrer que le choix du point de départ de la ligna de délimitation résulte encore de la nature des frontières que le Congrès a voulu établir entre la Bulgarie et la Roumanie. En effet, le Prince de Hohenlohe, Président de la Commission de Délimitation, a dédaré qu'il ne s'agissait pas d'établir entre ces deux pays une frontière stratégique, certes, il n'a pu l'entendre que d'une manière commune aux deux pays limitrophes. Or, la communication sur le Danube, fût-elle en amont on en aval de Tentrée de la Borcia, serait toigoum sous la menace stratégique de la position formée par les collines qui enrironnent Silistrie; la Commission Européenne de l'année passée a donc répondu à l'esprit et à la lettre du Traité de Berlin, quand elle a neutralisé cette position, en la ooiqiant par le fût d'avoir fait passer la ligne -frontière au pied de la ooline d'Ordou-Tabia.
En fixant à l'est de Silistrie le point de départ de la frontière Roumaine, le Congrès s'est préoccupé d'assurer à la Roumanie une communication permanente et facile entre les deux rives du Danube; le Congrès ne pouvait ne pas envisager les nécessités administratives , les besoins et rdations économiques de la Roumanie. Dès lors, il ne suffit pas de démenirer qu'entre Silistrie et Cemavoda se trouve aussi un point favorable à rétablissement d'un pont sur le Danube, il faut encore prouver que la eoBUBunication qui s'établirait par ce point serait permanente et bdle. Or, quel que soit ce passage, il exige la construction d'un pont sur le
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Danube, de dignes et d'un pont snr la Borcia. Etant données les circonstances locales, ponrraît-on soutenir que la communication établie serait permanente? Certes, non; car quelles qu'aient été les précautions prises pour établir et garantir la digue et les ponts, personne n^oserait affirmer que les éléments ont été à jamais arrêtés dans leurs effets destructeurs ; l'accident de Szegedin le prouve suffisamment. Dès lors, il suffirait que la digue traversant la Balta soit détruite par une crue du Danube pour que la Roumanie soit placée dans l'impossibilité de communiquer avec sa nouvelle province, car elle n'aurait plus à sa disposition aucun autre mode de communication. £n serait-il de môme si la Commission donnait la préférence au passage en face de Kitchiu, près de Silistrie? Non; le pont, la digue peuvent être détruits, enlevés, ou interrompus par les eaux; il resterait toujours à la Boumanie une commuDication facile, permanente, pratiquée de mémoire d'homme; nous voulons parler de la communication par la Borcia.
Et, d'ailleurs, sans aller si loin, il n'cf^t pas contestable que le chemin de fer et le pont sur le Danube ne peuvent ôtre improvisés du jour au lendemain; plusieurs années seront nécessaires à leur construction. Quelle communication laisserait-on en attendant à la Boumanie si le point de passage était choisi 20 ou 30 kilom. à l'est de Silistrie? Si donc la oommunication permanente entre la Boumanie et la rive droite ne peut être que par la Borcia, n'en résulte-t-il pas comme conséquence immédiate que les lies qui sont en face de Tentrée du canal et la rive droite, qui lui est opposée, devraient appartenir à la Boumanie? En cas contraire, en effet, la communication ne pourrait se faire qu'en remontant la Borcia jusqu'à Kitchiu, débouchant ainsi en face d'un pays étranger et de là descendant le Danube, longeant une rive appartenant au pays voisin sur une longueur de plus de 80 kilom. pour aller trouver à cette distance seulement le point extrême de la frontière Boumaine. Ce n'est certainement pas dans de telles conditions que l'on pourrait entendre une communication fifvcile et sûre, comme il résulterait des prescriptions du Traité de Berlin.
Que si on nous objecte que la communication se fit par la Qura-Balea il est facile de répondre que jamais cette voie de communication n'a été suivie par les voiliers , et affirmons même qu'elle ne pourrait jamais leur être imposée; le Canal de Qura-Balea est tortueux, parsemé de coudes extrêmement dangereux et traversé de courants contrariés, donnant lien à des tourbillons du plus grand danger pour un navire à voiles ; et qu'enfin, s*il peut être remonté par un b&timent vide, il ne pourrait jamais être descendu par ce même b&timent chargé. Dans tous les cas il ne pourrait jamais être suivi, même par les temps les plus calmes, par le service de la remorque.
Notre oljection est tellement fondée que la Borcia est de tout temps et dans tontes les directions parcourue par les navires, et que jamais oeox- A n'ont osé s'engager dans la Oura-Balea. Vouloir donc imposer cette nouvelle voie à la navigation, c*est vouloir détruire le commerce de cette contrée de la Boumanie.
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Le Congrès de Berlin vise au contraire un développement prospère pour ce commerce et non pas son anéantissement. P«t à Silùrtrie, le «• osï-^^^, 1879.
R. Arion, Et. J. FaHeoiamo. C, OUanêêCu,
Annexe (H).
TVaiêihne Mémoire présenté à la Commimon Européenne réunie à SHiitrie par
les Délégués Baumains,
La Commission ayant bien voula, dans sa séance dn f^^^^^e» '^^^ demander si nous voulions ajouter quelque chose encore à ce que nous avons eu Thonneur de développer jusqu^à présent devant elle^ nous croyons utile de résumer dans Ij présept Mémoire ce que nous avons eu Thonneur d^ezposer déjà verbalement.
Nous espérons que l'honorable Commission a acquis « comme nous, la conviction qu'au point de vue technique, il n'existe aucune impossibilité à ce qu'un pont, avec des abords faciles jusqu*à Kalarache, fût construit en £sce de Kitchiu, près de Silistrie. Nous espérons de môme que Thonorable Commission est pénétrée comme nous de la conviction qu'en tout antre point à l'est de Silistrie aucune communication ne pourrait dtre établie avec la môme facilité ni desservir les mômes intérêts; et qu*enfin tout autre imposerait les charges les plus lourdes. En effet, si nous examinons les unes après les autres les trois solutions proposées: les passages de Dechiseni, d*Holtina, et de Cioroiu, la première a été rejetée par ceux mêmes qui l'ont proposée, comme étant au moins très-difficile et trèscoûteuse; la seconde, située à 85 kilom. environ en aval de Silistrie; et la dernière, à 20 kilom., ont été démontrées par nous comme difficiles de construction, et comme n'étant pas en rapport avec les moyens financiers de la Boumanie. Ces deux solutions doivent naturellement entraîner leur rejet; car, imposant d*un côté la construction d'un pont important sur la Borda, plus coûteux que celui qu'exigerait la traversée du canal de omnmunication entre la Borda et le Lac de Kalarache, elles entraîneraient à coup sûr, en partie do moins, la paralysation de la navigation sur la Borcta, voie d'eau très-importante et reliant entre eux tous les centres Boumains d'exportation du Bas-Danube, voie suivie d'ailleurs de tout temps par les voiliers. Ces deux solutions présentent encore l'inconvénient d'offirir des abords difficiles et presqu'inabordables sur les deux rives opposées du Danube.
En outre, admettre l'une de ces deux dernières solutions, ne serait-ce pas imposer indirectement à la Boumanie l'obligation d'établir encore la eonsmunication par Kalarache -Kitchiu? Car, comment admettre que Kalaraehe, résidence de département et centre de tout le commerce qui se fiût sur une longueur de littoral de plus de 200 kilom., fût abandonnée? Pour qu'une telle solution fût admissible , il faudrait , évidemment , que Kalarache se délaçât sur la nouvelle voie de communication; or, oed étant impossible, la communication par Ealarache-Kitchiu s'imposerait donc d'elle-même, et le (Gouvernement ne saurait la refuser au commeroe.
190 GrandeS'PuiêsoHces j Turquie.
Bien plus, nous croyons avoir amplement démontré que ce qui milite encore en faveur de la communication par Kalarache-Kitchin au môme degré que les autres arguments , déjà produits par nous , est surtout la communication naturelle de la Borcia qui existe de temps immémorial. Cette voie naturelle existera dans toutes les éventualités auxquelles reste soumise la communication par terre. De telle sorte que la communication par Kalarache-Kitchiu présente encore le double avantage d'être suppléée, en cas d^accident, par celle de la Borcia.
Ainsi donc, tant au point de vue technique qu^économique et commercial y il n'existe , répétons-nous , qu'une seule communication possible entre la Roumanie et la Dobroudja: celle par Ealarache-Eitchiu-Silistrie.
Le Représentant de la Bulgarie a voulu faire valoir devant Thonorable Commission des considérations économiques tirées de la perte faite par la ville â*une partie de la banlieue de Silistrie, conséquence du tracé de la frontière fait par la précédente Commission. Nos amis les Bulgares se rappellent sans doute que les Roumains n'ont jamais hésité à leur accorder une large hospitalité, leur ouvrant toutes grandes les portes de la cité, et leur tendant sans marchander leurs bras aussi faibles qu'ils fussent; ils ne pourraient donc pas considérer les Roumains comme des ennemis cherchant à les éloigner de leur proximité. Les Représentants des Puissances savent sans doute que notre Gouvernement a donné aux Bulgares une nouvelle preuve de son amitié en déclarant à tous les Cabinets de l'Europe que tant les Bulgares que les Roumains ou Musulmans de Silistrie qui se trouveraient avoir des propriétés sur le territoire Roumain, poarront les exploiter en pleine et entière liberté sans jamais avoir à payer des droits de douane ou de passage de frontière. Que peuvent donc craindre nos amis de la proximité des Roumains? Redouteraient-ils, par hasard, la communication que les Roumains désireraient établir aux approches de leur ville de Silistrie? Ce serait certes la première fois qu'une grande communication commerciale aurait été considérée comme nuisible aux intérêts d'un pays pour lequel les voies de communication doivent faire prendre le premier essor à son commerce et à son industrie!
Si toutefois les difficultés qu'on nous oppose n'ont point pour mobile la crainte mal-fondée de voir perdre de son importance à la ville de Çilistrie, mais le désir de conserver aux collines qui environnent la ville leur valeur stratégique, nous croyons avoir donné, dans notre précédent Mémoire tous les arguments qui militent précisément en faveur du maintien de la ligne-frontière telle qu'elle a été tracée par la précédente Commission.
Pour terminer, nous prions l'honorable Assemblée de bien vouloir nous permettre de produire encore quelques observations techniques d'une haute importance qui nous ont été suggérées par les études postérieures entreprises sur les désirs de la Commission. Nous étions décidés d^attirer sur ces points l'attention de la Commission le jour qu'elle aurait pris en discussion les résultats de ces études; mais, après la déclaration de la Commission qu'elle ne croyait pas pouvoir nous entendre encore, nous nous permettrons de produire ici les autres observations que nous avons encore à fiûre sur les deux projets opposés au nôtre.
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On voudra bien remarquer que les sondages exécutés par les Délégués Busses et Roumains dans la Balta, à Cioroiu, ont accusé Tezistence de Teau à 10 centim. au-dessous de la surface du sol naturel, et que le niveau du terrain variait de 70 centim. à 3 môtres au-dessus du niveau actuel du Danube. Les sondages ont été poussés jusqu'à 2 mètres de profondeur, partout le terrain se succédait en couches d*argile jaune, de sable, et d'argile bleue sablonneuse, la présence de Teau restait constante sur toute profondeur. Tandis que ces mômes sondages, exécutés dans la plaine de Kitchiu, ont accusé des résultats bien plus favorables ; c'est ainsi que Ton a constaté la présence de Targile jaune sons une épaisseur de 20 centim., celle du sable sous une couche de 80 centim., et, enfin, l'existence de l'argile bleue compacte sous une épaisseur de plus de 1 mètre 60 centim. Les sondages ont été poussés jusqu'à une profondeur de 2 mètres 60 centim. au-dessous du niveau du sol naturel; à cette profondeur Teau n'avait pas encore fait apparition, et la couche d'argile bleue compacte paraissait se continuer indéfiniment. Ces résultats confirment donc nos premières craintes, c*est-à-dire que la construction, dans la Balta de Cioroiu, des fondations des ponts de décharge qu'on sera obligé, forcé, d'établir dans le corps de la digue , seront plus difiBciles , plus pénibles , et plus coûteuses que dans la plaine de Kitchiu.
*Nou8 attirerons également l'attention do la Commission sur les résultats donnés par les sondages exécutés dans le lit de la Borda à l'endroit de remplacement destiné au pont à construire sur cette rivière, soit à Gioroiu soit en face d'Holtina. Ces résultats ont accusé une profondeur d^ean de 21 mètres, c'est-à-dire a peu près double de celle de 11 mètres 50 centim. que le Danube présente à l'endroit choisi par nous pour remplacement du pont. Ce fait prouve que les travaux de construction d'un pont sur la Borda seront plus pénibles, plus coûteux que ceux mêmes du pont à exécuter sur le Danube.
Enfin, qu'il nous soit permis de signaler encore un autre résultat de la plus haute importance, c'est la configuration de la berge droite du Danube en face de la traversée dite de Cioroiu, qui est fortement soutenue contre la traversée proposée par nous en face de Silistrie. Si la Commission voulait prendre la peine d'examiner le plan de dtuation de la rive droite, en fistce de Cioroiu, elle verrait qu'en ce point une forte roche se relève du Danube. L'existence de cette roche a eu pour effet de dévier le fil du courant, de telle façon que le rejetant sur la berge opposée, le Dannbe a produit, à droite et à gauche du rocher, deux immenses baies doas à la &ible rédstance de la berge contre la corrosion. Le courant étant donc fortement infléchi sur la berge de la Balta , on ne saurait placer le pont en face du rocher et sur ce rocher, car le fleuve y étant trèe-resserré , la vitesse du courant y est aussi très-forte , et , par conséquent, le pont se trouverait compromis lors des crues et toiyours exposé aux diocs violents des glaçons charriés. Le pont pourrait encore moins être placé en amont ou en aval de ce rocher, car il s'y trouverait dans une position oblique sur le fil de Teau ; et , certes , il ne nous appartient pas de désigner à des personnes aussi compétentes quelles
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senûant les oonséqaenoes fanestee pour le pont sitaé dans une position anssi yiciense.
Fait à Silistrie le f^^^^f 1879.
H. Arien» Et, J. Faleoiano, C. OUameteu.
Annexe (I).
Mémoire présenté par les DéUguéê de Bulgarie,
Les Soussignés, délégués du Gouvernement de la Bnlgarie à la Commission Européenne constituée dans le but de choisir remplacement du pont du Danube, ont Thonneur de soumettre à Tapprédation de la Commission les considérations suivantes:
Les Hautes Puissances qui ont conclu le Traité de Berlin, dans l'Article II du susdit Traité, ont décidé que la frontière entre la Principauté de Bulgarie et celle de la Roumanie soit, au nord, la rive droite du Danube jusqu'à un point à déterminer par une Commission Européenne à Test de Silistrie, et de là se dirige vers la Mer Noire au sud de Mangalia, qui est rattachée au territoire Roumain.
Ainsi, le Traité de Berlin a laissé une grande liberté d'action à la Commission Européenne.
La cause en est, comme on le voit bien par les Protocoles du Congrès de Berlin, c'est que les Oouvernements qui ont conclu le Traité voulaient -sauvegarder les intérêts des Principautés limitrophes; la Roumanie devait recevoir le terrain qui lui a été nécessaire pour la construction d'un pont dans le but de relier ses parties divisées par le Danube, mais les intérêts de la Bulgarie, tant commerciaux qu'ethnographiques, devraient en souffrir le moins possible.
La Commission de Délimitation des Frontières de Bulgarie n'étant pas composée d'ingénieurs, ses décisions sur le point de départ de la frontière se fondèrent sur les données des ingénieurs Roumains. Il en résulta que la Commission de Délimitation s'est crue obligée à faire de grands préjudices à la Principauté Bulgare, dans le but d'assurer à la Principauté Roumaine la possibilité de construire un pont sur le Danube.
La Commission présente, composée d'ingénieurs éminents, ayant pu constater la possibilité de construire le pont dans plusieurs autres endroits plus ou moins éloignés de Silistrie, la question de délimitation prend un aspect tout différend. On n'a plus besoin de sacrifier les intérêts de la Bulgarie à ceux de la Roumanie; et on peut éloigner la frontière de Silistrie, ainsi qu'on l'a fait à l'égard de Mangalia.
Ce n^est pas à nous d'entrer dans les détails pour comparer les avantages respectifs des emplacements des ponts proposés par les différents membres de la Commission, mais nous croyons de notre devoir d'attirer 1' attention de la Commission sur quelques faits particuliers et de dire un mot sur l'état actuel de la ville de Silistrie.
1. La ohausée de Kalarache a été commencée l'année 1872 et finie en 1874. L'année suivante, une crue des eaux du Danube rendommagea, et depuis on ne s'en servit plus. Il s'en suit que la communication entre
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Kalarache et Kitchiu était toi^'oars interrompue par les hantes eaux dn Dannbe.
MM. les Délégaés Roumains assurent qn*il existait à la même place une chaussée plus ancienne, et qu'en 1874 on n'a fait que Ja reconstruire en donnant à seë terrassements une plus grande élévation. S'il en est ainsi, l'assertion reste la môme. On n'aurait pas reconstruit l'ancienne chaussée si elle pouvait assurer la communication non interrompue entre Kalarache et Kitchiu. La partie de la digue formée par les terrassements de la chausée, qui n'est pas rasée par les eaux, ne nous assure guère qu'ici les terrassements du chemin de fer puissent résister mieux qu'ailleurs à l'action destructive des eaux.
2. Quant à l'économie que l'on pourrait réaliser en se servant des terrassements de la chaussée pour la construction du chemin de fer, cette économie est absolument nulle; car le niveau des rails étant beaucoup plus élevé que celui de la chaussée, une fois que l'on fait reposer les terrassements du chemin de fer sur l'ancienne digue, il faudra combler les chambres des emprunts qui les côtoient.
8. La qualité du sol des endroits traversés par la digue de la chaussée eet la même que la qualité de celui examiné par la Commission près de Cioroiu et près d'Holtina.
A notre avis, le sol près de Kalarache ainsi que vis-à-vis de Cioroiu et d'Hol^na, peut supporter parfaitement un remblais d'une trentaine de mètres de hauteur. Mais si l'on a des doutes à cet égard, le sol vis-à-vis de Kalarache n'a pas l'avantage d'être éprouvé, car si le sol supporte bien le remblais de 6 mètres, ce n'est. pas encore une raison pour qu'il supporte de la même manière celui de 80 mètres.
4. En jugeant la qualité du sol par la flore dont il est couvert, à notre avis, il faut prendre en considération la manière dont la flore est influencée par la proximité plus ou moins grande des centres de population* Nous sommes bien persuadés que les joncs et les roseaux reculent pour ainai dire devant les populations qui augmentent.
5. Les ponts sur la chaussée de Kalarache à Kitchiu, comme la Commission a eu l'occasion de le constater, avaient été endommagés par les eaux et non détruits par les troupes.
6. La digue de la chaussée ne se trouve pas protégée par la fordt qui est en amont, car cette forêt de saules, pendant les hautes eaux, ne forme pas un Ilot.
Les eaux y atteignent la hauteur de 8 mètres, car à cette hauteurlà on des membres de la Commission a trouvé un roseau engagé dans les rameaux d'un arbre.
7. Le rôle joué par le Lac de Kalarache dans l'écoulement des hautes eaux du Danube est fort nuisible pour la solidité de la digue projetée entre ce lac et le bras du Danube qu'on nomme Borda. Le Danube commence ordinairement à se dégager de la glace dans le commencement du mois de Février, quand les eaux ne sont pas encore hautes, mais quelque fois le passage des places est en retard et celles-ci sont emportées par les hantes eaux
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A partir de la fin da mois de Férrier, les eaux eommenoent à croître ei dlee atteignant leur plus grande hanteor Ters le 15 Juin; puis elles restent à pea près stationnaires pendant un mois et demi; an commencement d*Août elles baissent et c'est ordinairement dans le mois de Septembre qnel es eanz sont les pins basses. Après les plaies d'automne, qni ont lien dans le mois d'Octobre, les eanx épronvent nne hausse de quelques 8 ou 9 ineds, et, dès lors, leur horizon change peu jusqu'au printemps.
Cest la marche ordinaire des eaux, mais elle est souvent interrompue dans le cas de fortes pluies ou dans celui de l'amoncellement des glaces. Cett le dernier cas qni doit attirer le plus l'attention de la Haute Commission.
Les amoncellements de glaces, qni entravent plus ou moins l'écoulement des eaux du Danube, ont lieu dans plusieurs endroits de son cours.
Parmi ces endroits, celui qui se trouve vis-à-vis du village Adaj-Koj ift le pins proche de Silistrie.
Parfois, dans le cas de ces amoncellements, les eaux non-seulement a^élèvent à une hauteur qui surpasse celle des hautes eaux ordinaires, mais encore ces crues se produisent avec une rapidité extraordinaire, et, une fois Tamoncellement des glaces disparu, les eaux baissent avec une rapidité qui excède même celle avec laquelle elles se sont élevées La Tariation diurne de la hauteur des eaux du Danube atteint bien souvent 15 eentim., mais dans le cas des amoncellements des glaces, on Ta vue aller au-delà de 80 centim.
Examinons ce qui en résulte pour .la digue qui longe Borcia, et pour le pont qui se trouve sur le bras de décharge du Lac de Kalarache.
Il se présente ici deux cas que nous allons discuter consécutivement.
Le premier, c*est quand les eaux du Danube éprouvent, à la suite de ^amoncellement des glaces, une baisse rapide avant que la prairie submersible qui se trouve entre le Danube et le Lac de Kalarache ne soit couverte d*eau.
Pour fixer les idées nous supposerons que cette baisse est de 80 centm. par 24 heures.
Si les eaux du Danube éprouvent cette baisse, celles du Lac de Kalarache doivent éprouver une baisse dont la grandeur ne peut descendre au-dessous de 60 centim., autrement l'eau passera sous le pont du bras de décharge avec une telle rapidité que le pont ne pourra résister à son action destructive.
La surface du Lac de Kalarache, comme l'affirment MM. les ingénieurs Boumains, est de 25 hectares; donc, pour que le pont sur le bras de décharge puisse subsister, il doit avoir une ouverture qui laisse passer journellement 25,000 X 10,000 X 0*6 = 150,000,000 mètres cubes d'eau,
ou dans une seconde ^. ' ^ * ^^ = 1,736 mètres cubes. Si la vitesse
moyenne de Peau qui passe sous le pont est de 2 mètres et la profondeur
lyanne de 4 mètres, l'ouverture que le pont doit avoir est de ^ — r = 7 mètres. ^^^
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Si le pont n*s pas cette ouverture, la différence du niyeau des eaux en ayal et en amont des culées peut aller au-delà de 0,20 mètres, ce qui produirait sous le pont de vrais rapides auxquels aucun pont ne saurait résister.
Le second cas, c'est celui d'une crue ou d'une baisse subite des eaux du Danube qui avaient déjà submergé la pleine entre le Ealarache et le Danube.
C'est dans ce cas que se produisent des courants fort intenses dont la direction est parallèle à Borcia. Ces courants sont tout ce qu'on peut imaginer de plus nuisible pour la solidité de la digue projetée.
8. Nous trouvons impossible de réaliser une économie quelconque dans les travaux de terrassement nécessaires pour l'établissement de la voie ferrée en construisant sur la digue de la chaussée un chemin de fer provisoire,, car la nature du sol permet de prendre la terre près de la digue projetée, ce qui revient toigours à meilleur marché que le transport de la terre par un chemin de fer provisoire sur la distance moyenne de 4 kilomètres.
Il va sans dire qu'on peut prendre la terre près de la digue en construction sans faire des fossés le long de cette digue.
9. Le bras du Danube qui porte le nom de Borcia, le jour où la Commission l'a examiné, était obstrué par des moulins flottants qui rendraient impossible le passage des voiliers; donc la navigation sur Borda ne peut pas être fort active.
En outre, lorsque la Commission visita Borcia, les eaux du Danube étaient moyennes et, néanmoins, la chaloupe à vapeur, qui tire 3^/s pieds d'eau, toucha un banc de sable et l'on eut beaucoup de peine pour la mettre à flot.
D s'ensuit que, pendant les eaux basses, la navigation sur Borcia doit ôtre interrompue. Les faits le confirment. La chaloupe à vapeur >Bulgaria«, qui fait tous les transports entre Silistrie et Kalarache jus^ qu'au 22 Octobre de cette année, ne pouvait pas accoster à Ealarache et était obligée de s'arrôter à mi-chemin entre Kitchiu et Kalarache à cause des bancs de sable qui obstruaient Borcia.
10. Etant persuadés que la Haute Commission trouvera que remplacement du pont près de Silistrie n'a pas d'avantages sérieux sur d'autres emplacements proposés, nous passons la comparaison de ces emplacements et nous allons signaler l'état actuel de la ville de Silistrie.
Dans ces contrées peu peuplées, où la manufacture n'existe pas encore, les voies de commerce sont déterminées fort clairement, et si on les compare aux fleuves, on peut dire que les thalwegs et les lignes de démarcation des bassins sont bien distinctes. Nous pouvons dire, pour pousser notre analogie plus loin, que les villes de la Bulgarie situées sur la rive du Danube peuvent ôtre assimilées aux embouchures des fleuves commerciaux.
Plus la frontière de la Bulgarie sera proche de Silistrie, plus d'affluents seront détachés du fleuve commercial dont l'embouchure porte le nom de Silistre.
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Les produits qu'on exporte de Silistrie, tels que le blé, les peaux, le suif, &c., si même on ne les grève d'aucun droit de douane, lorsqu'ils quittent la Roumanie et entrent en Bulgarie: tous ces produits, lorsqu'ils proviennent des villages qui se trouvent en Roumanie, ne pourront pas ôtre expédiés en Europe par la Silistre. Les formalités seules de la douane, qu'il est impossible de supprimer sans donner lieu à des abus et à la contrebande, suffiront pour détourner ces produits de Silistrie.
Pour le prouver, et pour montrer dans quel état se trouve le commerce actuel de Silistrie, nous prenons la liberté de donner dans le Tableau suivant quelques chiffres qui puissent éclaircir tant soit peu cette question.
^Exportation
pendant
l'Année 1876.
Exportation pendants
les dix Mois de 1879.
La laine
Les peaux
La cire
Les poissons ....
Les fruits
Le bois de construction
Les blés
Le suif
Le fromage ....
Le yin
Les cbeyaux et le bétail
En tout
Fr.
Pr.
Ce Tableau montre avec une éloquence surprenante quelle est la cause de ce que la grande partie des marchands de Silistrie se sont décidés à quitter cette ville si la frontière n'en sera pas plus éloignée.
Mais ce Tableau ne peut guère servir pour se faire une idée de rimportance du commerce d'autrefois, car beaucoup d'objets exportés n'y sont pas mentionnés et le prix de ceux qui le sont est singulièrement réduit.
11. Le Traité de Berlin stipule que la frontière de Bulgarie passe à Test de Silistrie et au sud de Mangalia. Mais la frontière désignée par la Commission Européenne de Délimitation se trouve située à 7 kilçm. et demi de Mangalia; donc il n'y a pas de raison pour faire passer la frontière tout à côté de Silistrie au grand détriment de son commerce.
12. Le pont du Danube une fois construit, il pourrait peut-ôtre, au moins en partie, relever le commerce de Silistrie et dédommager la ville des préjudices que lui causa la proximité de la • frontière ; mais, pour construire ce pont, il faudra au moins cinq ans, et pendant ce laps de temps la ville de Silistrie sera anéantie.
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Ainsi, vu que la Hante Commission a constaté la pleine possibilité de construire sans ancnne surcharge pour la Roumanie un pont sur le Dannbe entre Bassova et Silistrie dans plusieurs endroits, nons ayons Thonneor d*attirer l'attention de la Haute Commission sur la nécessité d*éloigner de Silistrie la frontiôre, car c'est le seul moyen de réduire les préjudices qne la proximité de la frontière à Silistrie cause au commerce Bulgare, préjudices qui, quoiqu'ils puissent être bien grands, ne le sauraient sans doute jamais être assez pour mettre en épreuve les sympathies des deux jeunes peuples voisins et l'amitié des deux Princes adorés par leurs peuples.
L'Ingénieur-en-chef de la Bulgarie Orientale,
B, Anthanaffitêch, Le Délégué,
D. KarcanikaUcff.
Silistrie, le 4 Novembre, 1879.
Procès -Verbal No. 5. — Séance tenue à Bucharest, le Vs^^^m^ 1879.
Étaient présents:
Pour l'Allemagne —
M. le Major Heyde.
Pour l'Autriche-Hongrie —
M. le Colonel Jaeger.
Pour la France —
M. rinspecteur-Oénénd Lalanne.
Pour la Grande-Bretagne — M. le Capitaine Sale,
Assisté de M. le Lieutenant Caillard.
Pour ritaUe —
M. le Hajor Chevallier de Sponzilli.
Pour la Russie — H. le Général Struve,
Assisté de H. l'Ingénieur Karisdheff.
Pour la Turquie ^
M. le Général Tahya Pacha, Assisté de M. Gabriel Effendi Noradounghian.
La séance est ouverte à 10 heures dans une des salles du Grand Hdiel du Boulevard à Bucharest.
Le Président rappelle à la Commission qu'avant-hier elle a passé la journée à examiner les différents plans et cartes dressés à l'appui des solutions proposées; qu'hier elle est arrivée de Silistrie à Bucharest, ou elle pourra fiftire lithographier ou imprimer les procès-verbaux de ses séances et les pièces annexes.
M. le Général Struve oflhre de diriger et de surveiller les travaux de typographie; la Commission accepte de lui ce service et l'en remercie.
Sur Tinvitation du Président, M. le Commissaire de Russie donne lecture du résumé qu'il a rédigé des remarques faites par lui dans la
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séance précédente snr les différents projets de passage du Danube. Ce résumé sera inséré dans le procès- verbal de la quatrième séance.
Le Oénéral Struve remarque ensuite que, selon une décision antérieure, la Commission doit, aussitôt arrivée à Bucharest, passer au vote sur les deux questions dont la formule a été arrêtée dans la dernière séance. D demande à émettre son opinion sur la première question.
M. le Président fait observer que la Commission avait décidé dans cette séance qu'elle traiterait les deux questions simultanément, et demande si elle désire revenir sur cette décision.
M. le Général Struve ayant déclaré qu'il n'insiste pas pour que la Commission revienne sur une décision prise, le Président donne une nou- ▼eUe lecture de la formule sur laquelle on doit voter, conformément à ce qui a été arrêté dans la séance précédente:
>La construction d'un pont sur le Danube est-elle possible dans remplacement indiqué par M. le Commissaire Busse; et, des deux emplacements, c'est-à-dire de celui qui vient d^être proposé ou de Tautre emplacement qu'avait indiqué la Commission de Délimitation, lequel est préférable, en se reportant d'ailleurs au Traité de Berlin ?«
Les Commissaires des différentes Puissances expriment et motivent successivement leurs votes de la manière suivante: —
M. le Commissaire d'Allemagne: »J'ai la conviction que la construction d'un pont sur le Danube suivant la ligne proposée par MM. les Commissaires Russes est parfaitement possible quant à la construction mdme de ce pont; d'après mon opinion il n'y aura pas une grande différence entre celui-ci et un pont construit sur le type proposé par la Commission de Délimitation de Bulgarie; mais puisque toutes les voies de communication et de commerce convergent d'un côté à Kalarche et de l'autre côté à Silistrie, et que, d'après le Protocole No. 15 de Berlin, il ne s'agit pas d'établir une frontière stratégique, d'après mon opinion, le type de pont proposé par la Commission de Délimitation est préférable, c'est-à-dire dans la direction de Ealarache à Silistrie. «
M. le Commissaire d' Autriche -Hongrie : > Quant à la première partie de la question, je déclare que, selon mon avis, la construction d'un pont sur le nouvel emplacement proposé est possible. En ce qui concerne la seconde partie, je trouve au point de vue technique, et en ne perdant de vue ni le Traité de Berlin ni le Protocole annexé à ce Traité, le pont à Silistrie préférable à celui de Cioroiu.«
M. le Commissaire de la Orande-Bretagne : >Je pense que la congimction d'un pont dans la situation indiquée par MM. les Commissaires de Russie est possible avec des réserves que je motiverai dans mon exposé écrit. M{^is je trouve que le pont à Silistrie c'est-à-dire celui proposé par la Commission de Délimitation, est préférable, môme au point de vue purement technique, par des raisons que je motiverai é^^ement dans mon exposé écrit. «
M. le Commissaire d'Italie: >Je crois que l'emplacement du pont sur le Danube dans l'endroit proposé par M. le Délégué de Russie est possible; mais il n'y a aucune relation directe entre la Roumanie et la
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Bulgarie dans la direction Eanlia-Oioroin, et qu'au contraire les eomnrani-* cations aujourd'hui existantes sont dans la direction Ealarache-Silistrie ; je crois que l'emplacement proposé par la Commission de Délimitation eti certainement préférable à celui qu'ont proposé MM. les Commissaires de Russie. «
M. le Commissaire de Russie: >Je suis d'opinion que la oonstraotion d'un pont sur la ligne Eanlia-Cioroiu coûterait moins qu'un pont établi à Silistrie, et qu'au point de Tue technique remplacement proposé convient mieux pour la construction d'un pont sur le Danube que celui de Silistrie. Conformément à nos instructions il s'agit de dhoiffir remplacement d'un pont pour relier les deux rives, notamment la Roumanie et la Dobroudja. A ce point de vue le pont sur la ligne Eanlia-Cioroiu se trouve mieux dans la direction voulue et servirait mieux à établir une communication directe. « -
M. le Commissaire de Turquie: »Pour la première partie de la question, )e pense que le pont dans la nouvelle direction proposée est possible sous les réserves que je développerai par écrit. Pour la seconde partie de la question, je n'hésiterai pas à donner la préférence à remplacement choisi par la Commission de Délimitation, c'est-à-dire Silisârie- Ealarache, et je développerai pareillement par écrit mes raisons à oe si\jet.«
M. le Commissaire de France prenant la parole en dernier lieu à raison de sa qualité de Président:
» Quant à la première partie de la question, je pense qu*il n'y a pas impossibilité de construire un pont sur le Danube à l'emplacement indiqué par MM. les Commissaires Russes, à un point de vue purement matériel et sous des réserves que je développerai par écrit. Sur la seconde partie de la question, je dirai que je considère comme impossible d'édifier à la frontière Roumaine-Bulgare un pont sur le Danube ailleurs qu'à l'endroit désigné par la Commission de Délimitation de la Bulgarie, sans ériger du Gouvernement Roumain des sacrifices territoriaux ou financiers exagérés, ce que je me propose encore de démontrer dans une note écrite.*
Une discussion générale s'engage sur la question de savoir s*il est opportun de discuter les votes émis par écrit des membres de la Oommiasion ou s'il suffit, conformément à la proposition de M. le Commissaire de Grande-Bretagne, d'insérer ces votes dans les procès-verbaux sans aucune discussion. La Commission penche vers Topinion émise par M. le Capitaine Sale, et M. le Commissaire de Russie s'y rallie. On convient donc à l'unanimité d'insérer sans les discuter les notes écrites des divers Commissaires dans le procès-verbal d'une séance ultérieure.
L'ordre du jour et l'heure de la prochaine séance seront fixés selon le degré d'avancement de la reproduction des travaux de la Commission par la lithographie.
La séance et levée à midi.
(Suivent les signatures.)
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Procès- Verbal No. 6. ^ Séance tenue à Buchareet, le fM^r^b^i 1879.
Étaient présents:
Pour TAllemagne —
M. le Major Heyde.
Pour 1* Autriche-Hongrie —
M. le Colonel Jaeger.
Pour la France —
M. rinspecteur-Général Lalanne.
Pour la Orande-Bretagne —
M. le Capitaine Sale,
Assisté de M. le Lieutenant Caillard.
Pour ritaUe —
M. le Major Chevalier de Sponzilli.
Pour la Russie —
M. le Général Struve,
Assisté de M. Tlngénieur Earischeff.
Pour la Turquie —
M. le Général Yahya Pacha,
Assisté de M. Gabriel Effendi Noradounghian.
La séance est ouverte à 2 heures 15 minutes.
Lecture est donnée du procès-verbal de la quatrième séance.
Sur ces mots »la Commission décide en dernier lieu qu'au lieu de poser une suite de questions, le vote sera donné motivé et par écrit simultanément sur les deux questions contenues dans la formule suivante «, &c,f M. le Commissaire de Russie fait observer qu'il se réserve le droit de poser dé nouvelles questions , s'il ]e juge convenable , relativement aux Bigets à traiter.
Après cet incident le procès-verbal No. 4 est adopté.
Suit la lecture du procès-verbal de la cinquième séance. M. le Commissaire de Russie renouvelle à l'occasion des mots, »on convient donc à l'unanimité d'insérer sans les discuter les notes écrites des divers Commissaires dans le procès-verbal d'une séance ultérieure €, la réserve mentionnée ci-dessus.
n reconnaît d'ailleurs avoir consenti à ce que les votes soient acceptées sans entamer une discussion; mais il croit nécessaire de maintenir son droit de poser des questions nouvelles.
Après quoi, le procès-verbal No. 5 est adopté.
M. le Général Struve fait observer qu'il importe de constater certains faits qu'il a précédenament exposés, et au sujet desquels la Commission ne s'est pas formellement prononcée. Après les développements que M. le Général Struve donne à son observation , la Commission reconniUt que lors de la visite qu'elle a faite dans la plaine de Kalarache elle a constaté :
1. La rupture de la digue aux abords du pont qui livre passage aux eaux du lac qui se rendent dans la Borda;
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2. Une nature de sol analogue à oelni de la Balta, sur une certaine étendue de la plaine.
8. La nature argileuse et compacte des échantillons obtenus par les forages opérés jusqu'à la profondeur de 2 mètres 80 centim., oontradiotoirement avec les ingénieurs Roumûns, dans la Balta sur la ligne de Cioroiu.
Au sujet de Ja reproduction par la lithographie d*un plan qui représente la digue entre Eitchiu et Kalarache (Plan No. III), M. le Capitaine Sale £ût observer que; pour sa port, il ne peut admettre comme authentique une pièMse sur laquelle se trouve Tinscription suivante: » partie enlevée par les eaiiz.€ Cette inscription peut ôtre conforme à Popinion personnelle de quelques membres, mais la Commission ne peut en assumer la responsabilité.
M. le (Général Tahya Pacha s*associe a cette observation.
Le Président fait observer que les procès-verbaux des séances sont les seules pièces dont la Commission soit à môme de constater Pauthentidté, et que les plans ne sont que de simples renseignements de nature à faciliter l'intelligence des opinions émises.
Sur la demande instante de M. le (Général Struve, la Oommisrion
décide qu'elle se réunira le Mardi, n vormhm à 9 heures du matin, pour la remise des notes individuelles à l'appui des votes émis dans la cinquième séance.
La séance est levée à 4 heures un quart.
(Suivent les signatures.)
Procès -Verbal No. 7. — Séance tenue à Bucharest, le îi v^!Ï^, 1879.
Étaient présents:
Pour TAllemagne '—
M. le Major Heyde.
Pour TAutriche-Hongrie —
M. le (Jolonel Jaeger.
Pour la France —
M. rinspecteur-(}énéral Lalanne.
Pour la Grande-Bretagne —
M. le Capitaine Sale,
Assisté de M. le Lieutenant Caillard.
Pour l'Italie —
M. le Major Chevalier de SponâlU.
Pour la Bussie —
M. le Oénéral Struve,
Assisté de M. Tlngénieur Karisoheff.
Pour la Turquie —
M. le Oénéral Yahya Pacha,
Assisté de M. Oabriel Effendi Noradounghian. La séance est ouvert^ à 9 heures et demie. Le procès-verbal de la sixième séance est lu et adopté.
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Leetnre est donnée des votes motivés des membres de la Commission comme suit:
Allemagne.
Pour motiver mon vote, émis dans la séance du 6 Novembre, je commence par résumer ce que la Commission a pu constater sur les lieux d*après mes impressions:
1. Suivant la ligne proposée par MM. les Commissaires de Russie à partir de Cioroiu:
(1.) Un abord facile ponr la construction d\in chemin de fer à travers la Vallée du Danube;
(2). Puis la Borcia, large d'une centaine de mètres, avec des berges rongées par les eaux;
(3.) Après cela, Tlsle de Balta, large d^environ 6 kilom., élevée d'à peu près 2Vs mètres, Tun dans l'autre, au-dessus du niveau d'eau du 1®' Novembre, plus haute vers les bords, plus basse vers l'intérieur, s*élevant au milieu dans un monticule qui dépasse les hautes eaux, le sol consistant jusqu'à une certaine profondeur en une argile plastique, recouverte en partie par une légère couche de vase de quelques centimètres d*épaisseur.
(4.) Puis le lit du Danube, large d^environ 1,100 mètres, avec une berge rongée par les eaux du côté gauche et un rivage rocailleux du côté droit.
(5.) Enfin sur la rive droite, un vallon qui permettrait à un chemin de fer de gagner le plateau sans excéder les limites usuelles de courbure et de pente.
2. Suivant la ligne proposée par la Commission de Délimitation on a trouvé:
(1.) Du côté de Kalarache, un abord aussi facile qu'à Cioroiu.
(2.) Puis le canal de décharge du Lac de Kalarache, large d'une cinquantaine de mètres, avec des berges peu prononcées.
(3.) Après cela, la plaine entre Kalarache et le Danube, à peu près de la même nature du terrain et de la môme élévation que Tlle de Balta, plus haute le long de la Borcia , plus basse à Tintérieur , s*élevant encore vers la partie sud du Lac de Kalarache et recouverte dans cette partie d*un bois, propre à protéger un peu le terrain à Pest de ce bois contre la force des hautes eaux, pendant qu'elles baissent.
(4.) Puis le Danube, large d'environ 1,300 mètres, avec des berges plus prononcées à la rive gauche qu'à la rive droite.
(5.) Enfin, sur cette rive, le vallon de la route de Silistrie à Bazardljik et Varna, qui permet de gagner la surface du plateau sans excéder les limites de courbure et de pente usuelles pour la construction des chemins de fer. Outre cette direction de la rampe, indiquée par la nature du terrain, il serait encore possible, tout en conservant la ligne de pont proposée par la Commission de Délimitation , de gagner le plateau dans une direction parallèle au Danube; mais cette direction serait moins convenable au point de vue technique, et plus coûteuse.
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Dans la pleine entre Ealarache et le Dannbe, la Commission a pn constater Texistence d'nne digne de chanssée suivant à peu près la direotion de la Borda; elle franchit le Oanal de Kalarache snr nn pont à palées d'une longueur d^yiron 90 mètres qui s*élève d'environ 7 mètres et demi au-dessus du niveau du l*' Novembre, et ne parait jamûs ôtre dépassé par les hautes eaux, mais qui évidemment est trop court pour le passage des grandes eaux, parce que celles-ci ont emporté la digue sur les deux côtés du pont jusqu'au niveau du terrain et affouillé le fond du canal de manière qu'un infléchissement considérable de deux supports du pont a été constaté. En suivant la digue jusqu'au Danube la Commission a trouvé des brèches, descendant jusqu'au niveau du terrain, en quatre endroits; et, outre cela, elle a pu constater que, dans la dernière partie du chemin de Kalarache à Kitchiu, la digue n'existe pas; d'ailleurs, la chaussée, dans un très-grande étendue, évidemment a été dépassée par les hautes eaux.
Ces données, complétées par des profils de terrain, levés par des membres de la Commission, ne suffisent nullement pour établir des plans et des devis estimatifs des deux ponts, qui d'ailleurs n'entrent pas dans la tftche dévolue à la Commission; mais elles sont suffisantes pour établir un parallèle entre les deux lignes de pont en question.
Pour construire im chemin de fer à travers la Vallée du Danube suivant l'une ou Tautre des deux lignes, il faudra réunir le coteau sur lequel s'élèvent la ville de Kalarache et les villages de Kadina, Tonia, Cioroiu, Ac., aux pentes du plateau de la rive droite par une ligne continue de ponts et de digues ou viaducs. Je n'oserai soutenir d'une manière catégorique s'il sera préférable de réunir les ponts par des digues ou par des viaducs; toujours est-il que les deux lignes se trouvent a cet égard dans les mômes conditions, puisque Télévation du terrain et la nature du sol sont à peu près les mômes, et que, dans le cas où les digues seraient préférées, les ouvertures de décharge devraient être à peu près de la môme longueur. A la rigueur, la totalité des ouvertures dans la ligne de Cioroiu devrait ôtre plus grande, puisqu'elle se trouve en aval de l'autre. Mais des données suffisantes sur la quantité et la rapidité des hautes eaux n'existant pas, il est impossible de se prononcer sur la gralideur de cette différence; dans tous les cas eUe ne serait pas considérable. Je me bornerai donc à comparer les deux lignes par rapport aux difficultés et aux frais de construction des ponts et des digues, en laissant de côté le cas où l'on préférerait réunir les ponts par des viaducs.
Les ponts sur le lit du Danube dans les deux lignes seront dans la môme condition quant à leur hauteur, soit qu'on préfère les construire en partie comme ponts tournants, soit qu'on les élève assez pour donner un libre passage aux bateaux m&tés. Quant aux difficultés de la construction, je n'ai pu me convaincre que le lit du fleuve en offire de plus grandes dans une ligne que dans l'autre. Mais quant aux frais de oonstruetion, l'avantage est du côté de la ligne de Cioroiu, puisque la largeur du lit est de beaucoup moindre dans cette ligne.
Outre les ponts sur le Danube et les ponts de décharge, lesquris
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MTont égaux dans les deux lignes par r^iport aux diffieultét et frais de eonstmction , il faadra construire an pont sur la Borda dans la ligne de de GcfrmUf et nn pont sur le canal de décharge du Lac de Kalarache dans Tautre ligne.
Ce dernier pont derra avoir une onvertore d*enyiroD 150 mètres, et une hantenr d*an moins 1 mètre 50 centim. an-dessns des pins hantes aanx; le pont sur la Borcia dans la ligne de Cioroin devra être assez élevé ponr laisser passer les bâtiments sans m&ts, dans le cas d*QDe construction en pont tournant, ou les bateaux m&tés dans le cas contraire; puis il devra être plus long que celui de Kalarache, puisque la quantité des eaux passant par la Borcia est sans aucun doute plus grande.
Donc, selon moi, les difficultés et les frais de construction des ponts dans les deux lignes se compenseront à peu de chose près.
Restent les digues. La longueur totale de la ligne de Silistrie entre le coteau de Kalarsche, et les pentes du plateau de la rive droite, étant de beaucoup plus grande que celle de la ligne de Cioroin, l'avantage de prime abord semble être du côté de cette dernière ligne, et d'autant plus que, d*après mon opinion, la digue de chaussée dans la ligne de Kalarache ne pourra être utilisée pour la construction d*an chemin de fer, à cause de la proximité trop grande de la Borcia, qui la rongerait tôt ou tard, et à cause de sa situation défavorable pendant les temps où les hautes eaux amassées dans le vaste bassin à Tonest de la digue baissent. Mais cet avantage est compensé par la nécessité d'élever la digue à nue hauteur plus considérable du côté de Cioroin, à cause de la plus grande hauteur du pont sur la Borcia.
Je résume donc mon exposé en constatant que, selon moi, les diffienltés et les frais de construction seront à peu près les mêmes dans les denx lignes, et que sur les données que la Commission a pu se procurer, je n*oseraîs me prononcer si, à cet égard, l'une ou l'autre des deux lignes sera préférable.
Mais, vu qae tontes les voies de communications et de commerce convergent, d'un côté, à Kalarache, et, de l'autre, à Silistrie, que c'est le seul point dans le voisinage de Silistrie jusqu'à des distances assez considérables, en amont et en aval, où il y ait actuellement une communication permanente entre les deux rives au moyen de bateaux à vapeur et d'embarcations à rames, je suis de l'opinion qu'un chemin de fer, qui doit être construit dans le voisinage de Silistrie, devra passer par Kalarache et se rapprocher de la ville de Silistrie autant que possible, d'autant plus que, d'après le Protocole No. 15 de Berlin, il ne s'agit pas d'établir une ftt)ntière stratégique entre la Bulgarie et la Dobroudja.
Je préfère donc la ligne de pont proposée par la Commission de Délimitation à celle proposée par MM. les Commissaires de Russie, en igoutant encore en faveur de la première ligne que dans l'espace de temps, probablement très-long, qui s'écoulera jusqu'à la construction du chemin de fer en question, sans aucun doute, cette ligne ofifre de grands avantages pour la construction d'un pont flottant, avantages qui ne sont compensés par rien dans l'antre ligne.
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Atthiehe- Hongrie.
Pour faciliter la comparaison entre les deux emplacements d*an pont sur le Danube, savoir, celui de Silistrie, et l'autre, de Cioroiu, on pourrait diviser en quatre parties les communications au sujet desquelles il s'agit de porter un jugement.
Le pont sur le cours d'eau au pied du plateau de Baragan
1. Dans les plans No. I présentés par MM. les Commissaires Busses la montée de la rampe qui part du pont de Silistrie est indiquée à 14 oentim., tandis que l'autre qui sort du pont de Cioroiu n'a que 10 centim. J'ai la ferme conviction qu'on pourrait diminuer la première aussi à 10 oentim. par des études prolongées sur les lieux ou avec des plans levés sur une échelle plus g^nde que celle de ^^^^nr* Alors on trouverait aisément im développement plus favorable que celui du tracé indiqué dans le Plan No. L La construction de cette rampe ne rencontrant nul obstacle ni dans un emplacement ni dans l'autre, je ne trouve pas de différenoes entre ces deux ligues.
2. La longueur du pont sur le Danube près de Silistrie est indiquée sur le Plan No. V comme à 1,500 mètres, celle du pont de la ligne Cioroiu de 1,200 mètres. Je ne peux pas me dispenser d'observer que le pont de Cioroiu devrait avoir une longueur plus g^nde à cause de l'élargissement du lit tout à côté en amont de la tête du pont à la rive droite, ce qui alors réduirait la différence des longueurs de ces deux ponts. C'est que la formation de la berge dans cet endroit m'inspire le soupçon qu'elle occasionnera des remous dangereux pour la tête du pont.
Puisque je présume que toutes les autres conditions pour la construction d'un pont seront en général à peu près les mêmes pour les deux emplacements, ce n^est que la longueur qui fait la différence, une différence en faveur du pont de Cioroiu.
Je me permets d'ajouter que, dans le cas de la construction d'im pont qui livrerait passage à un chemin de fer, je donnerai la préférence à un pont tournant, construction qui permettrait d'abaisser les hauteurs du pont et des terrassements.
8. La digue qui vient rejoindre les ponts de Silistrie et de Ealaracha est indiquée sur le Plan N. III conmie de 7 kilom. , tandis que celle de l'emplacement Cioroiu n'a que 6 kilom. de longueur. En supposant que les conditions du sol et la formation du terrain soient en général égales, la différence en longueur est compensée par la facilité de la construction de la digue de Kalarache qui à côté d^un lac ne sera jamais exposée à des épreuves aussi rudes qu'une digue traversant la Balta sur toute la largeur; car le Lac de Kalarache, dans sa vaste étendue, forme un réservoir qui atténue la force du courant d'eau, tandis que llle de Balta submergée toutes les années pendant plusieurs mois, donne- libre cours à la force de l'eau sur toute la longueur de la digue.
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Je ne mets pas en comparaison les ponts de décharge qui doivent ôtre introduits dans cette digpe, quoique je sois de Tavis que la longueur de ces ponts sera plus considérable pour la digne de Cioroin, puisque sans cela cet obstacle à travers l'île provoquerait une surélévation dVau périlleuse pour tous les villages qui abordent la Borcia.
4. Le pont sur Témissaire du Lac de Kalarache n*a besoin que d*une longueur de 120 mètres, tandis que le pont sur la Borcia près de Cioroiu est indiqué dans le profil de cet emplacement comme de 170 à 200 mètres de longueur, différence assez notable qui sera encore augmentée d'une manière considérable par la construction d'un pont tournant sur la Borcia, construction nécessitée par le nombre des voiliers qui fréquentent le canal.
Faisant la balance entre les deux emplacements je ne trouve pas une grande dififérence entre eux: les frais en général seront à peu près les mômes, d'après mon avis, avec un petit avantage pour la ligne de Silistrie.
Jusqu'à présent je n'ai envisagé les deux emplacements que sous la condition de la construction d'un pont pour une voie ferrée; mais puisque ni le Traité de Berlin ni les Protocoles de ce Traité, ni aucun autre acte de quelque nature que se soit m'impose ce point de vue, je prends la liberté d'ajouter que je ne crois pas qu'un pont sur le Danube soit construit dans une époque prochaine.
Si j'ajoute la réflexion qu'en Autriche on n'a fini le pont sur le Danube à Buda-Pest pour une voie ferrée que l'année passée et que, jusque-là, il n'existait pas un seul pont pour les chemins de fer en aval de Vienne, et qu'on se borne encore aujourd'hui à traverser le Danube à Gombos Bogojwa par un traille à vapeur qui porte le train de la ligne d'Alfold, il m'est difficile de supposer que le Qouvernement Roumain se trouvera disposé, à la suite d'une guerre bien coûteuse, à entamer une construction aussi difficile et qui entraîne d'aussi grandes dépenses que celle d'un pont sur le Danube pour un chemin de fer, pour un chemin de fer qui n'existe pas encore, pour une ligne qui, aujourd'hui, n'est pas même projetée. Et quand il ne s'agit , d'après moi , que de réunir les deux territoires de la Roumanie séparés par le Danube, il suffit de jeter un pont flottant. Dans ce cas il est évident qu'on ne peut pas mettre en comparaison les deux emplacements, car la différence serait trop grande. A Silistrie on n'a qu'à faire le pont et à rétablir la digue, tandis qu'à Cioroiu il faudrait construire la digue tout-à-fait à neuf, faire un pont sur la Borcia, et en outre créer des communications pour unir cette nouvelle ligne avec les voies de commerce. Car cette nouvelle ligne se trouverait pour ainsi dire dans le vide et aurait à chercher un appui sur des conditions réelles.
En résumé, je ne nie pas la possibilité de la construction d'un pont sur le Danube dans la ligne de Cioroiu, quoique je croie que la construction d'un pont permanent serait bien coûteuse et difficile, mais je donne par des raisons techniques la préférence à la ligne de Silistrie-EIalarache.
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ChandS' Bretagne,
n y a eu en délibération quatre emplacements successifs pour la construction d*un pont sur le Danube, savoir: —
1. Celui près de Silistrie, partant d*nn point à 800 mètres en aval du Bastion de Itch Tcbenguel.
2. Celui auquel on a attacbé le nom de Cioroiu, qui partant de ce village sur la rive gauche de la Borcia, traverse cette rivière, prend une direction sud quard est, au travers de TUe de Balta, et enfin passe par le bras principal du Danube vis-à-vis d'un ravin qui monte près du village de Kanlia.
8. L'emplacement Dechiseni qui se trouve au point où llle est la plus étroite.
4. Un emplacement entre le village sur la rive gauche de la Borda, nommé Siocarici, dans la Carte Autrichienne, et la langue de terre ou le contrefort qui sépare du Danube Fextrémité nord-ouest du Lac d*Holtina. Sur cette ligne un pont traverserait les deux bras de la rivière de Borda et les accès du pont seraient développés sur les flancs des coteaux qui se trouvent à Pouest du dit Lac d*Holtina.
Des quatre emplacements d-dessus mentionnés le No. 8 n'est plus contenu comme convenable par M. le Commissaire de Russie, et, puisque la Commission a jugé à l'unanimité que remplacement No. 2 est préférable à celui qui porte le No 4, il est nécessaire seulement de comparer les emplacements 1 et 2.
Le terrain dans les deux situations a beaucoup de traits communs. Sur la rive droite du Danube le terrain se compose d'une glaise un peu argileuse, et s'élève à une hauteur générale de 110 mètres environ audessus des grandes eaux du Danube. Plusieurs vallées, pour la plupart d'une pente peu inclinée, coupent les hauteurs, les divisant en plateaux. Vers le Danube les pentes sont pour la plupart un peu escarpées et çà et là la rivière est en train de ronger la rive droite. En quelques endroit, sur cette rive, un peu au-dessus du niveau des basses eaux, surtout près de l'emplacement No 2, on trouve des petites masses d'un rocher siliceux.
Sur la rive gauche du Danube, il y a une longue plaine de terrain bas, d'une largeur qui varie de 4 à 8 kilom. submergée à une profondeur considérable pendant plusieurs mois de chaque année. Les niveaux de ce terrain sont du genre de ceux qui se présentent habituellement dans les deltas; les niveaux les plus élevés et le meilleur terrain se trouvent près des rives des deux fleuves, de la Borcia aussi bien que du Danube; mais, pour parler d'une manière générale, le niveau de la Balta et du terrain entre le Danube et le Lac de Ealarache est réellement le môme. Çà et là, il y a de petits mamelons dont il est difficile de dire si l'origine est artifidelle ou naturelle, qui s'élèvent au-dessus du niveau des grandes eaux, et, pendant les inondations forment des Ilots servant de refuge aux troupeaux et aux bergers. Le sol de ces plaines basses a partout le caractère ordinaire des deltas, variant entre l'argile sablonneuse et le sable argileux, mais assez ferme et dur; il su£Brait parfaitement à porter le
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poids de toute digae qa*on pourrait 7 asseoir. Çà et là, dans les dépressions du sol, on trouve à la surfaoe une couche de bourbe marécageux d*une épaisseur de quelques pouces. Sur le bord du sud de Tlle de Balta le terrain est couvert à une distance d*à peu près 2 kilom., d'une végétation assez épaisse de grands roseaux et parait être un peu marécageux; mais un examen attentif a démontré qu'ici le sol est de même caractère que partout ailleurs, c'est-à-dire qu'il n'est réellement pas tourbeux. Immédiatement en aval de Silistrie le bas-terrain est coupé par la Borcia, bras profond et rapide du Danube, d'une largeur moyenne de 110 mètres. La Borda immédiatement en aval de Kalarache se subdivise, formant un groupe d'Ilots, et se réunit en amont et tout près de Cioroiu, il reçoit on second bras du Danube, immédiatement en aval du village de Siorarici'. Ce second bras, nommé Oura Balia, a une longueur & pou près égale à celle de la Borcia à Kalaracbe, mais il a un courant très-rapide, et un cours très-sinueux, avec plusieurs courbes très-prononcées, qui présentent à la navigation une difficulté spéciale ; et en outre il y a un brusque ohangement de la direction du courant à sa sortie du Danube.
Sur la rive nord de la Borcia et du Lac de Kalarache le terrain s'élève immédiatement an niveau général de la Plaine de Barttgan, qui est bien au-dessus du niveau des grandes eaux du Danube. Il est évident que cette élévation a été autrefois la rive nord du Danube môme.
La profondeur maximum du grand Danube, pendant les basses eaux, varie dans ces parages de 12 à 15 mètres. Mais on assure avoir trouvé des profondeurs plus grandes en quelques points de la Borcia.
Les eaux du Danube s'élèvent an maximum de 18 mètres 60 centim. au-dessus du niveau de la Mer Noire, lequel est de 9 mètres 40 centim. an-dessous des plus basses eaux, et de 11 mètres 60 centim. au-dessous du niveau du Danube à Silistrie, le 1^' Novembre, 1879.
Un coup d*oeil jeté sur les profils annexés au Rapport fera reconnaître la disproportion énorme entre les profils des basses et des grandes eaux du fleuve. La Commission n'avait pas les moyens de faire des sondages d'essai au fond du lit; mais on peut présumer que le terrain jusqu'à la plus grande profondeur à laquelle on puisse descendre pour les fondations, serait de la même nature que celui des rives, c*e8t-à-dire d'alluvions de sable et d'argile en diverses proportions.
n est possible qu'on trouve du rocher dans chacun des remplacements proposés mais une telle rencontre est peu probable.
Le trafic sur le Danube s'opère par les bateaux à vapeur et par des grands voiliers d'un gréement carré et d'un port d'à peu près 100 tonnes. La quantité de ces bateaux est très-grande, mais la quantité qui passe en un point donné varie beaucoup; quelque-fois pendant toute une journée on voit à peine on navire, mais quand le vent est favorable il en passe des centaines. Ils sont tous grées avec un m&t fixe, formé d'un seul espars, et ils exigent un libre passage de 75 pieds Anglais de hauteur.
Tous les bateaux à vapeur sont construits spécialement pour passer au-dessous des ponts avec un minimum de hauteur. On a cherché à se procurer la statistique du trafic actuel, mais on n'a pu se la procurer.
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D*aprô6 les informations recneiUies la proportion du trafic qni passe par la Borda serait d'un troisième à un sixième de celui qui passe par le Danube.
Pendant lea basses eaux extrêmes, la navigation de la Borcia est interrompue par des bas-fonds à Tentrée , tandis que la Bivière aura Balia qui relie la Borcia au Danube est d*ane profondeur suffisante, mais la navigation est impraticable à cause de la saillie extrême des courbes que prend ce cours d'eau dont Tentrée môme dans le Danube a une directioii presque opposée à celle du courant du fleuve.
La hauteur au-dessus des plus grandes eaux nécessaire au libre passage des b&timents qui pratiquent actuellement le Danube est donc an moins de 25 mètres. Diaprés mon opinion les conditions du trafic sont telles qu'un libre passage de cette hauteur est absolument nécessaire, dans la Borcia aussi bien que dans le Danube, à moins que le trafic actuel ne soit interrompu immédiatement et dans son essor, et quoiqu'un pont tournant soit désirable, il doit ôtre un complément et non pas un remplaçant du libre passage sus-mentionné.
La nature du lit de la rivière, la profondeur de Teau, et la prédominance à certaines époques de l'année de grandes masses flottantes de glaœ n'admettent qu'un mode de construction pour les piles d'Vin pont sur le fleure principal, c'est-à-dire des massifs solides en maçonnerie^ bien pourvus de prise-glaces, fondés avec des caissons en fer, enfoncés au mojen d'air comprimé, et ensuite remplis de bétons ou de briquetages.
Les remarques ci-dessous sont générales.
Je vais me borner maintenant à examiner les conditions di£férentes qui se présentent aux emplacements 1 et 2.
Le pont proposé à l'emplacement No. 1 (voir le plan à la grande échelle) partirait d'un point à 800 mètres en aval du Bastion de Itoh Tchenguel et traverserait le fleuve qui a ipi ime longueur de 1,412 mètres et une profondeur maximum (P' Novembre, 1879) de 13 mètres. Les accès au pont sur la rive gauche seraient donnés par un viaduc ou une digue au travers de la bande de terrain plat de la plaine de SilistriSi et monteraient jusqu'au niveau du plateau par un développement dans la vallée, entre Arab-Tabia et Ordu-Tabia; on prendrait le remblais pour la digue dans une tranchée pratiquée sur le plateau. Sur le côté Kalarache on établirait les accès au moyen d'une digue à travers les bas terrains sur la rive gauche du Danube et de la Borcia; cette digne deeeendrait par une rampe de -^^^ du niveau du pont à une hauteur de 1^ mètre au-dessus de celui des plus grandes eaux. On ferait le passage du canal par lequel les eaux du Lac de Kalarache s'écoulent dans la Borcia au moyen d'un pont fondé sur des pieux à vis. La hauteur de ce pont n'excédera pas celle qui suffit pour porter le chemin au même niveau au-dessus des grandes eaux, puisqu'il n'y a aucun trafic entre le Lac de Kalarache et la Borcia. De ce pont jusqu'aux hauteurs de Kalarache, il fiiindrait une digue d'à peu près 200 mètres de longueur. On pourrait peut-être utiliser partiellement la digue ou remblais existant (voir Plan No. ni) pour traverser le bas terrain. Personnellement je ne m'en
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Tirais pas ainsi, mais plutôt comme route pour aider aux travaux du chemin de fer, et subséqneniment comjne chaussée et protection pour la nouvelle digue. Cette ancienne digue, qui a été beaucoup endommagée, et dont des parties ont été entièrement enlevées par les inondations (dommage qui, selon MM. les Délégués Roumains, avait été commencé intentionnellement pendant la dernière guerre), n^a pas une hauteur suffisante, et le pont de bois donnant issue aux eaux du lac avait un débouché tellement insuffisant (91 mètres) que les rives ont été rongées de chaque côté sur une distance considérable.
Quant au débouché, le pont proposé sur le fleuve principal aurait une ouverture libre de 1,500 mètres (moins les piles). Le pont sur le cours d'eau du Lac de Kalarache à la Borcia doit avoir (d*après mon opinion) une longueur de 200 mètres, et exigerait une soigneuse protection latérale aussi bien que verticale contre les érosions. Je ne crois pas qu^il 7 ait besoin d'autre précaution pour la section mouillée. 11 faudrait bien protéger la digue ou remblais établi en travers du bas terrain entre les courants latéraux, et beaucoup étendre le petit bois de saules, existant aigourd'hai pour donner protection contre Taction des vagues.
L*existence du fragile pont actuel montre qu'il n'y a pas nécessité de pren'dre des précautions spéciales contre la glace flottante, hormis dans le bras principal du Danube. On pourrait trouver une grande partie du terrain pour le remblais sur les lieux, mais je pense qu'on doit en recouvrir les talus, à une profondeur d'au moins 1^ mètre, d'une couche de glaise prise de Vautre rive du Danube.
Quant à l'autre emplacement, c'est-à-dire No. 2, qui est entre Oioroiu et Kanlia, les détails en sont donnés par MM. les Commissaires Russes sur le profil, et la carte annexée aux procès-verbaux ; mais je trouve insuffisants la largeur, la hauteur et le système de construction du pont sur la Borda tels qu'ils résultent de cqs documents.
Je sois d'opinion qu'on doit maintenir un libre passage de 25 mètres de hauteur sur la Borcia aussi bien que sur le Danube.
n s'ensuit qu'il faudrait construire une digue de 27 mètres de hauteur au travers de la Balta et une pente qui de Cioroiu descendrait pour gagner le niveau de la Plaine de Baragan.
La terre de l'Ile de Balta, d'après mon opinion, servirait pour une certaine partie de cette digue, mais il serait nécessaire de la protéger avec un épais recouvrement de terre d'une qualité meilleure.
Je me propose maintenant de comparer les avantages et inconvénients relatifs aux deux emplacements 1 et 2; en répétant que les situations 3 et 4 ne sont pas traitées, parce qu'on a décidé à l'unanimité que le No. 2 est préférable à toutes deux.
La largeur actuelle du fleuve principal sur lequel il faut construire un pont, est moindre sur remplacement No. 2 que sur l'emplacement No. 1. Le Danube môme n'est pas si profond, et le passage du bas terrain sujet aux inondations est beaucoup plus court; or, les accès sur la rive droite à l'emplacement No. 2 sont aussi favorables qu*à Templaoexnent No. 1.
Conférence de Silùfrie. 211
Ces faits favoriseraient très-fortement sans doute la situation No. 2, B*il n'y avait pas des circonstances qui rétablissent Téquilibre en faveur du premier. L'inspection du profil montrera le volume énorme d*eau qui passe par le Danube pendant les grandes crues;' pour cela il est essentiel d*as8urer à l'écoulement un très-grand débouché; je maintiens qu'il faut avoir une ouverture suffisante dans le fleuve principal lui-môme, et qu'il serait très-dangereux de la resserrer lors du débordemment et d'essayer de compenser par des ouvertures latérales un débouché insuffisant ouvert au Ut principal , surtout lorsque ce lit est dans une formation alluviale. Je pense qu'on doit soig^neusement éviter un tel procédé. Il faudrait en outre projeter des ouvertures suffisantes pour la décharge des eaux provenant de la section diminuée du fleuve principal dans le remblais traversant l'Ile de Balta, ce qui exigerait des ponts additionnels d'une trèsgrande longueur.
Donc, je ne considère pas qu'il y ait un vrai désavantage à oe que le fleuve principal à Silistrie soit plus large.
La très-grande hauteur du remblais qui serait nécessaire à l'emplacement No. 2, si on ne veut pas nuire au trafic de la rivière, et* la longueur de la rampe pour gagpier le niveau de la Plaine de Baragan compensent et au-delà la plus grande longueur du remblais au travers du bas terrain dans la situation No. 1.
Mais une grande objection à la situation No. 2 est la nécessité qu'elle entraîne de faire un pont sur la Borcia; cette rivière qui forme avec le fleuve principal un vrai delta est profonde en quelques endroits et rapide partout. Les érosions des berges et les cavités profondes que les eaux creusent dans le lit paraissent tendre à augmenter son volume.
La Borcia présente une voie plus courte et plus directe entre Silistrie et Hirsova que celle qui est donnée par le Danube lui-môme; un tout petit obstacle au courant principal en aval du point où la Borcia se divise pourrait facilement faire dévier une grande partie des eaux de la rivière dans son lit et forcerait le Danube à prendre encore ce qui, autrefois » a été évidemment sa propre direction. D'après mon opinion, il serait nécessaire, pour faire le passage de la Borcia, d'établir un pont d'une très* grande longueur dont les piles seraient enfoncées & une profondeur presque, sinon tout-à-fait, aussi grande que celles du pont sur le Danube môme; autrement il serait nécessaire de maintenir des ouvrages à l'entrée de la Borcia pour régler le cours des eaux dans cette rivière.
Cette grave objection au projet No. 2 n'existe pas pour le No. 1. Là, le pont proposé traverse le fleuve bien en amont du point où la Boroia se divise; et quoique immédiatement en amont de l'emplacement No. 1, il y ait un grand lac et une grande étendue de bas terrain siget aux inondations, il n'y a cependant aucun bras du Danube qui le traverse et le limas déposé par les eaux d'inondation tend à élever le niveau général chaque année.
Bref, en construisant un pont à remplacement Gioroiu, il faut considérer la Balte comme une lie du delta Danubien, et, en conséquence, mettre le vrai lit de la rivière entre la rive Eanlia et Cioroiu.
212 Grandes - Puissances ^ Turquie.
La digoê oa remblaiB nécessaire pour taire la traversée de la Balta devrait être protégée contre Taction du vent ; les abris naturels font défaut, il n'y a aucune plantation de saules ; la digue serait tout-à-fait exposée à l'action du vent régnant au moment même où les eaiiz sont à leur plus grande hauteur et quand tout le pays entier entre la Borcia et le Danube est un lac d'une profondeur de 5 mètres environ.
Ces remarques ne sont pas aussi applicables an projet de Kalarache; ici la situation est plus abritée par les hautes rives de Kalarache et on pourrait facilement construire la digue sur les terrains au bord de la Borcia de manière à profiter beaucoup de la protection que fourniraient la digue existante et les saules qui y sont plantés; à Touest un terrain élevé et insubmersible et un bois de saules donnent un abri notable.
Pour la ligne No. 1 il existe aussi un certain avantage qu'on ne trouve pas dans les autres emplacements proposés, c^est-à-dire la grande quantité de pierres taiUées qui se trouvent à Silistrie de nature à entrer dans la construction de la digue et de quelques parties du pont ou de ses accès» pierres qui proviennent ou proviendront de la démolition des fortifications de Silistrie et de sa citadelle.
La ligne Silistrie-Kalarache serait de beaucoup la plus avantageuse par rapport aux communications existantes et aux villes à réunir.
Aucun ingénieur, en traçant une lig^ne de chemin de fer dans cette position I ne jugerait à propos, même à un point de vue technique, sans des raisons très-fortes, de quitter ces deux villes, et d'aller construire son chemin de fer en dehors du trafic qu'elles donneraient, et là où d'ailleurs toutes les communications au moyen de routes seraient à £aire de nouveau.
J'évite exprès de toucher la question des communications entre la Boumanie et la Dobroudja par la Rivière de la Borcia et par les routes; parce que ces considérations quoique extrêmement favorables à remplacement de Silistrie, sont un peu en dehors du point de vue purement technique; mais il ne me semble pas mal à propos d'observer ici que, selon les vues énoncées par les Bulgares, il serait nuisible à la ville de Silistrie d'avoir un chemin de fer tout près. Cette appréciation de l'utilité des communications par chemin de fer est tellement originale qu'elle est vraiment digne de remarque.
Quant à la question de dépenses, une évaluation précise basée sur les données disponibles ne serait pas possible , mais elles suffisent pour qu'on puisse dire lequel des deux ponts serait le plus coûteux. Si on construisait un pont à l'emplacement No. 1 avec les précautions et travaux accessoires qui, à un point de vue technique, me paraissent nécessaires, il coûterait, je crois , beaucoup plus qu'un pont à l'emplacement No. 2 ; mais , selon moi, les frais de construction première ne sont pas le point dont il est vraiment question; le maintien des ouvrages et les conditions de trafic sont d'une importance bien plus grande, et ces considérations, d'après mon opinion, favorisent encore plus fortement la ligne Silistrie-Kalarache en comparaison de celle de Cioroiu à Kanlia.
En conséquence, je considère, quoique la construction d'un pont sur l'emplacement proposé par M. le Commissaire de Russie n'implique aucune
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impossibilité matérielle, les conditions sont telles que, d'abord; les dépenses premières et, ensuite, le maintien des ouvrages excéderaient de beaucoup ceux d*un pont sur remplacement Silistrie-Ealarache, et que, sous tous les rapports, le dernier emplacement est préférable.
Dans le Mémoire ci-dessus écrit je traite la question seulement à*jm point de vue technique.
ItaUe.
La Commission , dans sa séance du 3 Novembre , a posé la formule suivante relative à la tâche dont elle est chargée: —
»La construction d'un pont sur le Danube est-elle possible dans remplacement indiqué par M. le Commi^ire Busse? Et de deux emplacements, de celui qui vient d*ôtre ainsi proposé, ou de Tautre emplao^tnent qu*avait indiqué la Commission de Délimitation, lequel est préférable en se reportant d'ailleurs au Traité de Berlin ?«
Je me propose de répondre partiellement à ces deux questions autant que la brièveté du temps que nous avons de disponible nous le permet.
En premier lieu, il 8*agit de déterminer: —
»Si la construction d*un pont sur le Danube est possible dans remplacement indiqué par M. le Commissaire Busse ?«
La réponse ne peut être naturellement que relative, parce qu'on possède maintenant les moyens nécessaires pour pouvoir travaiÛer sous les eaux même, jusqu*à une très-grande profondeur; il serait par suite difficile de trouver un endroit sur le Danube où la construction d*un pont fût impossible. Mais cela ne suffît pas. Il s'agit d'examiner si l'établissement du pont dans un autre endroit sera fadle, et s*il n'imposera pas à la Bonmanie des sacrifices plus considérables.
La localité proposée par M. le Commissaire Busse se trouve sur la ligne de Kanlia-Cioroiu , à 21 kilom. à Test de Bilistrie, endroit où le fleuve a une largeur de 953 mètres, et où la plus grande profondeur est de 12 à 20 mètres.
Pour procéder d*une manière régulière, il &udrait fiûre avant tout une comparaison entre les frais que nécessiteraient la construction et l*entretien du pont sur l'emplacement choisi, et les avantages qu'en retirerait le commerce par l'exploitation ; mais il me manque absolument les éléments nécessaires pour cette étude. Je crois donc bon de faire observer toutefois que si, en ce moment, il n'existe pas de relations directes entre la Boumanie et la Bulgarie, sur la ligne Eanlia-Cioroiu et ses environs, cela tient probalement à ce que le commerce n'aurait retiré aucun avantage par cette communication et que le trafic de ces contrées s'opère autrement par le moyen d'autres chemins.
Mais quand même on voudrait forcer, pour ainsi dire, le mouvement commercial entre la Boumanie et la Bulgarie à prendre une autre direotion, il faudrait alors que l'emplacement choisi pour le pont, ainsi que toutes les autres conditions essentielles, fussent satisfEÛsants.
L'emplacement proposé pour la construction du pont pav M. le Oon^
214 Cfrandes- Puissances^ Turquie.
mÎBSaire Basse exigera des ouvrages importants entre la rive droite du fleuve et la rive gauche du Canal Borcia.
Le pont sur le Danube aurait une longueur de 1 ,200 mètres ; le pont qu'il faudrait construire sur la Borcia devrait avoir, au moins, une longueur de 250 mètres, et il faut qu'il soit bien haut pour permettre le passage des voiliers ; enfin, il faudrait construire un pont de décharge au milieu de la Balta pour les eaux d'inondation, pont qui aurait environ 400 mètres de long, et une digue de presque 6 kilom. de longueur, entre la rive gauche du Danube et la rive droite du Canal Borcia. En somme, on devrait construire pour le passage des eaux 1,800 à 1,900 mètres de ponts. Le terrain est légèrement ondulé, de nature argileuse et tout-àfait marécageux, comme le sont la plupart des terrains de la Dobroudja ; aussi le sol est-il continuellement humide et couvert de joncs. Je crains fort que la qualité du terrain ne permette pas de construire une chaussée solide, ou mieux une digue de grande hauteur, suivant les méthodes ordiniares, d'autant plus que les sondages ont été limités, je crois, à la profondeur de 2 mètres 80 ceutim. , et ont été faits dans un ou deux endroits seulement. Je ne sais s'il ne faudrait pas recourir à l'expédient d'extraire la terre bourbeuse, pour faire une assiette générale de bonne qualité et bien résistante, ou de consolider le terrain comme on le pratique dans certains cas. Mais en admettant pour \m moment que le terrain soit assez résistant , bien que l'argile au contact de Teau puisse donner lieu quelqu'affaissement ; néanmoins , la construction d'une digue dans cet endroit sera très-dispendieux, parce qu'elle devrait avoir la base beaucoup plus grande et qu'il faudrait la construire en prenant de la terre de bonne qualité dans quelque autre endroit.
Il faut ajouter, à tout ce qui précède, que le pont construit dans la localité proposée par M. le Commissaire Russe établirait une communication entre des contrées peu populeuses et peu importantes, comme la Dobroudja et les Vallées de Tegaïier et de Stratina; que les rives du Danube ne sont pas très-facilement abordables, et que les conditions climatériques de la Balta s'opposeront toujours à un développement de population dans les environs du pont.
En conséquence, je ne crois pas qu'il convienne de construire le pont dans l'emplacement proposé par M. le Commissaire Russe, c'est-à-dire sur la ligne Kanlia Cioroiu, pour relier la Roumanie à la Dobroudja.
Pour répondre à la seconde question, c'est-à-dire : —
>De8 deux emplacements, de celui qui vient d'être ainsi proposé ou de l'autre emplacement qu'avait indiqué la Commission de Délimitation, lequel est préférable, en se reportant d'ailleurs au Traité de Berlin ?« Il £ftut examiner les conditions dans lesquelles se trouve l'endroit compris entre la ville de Silistrie et Kitchiu, où le Danube a une largeur de 1,270 mètres, et où la plus grande profondeur des eaux est de 1 1 mètres 50 centim. La distance entre la rive droite du Danube et la rive gauche du Canal Borcia, sur la ligne de Silistrie-Kitchiu, est d'environ 9 kilom.
Le terrain ici, en général, est tout-à-fait plan, à peu près do la môme qualité argileuse que celui de la ligne de Kanlia - Oioroiu , mais plus sa-
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blonnmiz et beaucoup plus résistant, et nuUement de nature marécageuse, quoiquMl soit un terrain d*inondation.
Pour bien protéger les culées du pont sur le Danube, c'est-à-dire pour éviter que celles-ci soient rongées par le courant du fleuve, il faut que le pont ait une longueur de 1,400 mètres ou môme davantage; ou du moins devrait -on construire une digue protégeant la rive droite pour empêcher Teffet signalé plus haut de se produire. Quelques-uns penseront peut-être qu'il y aurait à construire d'autres ouvrages au milieu de la ligne, entre la rive gauche du Danube, et la rive droite de la Borda, pour l'écoulement des eaux, mais je crois pouvoir affirmer qu'en faisant le pont sur le Danube de 1,400 à 1,500 mètres et celui sur le Canal Borda de 250 mètres, on pourra s'abstenir de faire d'autres ouvertures pour le passage des eaax. Je suis d'opinion qu'il ne sera pas possible de profiter de la digue actuelle de 8^ kilom. de long, qui se développe entre le Lac de Kalarache et la Borcia, parce qu'elle se trouve trop près de la rive gauche du fleuve, et je crois qu'il sera préférable de construire une autre digue de 5 mètres de hauteur, à peu près, en ligne droite, ou mieux enoore, légèrement convexe envers le Lac de Kalarache, qui permettra aux eaux de s'écouler plus facilement dans le Danube et dans la Borda, et de fortifier son talus extérieur moyennant des ouvrages spédaux.
Enfin, îl faut considérer qu'actuellement il n'existe aucune relation directe entre la Roumanie et la Dobroudja, et que, au contraire, toutes les communications convergent vers la localité déisignée par la Conouniasion de Délimitation, et enfin que le Canal Borda et la chaussée entre Eala* rache et Eitchio pourront rendre des services conddérables pendant lee travaux pour la construction du pont.
Les raisons ci-dessus exposées d'une part, et admettant, d'autre part, que la hauteur du pont et de la digue dans les deux localités proposéee soit la même, et qu'on rencontrerait les mêmes difficultés pour faire les fondations, je codcIus: que le pont construit dans l'emplacement compria entre Eanlia-Cioroiu sera plus coûteux et ne servirait qu'à établir des communications dans des contrées les moins peuplées et les moins importantes de la Roumanie et de la Dobroudja.
J'ai donc la conviction qu'il ne convient pas de construire le pont dans l'endroit proposé par M. le Commissaire Russe, mais qu'au contraire l'emplacement sur la ligne Silistrie à Eitchiu permettra une plus grande économie dans la construction du pont qui se trouvera en même temps au centre des principales communications entre la Roumanie et la Bulgarie.
Je suis d'avis qu'il sera préférable de choisir le lieu désigné par la Commisdon de Délimitation, et cela d'autant plus qu'il me semble nécessaire que la Roumanie puisse communiquer avec sa nouvelle province de la manière la plus avantageuse à ses intérêts.
2\irgtfS0.
Pour ne pas entrer dans de longs développements relativement aux conditions dans lesquelles se trouvent l'emplacement du pont proposé par M. le Conmiissaire de Russie sur la ligne Cioroiu-Kanlia et l'emplaoement
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déngnô par la Oommission de Délimitation sur la ligne Kalarache-Silistrie, développements qui trouveront leur place dans Texamen de Tensemble des travaux de la Commission, je résumerai aussi brièvement que possible mes observations dans les lignes suivantes:
Pour remplacement de Cioroiu proposé par notre collègue de Russie, je me bornerai à considérer principalement que —
1. Outre le pont sur le Danube et un pont de 400 mètres de décharge sur la Balta, il y aura à construire sur la Borcia un pont de 200 mètres de longueur permettant le passage des voiliers d'une assez grande importance qui naviguent presque continuellement dans la Borcia et desservent les nombreux villages situés à gauche de ce bras dérivé du Danube.
2. Le thalweg du Danube près de Torigine de la Borcia ayant souvent des tendances à se déplacer vers la gauche, il est à craindre que le lit de la Borcia pendant les grandes crues vienne à augmenter au-delà des mesures supposées actuellement, et qu'il n'en résulte une nécessité absolue, afin de garantir le pont de la Borcia, d'exécuter des travaux spé- (Âaox sur le Danube vers cette origine, ou bien le pont de la Borcia devrait avoir une ouverture beaucoup plus considérable, travaux qui, dans l'un ou l'autre cas, seraient extrêmement dispendieux.
8 . Le terrain de Tlle de la Balta étant en partie , à mon avis , de nature essentiellement marcécageuse et quoiqu'en somme, par la consistance qu'il a acquise aujourd'hui, il ne présente pas une impossibilité réelle pour l'emplacement d'un pont, il est cependant peu convenable pour la construction de digues. Les sondages, en effet, opérés sur une partie du terrain montrent une différence peu sensible entre les échantillons pris à 85 oentim. et ceux qu'on a pris à 2 mètres 80 centim. de profondeur.
4. Qu'elle soit horizontale ou en rampe, une ligne de chemin de fer entre les deux points du Danube et de la Borda devra prendre naissance et aboutir à une hauteur pouvant permettre aux grands voiliers de passer sous les ponts pendant les plus grandes eaux. Une telle condition de hauteur rendrait la ligne entière fort dispendieuse.
5. Pour la construction d'une voie . quelconque il est élémentaire d'examiner aussi les localités qu'elle doit desservir et le profit qu'on en retire. Le tracé de Oioroiu à Eanlia, sous ce point de vue encore, ne présente aucune commodité, car aucune ville et môme aucun village de quelque importance ne se trouve sur la ligne, et, en cas d'inondation ou de rupture, toute communication entre la Roumanie et la Dobrou^ja serait interceptée.
Dès lors, les considérations générales qui précèdent me portent à conclure que remplacement proposé par M. le Commissaire de Russie sur la ligne de Cioroiu, quoiqu'il ne présente pas une impossibilité matérielle pour la construction du pont, n'offre cependant aucun avantage et présente au contraire des inconvénients nombreux.
Quant à la différence à établir entre les deux emplacements en discussion, il n'y a pas de doute, selon mon opinion, que l'emplacement de Kitchiu désigné par la Commission de Délimitation sur la ligne Kalarache-
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Silittrie ne soit de beaucoup snpérienrey tant an point de vne éoonomiqne que technique, à remplacement proposé par notre honorable collègue de Bussie.
Tout d*abord, aucun travail spécial à exécuter sur le Dannbe pour empédier le thalweg de se porter vers la Borcia, ensuite, aucune nécessité d'y construire un pont de grande hauteur comme sur la Borda, puisqu'il ne s'agira que d'établir un pont relativement petit sur l'émissaire du Lac de Ealarache où aucune navigation ne s'effectue. H ne sera pas nécessaire, en conséquence, d'établir à une grande hauteur la partie de la ligne comprise entre la rive gauche du Danube et ce petit pont de Ealarache. Bref, un terrain de meilleure nature, une digue entre Eitchiu et Ealarache en grande partie déjà construite, d'une utilité incontestable comme chaussée, dans tous les cas, proximité heureuse de la Borcia pui sert aussi de voie de communication; enfio, l'avantage de desservir les centrée populeux de Ealarache et de Silistrie, les deux villes les plus importantes des deux Principautés dans ces parages, tout cela milite en faveur de remplacement de Eitchiu-Silistrie , fixé par la Commission de Délimitation.
Je suis d'avis que, techniquement, les conditions qui restent à examiner en dehors de celles qui viennent d'être exposées sont à peu près les mômes dans les deux emplacements comparés, du moins, autant que les explorations que nous avons faites et le peu de données que nous avons en mains me permettent de le dire.
Je n*hésite donc pas à conclure que, selon mon opinion, puisqu'il s'agit de choisir entre les deux emplacements proposés, l'un, actuellement^ par M. le Délégué Busse, l'autre, l'an dernier, par la Commission de Délimitation de Bulgarie, celui qui parait être seul et en réalité possiblOi techniquement parlant, et réunir les meilleures conditions économiques, est encore celui qu*a désigné la Commission de Délimitation, c'est-à-dire, remplacement de Eitchiu-Silistrie.
FVanee.
n arrive souvent qu'à une question simple, en apparence, il soit impossible de répondre par une affirmation ou par une négation absolue.
Tel est le cas qui présente pour l'ingénieur appelé à résoudre la première des deux questions dont la formule a été arrêtée par la Commission
dans sa séance du i MoTembn*
>La construction d'un pont sur le Danube est-elle possible dans l'emplacement indiqué par M. le Commissaire Busse ;c c'est-à-dire, dans la direction qui, partant du village de Cioroiu, situé sur le flanc gauche de la Vallée de la Borda, aboutirait après avoir traversé le Danube, à un ravin qui, de la rive droite du fleuve, remonte vers le plateau de la Dobroudja en passant près du village de Eanlia?
Une première observation à faire, c'est que l'idée d'établir on pont sur le Danube inférieur est toute récente et n'a pu prendre naissance que par suite des progrès de la technie moderne, à partir du jour où l'application de la belle invention de Triger à la fondation des ouvrages hydnm»
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liqnes a permis d'asseoir solidement, de grandes profondeurs, lei points d*appui extrômo et intermédiaire d*un passage établi à la traversée d*iin fleuve. La constraction du pont de Trojan un peu à Taval d*Orsova ayant été faite en un point parfaitement choisi sur le cours du fleuve, dans d'assez faibles profondeurs, à Pavai des Portes de Fer, ne contredit en rien cette assertion. Ce qui est certain, c'est que le puissant Empire d'Autriche, qui a un grand intérêt à relier ensemble les deux rives de cette belle artère navigable, n'a encore rien tenté dans ce genre au-dossous de Pest.
Or, dans l'intervalle compris entre les Portes de Fer et Silistrie, sur 600 kilom. environ de longueur, le Danube reçoit sur les deux rives un nombre considérable d'affluents qui en augmentent notablement le débit, c'est-à-dire, à l'égalité de vitesses, la largeur dans les parties peu profondes, la profondeur dans les passages où le lit est plus resserré. D'un autre côté, les difficultés de fondations ne diminuent pas avec la profondeur du fleuve, mais avec la profondeur à laquelle on rencontre le fond solide au-dessous des eaux; et dans toute cette partie de son cours, le lit du Danube est établi dans des terrains meubles et sans consistance, à ce point qu'on n'a aucune certitude d'atteindre une base convenable pour les fondations à moins de descendre si bas que l'emploi môme de Tair comprimé ne pourrait être fait qu^avec un véritable danger pour la vie des hommes. Des sondages exécutés dans le lit du fleuve et poussés jusqu'à la recontre du terrain solide auraient été nécessaires pour fixer les idées à ce sujet. Ils font complètement défaut dans l'emplacement même des différents passages projetés. En l'absence de cette donnée, la plus importante de toutes, il est permis d'hésiter dans ses affirmations. C'est pour cet ensemble de motifs que nous avons dû nous borner à dire > qu'il ne parait pas impossible de construire un pont sur remplacement indiqué par M. le Commissaire Busse. « Dans notre pensée, l'impoçsibilité absolue n'est pas à présumer là plus qu'en beaucoup d'autres points du cours du fleuve; mais la possibilité ne saurait être affirmée là pas plus qu'ailleurs.
La question dont il s'agit n'a de sens, d'ailleurs, aux yeux d'une Commission Technique composée d'ingénieurs civils et militaires, qu'autant qu'on ne sépare pas le pont, à proprement parler, des ouvrages accessoires et notamment des chausées entre lesquelles il doit établir une communication. Ces chanssées n'existent pas dans la direction passant par Cioroiu; mais la reconnaissance faite des deux côtés nous a convaincu qu'il serait possible de les établir de manière à descendre en pente douce à partir de Cioroiu, de franchir successivement la Borcia, ce grand bras dérivé du Danube, et l'Ile deBalta, malgré son niveau déprimé au-dessous des hautes eaux; enfin de remonter sur le haut des coteaux qui bordent le fleuve en profitant d'une vallée transversale sur Tun des flancs de laquelle on peut le développer avec des déclivités qui n'excéderont pas 10 à 15 millim.
Ainsi, au point désigné par M. le Commissaire Busse, les chaussées aux abords n'offrent aucune difficulté du genre de celles que Ton peut reoontrer dans l'exécution du pont lui-même.
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La préférence à donner an point de vue de la constmction pure, lorsque l*on met en présence les deux emplacements proposés, ne me parait pas douteuse en faveur de celui où toute» les eaux du Danube sont réunies dans un seul et même bras, c*est-à-dire , en faveur de la direotion Kitchiu-Silistrie , suivant laquelle on rencontre un bras unique, la Borda ne prenant son origine que plus bas. Assurément, lorsqu'il s^agit de portées qu'on peut franchir avec une seule travée, ou de profondeurs ordinaires avec une portée plus grande, la réduction de la largeur du cours d*eau à franchir doit être prise en grande considération. Mais, dans oètte partie du cours du Danube, il faudra, dans tous les cas, des supports intermédiaires établis à de grandes profondeurs; et comme le volame des eaux à débiter en face de Cioroiu est nécessairement plus considérable qu'en face de Eitchiu, la somme totale des débouchés partiels doit être au moins égale an grand débouché ouvert entre Eitchiu et Silistrie. A raison même de la plus grande largeur en ce point, on peut présumer que les profondeurs d'eau y sont moins considérables à l'emplacement des piles; et l'avantage de la concentration des eaux dans un môme lit, au point de vue de la fixité et de la coaservation du chenal navigable comme des abords de l'ouvrage, n'est pas douteuse.
En supposant d'ailleurs que la direction de Cioroiu n'exigeait pas un débouché plus considérable, une cause notable d'augmentation de dépense résulterait de la nécessité d^établir sur la Borcia, comme sur le grand Danube, une travée mobile pour le passage des b&timents à voiles. Quant à rhypothèse d'une élévation sous-poutres assez grande pour livrer libre passage à ces navires, nous ne nous y arrêterons pas. Cette élévation devi'ait être de 26 à 28 mètres au-dessus des plus hautes eaux qui paraissent elles-môme dépasser de 7 à 8 mètres le niveau de Tétiage. On n'établit pas d'ouvrages de ce genre, même avec des parties plaines, snr une longueur de plusieurs kilomètres, même pour le passage du Bas- Danube.
Il est vrai que la digue qui doit établir la jonction entre Kitdiiu et Kalarache rencontre le canal par lequel les eaux du Lac de Ealaraohe s'écoulent dans la Borcia, et que cet ouvrage comporte une ouverture de 100 à 120 mètres environ. Mais, d*abord ce débouché doit avoir son équivalent dans le passage par Cioroiu, et il l'a, en effet, tout au moins dans les décharges qu'on devra ouvrir à travers la digue qu'on établira sur la Balta; ensuite, l'émissaire du lac n'étant pas navigable, on pourra le franchir par un pont fixe, sans aucune travée mobile; et les fondations de ce pont, aux basses eaux, seront relativement faciles.
Par ces diff^ôrentes raisons, le pont entre Kitchiu et Silistrie, môme en y comprenant les ouvertures à pratiquer dans la digue entre Kitchiu et Kalarache, parait devoir être plus facile à établir et moins coûteux que le pont au droit de Tchiorot avec ses dépendances.
Quant aux chaussées qui doivent relier aux ponts les coteaux des deux rives du fleuve, il existe déjà, sur la rive gauche du fleuve, entre Kitchiu et Kalarache, une levée, interrompue, il est vrai, par des brèches en plusieurs endroits, inachevée môme près de Kitchiu, dont la hauteur
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est insafflsante, mais dont l'achèvement et la régnlanBation n'exigeraient ni beaucoup de temps, ni beaucoup de dépenses; compensation plus que suffisante, suivant nous, à Texcédant de longueur qu'elle présente sur celle qui descendrait de Cioroiu vers le Danube en franchissant la Borcia et la Balta. Quant à la rive droite, il existe pareillement pour remonter en pentes douces de la plaine basse de Silistrie au plauteau supérieur, des chemins assis à fleur de terre, chemins dont il est facile de régulariser le tracé mdme sans sortir du territoire Roumain tel que l'avait borné la Commission de Délimitation.
La nature des terrains rencontrés parait ôtre à peu près la môme pour les deux tracés; glaise sur la rive gauche; argilo-sableuse sur la rive droite. La plaine submersible entre Kitchiu et Ealarache semble, cependant, généralement moins marécageuse que la Balta.
Par tous ces motifs empruntés seulement à la tecbnie pure, la direction Kitchiu-Silistrie me parait préférable à celle de Cioroiu.
Mais l'art de Tingénieur ne consiste pas seulement à établir des voies de communication, abstraction faite de leur destination et du groupement des populations qu'elles doivent desservir. A ce point de vue, quelle comparaison pout-on établir entre un tracé qui, partant du village de Cioroiu, se dirige vers le plateau de Bulgarie à travers des déserta, sans rencontrer, môme au passage du Danube, la moindre agglomération de population, et la route commerciale, d*une existence déjà séculaire, an moins par voie d'eau, qui unit Kalarache, chef-lieu d*un département Roumain, à l'importante ville de Silistrie? Ne fandrait-il pas de Cioroiu aller à Kalarache, et du pont du Danube se diriger sur Silistrie qu'on aurait d'abord évitée? Alors à quoi bon éviter ces deux centres de population et de commerce? Serait-ce pour imposer à la Roumanie un excédant de dépenses? Alors même qu'on ne le laisserait pas à sa charge, comment compenserait-on le tort qu'on lui ferait en imposant des entraves inexplicables à ses relations commerciales, aux communications qu'elle doit entretenir à travers les deux rives entre son ancien et son nouveau territoire? On reconnaît, et personne n'a prétendu le nier, que, quelque soit l'emplacement du pont, les situations relatives de Ealarache et de Silistrie oontinaeront à exister, et qae leurs exigences, en se développant, motiveront peut-être l'établissement d'un pont volant à travers le bras unique qui les sépare. Pourquoi donc établir une déviation qui n'a aucune raison d'être, puisqu'elle est contraire à la nature des choses, aux données topographiques, à la répartition des populations, aux courants commerciaux? Serait-ce uniquement pour reculer vers le nord-est, à plus de 20 kilom. de distance une Arontièro que le Traité de Berlin a fixée dans les environs de Silistrie? Mais alors ce serait , par suite de cet ensemble de considérations, imposer à la Roumanie des sacrifices financiers, commerciaux, et territoriaux absolument contraires à Tesprit comme à la lettre de ce Traité.
Tels sont les motifs pour lesquels, tout en reconnaissant que l'établissement d'un pont au droit de Cioroiu n'est pas matériellement impossible, je n*hésite pas à répéter ce qui a été dit avant moi par tant de juges
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compétents et par la majorité de ia Commission de Délimitation: »remplacement de Siiistrie môme est le seul à choisir poar rétablissement d*an pont dans la partie du fleuve voisine de cette ville. «
La lecture de ces votes terminée, M. le Général Struve prend la parole djBLùB les termes suivants:
Rutiie,
Les instructions que j*ai reçues de mon Gouvernement n'admettent pas rinfluence de conditions antres que de conditions purement techniques pour la détermination d'un point pour la construction d'un pont permanent sur le Danube, à Test de Siiistrie, conformément au Traité de Berlin. Il est évident qu'un pont établi dans Tintention de relier les villes de Kalarache et de Siiistrie ne sera à construire que près de Siiistrie môme; mais, dans ce cas, sa place n^est pas à 800 mètres, mais bien plus près, où mieux en amont de Siiistrie. Cependant, comme les Grandes-Puissances ont consenti à soumettre à Texamen d'une Commission Technique un autre emplacement pour le pont du Danube, à l'est de Siiistrie, il s'ensuit indi0pensablement, et cela était prévu, que cet autre pont, dont l'établissement est possible à peu près avec les mômes frais, ne pourra desservir avec la même facilité les besoins lacaux de la ville de Siiistrie; lesquels, du reste, de bien longtemps encore, ne pourraient justifier les dépenses si considérables d'un pont permanent.
Le pont doit donc desservir d'autres besoins que ceux de la ville de Siiistrie. 11 doit servir à établir une communication directe entre la Roumanie et la Dobroudja.
Les études de la traversée du Danube suivant la ligne Cioroiu-Kanlia et les reconnaissances sur les lieux faites par la Commission Européenne Technique ont démontré la possibilité de l'établissement d'un pont sur le Danube à cet endroit, et la Commission, unanimement, a constaté cette possibilité au point de vue technique proprement dit.
Une comparaison des dépenses nécessaires pour Texécution des deux traversées du Danube, de celle entre Kalarache, passant le Danube près de Siiistrie et rejoignant les hauteurs de la Bulgarie au-delà de la ville, et de celle de Cioroiu à Kanlia, devrait donc être l'objet seul des délibérations de la Commission, suivant les instructions de mon Gouvernement; cependant, la plupart des membres de la Commission ont déjà déclaré dans les séances précédentes qu'une paraille comparaison est impossible maintenant, vu le manque d'études définitives, de sondages du lit du Danube et de projets d'exécution.
Je prie donc la Commission de coustater que, au point de vue de la construction, elle ne se trouve pas à même d'exprimer la préférence d'un passage vis-à-vis de l'autre. Quant aux autres motifs que MM. les membres de la Commission émettent pour donner la préférence au passage de Siiistrie, je ne puis y participer, les trouvant hors du programme des questions à résoudre par la Commission Technique.
Si, néanmoins, un parallèle entre les deux points de passage du Danube était désirable, je ne pouirais que répéter oe que j'ai déclara dans
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des séances précédentes et qni se résume dans Texposé suivant: — Au passage de Silistrie, le pont du Danube devra avoir une longueur plus grande de 800 mètres que celle du pont au passage de Cioroiu; la montée du pont jusqu^auz hauteurs au-delà de Silistrie sera plus difficile et plus dispendieuse que près de Kanlia et envahira une giande partie des meilleurs jardins de la ville de Silistrie. La longenr de la digue est de 2 kilom. plus longue entre Kalarache et Kitchiu qu'entre Cioroiu et le Danube, tout en ayant la même hauteur. Ce n'est que le pont de la Borcia à Cioroiu avec une partie tournante qui coûtera plus cher qu'un pont de décharge sur le bras du lac de Kalarache. Mais cette différence peu considérable est compensée largement par les avantages mentionnés du passage de Cioroiu toutes les autres circonstances influant la quantité des travaux à exécuter restant à peu près les mômes. —
Après une discussion sur la demande de M. le Général Stmve de constater que, au point de vue de la construction, la Commission ne se trouve pas à môme d'exprimer la préférence d*un passage sur l'autre, la Commission reconnaît que les données dont elle dispose ne suffisent pas pour faire le calcul exact, absolu des frais d'établissement de ces deux ponts sur le Danube; mais la Commission ajoute en môme temps que, selon la décision prise dans sa troisième séance (Procès- Verbal No. 8), conformément aux déclarations répétées de M. le Commissaire de Russie, les données fondamentales suffisent pour apprécier la valeur relative des emplacements proposés.
M. le Général Struve, prenant de nouveau la parole, ajoute:
>En disant la comparaison entre les deux points pour un pont sur le Danube, je n'ai suivi que Tinitiative de la Commission, voulant . par-là môme donner une preuve de mon désir constant d'aboutir à une entente d'opinions sur une question purement technique. Néanmoins, je suis obligé de déclarer qu'une comparaison entre le passage du Danube proposé par nous et celui de la Commission de Délimitation n'est pas exigée par mes instructions, suivant lesquelles j^ai seulement à prouver à la Commission la possibilité d*un passage sur le Danube, à Test de Silistrie, ne touchant pas la banlieue de cette ville ; et o^est à cette question que la Commission a donné à l'unanimité une réponse affirmative. «
La séance est suspendue à midi et sera reprise à 9 heures du soir.
La séance est rouverte à 9 heures du soir.
M. le Général Struve prend la parole et fait observer que, d'après des renseignements qui lui viennent de l'Etat-Major Russe, la Borcia n'est pas ordinairement accessible pour des bateaux à voiles d'un tonnage tant soit peu considérable, et qu'un mouvement de navigation plus actif n^existe qu^entre Kalarache et le Danube, près de Silistrie. Il pense que cette communication aura d'autant plus d'intérôt pour la Commission que plusieurs membres ont motivé leur vote défavorable au tracé de Cioroiu-Kanlia sur les inconvénients qu'il j aurait à établir sur la Bortchia un pont qui y entraverait le mouvement de la navigation, à moins que ce pont ;ie fût assez élevé pour laisser passer des bâtiments m&tés.
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La Commission reoomialt qoe les données statistisqaes snr le mouvement loi font défaut.
Le Commissaire de France ajoute qu*alors môme qu'une artère fluviale n^est pas encore fréquentée, on doit toujours n'établir les ouvrages qui la traversent qu'en vue d'un développement ultérieur de la navigation.
M. le Général Yahya Pacha prend la parole, et dans l'espoir qu'il ne fisût exprimer le sentiment général de la Commission, adresse des remerclments chaleureux aux Président pour la bienveillance et l'impartialité conscieAcieuse avec lesquelles il n*a cessé de diriger les délibérations de la Commission. L^esprit d'équité, Taménité de caractère dont il a flEÛt preuve y les bonnes relations qu'il a établies et maintenues lui ont acquis à jamais la sympathie de tous les Délégués. Il désire que ses remerclments soient agréés par M. Lalanne comme un hommage rendu à sa personne.
La Commission entière s'associe aux sentiments ^exprimés par M. le Commissaire de Turquie.
Le Président répond:
»Vous venez, Messieures, d'ajouter à l'honneur que vous m*aviez déjà fiût en m'appellant à vous présider, un témoignage qui en double le prix. J'en suis profondément touché et vous en exprime ma reconnaissance. Bn réalité , ma t&che a été bien douce , gra.ce à l'ordre , au calme , à la sincérité qui ont régné uon-seulement dans toutes nos séances, mais encore dans nos explorations, dans ces relations de tous les jours , de tous lee instants que Turbanité générale a rendues si agréables. Aucun d^ nous n*oubliera cette vie commune, cet échange incessant d*idées, ce désir ardent partagé par tous de mettre les Gouvernements qui nous ont fait l'honneur de nous choisir à môme de s'entendre. Vous me permettes d*^outer que les fonctions qui m* ont été confiées près de vous par le Gouvernement de la République Française et la dignité que vous m'avez conférée resteront pour moi le plus grand honneur d'une carrière dont le début remonte à un demi-siècle et qui va se terminer.*
M. le Capitaine Sale propose de faire aussi au Secrétariat les remerciments qu'on lui doit pour la manière dont il a accomplie s^ t^hç, ^un^ anxilliaires étrangers, en consacrant ses veilles laborieuses à la rédaction des procès- verbaux alors que les journées entières étaient occupées par des séances, par des explorations extérieures, et par Tétude des documents produits.
H. le Colonel Jaeger, au nom du Secrétariat, remercie la Commission des éloges qu'elle veut bien lui adresser et il ajoute que, malgré toute la bonne volonté que l'on n'a pas manqué de mettre, la reproduction lithographique a laissé un peu a désirer. Les quelques fautes qui s'y sont ^iaeéee ont leur source dans l'empressement du Secrétariat de h&ter autant que possible l'achèvement des travaux, suivant le désir exprimé par plusieurs membres de la Commission.
La Commission déclare que ses travaux sont terminés et que ses opérations peuvent ôtre considérées comme doses sous la réserve expresse de l'approbation des Qouvernmnents respectib.
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Le présent prooès-verbal rédigé séance tenante est la et approuvé.
La séance est levée à 11 heures un quart du soir.
Heyde, Jâger, Lalanne, Sale.
SponzUU, Struve, Yahya,
ALLEMAGNE . AUTRICHE - HONGRIE . ESPAGNE, FRANCE, ITALIE, PORTUGAL, SUISSE.
Procès-verbaux de la Conférence phylloxérique internationale réunie à Berne du 9 au 17 septembre 1878; précédés du projet de Convention soumis par le Conseil fédéral suisse.
Imprimé officiel, Berne 1878.
Projet de convention internationale pour les mesures à prendre contre le phylloxéra vastatrix, soumis par le Conseil fédéral suisse.
Les Etats ci-après énumérés:
Cronsidérant les ravages croissants du Phylloxéra et reconnaissant l'opportunité d'une action commune en Europe pour enrayer, s*il est possible, la marche du fléau dans les pays envahis, et pour tenter d'en préserver les contrées jusqu'à ce jour épargnées;
Après avoir pris connaissance des Actes du Congrès phylloxérique international qui s'est réuni à Lausanne du 6 au 18 Août 1877,
Ont résolu de conclure une Convention dans ce but, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
Lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Article premier. Les Hauts États contractants s'engagent à compléter, si cela n'a déjà eu lieu, leur législation intérieure en vue d'assurer, indépendamment de la présente Convention, une action efficace contre l'introduction et contre la propagation du Phylloxéra, spécialement en pourvoyant à ce que, au besoio, l'action administrative puisse ôtre substituée à celle des propriétaires. (Il est hautement désirable, à cet effet, que chaque Etat prescrive la marche à suivre pour l'organisatiofi d'un traitement rationnel des vignobles phyUoxérés, et règle l'importante question des frais et indemnités qui peuvent résulter du mode de traitement choisi.) (Voir Actes du (}ongrès: Béponses aux questions 56, 57, 58, 79, 79», 98, 112, 131, 157, 161, 168, et toutes celles qui sont connexes. — Bésolntion L)
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Art, 2, Chaque Etat sur le territoire duquel le Phylloxéra aura fait inrasioii, déterminera, suivant la marche du fléau dans le pays, le périmètre des zones envahies par la maladie et celui des zones réputées saines après investigations. On suivra autant que possible, pour la fixation de ces périmètres, des limites naturelles ou administratives de manière à faciliter les mesures de surveillance et de police. (Voir Rép. 77 et 142. — Rés. IL)
Art. 3, Afin d'assurer Texécution de la présente Convention intemationalç ainsi que des lois et ordonnances intérieures des Etats contractants, relatives au même objet, chaque Etat organisera, suivant ses diverses circonscriptions administratives, des Comités de surveillance et d*étude ou bien un service de Commissaires et d'Agents, en nombre suffisant. (Voir Rép. 78, 95, 182 à 188. — Rés. III.)
Art. 4. Les vignes, les pépinières, les serres et les orangeries, ainsi que les plants de vigne isolés do toute nature, seront Tobjet d'une surveillance spéciale aussi assidue que les circonstances le réclameront. Les Comités, Commissaires ou Agents chargés de cette surveillance recevront des pouvoirs qui leur permettent de procéder utilement aux inspections et aux constatations nécessaires.
(Voir Rép. 21 à 21^ 22, 132 et suiv. — Rés. m.)
Art, ô. Le transport, à l'intérieur d^un Etat, de plants de vigne, sarments et débris de vigne (non compris le raisin, les pépins, le marc et le vin), d'échalas ou tuteurs déjà employés, de composts et de terreau, provenant d'une zone infectée, sera absolument interdit aussi longtemps qu'un procédé de désinfection reconnu efficace n'aura pas été adopté par les Etats.
Cette prohibition devra être étendue aux autres plants enracinés cultivés ordinairement dans le voisinage de la vigne et propres à être replantés dans la zone réputée saine. Chaque Etat prescrira à cet égard le nécessaire selon les circonstances.
Les envois de raisins ou d'autres ^its provenant d'une zone infectée ne devront pas contenir de feuilles de vigne.
(Voir Rép. 21 à 21^ 22 à 27, 142 à 145. — Rés. IV.)
Art, 6, Les objets saisis en contravention aux dispositions de l'article précédent seront détruits par le feu.
Les objets qui auront servi à l'emballage des matières d-dessus indiquées ou qui se seront trouvés en contact immédiat avec elles (caisses, paniers, voitures, wagons, etc.) seront désinfectés au moyen de sulfocarbonaie de potasse ou de tout autre insecticide efficace. (On rend surtout attentif au danger plus grand d'infection lorsqu'il s'agit de plants enradnéB et à la nécessité d'une désinfection soigneuse.) (Voir Rép. 25, 26, 27, 152. — Rés. V.)
Art. 7. Les Etats compléteront, s'il y a lieu, leur organisation de poliee à l'intérieur pour assurer la stricte exécution des dispositions qui I»éeèâent (art. 5 et 6), et édicteront des pénalités sévères contre les délinquants.
(Vdr Rép. 148, 144, 145, 146, 147, 148% 149. — Bés. I.)
Nimv. lUeuêU Gén. V S. VL P
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Art, 8, Les plants de vigne, débris et produits de cette plante (non compris le raisin , les pépins, le marc et le vin), les plants, arbustes et produits divers (non compris les fleurs coupées et les fruits) des pépinières, serres et orangeries, les échalas ou tuteurs déjà employés, les composts et les terreaux, ne pourront être introduits d'un Etat dans un autre que par les bureaux de douane désignés dans une annexe spéciale à la Convention. (Voir mdmes Réponses que pour Tart. 5. — Bés. VI.)
Art, 9. Pour dtre admis à la circulation internationale, les objets énumérés à Tartide précédent devront être accompagnés d'une attestation de l'autorité pu pays d'origine (Etat contractant) portant qu'ils proviennent d'une zone réputée saine. Le bureau de douane conserve du reste le droit de faire examiner ces objets par des experts phylloxériques officiels, qui, en cas d'infection constatée, dresseront procès-verbal.
Les envois de raisins ou d'autres fruits ne devront pas contenir de feuilles de vigne.
(Yoir Résolution VL)
Art, 10. Les objets saisis comme étant en contravention aux dispositions de Tart. 9, soit ceux sur lesquels les experts constateraient la présence du Phylloxéra, seront, au gré de l'Etat qui les saisit, refoulés purement et simplement à la frontière ou détruits par le feu, — et cela aussi longtemps qu'un procédé de désinfection reconnu efficace n'aura pas été adopté par les Etats contractants. Aucune indemnité n'est due dans un cas ni dans Tautre.
Avis de la mesure prise sera donné, avec courte indication du motif, à l'expéditeur et au des^ataire.
Les objets ayant servi à l'emballage des matières détruites par le feu ou s'étant trouvés en contact immédiat avec celles-ci, seront désinfectés au moyen de sulfocarbonate de potasse ou de tout autre insecticide efficace. Ceux de ces objets qui sont la propriété de l'expéditeur ou du destinataire lui seront restitués à sa demande.
(Voir Résolutions VI et VH.)
Art. 11, Les Etats contractants s'engagent à ne pas traiter les Etats qui n'ont pas adhéré à la Convention, d'une manière plus favorable que leurs consignataires eu égard aux mesures à prendre contre le Phylloxéra. Ils se réservent au contraire le droit, chacun pour ce qui le concerne, de prendre des mesures plus sévères contre les provenances des Etats non contractants.
Lorsque les objets mentionnés à l'art. 8 proviendront d'un Etat non contractant du Vieux ou du Nouveau Monde et dans lequel existera notoirement la maladie, l'introduction de ces objets sera absolument prohibée. (Voir Résolutions VI et VII.)
Art. 12. Les Etats édicteront des pénalités sévères contre les personnes qui auront frauduleusement cherché à introduire des objets dont la circulation est prohibée, ou qui auront favorisé sciemment cette introduction illicite. Chaque Etat s'engage à cet égard à donner suite aux plaintes qui lui seraient adresséee^ contre des personnes résidant sur son territoire, par des autorités d'un autre Etat contractant.
(Voir Résolutions VI et VIL)
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Art, 13. Les dispositions relatives au transport des produits sascepdUea de propager le Phylloxéra, dispositions contenues tant dans la pré* lente Ck>nvention que dans les lois et ordonnances des Etats, seront dûment portées à la connaissance des populations intéressées» et les entreprises de transport rendues responsables, en ce qoi les concerne, de leur inobservation. (Voir Bép. 163, 147.)
Art. 14. Afin de favoriser la communauté de Taction réglée par oeiie Convention, les Etats s'engagent à se communiquer régulièrement:
1^ Les lois et ordonnances édictées par chacun d'eux sur la matière;
2^ Les principales mesures prises en exécution de la Cronvention et des lois et ordonnances;
8^ Les rapports généraux sur l'activité des Comités^ de surveillance, Commissaires ou Agents, et sur Texercice de la police spéciale à Tintérieur et aux firontières;
4^ Toute découverte d'une attaque phylloxérique dans une zone réputée saine, avec indication des causes, autant que possible;
5^ Toute délimitation nouvelle du périmètre des zones saines et des Eonee infectées conformément à l'art. 2;
6^ Des renseignements sur la marche du fléau dans les régions infectées;
7^ Le résultat des études scientifiques et des expériences pratiques faites dans les vignobles phylloxérés (calendrier phylloxérique, traitements appliqués, observations faites, succès obtenus, etc.);
8^ Tous, autres documents pouvant intéresser la viticulture au point de vue 'spécial.
(Voir Eép. 174. — Ses. VHI.)
Art. là. Les communications px^vues à l'art. 14 se feront par l'intermédiaire de Tun des Qouvernements des Etats contractans qui sera désigné à cet effet.
Ce Gouvernement publiera en outre, aussi souvent que cela sera jugé nécessaire, des bulletins sur la situation phylloxérique générale, des tableaux oomparati£s des observations fûtes dans les divers pays, des cartes, des rapports sur les effets obtenus par la présente Convention, etc. (Voir Kép. 174. — Bés. VlII.)
Art. 16. Les frais résultant de l'article précédent pour le Qouvemement chargé de servir d'intermédiaire seront répartis chaque année entre les Etats contractants sur la base d'un système d'unités attribuées à chacun d'eux suivant son importance viticole.
(Voir Bép. 14 et 174. — Bés. VIII.)
Art. 17. Lorsque cela sera jugé nécessaire, les Etats contractants se feront représenter à une réunion internationale chargée d'examiner les questions que soulève l'exécution dé la Convention et de proposer les modifications que les progrès de la science phylloxérique et les expériences faites rendraient désirable d'y apporter.
(Chaque pays oompte pour une voix et peut se faire représenter par un ou plusieurs délégués ou par la délégation d'un autre Etat. (Voir Bép. 176. — Bés. Vm.)
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Art. 18. La présente Conventioii entrera en vigneur le
Tout Etat européen peut y adhérer ou a*en retirer en tout temps, moyennant une déclaration donnée au Gouvernement qui servira d*intermédiaire pour les relations internationales.
Procès-Verbal de la première séance, 9 septembre 1878.
La séance est ouverte à 10 Va heures dans la salle du Conseil des Etats. Sont présents:
Allemagne. M. le Conseiller Wejmann.
AntricheiPongrie. S. Ex. M. le Baron d'Ottenfels-Gschwind. Espagne. Don Narciso Garcia de Loygorri, Vicomte de la Vega.
M. le Conseiller Mariano de la Paz Graëlls. France. S. Ex. M. le Comte Bernard d'Harcourt.
M. Ualna du Frétay.
Italie. S. Ex. M. le Sénateur Louis Amédée Melegari.
M. le Professeur Targioni Tozzetti.
Portugal. M. le Conseiller Joâo Ignacio Ferreira Lapa.
Suisse. M. le Conseiller fédéral N. Droz.
M. le D"^ Victor Fatio.
M. le Conseiller fédéral Numa Droz prend la parole:
Messieurs les Délégués, n n*y a guère plus d'une année que j'avais Thonneur dVuvrir, au nom du Conseil fédéral suisse, le Congrès phylloxérique intematidtial de Lausanne et de souhaiter la bienvenue aux représentants des Gouvernements étrangers. Je suis heureux d'avoir à remplir, pour la seconde fois, cette honorable mission envers vous, et de pouvoir ainsi renouer, à si courte échéance, la chaîne des excellents souvenirs que le premier Congrès a laissés chez tous ceux qui y ont pris part. Les laborieuses discussions qui ont eu lieu alors ont largement porté leurs fruits; la plupart des Etats viticoles de l'Europe ont adhéré aux conclusions formulées à Lausanne et ont édicté des lois et des règlements dans ce sens, et la Conférence actuelle, qui a pour but d'arrêter les termes d'une convention définitive, se trouve être la consécration officielle suprême de nos travaux et de nos efforts. Je salue avec joie ce résultat important, et je nourris l'espoir que grftce à im concours de mesures efficaces, il sera encore possible de sauvegarder en bonne partie la prospérité, si terriblement compromise, d'une étendue considérable du continent européen.
Les Gouvernements doivent en effet redoubler de vigilance en présence de la situation toujours plus critique où se trouve la production yiticole. Depuis quatorze ans que le fléau a fait son apparition en Europe il a déjà ravagé près de la dixième partie des vignobles. A la fin de l'année dernière, sur 6,700,000 hectares de vignes que comptent les Et^ts représentés à Lausanne, environ 660,000 hectares , pour la plupart en France, étaient attaqués d'une manière qui doit toujours être envisagée comme très grave, puisque jusqu'ici toute vigne atteinte a été une vigne
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condamnée. La perte annuelle qui en résulte doit dtre évaluée an bas mot à 170,000,000 de francs. Ces tristes renseignements ne sont pas le produit d'une imagination pessimiste; ils résultent des données ofiBcielles fournies à M. le Dr Fatio pour son important et intéressant rapport sur >rËtat de la question phylloxérique en Europe en 1877c, rapport qui vous a été distribué. Et, puisque je viens de prononcer le nom de M. le Dr Fatio, permettez -moi de rappeler que c'est à son initiative qu*est due en premier lieu cette Conférence internationale et de lui adresser nos remerciments pour le dévouement quMl a mis à s'occuper de la question, ainsi que nos félicitations pour le succès légitime qui a déjà couronné son oeavre.
Malheureusement, le rapport de M. le Dr Fatio doit être complété par les nouveaux renseigements qui nous sont parvenus sur la marche du fléau depuis le printemps dernier. Non seulement la France a vu son immense foyer s'étendre à des départements non encore infectés, mais des deux pays qui seuls à Lausanne se disaient indemnes, TEspagne et l'Italie, le premier vient de constater avec effroi, dans son riche vignoble de Malaga, la présence du terrible ennemi. La maladie a acquis cette année dans certaines contrées une rapidité foudroyante.
Les plus grands crûs du monde sont en partie détruits ou gravement menacés. La sombre tache va s'élargissant d'année en année sur TEurope. D'où viendra le secours? Faut-il compter sur la découverte tant poorsoivie d*un remède efficace? Hélas! le problème parait encore loin d'être résolu, dn moins dans son application aux conditions si variées dans lesquelles le mal se présente. Doit-on chercher le salut dans la reponstitution des vi» gnobles par des plants an)éricains résistants? Ce moyen, bon pour les pays dévastés, doit être absolument repoussé pour les pays simplement menacés, car ce serait en quelque sorte mettre le feu à sa maison pour avoir à la reconstruire plus vite. Ou bien faut -il attendre que le mal s'en aille de lui-même, comme quelques-uns le proposent naïvement dans la supposition qu'il en sera de ce fléau comme d'autres ? Mais quand s'en ira-t-il de luimême? Qui a mesuré sa période croissante et sa période décroissante? Jusqu'ici le mal a avancé sans jamais reculer. Puisque, parti il y a quatorze ans de taches de quelques hectares, il envahit aujourd'hui prèa de 700,000 hectares, on peut, d'après la môme progression, prévoir le moment prochain où le flot aurait tout submergé. Est-on sûr qu'en laissant faire, la période décroissante se présentera avant que tout ne soit détruit?
Messieurs les Délégués,
Votre présence prouve que les Gouvernements européens n'acceptent ni l'une ni l'autre de ces solutions peu sages. La nature a beau être très puissante, elle doit compter avec l'homme, tout comme aussi c'est presque toujours par la faute de l'homme que la nature prend sur lui le dessus et devient malfaisante. Or, il faut bien le dire, c'est l'homme qui a été le premier et principal agent de propagation du phylloxéra. C'est à son imprévoyance qu'est due essentiellement la grande extension du fléau. Si le parasite, depuis que l'existence et le danger en sont reconnus, n'avait eu pour se dévdopper que les voies naturelles, januds il n'aunut pu conquérir
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en si peu de temps an si raste empire. Mais les voies commerciales, quHl a trouvées libres devant lui, ont centuplé sa force de diffusion, de telle sorte que Tennemi, établi maintenant par la main de Thomme un peu partout, peut multiplier ses ravages dans la mesure la plus effrayante. Le devoir des Gouvernements est donc en premier lien de mettre un frein à cette liberté de Thomme si dangereuse, et, comme ils le font pour les épidémies, de tracer un cordon de sûreté autour des foyers d^infection, d*où il doit ôtre absolument interdit de rien sortir de suspect. Les t)épinières doivent tout spécialement ôtre surveillées, car elles sont dans la plupart des cas Torigine du mal. Une réglementation sévère des envois de plantes, môme dans les régions réputées saines, est nécessaire pour la sécurité générale.
Voilà les mesures préventives que la Convention internationale doit prévoir. Quant aux mesures caratives, il est moins facile de les prescrire, car elles peuvent varier à Tinfini et elles soulèvent des questions de propriété et de répartition des dépenses qui sont extrêmement délicates à régler. Mais si ces mesures ne peuvent ôtre indiquées en détail dans une convention internationale, il n^en résulte pas moins pour chaque Etat le devoir général de faire tout ce qui est en son pouvoir, suivant les circonstances, soit pour étouffer le mal lorsqu'il en est encore temps, soit pour le contenir autant que' possible lorsqu'on doit abandonner Tespoir de l'extirper. Tout ralentissement dans sa marche représente en effet des sommes énormes conservées à la richesse publique et permet à la science d*arriver encore en temps utile avec le ou les remèdes certains qu'elle réussira sans doute à découvrir.
La convention doit prévoir aussi la créatipn d*iin lien international destiné à maintenir entre les Etats contractants les relations administratives et les échanges d'idées et d'expériences qui sont aussi nécessaires dans ce domaine que dans les autres. Quelle est la meilleure forme à donner à ce lieu? Faut-il créer un bureau central de renseignements ou se borner à faire passer les communications d'Etat à Etat par le canal d'un gouvernement désigné à cet effet? Le travail publié par M. le Dr Fatio me ferait personnellement pencher dans le premier sens. J^estime qu'un exposé général et critique fait chaque année par un organe central, et se basant sur des faits constatés par des inspections officielles, serait un précieux guide pour tous les Etats. Mais je ne veux pas préjuger. Messieurs, la solution que vous croirez devoir donner à ce côté de la question.
Messieurs les Délégués,
Le projet de convention soumis à vos Gouvernements s'est attaché à reproduire aussi fidèlement que possible les résolutions votées à Lausanne. Vous voudrez bien l'envisager, quant à la forme surtout, simplement comme une base de discussion qui laisse du reste place à toutes les modifications désirables.
Je ne crois pas foire erreur en disant que la convention que nous allons conclure sera la première qui aura pour objet l'organisation d'une lutte générale contre un fléau de la nature. C^est en tout cas un spectacle intéressant que de voir des diplomates se réunir pour foirmuler solen-
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neUement une déclaration de guerre contre un insecte infiniment petit , il eti vrai 9 mais dont lee ravages n*ont que peu de précédents, en égard à l«iir importance, dans l'histoire des calamités publiques. Les principes de solidarité humaine entre les Etats doivent trouver surtout leur application en présence d'un ennemi qui ne respecte ni les frontières politiques ni les déclarations de neutralité. C'est pourquoi une Conférence comme celle-ci offre un grand enseignement pour l'avenir; elle engagera de plus en plus, je Tespère, les nations à mettre en commun leurs efforts pour lutter contre les maux de toute sorte qui affligent, l'humanité.
Messieurs les Délégués,
Je termine en faisant des voeux pour que les jours que nous allons passer ensemble produisent tous les résultats utiles que nous en attendons et laissent à chacun de nous le sentiment* qu*on éprouve après une tAche bien remplie.
La Suisse est heureuse de vous accueillir et désire que tous gardiez de la modeste hospitalité qu'elle vous offre, un souvenir agréable.
Son Excellence Monsieur le Comte d'Harcourt, Ambassadeur de France, répond:
Messieurs,
Les paroles que M. Droz vient de prononcer ont posé très-nettement la question qui va être l'objet de vos délibérations. Chacun des pays qui ont été attaqués tour à tour par le Phylloxéra a pris contre lui des mesures qui n'ont été malheureusement que des palliatifs. Les efforts auxquels on s'est livré pour enrayer le fléau ont été considérables, mais isolés. Les contrées envahies ont cherché à se défendre par la voie qui, dans leur situation propre, a pam la plus efficace. Ce qu'on voudrait organiser ai^ourd'hui, c'est la résistance collective.
L'expérience et les lumières des membres de cette réunion* contribueront, il est permis de l'espérer, à nous rapprocher du résultat qu'on a en vue. Nous remercions M. Droz de mettre à notre disposition Tutile et précieux concours qu'il a déjà prôté au Congrès de Lausanne. Nous témoignons également au Conseil fédéral notre reconnaissance de la cordiale hospitalité qu'il nous donne, ainsi qu'il l'a accordée antérieurement an Congrès postal et à la Conférence internationale pour les transports par chemins de fer. Nous apprécions*, comme ils doivent l'être, l'appui et les facilités que reçoivent à Berne ces entreprises qu'on pourrait appeler des ligues du bien public et qui ont pour la majeure partie de l'Europe un intérêt si capital.
Je crois, Messieurs, aller au devant des sentiments de chacun de vous en vous proposant d'attribuer à M. Droz la présidence de notre réunion. Je vous soumets aussi une seconde proposition qui est de nommer M. Demole-Ador comme secrétaire général, et M. Sylvius Chavannes comme secrétaire de la Conférence. Leur coopération est d'autant plus désirable Apir nous qu'en remplissant les mômes fonctions au Congrès de Lausanne us ont acquis pour ce travail une compétence particulière.
M. Weymann, Délégué de l'Empire d'Allemagne, Conseiller intime et
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Conseiller rapporteur à la Chancellene de TEmpire, s'addresse à M. le Conseiller fédéral Droz :
Monsieur le Conseiller fédéral,
J*ose espérer que mes très -honorables collègues voudront bien se joindre à moi, si, profitant de Tavantage d*ôtre le premier représentant dans Tordre alphabétique des Ëtats conviés à cette réunion par le Gouvernement fédéral, je m^empresse de répondre aussi aux termes bienveillants que vous venez de nous adresser.
C^est la seconde fois que la Suisse hospitalière, dévouée à tous les intérêts humanitaires, ce lien des nations si doux et si fort, a amené une réunion de représentants de la plupart des Etats de TEurope, dans le but d'organiser une lutte générale et commime contre un mal, qui croissant toujours et partout où il s*est établi, se rit de tous les efforts qu*on a su lui opposer jusquMci.
Avec un regret sincère nous le voyons continuer ses ravages de plus en plus effrayants dans les riches contrées de la belle France, et nous nous trouvons encore sous Timpression de Talarme que son défi aux vignobles précieux de Malaga a causée généralement.
Il faut donc convenir que le Haut Gouvernement fédéral a bien mérité de tous les pays viticoles, en provoquant les discussions préparatoires qui ont eu lieu Tannée passée.
Ceux d'entre nous qui ont eu Thonneur d*ôtro membres du Congrès phylloxérique de Lausanne, ressentent en môme temps une vive reconnaissance envers Tautorité fédérale, de ce qu'elle a bien voulu confier à vous, Monsieur le Président, la t&che d*etre son représeutant dans cette Assemblée. Car nous sommes encore remplis du profond respect que nous ont inspiré la gr&ce, la fermeté et les lumières, avec lesquelles vous avez guidé alors nos délibérations, et nous avons à un haut degré Tespoir, que sous cette mdme présidence nous aboutirons cette fois au terme désiré: à la sanction et à la réalisation des voeux que le Congrès de Lausanne a émis à Tunanimité.
M. le Conseiller fédéral Droz accepte la présidence et remercie TAssemblée.
M. le Président ouvre la discussion sur la manière dont il sera procédé à la remise des pouvoirs.
M. le Comte d^Harcourt proposa que cette remise se fasse immédiatement.
Cette manière de voir ayant été partagée par TAssemblée, Monsieur le Président, procédant selon Tordre alphabétique des Etats représentés, consulte MM. les Délégués sur la nature de leurs pouvoirs.
M. le Conseiller Weymann, Délégué pour l'Allemagne, déclare que, si la Conférence aboutit à une Convention internationale, il recevra les pouvoirs spéciaux nécessaires pour procéder à la signature.
Sur une observation de M. Halna du Frétay, Plénipotentiaire pour la France, M. Weymann annonce qu'il pourra être incessamment nanti de ses pouvoirs. ^
M. le Baron d'Ottenfels, Ministre plénipotentiaire de TEmpir^'Autriehe- Hongrie, a de pleins pouvoirs pour signer la convention.
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M. le Vicomte de la Vega, Chargé d*affaire8 de l'Espagne, et M. Mariano de la Paz QraëllSi Délégués de TËspagne, sont nantis de pouvoirs de même natnre.
M. le Comte d*Harcoart, Ambassadem- de France, et M. Halna du Frétay, Envoyé plénipotentiaire dn Gouvernement de la République française sont porteurs de lettres de créance leur donnant pleins pouvoirs pour signer.
}â. le Sénateur Melegari, Ministre d'Italie, déclare que d'après la nature de ses pouvoirs généraux il est qualifié pour signer.
M. le Professeur Targioni est Délégué par le Gouvernement italien en môme temps que M. Melegari, ce qui est constaté par une déclaration écrite de M. le Ministre d'Italie, laquelle déclaration sera considérée conmae constituant pour M. Targioni des pouvoirs spéciaux suffisants.
M. JoSo Ignacio Ferreira Lapa, Directeur de Tlnstitut général d'agriculture de Lisbonne, Délégué pour le Portugal, est muni des pouvoirs nécessaires pour signer.
M. Nnma Droz, Conseiller fédéral, et M. le Dr Victor Fatio, sont investis de la part du Conseil fédéral de pleins pouvoirs pour la signature éventuelle de la Convention.
L'Assemblée ainsi constituée, M. le Président propose de désigner deux vice-présidents: M. le Comte d'Harcourt et M. le Sénateur Melegari. Ces choix sont confirmés par ^unanimité de MM. les Délégués.
M. le Président soumet à l'Assemblée un projet de règlement pour la Conférence, élaboré par la Délégation suisse.
Après une discussion article par article, le règlement est adopté dans la forme suivante:
Article Premier. Les séances de la Conférence commenceront à 9 heures du matin.
Art, 2, La langue française est adoptée pour les discussions et pour les Actes de la Conférence.
Art, 3. Une discussion générale sera ouverte sur le projet de convention communiqué aux Etats, avant de passer à la discussion des articles.
La Conférence peut demander qu'un amendement soit imprimé et distribué avant d'être discuté.
Cette discussion terminée, la Conférence nommera, s*il y a lieu, une Commission de rédaction chargée de présenter un nouveau projet dans le sens des résolutions qui auront été prises.
Art. 4. Dans la règle, toute proposition doit être remise par écrit au Président.
Chaque proposition mise en délibération est soumise à la votation.
Le vote a lieu par appel nominal des Etats , suivant Tordre alphabétique. Chaque délégation compte pour une voix.
Art, â. Le procès-verbal donne une image succincte des délibérations, n relate toutes les propositions formulées dans le cours de la discussion, avec le résultat des votations ; il donne, en outre, un résumé sommaire des arguments présentés.
Tout membre de la Conférence a le droit de réclamer l'insertion in
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Ordre do jour: Diacnfeion générale dn Projet de eonrention.
l/a «éance eat lerée à 12Vt heures.
An nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
DroM, DemoU - Ador,
Le Secrétaire de la Conférence, 8, Cho/vofineê,
Procès- Verbal delà deuxième séance, 10 septembre 1878.
Présidence de M. Nnma Droz, Conseiller fédéral, président.
Hont présents : MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance.
La séance est ouverte à neuf heures et demie.
Le procès-verbal de la première séance est remis sous forme d*éprenve dimprimerie à MM. les Délégués, qui sont priés par la Présidence de bien vouloiri à la fln de la séance, communiquer leurs observations ou faire leurs réclamations au secrétariat.
M. Halna du Frétay a fait rementtre à MM. les Délégués, au début do la séance, un projet de Convention internationale sous forme d'amendement proposé par les Plénipotentiaires français (annexé au procès-verbal do la séance).
M. de Gra^Us dépose sur le bureau à Tusage de MM. les Délégués une série de documents relatifs à Tétat de la question phylloxérique en Rspagne.
M. le Président le remercie au nom de TAssemblée.
L*ort)re du jour amène la discussion générale sur le Projet de ConvonUon internationale.
M. Haina du Frétay, conformément aux instructions qu*il a reçues do sou Qouvornement, donne lecture de la déclaration suivante:
»La Gouvernement français a accepté en principe le projet d*une oonvanUon internationale préparée par le Gouvernement fédéral suisse , oonoirnant les masures à prendre contre le Phylloxéra.
Il reconnaît en outre, que chaque Etat, pour participer à la dite aoavaatioBt devra approprier» s^il ne Ta d^à &it, sa législation intérieure
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aux principes émis par le Congrès de Lausanne (Annexe B des Actes du dit Congrès) ; mais il entend néanmoins maintenir la souveraineté indéniable de cbaque Etat en ce qui concerne son administration intérieure, ainsi que l'application de ses lois.
»Le Qouvernement français pense donc que pour arriver à une solu« tion pratique, la Conférence actuelle doit surtout viser:
»1^ L*engagement que devra prendre chaque Etat contractant de réformer sa législation spéciale dans le sens des principes généraux qui viennent d'être indiqués.
»2^ Les conditions d'admission à la circulation internationale des plants de vigne, de leurs débris et des antres produits de l'horticulture.
»3^ La forme dans laquelle les Etats contractants devront échanger, dans l'avenir, toutes communications concernant la Convention.*
Il ajoute quelques détails explicatif et se plaît à affirmer la bonne volonté de la France d'arriver à un résultat pratique intéressant tous les pays.
M. Fatio rappelle que la base de la convention q'il s'agit d'élaborer est l'Annexe B des Actes du Congrès de Lausanne, et notamment les cinq premières résolutions de ce document.
M. Targioni affirme que l'intention du Gouvernement italien est de s'en tenir autant que possible aux résolutions du Congrès de Lausanne, du moins pour le fond ; quand- à la forme , il sera facile de lui faire subir les modifications nécessaires.
M. de Graëlls fait observer que l'amendement de la Délégation française est en général conforme au projet de convention proposé par la Suisse, mais qu'il s'en écarte sur le point important des relations commerciales. . Depuis le Congrès de Lausanne la situation de l'Espagne a changé ; alors aile était encore à l'abri du* fléau, maintenant elle est entrée dans la phase de la lutte. U rappelle en outre que depuis le Congrès de Lausanne, divers Etats ont pris des mesures législatives basées sur les résolutions du dit Congrès.
M. Weymann reconnaît aussi qu'il 7 a, au premier coup-d'oeil, peu de différence entre l'amendement français et le projet suisse et croit qu'il sera fEunle de les fondre en une résolution commune qui pourra être acceptée de tous.
n partage l'opinion de M. Halna du Frétay que la Convention ne devra pas porter atteinte à la compétence particulière des Etats; cependant, il reconnaît que toute convention internationale entraîne des modifications spéciales dans la législation de chaque Etat, pouf autant que l'intérêt général ie demande. «
M. le Président envisage aussi la différence entre les deux projets comme n^étant pas fondamentale. L'amendement français rappelle bien les résolutions du Congrès de Lausanne, mais sans les préciser, tandis que le projet suisse développe les résolutions de Lausanne et les précise. M. Droz reconnaît qu'il y a des inconvénients à vouloir formuler comme articles de loi les dispositions intérieures que les Etats auront à prendre. Mais si la fixation des termes, ainsi que les détails législatifs, doivent être
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laissés à la compétence particulière des Etats, les principes fondamentaux, par contre, doivent être catégoriquement formulés comme base de garantie réciproque entre les Etats contractants.
M. Droz consulte ensuite PAssemblée sur la manière dont elle estime que les deux projets devront être mis en délibération. Après une courte discussion à laquelle prennent part MM. Ferreira Lapa, Wejmann et Ualna du Frétay, il est décidé que le projet de Convention du Gouvernement suisse sera pris comme base de la discussion et que le projet de MM. les Plénipotentiaires français sera introduit comme amendement aux différents articles.
M. le Président déclare la discussion générale close et introduit la discussion détaillée du projet de convention par la lecture du Préambule.
M. de Graëlls demande des explications sur le Considérant du projet et notamment s*il doit ôtre entendu que les Etats seront obligés de travailler à éteindre le fléau chez eux. Cela lui semble une nécessité; car sans cela les Etats voisins ne sauraient se garantir de Tinvasion. Ainsi l*Espagne est menacée de plusieurs côtés. La France a déjà beaucoup fait comme mesures préventives dans Tintérêt des Etats voisins. Quant au Portugal, il n*a encore rien fait. Dans une situation pareille, il faut que les Etats menacés puissent réclamer sérieusement des mesures protectrices de la part des Etats voisins déjà envahis.
M. le Président rappelle à M. de Graëlls qu*il ne s^agit maintenant que d* adopter un considérant d'une portée toute générale et que la discussion sur la question soulevée par M. de Graëlls trouvera plutôt sa place dans la discussion des articles.
M. le Président donne lecture de Tarticle premier et le met en discussion.
M. Halna du Frétay entre dans quelques développements sur la manière dont il entend que les principes législatifs généraux doivent être posés. Il s*agit de directions générales à donner aux Etats et non de prescriptions législatives formelles à imposer. En voulant être trop précis on risquerait de &ire rejeter Toeuvre de la Conférence par plusieurs Etats.
M. Wejmann ne pourrait voter aujourd'hui sur Tamendement français, n'ayant pas eu le temps de le comparer au Projet suisse. Il demande qne la suite de la discussion soit renvoyée au lendemain.
Cette proposition est adoptée.
Le Procès-verbal qui avait été déposé au début de la séance est lu et approuvé sauf une modification de rédaction.
La prochaine séance aura lieu mercredi, 11 septembre, à 9 heures.
Ordre au jour : Suite de la discussion du projet de Convention. • La séance est levée à 11 heures.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
Dra». DemoU-Ador.
Le Secrétaire de la Conférence:
S. Chavannes.
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Projet de Convention Internationale poar les Mesnreg à prendre contre le Phylloxéra Vastatrix. Amendement proposé
par les Plénipotentiaires français.
Les Etats ci-après énmnérés:
Considérant les ravages croissants du Phylloxéra et reconnaissant ropportonité d'une action commune en Europe pour enrayer, s*il est possible, la marche du fléau dans les pays envahis, et pour tenter d'en préserver les contrées jusqn^à ce jour épargnées ;
Après avoir pris connaissance dos Actes du Congrès phylloxérique international qui s'est réuni à Lausanne du 6 au 18 Août 1877,
Ont résolu de conclure une Convention dans ce but, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires , savoir :
Lesquels, après s'ôtre communiqué leurs pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Article Premier. Les Hauts Etats contractants s'engagent à compléter, s'ils ne l'ont déjà fait, leur législation intérieure, en se conformant aux principes émis dans les Résolutions du Congrès phylloxérique de Lausanne, Annexe B des Actes du dit Congrès, dont copie restera jointe à la présente Convention.
Art. 2. Les plants de vigne, débris et produits de cette plante (à Tezeeption du vin, des raisins et des pépins) ; les plants, arbustes et produits divers des pépinières, serres et orangeries (excepté les fleurs coupées et les fruits) ne pourront être introduits d'un Etat dans un autre que par les bureaux de douane désignés dans une annexe spéciale à la Convention.
Ne seront pas admis à la circulation d'Etat à Etat les terreaux, composts, marcs de raisins, souches de vignes arrachées, échalas et tuteurs déjà employés.
Art, 3, Les objets énumérés au premier paragraphe de l'article précédent, comme étant admis au transit international par des bureaux de douane désignés, devront être accompagnés d'une attestation de l'autorité du pays d'origine, portant qu'ils proviennent d'une zone réputée préservée de l'invasion phylloxérique, après investigations, et figurant comme telle sur la carte spéiciale, établie et tenue à jour dans chaque Etat contractant.
Les plants de vigne, boutures et sarments ne pourront circuler que dans des caisses en bois parfaitement closes, au moyen de vis, et néanmoins &ciles à visiter et à refermer.
Les plants, arbustes et produits divers des pépinières, serres et orangeries seront solidement emballés. Les racines seront placées dans des paniers; elles pourront être entourées de mousse et seront, en tous cas, recouvertes de toiles habituellement employées à cet usage, de manière à ne laisser échapper aucun débris et à permettre les constatations nécessaires.
Le bureau de douane, chaque fois qu'il le jugera utile, fera examiner ces objets par des exports officiels qui dresseront procès - verbal lorsqu'ils constateront la présence du Phylloxéra.
Le dit procès -verbal sera transmis à l'Etat , pays d'origine, afin que
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Texpéditeur en contravention soit poursuivi, s'il j a lieu, par les voies de droit, conformément à la législation du dit Etat.
Aucun envoi, admis à la circulation internationale, par quelque point que ce soit, ne devra contenir des feuilles de vignes.
Art. 4, Les objets arrêtés à un bureau de douane, comme n*étant pas dans les conditions d*emballage prescrites par Tarticle précédent, seront refoulés à leur point de départ aux frais de Texpéditeur.
Les objets sur lesquels les experts constateraient la présence du Phylloxéra seront détruits par le feu avec leur emballage.
Les voitures qui les auront transportés seront désinfectées par un lavage immédiat au sulfure de carbone ou à Teau chlorurée dans la proportion d*an kilogramme de chlorure de chaux pour vingt litres d*eau.
Cette désinfection sera faite aux frais du voiturier, sauf son recours contre l'expéditeur.
Art, â. Les £tats contractants, afin de faciliter leur communauté d'action, s'engagent à se communiquer régulièrement:
1^ Les lois et ordonnances édictées par chacun d'eux sur la matière; 2^ Les principales mesures prises en exécution des dites lois et ordonnances, ainsi que de la présente Convention; 8^ Les rapports ou extraits de rapport des Comités de surveillance, Commissaires ou Agents sur leur service à l'intérieur et sur la police aux frontières; 4^ Toute découverte d'une attaque phjlloxérique dans une zone réputée
indemne avec indication, s'il est possible, des causes de l'invasion; 5^ Toute carte qui sera dressée pour la délimitation des zones préservées et des zones envahies; 6^ Des renseignements sur la marche du fléau dans les régions où il existe ; 7^ Le résultat des études scientifiques et des expériences pratiques faites
dans les vignobles phylloxérés; 8^ Tous autres documents pouvant intéresser la viticulture au point de vue spécial.
Art. 6, Un recueil, par extrait, de ces différentes communications, sera imprimé et publié par chacun des Etats contractants et échangé entre eux.
Art. 7. Lorsque cela sera jugé nécessaire, les Etats contractants se
feront représenter à une réunion internationale chargée d'examiner les
questions que soulève l'exécution de la Convention et de proposer les
modifications commandées par l'expérience et par les progrès de la science.
La dite réunion internationale siégera à Berne.
Art, 8, La présente Convention entrera en vigueur le
Tout Etat peut y adhérer ou s'en retirer en tout temps moyennant une déclaration donnée au Haut Gouvernement fédéral Suisse, qui accepte la mission de servir d'intermédiaire entre les Hauts Etats contractants pour Texécution des articles 7 et 8 d-insérés.
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Proeès-Yerbal de la troisème séance, 11 Septembre 1878.
Prëâdenoe de M. Nnma Droz, Conseiller fédéral, préaident.
Sont présents: MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance.
La séance est ouverte à neuf heures et un quart.
Le procôs-verbal de la précédente séance est remis à MM. les Délégués sous forme d*épreuve d'imprimerie.
L'ordre du jour amène la suite de la discussion du projet de Convention.
M. le Président introduit la question en rappelant les divergences de forme et de fond qui existent entre le Projet fédéral suisse et Tamendement de MM. les Plénipotentiaires français.
M. Targioni estime qu'il y aurait un certain danger à accepter tels quels les articles de Tamendement de la France. U i^oute que quelquesuns des Gouvernements représentés ont envoyé des Délégués dans la pensée que la discussion porterait sur le projet du Conseil fédéral Suisse. Il trouve le projet français un peu vague.
Mr. Weymann n'a pas de scrupules à adopter pour base de la discussion le projet fédéral suisse, qui en général répond aux intérêts de TAllemagne. Cependant, la France se trouvant dans des conditions spéciales qui Tempôcbent d'admettre dans nue plus large mesure le projet suisse, il votera pour le projet des Plénipotentiaires français.
M. Fatio, tout en reconnaissant ce qu'il y a de spécial dans la position de la France, et tout disposé qu^il est à y avoir égard, voudrait cependant qu'il fAt largement tenu compte des intérêts des pays tels que la Suisse et l'Espagne et désirerait, dans le cas où l'art, l*' de l'amendement des Plénipotentiaires français serait adopté, que Ton introduisit dans le. corps de la Convention les cinq premières résolutions de l'AnnsKe B des Actes du Congrès de Lausanne.
M. Halna du Frétay, répondant à M. Targioni et à M. Fatio, estime que le projet français n*est pas vague, mais détermine suffisamment les principes généraux. Quant aux cinq premières résolutions du Congrès de Lausanne, il admet qu'elles peuvent être adjointes à la Convention à titre d'annexé. U ajoute que plusieurs Etats n'ont pas encore légiféré sur la question. La loi française est faite, elle est conforme aux résolutions du Congrès de Lausanne et la France ne veut ni ne peut y apporter de modifications pour le moment. L'avenir lui apprendra si elle doit l'améliorer. C'est pourquoi, en ce qui concerne la législation intérieure des Etats, la France croit opportun de ne viser dans la Convention que des principes généraux destinés à guider les législateurs des différents Etats sans empiéter sur leurs attributions.
M. Melegari désire que l'art. V^ ait quelque chose de positif. L'Italie jusqu'ici entièrement fermée, consentira pour fiûre preuve de sympathie vis-à-vis des autres Etats, à ouvrir en partie ses portes; mais elle espère trouver dans les garanties que lui donnera la Convention, un corrélatif à ses sacrifices. Le péril est plus grand pour elle que les avantages.
M. de GraSlls expose la situation particulière de l'Espagne et estime qu'elle est en droit de rédamer des garanties spéciales surtout contre
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rinvasion du fléau par voie commerciale. U désire que Ton mette parallèlement en discussion le projet suisse et Pamendement français.
M. d*Harcourt, répondant à la Délégation dltalie, estime que Tart. l«r de l'amendement français a an caractère suffisamment obligatoire. Les termes même Tindiquent assez.
M. le Président consulte l'Assemblée sur l'opportunité qu'il pourrait j avoir à examiner à nouveau les résolutions du Congrès de Lausanne et à les modifier s'il y a lieu, en vue do leur introduction éventuelle dans la Convention.
M. Melegari pense que les résolutions de Lausanne, selon lui d'une portée essentiellement académique, doivent être discutées à nouveau par la Conférence pour revêtir un caractère diplomatique et pouvoir être incorporées à la Convention. Il fait observer en outre que tout traité international apporte une diminution à la souveraineté de chaque Etat contractante
L'Assemblée s'étant rangée à la proposition de la Présidence, appuyée par M. Melegari, M. le Président met en discussion les cinq premières résolutions de l'Annexe B des Actes du Congrès de Lausanne. Il est entendu que cette discussion n'a lieu qu'en vue de l'adoption éventuelle de l'art. 1®' de Tamendement français.
Première résdiuHùn:
> Compléter dans chaque Etat la législation de manière à donner au Gouvernement les pouvoirs nécessaires pour substituer, au besoin, l'action administrative à celle des propriétaires, sur les vignobles phylloxérés, dans un but de préservation et aux frais de qui de droit. «
M. Targioni préférerait la rédaction de Tart. 1^' du projet suisse, comme plus large et portant moins atteinte au droit de propriété. Une manière plus précise de formuler le droit de l'administration de se substituer à l'action du propriétaire pourrait compromettre le projet devant les Chambres italiennes.
Après une discussion à laquelle prennent part MM. Ferreira Lapa, de Qraëlls, Weymann, Targioni, Fatio, d^Ottenfels et Halna du Frétay, M. le Président propose de mettre provisoirement hors de discussion la résolution P* pour n'adjoindre à l'art. 1^' de l'amendement français que les résolutions II à Y du Congrès de Lausanne. — Adopté.
Résolution II:
> Déterminer suivant la marche du fléau à l'intérieur de chacun des Etats le périmètre des zones envahies par la maladie et celui des zones réputées saines après investigations. «
M. Weymann désire voir retrancher les mots: »et celui des sones réputées saines après investigations*. Selon lui, une inspection suffisamment complète n'est pas facile. Il recevrait avec intérêt des renseignements sur la manière dont on procède ailleurs.
MM. Halna du Frétay, Fatio, de Qraëlls et Targioni donnent d'intéressants détails sur le mode d'inspection usité dans les pays qu'ils repvéMBtent.
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IL Haloa da Frétaj insiste sur la nécessité de procéder à des in- ▼estigations sérieases. Si la France 8*y est somnisey c'est en grande partie afin de donner des garanties efficaces an commerce.
Ya rheore avancée, il est décidé de suspendre la discussion et d*aYoir nne séance de relevée à deux heures et demie. Ordre du jonr:
Approbation du procès-verbal de la précédente séance. Suite de la discussion sur le projet de Convention. La séance est levée à 12 heures.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
Draz, DemoU'Ador,
Le Secrétaire de la Conférence, 8. Chavarmeê.
Procès-Verbal de la quatrième séance, 11 Septembre 1878.
Présidence de M. Numa Droz, Conseiller fédéral, président.
La séance est ouverte à deux heures et demie.
Sont présents: MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance.
Le procès-verbal de la dernière séance est adopté.
La Résolution III du Congrès de Lausanne est mise en délibération:
> Organiser dans chaque Etat, suivant les diverses circoncriptions administratives, des comités de surveillance et d'étude ou bien un servioe de commissaires et d'agents, en nombre suffisant, auxquels seraient confiées Tapplication des mesures prescrites par la loi pour le traitement, rinspection, et la garde des vignobles, ainsi que les constatations à foire dans les vignes, jardins, serres, pépinières et sur les plants de vigne isolée de toute nature. «
Cette résolution ne soulève pas de discussion.
M. de Oraëlls estime que les bases de la Convention doivent reposer sur les principes contenus dans la déclaration suivante, dont il demande l'insertion au procès- verbal :
» Etant reconnu par les différents Etats viticoles d'Europe qu'il eal opportun d'engager ime action commune pour enrayer, s'il est possible, la marche de la propagation phylloxérique dans les pays envahis et pour tenter d'en préserver les contrées jusqu'à présent épargnées, les Etats contractants devraient s'engager:
»1^ A prendre de leur part les moyens les plus efficaces pour isoler le fléau dans les contrées où il s'est manifesté et à faire les plus grands efforts pour anéantir tous les points d'attaque qui existent ou se présenteraient à nouvean.
»2^ travailler de concert avec les pays indemnes lorsque la diffasion phylioxérique s'approche de leurs frontières et menace de les franchir si l'on ne prend pas des mesures efficaces.
30 A empêcher de la manière la plus complète possible que ni par
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k voie du oommeroe m par toat autre moyen procédant de la ramiii de rbomine, le fléaa ne soit transporté d^nn Etat dans on antre.
>4^ Enfin à 8*aider mutaeilement en proportionnant les moyens de défense lorsqoe, dans iu des pays contractants, ils se trooTent plos abondants et plos économiques qne dans on antre. «
Réêobttiam IV:
«Réglementer à Tint^rienr, de circonscription à circonscription, que ces eirooncriptions soient infectées on réputées saines, la circulation des planta de Tigne, sarments et débris qui en pronennent.c
Dans une courte discussion, à laquelle prennent part MM. Fatio, Halna du Frétaj et Targioni, deâ craintes sont exprimées au sujet de la rédaction on peu Tagne de la résolution, qui semble autoriser la circulation des plants de rigne hors des territoires phjUoxérés.
RéiobtUati V:
«Presdre le mode d'emballage des matières ci-dessus indiquées et les précautions à prendre pour la désinfection ou la destruction des objets a^ec lesquels ces matières auront été en contact, lorsqu'elles proviendront d'une circonscription où existe la maladie, c
Cette résolution ne donne pas lieu à discussion.
M. le Président constate que ce premier tour de discussion préconsoltatiTe sur le texte des résolutions du Congrès de Lausanne donne lieu à des interprétations différentes et fait prévoir qu'il serait difficile d'arriver à une entente générale.
n estime qu'il vaudrait mieux, conformément au premier projet, en Tenir à déterminer les points spéciaux dans le corps do la Convention élle-mtoie; mais il faudrait que ce fût en termes assez généraux pour ne porter aucune atteinte aux droits des Etats dans leur législation intérieure, en tenant compte de tous les scrupules qui se sont manifestés dans le cours de la discussion préalable. Dans ce but, M. le Président présente, dans les termes suivants, une nouvelle rédaction de Tart. 1*', destinée à remplacer les art. 1^ à 7 du Projet suisse et Tart. 1^' du Projet de la Délégation française:
Ariiele premier. »Les Etats contractants s'engagent à compléter, s'ils ne l*ont déjà fait, leur législation intérieure en vue d'assurer une action efficace contre l'introduction et la propagation du Phylloxéra.
> Cette législation doit spécialement assurer:
1^ Un service de surveillance sur les vignes, jardins, serres et pépinières, permettant de foire utilement les investigations nécessaires au point de vue de la recherche du Phylloxéra.
>2^ Une délimitation des zones envahies par la maladie, au fur et à mesure que le fléau progresse à l'intérieur des Etats.
>nne réglementation du transport des plants de vigne, débris et produits de cette plante, ainsi que des plants, arbustes et produits de Thorticulture, réglementation prescrivant le mode d'emballage et de circulation de ces objets et les précautions à prendre, cas échéant « pour la désinfection ou la destruction, soit des dits objets, soit de ceux avec lesquels ib se seront trouvés en contact
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»Le toat dans le but d^empôcher qne la maladie ne soit transportée hors des foyers d^infection dans rintérieur de l'État môme ou par voie de transit dans les antres États.*
Cet article sera imprimé et distribué à MM. les Délégués pour être mis en discussion dans la prochaine séance.
M. le Président propose de passer à la discussion des articles réglant le transit international, en prenant pour base le Projet de la Délégation française, dont la rédaction lui parait préférable à celle des articles cor^ respondants du Projet suisse.
La manière de voir de M. le Président est partagée par TAssemblée.
M. Halna du Frétay, tout en remerciant M. le Président de Phonneur qu'il &it au Projet français, présente une nouvelle rédaction de Tart. 2, destinée à classer d*une manière plus précise les divers produits par rapport à la liberté de circulation et aux entraves qui doivent y être apport-ées.
U propose de diviser les produits en quatre catégories:
»1^ Objets admis à la libre circulation;
»2^ Objets dont l'introduction est restreinte par des prescriptions particulières de douane et d'emballage;
»8^ Objets dont la circulation est interdite;
>4^ Objets dont la circulation sera &cultative, au gré des Etats contractants.*
due discussion préalable est ouverte sur ces divers points.
Première catégorie.
M. Halna du Frétay propose d'y faire rentrer le vin, les raisins de table sans fouilles ni sarments, les pépins de raisin , les fleurs coupées et les finits.
M. Targioni admet à la libre circulation le vin et ses produits secondaires, le raisin de table, à condition qu'il ne soit accompagné ni de feuilles ni de sarments, les fleurs et les fruits, môme provenant d'une zone infestée, sauf pendant les mois d'été.
M. Halna du Frétay ne partage pas les craintes de M. Targioni sur le transport des fleurs et des fruits pendant le temps de l'essaimage. La circulation des chemins de fer lui parait bien plus dangereuse.
M. Ferreira Lapa soulève la question des produits des cultures intercalaires et voudrait pour eux une mention spéciale.
M. d'Ottenfels se range à la proposition de M. Halna du Frétay et demande la libre circulation pour les produits maraîchers.
A la votation par Etats, l'alinéa premier de M. Halna du Frétay, avec Tadjonction proposée par M. d'Ottenfels, est admis par les délégations d'Allemagne, d'Autriche, d'Espagne, de France et de la Suisse, contre la proposition restrictive de M. Targioni, qui réunit les voix de l'Italie et du Portugal. Le premier alinéa est donc ainsi conçu:
>Le vin, les raisins de table sans feuilles et sans sarments, les pépins de raisin, les fleurs coupées, les produits maraîchers et les fruits sont admis à la libre circulation internationale.*
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Deuxième catégorie.
M. Halna da Frétay présente Talinéa Buivant:
>Le8 plants, arbustes, les produits divers des pépinières, serres et orangeries ne pourront être introduits d*un Etat dans un autre que par les bureaux de douane qui seront désignés à cet e£fet par les Etats contractants limitrophes et dans les conditions définies à Part. 8.«
M. de Graëlls signale que l'art. 4 de la loi espagnole s'oppose à l*introduction des produits de cette catégorie.
M. le Président lui fait observer qu'il ne s'agit pas dans la loi espagnole d'une interdiction absolue, mais d'une autorisation donnée au gouvernement de refouler ces produits.
Le second alinéa est adopté par tous les Etats sauf l'Espagne, qui se réserve de connaître les conditions d*emballage.
Troisième catégorie.
M. Halna du Frétaj propose:
>Ne seront pas admis à la circulation d'Etat à Etat les terreaux, composts, marcs de raisin, souches de vignes arrachées, échalas et tuteurs déjà employés.*
Cette proposition soulève des objections de la part de M. le Président et de M. Weymann, qui font ressortir qu'il n'est pas possible d'exclure rigoureusement de la circulation internationale les produits dont il s*agit à cause des relations nécessaires sur les frontières des Etats.
Après discussion, la Conférence décide de scinder cette catégorie en deux, de proscrire absolument de la circulation les vignes arrachées et les sarments secs, et d'admettre que les Etats limitrophes auront à s'entendre pour les autres objets en co qui concerne les relations de zones frontières.
L'article reçoit donc sur ce point la rédaction suivante:
>Les vignes arrachées et les sarments secs sont exclus de la circulation internationale.*
>Le8 Etats limitrophes s'entendront pour Tadmission, dans les zones firontières, des raisins de vendange, marcs de raisin, composts, terreaux, échalas et tuteurs déjà employés sous la réserve que les dits objets ne proviendront pas d*un territoire phylloxéré.«
Quatrième catégorie.
M. Halna du Frétay propose la rédaction suivante qui est adoptée sans discussion:
>Le8 plants de vigne, sarments et boutures ne pourront être introduits dans on Etat que de son consentement et ne pourront être admis au transit international que dans les conditions d'emballage ci-dessous indiquées.*
Art, 3. Prqjôt français. Premier alinéa. M. le Président demande 8*il ne serait pas convenable d'adopter un formulaire spécial pour l'attestation de provenance; un formulaire uniforme présenterait peut-dtre des inconvénients; mais il serait bon, cepedant, que tous les pays admissent certains principes communs. Les assertions peuvent ne pas 6tre fidèles, et il faut les entourer de garanties suffisantes.
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M. Weymanii demande à M. Halna dn Frétay quelle est Pautorité du pays dont il est fait mention dans cet alinéa.
M. Halna du Frétay répond qu^en France ce sont les maires.
M. Fatio demande 8*il ne serait pas préférable de confier la tftche de founiir les déclarations de provenance à des agents spéciaux plus compétents que les maires dans la question phylloxérique
M. Targioni se rallie à cette manière de yoir.
Après une discussion sur les garanties de compétence et de sincérité qu*offire telle ou telle autorité au point de vue de l'attestation à fournir, M. Halna du Frétay âût observer que la valeur de celui qui donne rattestation s'accroît du fait que chaque pays publiera une carte et que, soit le public, soit les maires sauront toujours à quoi s*en tenir. H t^oute que le certificat devrait toujours mentionner le temps depuis lequel le produit est dans le pays.
M. d'Harconrt fait remarquer que le maire, en sa qualité d'homme appartenant à la localité, a pour la délivrance des certificats une compétence particulière et qu*en outre il est de la part de ses administrés l'objet d'un contrôle moral qui est une garantie contre les attestations de eomplaisance.
L'alinéa est adopté; il sera scindé et portera comme lettre b: » qu'ils n'y ont pas été récemment importés. «
Au troisième alinéa les mots: > toiles habituellement employés à cet usage* sont remplacés par: »toile d'emballagec.
Tout le rest« de l'article est adopté.
Art. 4. Projet françaiê. Après une discussion sur la valeur et le dioiz des désinfectants, sur la manière de procéder et sur les pénalités à appliquer, les deux derniers paragraphes reçoivent la rédaction suivante:
»Les voitures qui les auront transportés seront désinfectées par un lavage immédiat au sulfure de carbone ou par tout autre procédé que la science reconnaîtrait efficace et qui serait adopté par l'Etat.
Chaque Etat prendra des mesures pour assurer cette désinfection. €
La prochaine séance est fixée au jeudi 12 septembre.
Ordre du jour:
Discussion des art. 1 et 2.
Continuation de la discussion des deux projets.
La séance est levée à 6 heures.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général, *"
DroM. DemoU'Ador,
Le Secrétaire de la Conférence, 8. Œavannêê, secrétaire.
Procès-Verbal de la cinquième séance, 12 Septembre 1878.
Présidence de M. Numa Dros, Conseiller fédéral, président, La séance est ouverte à neuf heures et un quart
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Sont préMiitt: MM. les Délëgnés qui asûtakiit à U précédente
Ordre du jour: Diseosaîon de Fart, l*' proposé par M. le Président.
D'après la proposition de MM. Hafaia dn Frétay et Weymann le mot *efficace< sera remplacé par: >eommane et efficace* .
Deuxième alinéa,
M. Halna dn Fréiay propose de le modifier comme suit:
«Cette sarreillance deîrra spécialement Yi9er:«
Adopté.
I 1^. L'Assemblée ajant adopté on changement de rédaction proposé par M. Halna dn Frétaj, le paragraphe premier sera rédigé ainsi:
»Iia snryeillance snr les vignes, serres et pépinières les înTestigatioDs nécessaires an point de yne de la recherche dn Phylloxéra et les opérations ajaat ponr hnt de le détruire autant que possible. «
I 2^. Ensuite d*nne observation de M. d*Harcourt et d'une proposition de M. Targioni, adoptées par l'Assemblée, la seconde partie du paragraphe sera libellée comme suit: >au fur et à mesure que le fléau s'introduit ou progresse à l'intérieur des Etats. <
Le 8 8^ de l'art. 1*' est mis en discussion.
M. Targioni présente ramendement suivant:
» L'interdiction d'exporter en dehors des territoires infectés les plants de vigne de tout &ge, les ceps, sarments et débris de vigne, les feuilles et le raisin de vendange ou d'autres raisins avec feuilles, les échalas et tuteurs déjà employés à la culture de la vigne , ainsi que les plants , arbustes et produits de l'horticulture.
>La réglementation du mode d'emballage, on transport et circulation de ces mêmes objets provenant des zones non phylloxérées , destinés soit à l'intérieur du territoire de chaque Etat, soit à l'étranger.
>Les procédés de destruction et de désinfection à employer soit pour les dits objets, soit ponr ceux avec lesquels ils se seront trouvés en contact, le cas échéant qu'on ait reconnu leur provenance d'un territoire infecté ou leur propre infection par le Phylloxéra. «
M. le Président fait ressortir la différence essentielle qui existe entre sa proposition et celle de M. Targioni.
L'amendement de M. Targioni demande en effet l'interdiction absolue de l'exportation des plants de vigne, sarments et débris de vigne ainsi que des plants, arbustes et produits de l'horticulture des zones phylloxérées.
La proposition de M. Tagrioni est appuyée par MM. les Délégués de l'Allemagne, de l'Espagne, du Portugal et de la Suisse.
Toutefois, après une discussion à laquelle ont pris part MM. Weymann, de Graëlls, Halna dn Frétay, Targioni et Fatio, la Délégation de la France, par l'organe de M. Halna du Frétay, déclare qu'il est dans les intentions formelles de la France d'appliquer la nouvelle loi qui vient d'être promulguée chez elle et de veiller tout particulièrement aux précautions à prendre pour les exportations des plants de vigne d'une zom phylloxérée
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à destmation d*aiie autre zone phjlloxérée aussi bien qu'à celles qni seront prescrites pour Tintrodaction qui serait antorisëe dans des circonstances spéciales et exceptionnelles pour le transport des plants et arbres divers d*an territoire phjlloxéré dans un territoire sain.
Sur cette déclaration, M. Targioni retire son amendement et le § 8 de Tarticle 1*^ est adopté.
Snr la proposition commune de M. le Président et de M. Halna du Frétay le § 3^ est scindé et il est introduit un quatrième paragraphe ainsi conçu:
»§ 4^. Le mode d'emballage et la circulation de ees objets, ainsi que les précautions et les dispositions à prendre en cas d'infractions aux mesures édictées. «
Art. 2» Selon la rédaction nouvelle proposée par M. Halna du Frétay :
»Le vin, les raisins de table sans feuilles et sans sarments, les pépins de raisin, les fleurs coupées, les produits maraîchers et les fruits sont admis à la libre circulation internationale.
Les plants , arbustes , les produits divers des pépinières , serres et orangeries ne pourront être introduits d'un Etat dans un autre que par les bureaux de douane qui seront désignés à cet effet par les États contractants limitrophes et dans les conditions définies à l'art. 8.
>Le8 vignes arrachées et les sarments secs sont exclus de la dreulation internationale.
>Les Etats limitrophes s'entendront pour Tadmission, dans les zones frontières, des raisins de vendange, marc de raisin, composts, terreaux, échalas et tuteurs déjà employés, sous la réserve que les dits objets ne proviendront pas d'un territoire phylloxéré.
>Le8 plants de vigne, sarments et boutures ne pourront être introduits dans un Etat que de son consentement et ne pourront être admis au transit international que dans les conditions d'emballage d-dessous indiquées. «
Premier aUnéa,
Adopté sans discussion.
Deuxième alinéa,
M. de Graëlls croit devoir faire des réserves au nom de TEspagne. n estime que l'introduction des produits désignés serait en opposition avec la loi espagnole.
M. le Président fait observer à M. de Oraëlls que la plupart des Etats sont dans une position analogue, et devront modifier leurs lois pour les mettre en harmonie avec la Convention internationale.
M. Weymann estime que les scrupules de la Délégation espagnole ne sont pas fondés. La loi autorise le Gouvernement à procéder à des interdictions absolues, mais ne les prescrit pas elle-même. En conséquence, l'action du Gouvernement est dégagée vis-à-vis des Chambres et il peut, dans la compétence que lui donne la loi, l^pporter des tempéraments aux mesures prohibitives prises sous forme de décret.
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M. Halfia dn Frétaj sjonte quelques ëelairanements tirés de la loi française et destinés à hire voir à M. de OraêUs que rEspagne, au point de me de sa législation sur la matière, n'est pas dans nne position exceptionnelle.
M. Fatio demande qae les produits des jardins soient assimilés à ceux qne le deuxième alinéa mentionne et qa*à cet effet le mot jardins soit inséré entre les mots pépinières et serres.
Après une courte discussion, cette proposition est adoptée. M. Targioni demande qu'il soit fait une exception en faveur des graines, reconnues de l'avis général comme étant sans danger.
Sur la proposition de M. Halna du Frétay, la désignation des graines sera introduite au premier alinéa.
A la votation le second alinéa est adopté avec Tadjonction proposée par M. Fatio.
Troisième aUnéa, Adopté sans modification.
Quatrième alinéa.
Adopté.
CÂnquième aUnéa, Adopté.
Art, 3. Selon la rédaction nouvelle proposée par M. Halna du Frétay :
>Les objets énnmérés aux alinéas 2 et 5 de Particle précédent, comme étant admis an transit international par des bureaux de douane désignés, devront être accompagnés d'une attestation de rantorité du pays d'origine, portant:
»a. qu'ils proviennent d'une zone réputée préservée de Tinvasion phylloxérique, après investigations, et figurant comme telle sur la carte spéciale, établie et tenue à jour dans chaque £tat contractant; >&. qu'ils n'y ont pas été récemment importés.
»Les plants de vigne, boutures et sarments ne pourront circuler que dans des caisses en bois parfaitement closes an moyen de vis et néanmoins faciles à visiter et à refermer.
»Le8 plants, arbustes et produits divers des pépinières, jardins, serres et orangeries seront solidement emballés. Les racines seront placées dans des paniers; elles pourront être entourées de mousse et seront, en tout cas, recouvertes de toile d'emballage de mannière à ne laisser échapper aucun débris et à permettre les constatations nécessaires.
»Le bureau de douane, chaque fois qu'il le jugera utile, fera examiner ces objets par des experts officiels qui dresseront procès-verbal lorsqu'ils constateront la présence du Phylloxara.
»Le dit procès-verbal sera transmis à l'Etat, pays d'origine, afin que les contrevenants soient poursuivis, s'il y a lieu, par les voies de droit, oonformément à la législation du dit Etai
» Aucun envoi, admis à la circulation internationale, par quelque point que ce soit, ne devra contenir des feuilles de vigne. «
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Premier àUnéa,
}£, Targioni propose de sapprimer «après investigations*.
IL Fatio préférerait conserver ces mots auxquels il attache nne oertûne importance.
L* Assemblée consultée décide leur radiation.
lée deuœièmey le iraiêième et le qu4arième aUnéoê ne sont pas modifiés.
Au cinquième aUnéa, sur la proposition de M. d*Harconrt, les mots: >Pexpéditenr en contravention « sont remplacés par: »Zm eanirevenants.*
Art. 4. Selon la rédaction nouvelle proposée par M. Halna da Prétay:
>Les objets arrêtés à un bureau de douane, comme n*étant pas dans les conditions d'emballage prescrites par Tarticle précédent, seront refoulés à leur point de départ aux frais de Texpéditeur.
>Les objets sur lesquels les experts constateraient la présence du Phylloxéra seront détruits par le feu avec leur emballage.
>Les voitures qui les auront transportés seront désinfectées par un lavage au sulfure de carbone ou par tout autre procédé que la sdenoe reconnaîtrait efficace et qui serait adopté par TEtat.
>Ohaque Etat prendra des mesures pour assurer la rigoureuse exécution de cette désinfection. «
Premier aUnéa,
M. Weymann propose de remplacer les mots >de Pexpéditeurc par >de qui de droit. «
Adopté.
Deuxième alinéa,
M. Targioni propose l'adjonction de: » aussitôt et sur place « après le mot: seront.
Adopté.
Troieième alinéa.
Ensuite de diverses propositions de MM. d'Harcourt, Targioni et de Gra6lls, cet alinéa est ainsi modifié: >Lés véhicules qui les auront transportés seront immédiatement désinfectés par un lavage suffisant au sulfure de carbone ou par tout autre procédé que la science reconnaîtrait efficace et qui serait adopté par l'Etat.*
La prochaine séance aura lieu aigourd'hui, 12 Septembre, à trois heures après midi.
Ordre du jour: Suite de la discussion du Projet de Convention.
La séance est levée à midi.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
Dro», DemoU-Ador.
Le Secrétaire de la Conlérenoe,
8» Chavainnêe,
250 Allemagne^ ÂtUrkhe etc.
Procès-Verbal de la sixième Séance.
Présidence de M. Numa Droz, Conseiller fédéral, Président.
La séance est ouverte à trois heures et demie.
Sont présents : MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance.
Le procès-verbal de la troisième séance est adopté avec une rectification demandée par M. Weymann.
L'ordre du jour appelle la discussion des articles da Projet relatifs au lien international.
L*art. 14 du Projet suisse est mis en délibération concurremment avec Part. 5 du Projet français.
Le premier alinéa, ainsi que les deux premiers paragraphes, sont adoptés selon le texte du Projet français.
Au paragraphe 3, M. d^Ottenfels demande que les termes trop précis de Comités, Commissaires, Agents, soient remplacés par des désignations générales qui puissent 8*appliqner à tous les pays. Il se range à la nouvelle rédaction proposée par M. Halna du Frétay:
>Les rapports ou extraits de rapports des différents services organisés à Tintérieur ou aux frontières contre le Phylloxéra. «
Cette proposition est adoptée.
Le paragraphe 4, ensuite d'observations de MM. Halna du Frétay et Weymann, est adopté dans cette forme: >Touto découverte d'une attaque phylloxérique dans un territoire réputé indemne, avec indication de Tétendue et, s'il est possible, des causes de l'invasion <
An paragraphe 5, sur la demande de M. de Oraëlls le mot: zones est remplacé par celui de: » territoires «, et sur la demande de M. Fatio Ton ajoute à la suite de territoires pbylloxérés let mots »ou suspects «. Adopté.
Au paragraphe 6, Texprcssion »où il existe « est remplacée par celle de: >où il a été constaté. «
Le paragraphe 7 est adopté comme au Projet suisse, avec suppression de la paranthèse.
Le paragraphe 8 est adopté.
Art. 15 du Projet suisse et 6 du Projet français.
MM. Fatio et Droz, Président, développent le point de vue où s'est placée la Délégation suisse et entrent dans d'intéressants détails.
M. Halna da Frétay soutient des dispositions du Projet français et s'attache à montrer les difficultés d'exécution que rencontrerait le Projet suisse.
M. Weymann se range an Projet français en insistant sur le grand intérêt qu'il trouve à prendre connaissance de toutes publications spéciales émanant des pays voisins.
M. Ferreira Lapa insiste aussi sur Tutilité de toute communication réciproque entre les Etats.
M. Targioni, pénétré de l'importance de voir les communications se multiplier et devenir de plus en plus utiles aux savants et au public, propose la création d'un organe central.
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M. Halna du Frétaj, tout en appréciant hautement la valeur quVurait une pareille publication, et tout en l'appelant de ses vœux, croit cependant qu*il faut en abandonner Pinstitation à Tinitiatiye pnvée. Il demande rinsertion au procès-verbal de la proposition de M. Targioni.
L'Assemblée, tout en étant d'avis qu'il n'y a pas lieu d'entrer en matière sur cette proposition pour en faire an article de la Convention, estime qu^elle doit être recommandée à l'attention et à l'étude des Etats contractants.
M. Targioni transforme sa proposition en un vœu qu'il formule en ces termes:
»Les différents Etats contractants étudieront la manière de favoriser par leurs communications et par des subventions, le cas échéant, la publication d'un recueil rédigé en langue française, comprenant l'extrait des données que les différents Etats pourront échanger, et Tindication bibliographique au moins, de toute sorte de notice et publication touchant le Phylloxéra. «
M. Halna du Frétay, ne doutant pas que les vœux de M. Targioni ne se réalisent, croit qu'il n'y a plus de nécessité à maintenir l'art. 6.
M. Droz ne voudrait pas voir tomber cet article, car il est fondé sur un besoin généralement senti; aussi propose-t-il d'en conserver le principe et de l'introduire dans l'art. 5 sous forme d'un dernier alinéa au paragraphe 8.
Cette proposition est adoptée. En conséquence l'art. 6, tel qu'il était au Projet français, est supprimé, et l'article 5 se terminera ainsi:
»Ces différentes communications seront utilisées par les Etats pour les publications qu'ils feront sur la matière et qui seront échangées entre eux.«
Art. 7 du Projet français.
Adopté sans modification.
Art. 8 du môme projet.
n est adopté avec l'adjonction suivante, placée en tète de l'article:
»Le8 ratifications seront échangées à Berne dans le délai de cinq mois, à partir de la date de la signature de la présente Convention.
>La présente Convention entrera en vigueur quinze jours après l'échange des ratifications. «
La prochaine séance aura lieu vendredi treize septembre, à dix heures. Ordre du jour:
Seconde lecture du Projet de Convention, tel qu'il est sorti des délibérations de la Conférence.
La séance est levée à six heures.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
DroK, DemoU'Ador,
Le Secrétaire de la Conférence:
8, Chawtnnet,
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Procès-Verbal de la septième Séance, 18 Septembre 1878.
Présidence de M. Nnrna Droz, Conseiller fédéral, président.
La séance est ouverte à dix heures et nn quart.
Sont présents: MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance.
n est donné lecture des procès-verbaux de la quatrième et de la cinquième séance.
Diverses observations sont présentées par la Présidence ainsi que par MM. de Graëlls, Torgioni, Fatio, Halna du Frétay et Ferreira Lapa.
Les procès-verbaux modifiés sont adoptés par TAssemblée.
L*ordre du jour appelait la dilBCussion en second débat du Projet de Convention; mais vu Theure avancée» TAssemblée décide de renvoyer cette discussion à une séance de relevée.
La prochaine séance aura lieu à trois heures après midi.
Ordre du jour: Discussion en second débat du Projet de Convention.
La séance est levée à onze heures et demie.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
DroM. DemoU-Ador,
Le Secrétaire de la Conférence,
S, Qiavannes,
Procès-Verbal de la huitième Séance, 13 Septembre 1878.
Présidence de M. Numa Droz, Conseiller fédéral, président.
La séance est ouverte à trois heures et demie.
Sont présents: MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance.
L'ordre du jour appelle la discussion en second débat du Projet de Convention.
M. le Président consulte la Conférence pour savoir sous quelle forme il lui plaira d'introduire la désignation de MM. les Plénipotentiaires.
La Conférence, sur la proposition de M. Melegari, décide que cette désignation sera faite au nom des Souverains des Hants Etats contractants.
M. le Vicomte de la Vega, avant rentrée en discussion, pose la question suivante:
»Je désirerais demander à MM. les Plénipotentiaires français s'il est bien entendu que TAlgérie est également comprise dans tous les engagements que la France prendra par la Convention qu'il s*agit de signer. «
M. Halna du Frétay répond que la Convention ne vise que les pays d'Europe et non les autres continents, pas plus que les colonies; que jusqu'ici la législation française n'a pas été appliquée à l'Algérie et qu'il ne peut engager son Gouvernement sur cette question dont la Conyention actuelle peut amener l'étnde.
Le Projet de Convention est mis en discussion article par article.
Articie Premier, Adopté.
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Âft. 2. AHméa premier:
>Le Tin, les raisina de table sans feuilles et sans sarments, les pépins de raisin, les fleurs coupées, les produits maraîchers, les graines de toute nature et les fruits sont admis à la libre circulation internationale.*
IL Ferreira Lapa renouTcUe la proposition qu*il a fiûte dans la quatrième séance au siget des produits des cultures intercalaires dans les territoires pbylloxérés quHl trouve susceptibles en tout temps de transporter le Phylloxéra. Il propose de nouveau que la circulation de ces produits, teia que le mais et d'autres céréales, en plate ou en grain, les fruits aériens ou souterrains, les produits maraîchers, les fourrages etc., soit interdite en toute saison dans des territoires non pbylloxérés.
IL Targioni partage depuis longtemps les vues de M. Ferreira Lapa sur le danger de la circulation des produits des cultures autres que celles de la vigne, mais quant à ceux des cultures intercalaires en général ils jouent un rôle si considérable dans le système de culture ordinairement usité en Italie que Ton ne pourrait prononcer contre eux une interdiction aussi absolue que M. Ferreira le propose; ce serait apporter une trop grande perturbation dans Tagriculture et dans le commerce de Tltalie.
M. Targioni formule ainsi qu'il suit une contre-piroposition comme amendement à Talinéa premier:
>• • . • les pépins de raisin, les graines et fruits secs de toute nature, ainsi que les produits maraîchers, sans racines, qui ne sont pas d*origine souterraine, les fleurs coupées, les fruits d*hiver et d'automne, sont admis à la libre circulation à Tintérieur des Etats et à l'étranger.*
M. Fatio reconnaît aussi le danger de ce genre de culture. U &udrait cependant distinguer entre les produits aériens et les produits souterrains, bien plus dangereux que les premiers. Il croit aussi à l'impossibilité de prononcer une interdiction absolue contre les produits des cultures intercalaires et ne peut accepter la proposition de M. Ferreira Lapa dans toute sa portée, mais il appuie son insertion au procès-verbal.
M. de Graëlls est du môme avis que M. Ferreira Lapa au point de ▼ne scientifique, mais il repousse la pûtie de Tamendement de M. Targioni qui se rapporte aux entraves à mettre à la circulation des fruits d'été, ce qui serait en contradiction avec le premier alinéa de Tartiole prenûer.
M. Halna du Frétay estime qu'il n'est pas possible d'établir dans le vaste champ des cultures intercalaires des distinctions suffisamment prédses pour pouvoir réglementer leur interdiction, môme partielle. On se heurterait contre des difficultés insurmontables, et ce serait indirectement pousser à la contrebande.
M. Weymann relève qu'en adoptant la proposition de M. Targioni on se mettrait en contradiction avec de précédentes décisions et avec les principes posés au Congrès de Lausanne. En outre, on se créerait de grandee difBcoltés législatives et administratives.
M. le Président fait observer qu'il serait bien difficile de faire parmi les divttB produits des distinctions sufiSsantes. Pour ce qui concerne en partionlier les ihûts d'été et d*automnet il serait difficile de lee dasseri
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Tépoqae et les conditions de leur maturité étant trop différentes. En conséquence, leur interdiction ne pourrait pas être prononcée. En revanche, M. le Président croit qu*il y aurait possibilité d'établir des restrictions à propos des produits maraîchers intercalaires dont plusieurs peuvent, dans certaines circonstances, devenir très-dangereux, tandis que d'autres sont inoffensifs.
M. Halna du Frétay insiste de nouveau sur Timportance du commerce des légumes et primeurs dans le midi de la France. Dans plusieurs localités la production atteint un valeur de quatre mille francs par hectare. Quoique beaucoup de ces légumes soient un produit de cultores intercalaires, M. Halna du Frétay estime que, gr&ce au mode d'emballage usité pour Texpédition à l'étranger, ils ne présentent pas de danger pour la propagation du Phylloxéra.
M. Targioni estime qu*il ne serait pas difficile de classer les fruits et d'éviter ainsi le danger que présentent ceux qui mûrissent pendant la période de Tessaimage. Il reconnaît bien que le commerce des légumes pour l'exportation à l'étranger ne présente pas de dangers, gr&ce au mode d'emballage et d'expédition, mais il n'en est pas de môme du petit commerce aux frontières qui est très-dangereux. L'Italie, si menacée sur ses frontières de France, tient à pouvoir se défendre aussi complètement que possible.
M. Ferreira Lapa pense qu'il faut procéder avec logique et que si l'on prend des mesures contre des produits moins dangereux que ceux des cultures signalées par lui, il faut s'armer contre les dangers que ces derniers présentent.
M. Halna du Frétay, résumant les divers arguments avencés, croit qa*il faut s'en tenir dans une Convention internationale à ce qui est d'une réalisation possible.
La discussion étant terminée, l'Assemblée passe à la votation.
La proposition de M. Ferreira Lapa n'est pas adoptée.
L'amendement de M. Targioni reste aussi en minorité.
En conséquence, le premier alinéa reste comme au Projet.
La proposition de M. Ferreira et l'amendement de M. Targioni resteront textuellement inscrits au Procès-verbal.
Aussitôt après la votation, M. le Vicomte de la Vega demande la parole et lit la déclaration suivante:
>Je regrette de devoir revenir sur un point que je considère comme étant d'une importance particulière pour l'Espagne. Vous avec connaissance de la loi qui vient d'être approuvée par les Certes. Selon cette loi le Souverain s'est réservé le droit d'interdire l'introduction en Espagne des arbustes, etc., si les circonstances le lui conseillaient. Vous ne devez pas perdre de vue la position géographique exceptionnelle dans laquelle se trouve la Péninsule vis-à-vis des autres Etats représentés à la Conférence. Le Portugal, la France, l'Allemagne et même l'Italie ont envoyé ici leurs Délégués pour aviser aux moyens de restreindre les progrès du fléau, tout en sauvegardant les énormes intérêts du commerce de leurs pt|]r«f Pour nouBi au oontrairei le but principal est de mettre les ploa
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grandes entraves an commerce, si par ce moyen nous arrivons à la destmetîon dn Phylloxéra. Vous n*ignorez pas les efforts faits par le Ministère de Tagricalture et du commerce d^Ëspagne, pour atteindre ce bnt^ aussitôt que la présence du Phylloxéra a été constatée. Une commission d*hommes spéciaux a été nommée, composée en premier lieu de grands propriétaires de vignes, d'hommes experts appartenant aux Académies et de légistes, pour veiller aux droits des tiers. Cette commission a rédigé on projet de loi qui, plus tard, a été approuvé par les Certes et sanctionné par le Bol. Et voua désirez maintenant. Messieurs, que le droit d'introduction, qui a été donné au Gouvernement, lui soit enlevé par ses Plénipotentiaires ? Je vous prie, Messieurs, de réfléchir à l'embarras dans leqnel vous nons placez vis-à-vis de notre Gouvernement. J*espôre que vous rendrez justice à Tesprit de conciliation, qui a été le guide de notre conduite dans toutes les séances de cette Conférence. Chaque Puissance a présenté ses objections, au fur et à mesure que les articles ont été mis en discussion par notre digne Président, et TEspagne a loyalement participé à tout ce qui a été fait. Je m'en remets pour cela à la conscience de MM. les Plénipotentiaires. Et maintenant est-il juste que la seule objection présentée par l'Espagne soit considérée comme empêchant un accord ? Je ne veux pas le croire. Je préfère, tout au contraire, présenter la question, telle qu'elle est posée, à Timpartialité et à la bienveillance de MM. les Plénipotentiaires, sûr qu'avec leur bon vouloir on trouvera une formule qui, tout en sauvegardant les intérêts des tiers, puisse être acceptée par le Oonvemement Royal. «
Deuxième alinéa,
M. le Vicomte de la Vega propose qu'il soit fondu avec le cinquième alinéa.
M. Halna du Frétay fait remarquer que cette proposition ne tendrait à rien moins qu'à rendre la Convention illusoire.
A la votation Talinéa est maintenu comme au Projet.
Le troisième alinéa est adopté sans discussion.
Quatrième alinéa,
M. Targioni fait observer que, pour ôtre conséquent, il devrait demander de faire rentrer ici les produits maraîchers; mais il ne formule pas de proposition.
L'aJinéa est adopté comme au Projet.
Cinquième alinéa.
M. Weymann, après: » au transit international « voudrait voir ajouter: >par les bureaux de douane désignés etc.« Cette adjonction est adoptée.
Art, 3, Le premier et le deuxième alinéa sont adoptés sans modifications.
Troisième alinéa,
M. de GraëUs réclame contre les garanties d'emballage qu'il ne trouve pas suffisantes.
Ensuite d'une discussion à laquelle prennent part essentiellement MM. Fatio et Halna du Frétay, le commencement de l'alinéa sera rédigé conmie
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soit: >L68 plante et arbustes provenant de pépinières, jardins, ssnes et orangeries seront solidement emballés; les racines seront dégarnies de terre ;« etc. ... (le reste comme an Projet).
Le quatrième, le cinquième et le sixième alinéa sont adoptés sans modifications.
Art. 4, Il est adopté comme an Projet. Le trois derniers alinéas seront fondus en un seul.
Art. 5. Au paragraphe 4^ M. Fatio insiste pour que la oommuni* cation demandée soit faite avec toute la célérité possible.
M. le Président propose d'ajouter au paragraphe: > Cette communication sera toigours faite sans aucun retard. «
Adopté.
Les autres paragraphes sont maintenus comme au Projet et Tartide entier est adopté.
Art. 6. Adopté.
Art. 7. Adopté.
M. le Président consulte TAssemblée sur quelques détails touchant la forme à donner au document définitif, ainsi que, sur l'opportunité de dresser un Protocole final. Sur la proposition de M. le Vicomte de la Vega, l'Assemblée décide de ne pas dresser de Protocole final.
M. le Président déclare la discussion close et soumet à la Conférence le Projet de Convention pour la votation générale.
M. le Vicomte de la Vega, Chargé d'affaires de l'Espagne, fait la déclaration suivante:
>La Délégation espagnole doit exprimer le regret que la Conférence n'ait pas cru pouvoir tenir compte de la proposition qu'elle a faite relativement au 2* alinéa de Tart. 2. Bien que ce point ait à ses yeux une grande importance, la Délégation espagnole signera néanmoins la Convention pour ne pas rompre la bonne entente qui s'est établie entre les Etats représentés à la Conférence, mais en laissant à son (Gouvernement toute liberté quant à Tadhésion définitive.*
Cette déclaration est accueillie par les applaudissements de TAssemblée.
M. le Président procède ensuite à Tappel nominal par Etats.
L'unanimité des Etats se prononce pour l'adoption de la Convention.
La prochaine séance aura lieu Samedi 14 Septembre, pour l'examen des procès-verbaux.
La séance est levée à six heures et demie.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
Droz, Demole-Adcr.
Le Secrétaire de la Conférence, B. Chaotmmeê.
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Procès- Verbal de la neuvième Séance, 14 Septembre 1878.
Présidence de M. Nama Droz, Conseiller fédéral, Président
La séance est ouverte à cinq heures et un quart.
Sont présents : MM. les Délégués qui assistaient à la précédente séance, plus S. Ex. M. le général Baron de Roeder, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de l'Empereur d'Allemagne.
Les procès-verbaux de la sixième, de la septième et de la huitième séance sont lus et adoptés avec quelques modifications de rédaction.
M. le Président souhaite la bienvenue à M. de Boeder et lui exprime ses regrets et ceux de TAssemblée de n*avoir pas en plus tôt le concours de ses lumières.
M. de Boeder répond à M. le Président combien il est heureux d'assister, quoique sur la fin, aux délibérations de la Conférence.
M. de Oraëlls demande a revenir sur la votation d'ensemble, et à introduire an premier alinéa de l'ait. 2 une mention spéciale en &venr des plantes desséchées en herbiers. Il fait ressortir combien il importe, m6me au point de vue du Phylloxéra, qne la science ne soit pas gênée dans ses investigations. Les plantes en herbier, dit-il, ne présentent pas de danger, car elles sont ordinairement, pour leur bonne eouservationy imprégnées de substances vénéneuses.
M. Targioni se joint à M. de Graëlls pour sauvegarder les intérôts de la science. Seulement il estime que l'exception faite pour les plantes sèches ne serait pas suffisante et qu'il faudrait aussi étendre la même fayenr aux plantes vivantes dont l'importance est bien plus considérable pour l'étude de la botanique et de la physiologie végétable. Comme la chose lui parait difficile à introduire dans le corps de la Convention, M. Targioni croit qu^il suffira d'une mentiou au procès-verbal, attirant l'aitention des Etats sur ce point et les invitant à prendre, chacun pour ce qui le concerne, les dispositions législatives nécessaires pour autoriser, avec toutes les garanties de sécurité désirables, la circulation des produits spécialement destinés à des études scientifiques. Il invite M. de Oraëlls à se joindre à lui et à renoncer ainsi à introduire une nouvelle disposition dans la GouTcntion.
M. de Oraëlls maintient sa proposition.
M. le Vicomte de la Vega se prononce pour que l'exception demandée par M. de Oraëlls en faveur des plantes en herbiers soit introduite dans la Convention.
La proposition de M. de Oraëlls est adoptée, et il sera ajouté après : >les fruits*: >et les plantes desséchées en herbiers destinées à l'étude de la botanique.*
Le vœu exprimé par M. Targioni sera maintenu au procès-verbal.
M. le Président donne une nouvelle et dernière lecture de la Convention et invite MM. les Délégués à bien vouloir indiquer les termes précis dans lesquels ils désirent que leurs noms et titres soient définitivement inscrits en tète de la conyention. Il consulte encore la Conférence sur quelques points de détail concemant l'expédition du Document et sa signature.
N4mo. Eeeumi Oém. r 8. VI. B
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La prochaine séance aura lieu Lundi 16 Septembre 1878, à dix heures du matin, pour la signature de la Convention. La séance est levée à sept heures.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
Droz. Demole-Adar,
Le Secrétaire de la Conférence,
S, Chavannesy secrétaire.
Procès-Verbal de la dixième Séance, 16 Septembre 1878.
Présidence de M. Nuraa Droz, Conseiller fédéral, président.
La séance est ouverte à dix heures et demie.
Sont présents: Tous les membres qui assistaient à la précédente séance.
Avant de soumettre la Convention à la signature de MM. les Délégués, M. le Président fait observer que, sur la demande réitérée et instante de plusieurs d*entre eux, il a cm devoir présenter, dans un but de conciliation, quelques changements de rédaction. Le plus important consistait à dire au troisième alinéa de Part. 8 : »Les plants et arbustes provenant des pépinières, jardins«, etc., au lieu de la forme adoptée: >Les plants, arbustes et produits divers des pépinières, jardins «, etc. La nouvelle forme de rédaction, selon Tavis de la Présidence, aurait eu Tavantage de supprimer une équivoque et de permettre aux diverses législations de sauvegarder les intérêts du grand commerce horticole, sans pour cela porter la moindre atteinte aux garanties de sécurité dont les Etats cherchent à s*entourer contre Pinvasion du fléau.
La délégation de TËspagne, appuyée par M. Targioni, s'oppose à la modification introduite.
Diverses propositions conciliatrices sont présentées, notamment par MM. Weymann et Halna du Frétaj, qui demandent à l'Espagne de bien vouloir accepter le texte modifié et de poser ses réserves dans un Protocole final, par lequel la Conférence donnerait une interprétation authentique du point en litige.
Ces propositions sont repoussées par M. le Vicomte de la Vega, qui maintient comme condition sine qua non de toute interprétation ultérieure le rétablissement du texte primitif.
En présence de cette opposition formelle, la Conférence décide qu'il y aura lieu de rétablir le texte primitif, tel qu^il est sorti de la votation générale de Vendredi 13 Septembre, en supprimant par conséquent: l'amendement de M. de Graëlls conceinant des plantes desséchées, et le changement de rédaction introduit au second alinéa de Tart. 3.
La Présidence a reçu Tayis officieux que parmi les Etats représentés à la Conférence, l'un d'eux ne pourrait réunir son Parlement que dans un délai postérieur à cinq mois. — Sur sa demande, l'Assemblée proroge à 6 mois la ratification de la Convention par les Etats.
Quelques modifications sans importance sont apportées à la coordination du texte, ainsi qu*à l'intitulé de la Convention et à rénumératiott des titres des Soaverains.
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La prochaine séance ponr la signature de la Convention aura lieu aussitôt que le nouveau tirage du Document le permettra.
MM. les Délégués seront personnellement convoqués à cet effet.
M. le Président exprime son vif regret de ne pouvoir assister à la prochaine séance. Ainsi qu'il l'avait annoncé, des affaires de la plus haute importance Tobligent à partir dans T après-midi. Il se réserve de pouvoir apposer sa signature plus tard et remet ses pouvoirs présidentiels à M. le Comte d*Harcourt, premier vice-président de la Conférence. Avant de prendre congé de MM. les Délégués, il leur adresse les paroles suivantes:
Messieurs de Délégués,
Avant de passer au dernier acte de la Conférence qui est la signature de la Convention, permettez-moi d'apprécier en quelques mots l'œuvre au pied de laquelle nous allons maintenant mettre nos noms.
Cette œuvre se présentait à nous, entourée de difficultés exceptionnelles. Il s'agissait de mettre d*accord de grands intérêts en présence: ceux de la viticulture, qui doit être efficacement protégée en raison de la place importante qu'elle occupe dans la richesse des nations, et ceux des autres branches de l'agriculture et du commerce, dont la prospérité exige que les Etats no s'entourent pas, en quelque sorte, d'une muraille infranchissable aux échanges les plus nécessaires. Le problème se compliquait d'une infinité de questions de détail qui toutes devaient être mttrement examinées. L'entente qui a fini par s'établir au sein de la Conférence entre les représentants d'États dont la situation et les besoins différent si considérablement, doit être pour nous la preuve que la conciliation entre ces divers intérêts se trouve réalisée dans les meilleurs termes possibles, pour le moment du moins.
Il appartiendra à l'avenir de faire voir quels sont les côtés faibles de notre œuvre, et la Convention elle-même prévoit la possibilité d'y apporter les modifications que Texpérience fera reconnaître utiles ou nécessaires.
Ce dont nous pouvons à coup sûr nous féliciter, c'est de l'esprit constamment bienveillant qui a présidé à nos délibérations et qui était soutenu par le vif désir de mener à bonne fin une t&che si importante pour le bien-être public. Dans ces journées laborieuses que nous avons passées ensemble, nous avons appris à nous connaître et, par conséquent, à nous estimer toujours davantage, et je ne doute pas que chacun de nous, Messieurs, ne reporte de temps à autre avec plaisir son souvenir vers les travaux qui vont prendre fin.
Je vous remercie de la bienveillance avec laquelle vous avez secondé votre Président, lui rendant ainsi sa t&che aussi agréable et facile qu'elle était honorable pour lui. Je remercie en votre nom MM. Demole-Ador, Secrétaire général, et Sjlvius Chavannes, Secrétaire de la Conférence, pour la manière distinguée et dévouée dont ils se sont acquittés de leurs pénibles fonctions, et en terminant, je vous assure, au nom du Conseil fédéral et au nom du Peuple suisse, de toutes nos sympathies pour les Etats que vous représentez et pour chacun de vous. Messieurs les Délégués, et je fids les vœux les plus ardents pour leur prospérité et pour la vôtre.
M. le Comte d'Haroourt répond:
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MeêtieuTÊ,
Notre Président, en faisant ressortir l'accord qui a si henrensement régné entre nous, et le résultat que grAce à cet accord il est permis d'attendre des travanx de la Conférence, n'a laissé de côté qn*ane seule chose, c*est la part qull y a prise. Mes collègues me sauront gré, j'en suis convaincu, de relever cette omission. Chacun de nous a été frappé de la compétence et de Timpartialité avec lesquelles les débats de la Conférence ont été dirigés. Vous savez, Messieurs, combien il importe à la prompte et bonne réussite d'une œuvre collective semblable à la nôtre d'être conduite par un Président qui joigne à une connaissance approfondie du sujet le talent difficile de laisser à la discussion toute son ampleur sans lui permettre de s'égarer. Ces qualités, dont M. Droz a donné devant vous tant de preuves, ont eu sur la marche et le succès de nos travaux une action considérable, et elles avaient déjà trouvé leur application à la Conférence de Lausanne qui a été le prélude de la nôtre en préparant et en facilitant notre tâche. Nous avons pour collègues la plupart des membres de cette Conférence et nous avons profité de leurs lumières. Mais parmi Jes hommes distingués qui la composaient, quelques-uns n'ont plus reçu ou n'ont plus accepté lo môme mandat que l'année dernière; il est équitable de rappeler qu'une fraction importante des matériaux que nous avons utilisés est due à leur expérience et à leurs labeurs.
En donnant un souvenir à la Conférence de Lausanne, nous nous reportons naturellement au Qouvernement hospitalier qui en avait provoqué la réunion. La pensée à laquelle vous faites re^ôtir aujourd'hui la forme d'une Convention a été conçue, poursuivie et réalisée en Suisse. Aussi les remerclments que nous adressons à notre Président s'adressentils également au Conseil fédéral, dont M. Droz est au milieu de nous le représentant et l'organe. J'éprouve, Messieurs, une réelle et sincère satisfaction à vous servir d'interprète à cet égard.
En ce qui me concerne personnellement, je me félicite d'avoir été appelé à siéger à vos côtés. C'est pour moi un double honneur d'avoir collaboré à votre œuvre et d'être en ce moment l'écho de vos sentiments.
Ces paroles sont accueillies par les applaudissements de l'Assemblée.
M. le Président prend personnellement congé de tous les membres de la Conférence.
La séance est levée à midi et demie.
Au nom de la Conférence:
Le Président, Le Secrétaire général,
Dro», DemoU'Ador,
Le Secrétaire de la Conférence,
S, CAovonfMff.
Procès-Verbal de la onzième Séance, 17 Septembre 1878.
Présidence de M. le Comte d'Haroonrt, Vice-Président. La séance est ouverte à onze heures et demie. Sont présents: Tons les Délégués qui assistaient à la précédente séance, sai^ M. Droz, Président, ampêdbé pour afbim offieîeUes.
Lm prooès-verbanx de la neayième et de la dirième léanei sont lus il mdo|iUt avee une modification de rédaction demandée par H. Tar^^oni. L*ordre du jour appelle la signature de la Convention internationale. A cet effet M. le Vice-Président fait remettre à Messieurs les Plénipotantiaires les Instruments de la Convention destinés à leurs Gouvernements respectif.
Messieurs les Plénipotentiaires procèdent, selon les formes usitées, à la signature réciproque de leurs Instruments.
L'opération de la signature étant terminée, M. le Vice-Président constate que la Conférence est arrivée au terme de ses travaux et il prononce la clôture.
La séance est levée à une heure et trois quarts.
Au nom de la Conférence:
Le Vice-Président, Le Secrétaire général,
Comte (PHareamrt. Demole^Ador,
ALLEMAGNE AUTRICHE-HONGRIE, ESPAGNE, FRANCE, ITALIE, PORTUGAL, SUISSE
Convention relative aux mesures à prendre contre le p^/loxéra vastatrix; signée à Berne, le 17 septembre 1878*).
RêichsgêsetzblaU, 1880 No. 4.
8a Majesté F Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Mi^'esté l*Empereur d'Autriche, Roi Apostolique de Hongrie, Sa Majesté Catholique le Roi d*EspagDe, le Président de la République Française, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté très-fidèle le Roi de Portugal, la Confédération Suisse, considérant les ravages croissants du Phylloxéra et reconnaissant l'opportunité d'une action commune en Europe pour enrayer, s*il est possibe, la marche du fléau dans les pays envahis, et pour tenter d'en préserver les contrées jusqu'à ce jour épargnées, après avoir pris connaissance des Actes du Congrès phylloxérique international qui s'est réuni à Lausanne du 6 au 18 août 1877, ont résolu de conclure une Convention dans ce but, et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse:
Le Sieur Henri de Roeder, Lieutenant -Oénéral, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la Confédération Suisse. Le Sieur Adolphe Weymann, Son Conseiller intime de Régence et Conseiller-rapporteur à la Chancellerie de l'Empire. Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi Apostolique de Hongrie:
Le Sieur Maurice Baron d'Ottenfels-Oschwind , Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la Confédération Suisse.
*) Les ratifioationt ont été éohangéee le 81 déo. 1879. Le Grand -Daché de Lixemboarg a aooédé à cette Convenâon le 22 déc 1879.
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Ha Majesté Catholique le Boi d^Espagne:
Le Sieur Doo Nardto Garcia de Lojgorri, Vicomte de la Véga, Son
Chargé d*A£faire8 près la Confédération Suisse. Le Siear Don Mariano de la Paz Graells, Conseiller d*Agricaltnre, Industrie et Commerce au Ministère du Fomento, Professeur d*Ana^ tomie comparée et de Physiologie à l'Université centrale. Le Président de la République Française:
Le Sieur Bernard Comte d'Harconrt, Ambassadeur de France près la Confédération Suisse.
« Le Sieur Georges Halna dn Frétay, Inspecteur général de TAgriculture. Sa Majesté le Roi d'Italie:
Le Sieur Louis Amédée Melegari, Sénateur, Son Ministre d*Etat et Bon Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la Confédération Suisse.
Le Sieur Adolphe Targioni Tozzetti, Professeur de Zoologie et d'Anatomie comparée h l'Institut Royal des Etudes supérieures pratiques et do perfectionnement de Florence, Directeur de la Station d'Entomologie agricole de Florence.
Sa Majesté très-fidèle lo Roi de Portugal :
Le Sieur Joâo Ignacio Ferreira Lapa, Son Conseiller, Directeur et Professeur à l'Institut général d'Agriculture de Lisbonne et Commissaire technique à l'Exposition de Paris en 1878. La Confédération Suisse :
Le Siour Numa Droz, Conseiller fédéral, Chef du Département fédéral
de rintérieur.
Le Sieur Victor Fatio, Docteur en Philosophie : Sciences natiirelles.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art, i. Les Etats contractants s'engagent à compléter, s*ils ne l'ont déjà fait, leur législation intérieure en vue d'assurer une action commune et efflcuce contre l'introduction et la propagation du Phylloxéra. Cette législation devra spécialement viser: 1^ La surveillance dos vignes, jardins, serres et pépinières, les investigations et constatations nécessaires au point de vue de la recherche du Phyloxéra et les opérations ayant pour but de le détruire autant que possible.
2^ La délimitation des territoires envahis par la maladie, au fur et à mesure que lo fléau s'introduit ou progresse à Tintérieur des Etats. 8^ La réglementation du transport des plants de vigne, débris et produits de cette plante, ainsi que des plants, arbustes et produits de l'horticulture, afin d'empêcher que la maladie ne soit transportée hors des foyers d'infection dans l'intérieur de l'Etat même ou par voie de transit dans les autres Etats.
4^ Le mode d'emballage et la circulation de ces objets, ainsi que les précautions et dispositions à prendre en cas d'infractionB aux mesures édictées.
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les pépins de raisin, les fleurs coupées, les produits maraîchers, les graines de toute nature et les fruits sont admis à la libre circulation internationale.
Les plants, arbustes et produits divers des pépinières, jardins, serres et orangeries ne pourront ôtre introduits d*un Etat dans un autre que par les bniiBaux de douane qui seront désignés à cet effet par les Etats contraetants limitrophes et dans les conditions définies à Tarticle 3.
Les vignes arrachées et les sarments secs sont exclus de la circulation internationale.
Les Etats limitrophes s'entendront pour Tadmission, dans les zones frontières, des raisins de vendange, marcs de raisin, composts, terreaux, échalas et tuteurs déjà employés, sous la réserve que les dits objets ne proviendront pas d*un territoire phylloxéré.
Les plants de vigne, boutures et sarments ne pourront être introduits dans un Etat que de son consentement et ne pourront être admis au transit international que par les bureaux de douane désignées et dans les conditions d'emballage ci-dessous indiquées.
Art, 3. Les objets énumérés au 2^ et au 5® alinéa de Tarticle pré* oédent, comme étant admis au transit international par des bureaux de douane désignés, devront ôtre accompagnés d'une attestation de l'autorité dn pays d'origine, portant:
a) q^uils proviennent d'nn territoire réputé préservé de Pinvasion phylloxérique, et figurant comme tel sur la carte spéciale, établie et tenue à jour dans chaque Etat contractant;
b) qu'ils n'y ont pas été récemment importés.
Les plants de vigne, boutures et sarments ne pourront circuler que dans des caisses en bois parûiitement closes, au moyen de vis, et néanmoins faciles à visiter et à refermer.
Les plants, arbustes et produits divers des pépinières, jardins, serres et orangeries seront solidement emballés: le racines seront complètement dégarnies de terre; elles pourront ôtre entourées de mousse et seront, en tous cas, recouvertes de toile d'emballage, de manière à ne laisser édiap* per aucun débris et à permettre les constatations nécessaires.
Le bureau de douane, chaque fois qu'il le jugera utile, fera examiner ces objets par des experts officiels qui dresseront procès-verbal lorsqu'ils constateront la présence du Phylloxéra.
Le dit procès-verbal sera transmis à l'Etat, pays d'origine, afin qna les contrevenants soient poursuivis, s'il y a lieu, par les voies de droit» conformément à la législation du dit Etat.
Aucun envoi, admis à la circulation internationale, par quelque point que ce soit, ne devra contenir des feuilles de vigne.
Art, 4, Les objets arrêtés à un bureau de douane, comme n'étant pas dans les conditions d*emballage prescrites par l'artide précédent, seront refotdés à leur point de départ aux frais de qui de droit.
Les objets sur lesquels les experts constateraient le présence du Phylloxéra seront détruits aussitôt et sur place par le feu, avec leur emballage. Les véhicules qui les auront transportés seront immédiatement désinfectés par un lavage suffisant au sulfhre de carbone, on par tout autre procédé que la science reconnaîtrait efficace et qoi serait adopté par TStat. Oba-
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>rf. ^. Lorsque eda sera iogé néeessaire, les Etats contractants se Ciroiii rirpréii«nti!T à nne réonion internationale chargée d'examiner les questions qoe ntmlkwe l'exécntion de la Conrentioa et de proposer les modiicaiiotts erimmandées par Teipénenee et par les progrès de la scîence.
La dite réonion internationale siégera à Berne.
AH, 7. Les ratifications seront échangées à Berne dans le d^ai de six mois, à partir de la date de la signature de la présente Conrention, 00 pins t/it si fjtire se peut.
La présente Convention entrera en vignenr 15 jours après l'échange des ratifications*
Toot Etat pent j adhérer on 8*en retirer en toat temps moyennant ans déclaration donnée an Haut Conseil fédéral suisse, qui accepte la mission de senrir d'intermédiaire entre les Etats contractants pour l'exécution des articles 6 et 7 ci-insérés.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et 7 ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Berne le dix-septième jour dn mois de Septembre l'an mil hait cent soixante dix*hait.
V» Roedêr» Weymann, OUenfeU. Vicomte de la Vega,
Mariano de ta Pqm OraëUê. B, d^Harecuri. O. Halna du Frétay,
MéUgari, Ad, TargUmi TasMetti.
Le OaneeiUer Jodo Ignacio Ferreira Lapa. Dro». VùAor Fatio.
TURQUIE
3tocoles de la Commission Européenne instituée pour la imitation de la Serbie, suivis dun état descriptif de la uvelle frontière de Serbie, des annexes aux protocoles, de sahiers de spécification de la frontière turco- serbe et de frontière serbo-bulgare, ainsi que d'une note explicative;
22 octobre 1878-19 août 1879.
Imprimé officiel, Belgrade 1878179.
Protocole No. 1.
Aujourd'hui mardi 22 octobre 1878, la Oommission étant au complet, ena sa première séance à Nisch.
Etaient présents:
Pour r Allemagne,
M. le Major d*Alten. Pour 1* Autriche-Hongrie,
M. le Major Bilimek.
Pour la France,
M. le Consul Général Aubaret.
Pour la Grande-Bretagne,
M. le Major Wilson, assisté
de M. le Lieutenant Ross de Bladensburg. Pour ritaUe,
M. le Lieutenant-Colonel Gola.
Pour la Russie,
M. le Colonel Baron Eaulbars.
Pour la Serbie,
M. le Colonel Jovanovitch, assisté
de M. le Major Vélimirovitch.
Pour la Turquie,
M. le Général Yahya Pacha, assisté
de MM. le Colonel Djevad Bey,
le Major Abdul-Hamid Bey
et l'Adjudant Major Avni Bey.
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La séance ayant été ouverte, il a été d^ abord procédé à Télection du Président. M. Aubaret, président provisoire, a été élu à Tunanimité président de la Commission.
La proposition ayant été faite de décider de quelle façon seraient résolues les questions de forme et celles de principe, chacun de MM. les Commissaires donne son avis et il est convenu que les questions de forme seront résolues à la majorité des voix, tandis que Tunanimité est nécessaire sur les questions de principe. Sur Tobservation de M. le Major Wilson que parmi les questions de principe, il peut s*en trouver de moindre importance pour lesquelles Tunanimité n'est pas nécessaire, la Commission est d'avis que ces questions pourront se résoudre à mesure qu'elles viendront à se rencontrer dans la suite des travaux, mais que cela ne peut infirmer le principe de Tunaminité.
Passant à la délimitation de la partie de la frontière qni touche à la Bulgarie, MM. les Commissaires Allemand, Autrichien, Français, Italien, Busse, Serbe et Turc font savoir qu'ils sont autorisés, s'il y a unanimité, à procéder à la délimitation de cette frontière. Cependant M. le Commissaire Ottoman se réserve de demander à ce sujet de nouvelles instructions à son Gouvernement. M. le Commissaire Anglais donne lecture d*un télégramme de son Gouvernement qui l'autorise à procéder aussi à cette délimitation si les autres Puissances y consentent et à la condition que les travaux seront acceptés par la Commission de Bulgarie. Il est convenu entre MM. les Commissaires, que le Président s'adressera sur ce point au Président de la Commission de Bulgarie.
Sur la question de savoir par quel point commenceront les travaux de la Commission, M. le Commissaire d'Autriche-Hongrie fait observer qu'en raison de la saison déjà avancée, il serait très-désirable que les travaux fassent entrepris là où ils offrent le plus d'intérêt, c'est-à-dire à Vrania d'abord et puis à Prépolatz. M. le Major Bilimek craint que si la Commission commence par le Kanilug, elle y perde un temps précieux et qu'elle ne puisse par suite terminer cette année la délimitation de Vrania et de Prépolatz, ce qui, à son point de vue, serait très-regrettable. MM. les Commissaires se rangent successivement à Tavis de M. le Major Bilimek, sauf M. le Commissaire d'Italie qui pense que Ton aurait encore assez de temps pour commencer par le Kanilug qui de la sorte serait aussi déterminé cette année, tandis que si les travaux commencent à Vrania, il sera très-probalement impossible d'aller plus tard au Kanilug. Mais la question étant du nombre de celles qui peuvent être résolues à la majorité des voix, la Commission décide qu'elle commencera ses travaux par Vrania et que le jeudi 24 courant, elle se mettra en route pour cette ville.
U reste à décider si les travaux de délimitation seront représentés par une carte ou par un croquis. MM. les Commissaires sont en général d*avis que la confection d*une carte n'est pas de leur compétence et ils estiment qu'un croquis signé par eux tous est parfaitement suffisant, quitte aux Gouvernements intéressés à dresser ultérieurement la carte du pays délimité. M. le Commissaire de Russie donne communication à ce sujet des mesures que son Gouvernement se propose de prendre. Des topographes doivent
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Mre eiiTOjrés au mois d*ayril de l*annëe prochaine et leurs travanz doivent être terminés dans Tespace de sept mois environ.
En résumé, la Commission décide qu'elle se bornera à un croquis dont Tédielle sera déterminée à Vrania.
La séance est levée.
Fait à Nisch le jour, mois et an que dessus.
Ont signé:
r« AUmi. BtUmOc. G. Aubarei. C. W. WUêon. F. Oda.
Kaulbarê. M. Jovammtê. Tahya.
Protocole No. 2.
A Vrania, aujourd'hui dimanche 27 octobre 1878, la Commission, après la reconnaissance opérée le jour môme sur la rive droite de la Morava, a tenu une deuxième séance.
Etaient présents les mômes Membres qu*à la séance précédente.
La discussion 8*étant ouverte sur la question de savoir quelle ligne doit suivre la frontière à partir du confluent de la Eotnska avec la Morava, la Commission a tout d*abord reconnu que l'exécution littérale du traité de Berlin, qui parle de la ligne de partage des eaux entre la Kotnska et le ruisseau qui se jette auprès du village Néradovce, était rendue impossible à cause des divers cours d*eau situés entre les précédents et non indiqués sur la Carte autrichienne.
M. le Commissaire Ottoman exprime le désir que la frontière suive une ligne droite qui serait située à égale distance de la Kotnska de la Carte de TÉtat- Major Autrichien et du ruisseau qui se jette auprès du village de Néradovce.
M. le Commissaire d'Allemagne est d*avis qu'en présence de Timpossibilité dont il vient d'ôtre question, la Commission devrait s'inspirer non plus de la lettre du traité mais de son intention qui a été évidemment de laisser à la Turquie tout le bassin de la Kotnska.
M. le Commissaire Anglais fait part de ses propres observations sur le nom faussement attribué à la rivière Kotnska, mais il propose de suivre la ligne du partage des eaux entre cette dernière rivière et le ruisseau le plus prochain situé en aval, dont les eaux se rendent également à la Morava.
Cette opinion est successivement et entièrement adoptée par MM. les Commissaires sauf ceux de la Turquie qui réservent leur approbation jusqu'au moment où ils auront suffisamment reconnu la chaîne du mont 8t. Uia.
Au sujet de la rivière Kotnska, il s'élève une discussion d'où il résulte que ce cours d'eau se nonmie aussi Krchevitza dans sa partie supérieure et les Commissaires ne font aucune difficulté d'y reconnaître la Kotnska du traité d'autant plus que les villages Kresavce, Brusevitsa, Klinovac et Dresnica indiqués sur la carte autrichienne sont bien situés sur les bords 4e ce cours d'eau. Cependant M. le Migor Wilson pense que le nom de
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EoïDska est là faussement attribué et qu*il doit être donné au ruisseau en aval sur les rives duquel est situé le village Kotnsko.
La Commission adopte ensuite à l'unanimité le point visité par elle sur la rive droite de la Morava comme celui indiqué par le traité, c'està-dire, comme le confluent de la Koïnska avec la Morava et elle a pris ce point comme départ de ses travaux sur cette rive droite.
Il est enfin décidé que la Commission se rendra le lendemain au point susindiqué pour opérer la délimitation définitive de la frontière dans la direction du mont St. Ilia.
La séance est levée.
Fait à Vrania, les jour, mois et an que dessus.
Ont signé:
Van AUen. BUimek. G. Aubaret, C. W. WiUan. F. Gola,
Eatdbars. M. Javanomis, Yahya,
A Vrania, le mercredi 30 octobre 1878, la Commission s'est réunie pour la troisième fois.
Etaient présents les mêmes membres qn*à la séance précédente.
La séance étant ouverte, le Président lit le protocole No 1 qui est adopté et signé par MM. les Commissaires.
Une discussion s'engage sur le mode de procéder dans la délimitation. M. le Commissaire Anglais propose de placer des pieux de distance en distance aux points indiqués par la Commission et puis de laisser aux topographes le soin de suivre eux-mêmes la ligne du partage des eaax qu'ils traceraient sur le croquis. M. le Major Wilson pense que ce procédé abrégerait les travaux de la Commission et aurait l'avantage d'être plus exact.
Quelques Membres de la Commission, tout en reconnaissant ce que ce système ofifre de bon, pensent qu'il ne pourra pas être appliqué dans toutes les circonstances.
Le système déjà appliqué des compensations de terrain vient en discussion et il est combattu par M. le Commissaire d^Autrrche-Hongrie qui donne lecture de ses opinions à ce sujet. M. le Major Bilimek est d'avis que les compensations sont très-difficiles à établir sur le terrain , qu'elles peuvent n'être pas toujours équitables et donner lieu par conséquent à des plaintes que la Commission doit faire tous ses efforts pour éviter. M. le Commissaire d'Autriche-Hongrie désirerait donc que la partie de délimitation faite d'après des compensations de terrain sur la rive droite de la Morava fût révisée.
Les voix sont recueillies sur cette demande et la majorité de la Commission acceptitnt pour l'avenir l'opinion de M. le Major Bilimek, est néanmoins d^avis que la partie déjà délimitée ne sera pas révisée.
La Commission décide ensuite qu^elle opérera le lendemain une reconnaissance de la Earpina Planina et du Mont St. Die. Elle couchera afin
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de gagner du temps dans le village Bresnitza situé dans la yaUëe de Tmovatz.
La séance est levée.
Fait à Vrania, les jours, mois et an que dessus.
Ont signé:
Von AUm. BiUmek. G. Aubert. C. W. WUêon. F. CMa. KauXbarê. M, JavanoviU, Yahya,
Protocole No. 4.
A Vrania, le 8 novembre, dimanche, 1878, la Commission s*est réunie pour la quatrième fois.
Etaient présents les mêmes Membres qu*à la séance précédente.
La séance étant ouverte, le Président fait lecture du Protocole No. 2 qui est adopté et signé.
M. le Commissaire Ottoman remet au Président, pour qu*il en donne lecture, une note où il est demandé des explications sur une communication faite dans une séance précédente par M. le Commissaire de- Russie. Cette communication relative à des travaux qui devaient être exécutés par des topographes russes, est relatée au Protocole No. 1. M. le Commissure Ottoman demande dans sa note si la communication faite par M. le Commissaire de Russie est donnée à titre de simple information. Sur la réponse de M. le Colonel Kaulbars que c*est en effet à titre de simple information, M. le Président estime que toute satisfÎEtction est ainsi donnée à M. le Commissaire Ottoman et qu'il n'y a dès lors plus lieu d'annexer sa note au Protocole. Mais Yahj Pacha insistant malgré cela pour que Tannexion ait lieu, la Commission consultée décide que cet incident sera vidé à nue prochaine séance.
La discussion générale étant ouverte sur la question de savoir quel est en général le système qui doit prévaloir dans la délimitation de la frontière située entre le sommet de Polianitza et le confluent de la Eotnska avec la Morava. M. le Commissaire d'Allemagne donne lecture d*une note d'où il résulte que selon lui, il faudrait pour se conformer au traité que la ligne de frontière, en quittant le sommet de Polianitza, suivit le partage des eaux entre la Trnova et la Morava, par le Mont St. Ilie, pour aboutir au contrefort de la Earpina situé sur la rive droite du ruisseau qui coule sous le village de Davidovatz.
M. le Commissaire d'Autriche-Hongrie, &it part de ses observations et conclut dans le même sens que M. le Major d'Alton.
M. le Commissaire de la Grande-Bretagne pense que depuis le Mont St. Ilie la frontière devrait aboutir au contrefort de la Earpina situé sur la nve gauche du ruisseau de Davidovatz, ce contrefort étant, à son avis, le plus élevé parmi ceux de la Earpina; mais de là, la frontière devrait suivre le dit ruisseau qu'elle couperait auprès du village de Davidovatz pour se rendre en ligne droite au point susnommé de la Eolnska. Ce-
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pendant M. le Major Wilson désirant ne pas diviser les yiUages propose de les laisser avec leur territoire à la Serbie.
M. le Commissaire dltalie fait observer que l'opinion émise par M. le Major Wilson pourrait avoir de graves conséquences, car dn petit an grand, si un cours d'eau quelconque est traversé par la ligne de firontîère, il n'y aurait pas de raison pour qu'en d'autres occasions on lui fit traverser une vallée importante, ce qu*il croit contraire à l'esprit da traité, lequel s^est appliqué à rechercher autant que possible des lignes naturelles. M. le Lieutenant-colonel Gola fait aussi observer que si la vallée de Davidovatz pouvait être coupée en faveur de la Turquie, on devrait également admettre la demande des Serbes de couper la haute vallée de la Tmava en laissant à la Serbie la possession exclusive d'une partie du sommet du contrefort de la Polianitza. M. le Commissaire d'Italie se rallie en conséquence à l'opinion émise par M. le Commissaire d'Allemagne.
M. le Commissaire de Russie donne un avis analogue à celui du Major d'Alten, il en est de même pour M. le Commissaire de Serbie.
M. le Commissaire Ottoman est d^une opinion contraire; il pense que la possession de la vallée formée par les deux contreforts de la Karpina à droite et à gauche du ruisseau de Davidovatz est nécessaire à la défense de la Turquie. Ne s'occupant donc pour le moment que de cette partie de la frontière, le Général Tahya Pacha demande que la ligne aboutisse au contrefort de la Karpina situé sur la rive gauche du ruisseau susnommé. D'ailleurs, dit-il, le véritable contrefort de la Karpina Planina est situé d'après les asseriions des villageois à gauche de la vallée de Davidovatz et le contrefort ainsi que les montagnes situées à droite de cette susdite vallée s'appellent Kosamik, Qololoklava, Bresnitza et par d'autres noms.
La discussion ayant porté alors principalement sur les positiona militaires faites aux deux pays voisins ainsi qu' à leurs moyens de défense, M. le Major Wilson pense que les Protocoles du traité où il est dit qne la ligne de frontière doit laisser à la Turquie l'espace nécessaire pour assurer la défense de ses possessions, lui font un devoir de se conformer à ce désir.
M. le Commissaire d'Allemagne est d'avis que le traité, tout en voulant assurer la sécurité de la Turquie, n'a pas entendu refuser les mômes avantages à la Serbie.
M. le Commissaire Ottoman répond qu'il s'agit en ce moment par dessus tout d*une question de défense militaire, c'est pourquoi il maintient son opinion.
M. le Commissaire d'Italie objecte que dans son opinion le Congrès de Berlin a entendu pourvoir à la sécurité de la Turquie au S. 0. de Vrania en repoussant la proposition Autrichienne qui partageait le défilé de Lusan entre la Serbie et la Turquie et en laissant à cette dernière ledit défilé. Il n'ya donc pas lieu de chercher pour les possessions Ottomanes une plus grande sécurité aux dépens de la Serbie. M. le Lient Colonel Oola conteste aussi que le contrefort situé sur la rive gauche dn ruisseau puisse devenir une bonne position militaire.
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Les voix sont ensnite recueillies sur la proposition formulée par M. le Commissaire d'Allemagne.
Cette proposition n'est acceptée ni par M. le Commissaire de la Grande- Bretagne, ni par celui de T Empire Ottoman.
En conséquence de ce vote qui ne réunit pas l'unanimité déclarée nécessaire pour les questions de principe les travaux de délimitation sont effectivement suspendus sur cette partie de la frontière.
H. le Commissaire d'Autriche -Hongrie engage vivement le Général Tahya Padia à revenir sur son vote dans un esprit de conciliation qui est du véritable intérêt de la Turquie. M. le Major Bilimek fieiit ressortir combien il importe en effet que les troupes Serbes placées au delà de la firontière se retirent des positions qu' elles occupent actuellement.
M. le Commissaire de Russie fait remarquer à Tabja Pacba que la crôte du contrefort situé sur la rive droite du ruisseau de Vertogosb, qui est le môme que celui de Davidovatz, ne peut être une bonne position militaire parce qu'il est partagé par la firontière.
M. le Commissaire Ottoman maintient son opinion et demande à en réfôrer par le télégraphe à son Gouvernement, il prie ses Collègues de vouloir bien, en attendant la réponse de la S. Porte, continuer la délimitation enr la rive droite de la Morava dans la direction de Klntch.
M. le Commissaire d'Italie prie Tahya Pacha de faire savoir par la mdme occasion à son Gouvernement que six Commissaires sont d'un avis contraire au sien.
La discussion est close.
M. le Commissaire Serbe propose de mettre à la disposition de la Commission une compagnie de pionniers qui creuseraient sous les yeux de la Commission la ligne de frontière se dirigeant d'un poteau an suivant.
Cette proposition est adoptée.
La Commission décide enfin que demain, si le temps le permet, elle continuera les travaux dans la direction de Klutch et que dans ce but elle se mettra en route pour le village de Margantse afin de se trouver le surlendemain sur les lieux où le travail doit recommencer,
La séance est levée.
Fait à Vrania, les jours, mois et an que dessus. Ont signé:
Von AUen. BUimek. G. Aubaret. C. W. WUêon. F. CMa. KùiMara, M, JwanomU. Yahya.
Protocole No. 6.
A Vrania le lundi, 4 novembre 1878, la Commission s^est réunie pour la cinquième fois.
Etaient présents les mêmes membres qu' à la séance précédente.
La discussion est de nouveau ouverte sur le sujet qui a divisé hier les opinions de MM. les Commissaires et par suite suspendu les travaux sur la rive gauche de la Morava.
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M. le Çtsmmmmm ^Allcmagise doBBt lectsre d^vae aote où fl rapp<lk ^' après la téaziee <i*Her les traTsnxx s«r la rire gav^e de la ¥<yrmira lemblaMiit écn> «iercssj împfDasîbks »■• natgucnUon dm 6oar^metMfnU. Main, afoote M. le Mijor d'AHea, griee à Tespiit de conefltatûm qui amme MM. les Conniisairea Ottonaas eC Aaglaîa, fl est probable qu* auj^rard^nn im accord pourra ftre fkît. M. d^Aheii r^ipdle la ligne de frontière qnH a propoaée dans la séance d'hier, laquelle Hgne tel mentionnée an Protocole 9o 4; 0 apprend à la Commianon qne MM. lea Conuntiaiireg Anglais, Ottoman et Serbe ont bien Tonhi se ranger à fopimon de la majorité.
M. le Commissaire d'Allemagne a fût cette proposition parce qn'fl eroH qoe cette ligne est la seule qui corresponde entièrement an sens et au principes du traité de Berlin. Il prie en conséquence la Commission de Tonloir bien accepter cette ligne à ronanimité et de remercier en même temps cenx de MM« les Commissaires qui ont fait le sacrifice de leur opinion personnelle pour se rallier à one décision nnanime.
M. le Commissaire Serbe remet nne note an Président en le priant d'en donner lecture. Il y est dit en substance qne le Congrès de Berlin i^ant en éridemment Tintention de placer la rille de Yrania dans nne sitnation qni lai donn&t tonte sécurité, le délégué de Serbie demande que la frontière depuis Polianitza se dirige en ligne droite josqu* an contrefort de la Karpina et suive de là la ligne du partage des eaux entre le ruisseau de Karadnik et celui de Rakoyatz. M. le Colonel Jovanovitch prie qn* en cas de refus de sa proposition sa note soit annexée au Protocole. Mus il ajoute que ne voulant pas d*autre part arrêter les travaux de la Commission il acceptera Topinion de la majorité.
M. le Commissaire de Russie prend la parole et commence par déclarer qu'il se ralliera à Topinion de la majorité; mais dans Tintérêt de la paix et de la sécurité commune, M. le Colonel Eanlbars fail appel à la bonne volonté de M. le Commissaire Ottoman, lai montrant combien sera précaire la situation de Vrania toujours placée sous le coup d*ane attaque des Albanais; combien de malentendus regrettables pourront naître de cette position qui met le (Gouvernement Serbe en demeure d^entretenir des troupes, pour prévenir toute attaque. M. le Commissaire de Russie* désirerait en conséquence qu*il pût y avoir entente à ce sujet entre les deux parties intéressées et si par suite de cette entente, une situation meilleure pourrait être faite à la Serbie, il incomberait à la Commission de la prendre en considération.
M. le Commissaire d* Autriche-Hongrie déclare que quand bien môme il y eût entente entre les parties intéressées , ce serait encore une question qui dépasserait la compétence de la Commission laquelle doit strictement s*en tenir au traité.
M. le Commissaire Ottoman répond qu*il se ralliera à Topinion de la majorité, mais à la condition que l*on s*eu tienne à la lettre du traité qui ne fait mention ni d'Albanais, ni d'aucun autre danger semblable que pourrait courir la ville de Vrania.
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M. le Commissaire de la Grande-Bretagne donne lectnro d^nne note où après avoir reproduit son opinion insérée dans le Protocole précédent, O fidt savoir que pour ne pas retarder les travaux de la Commission à un point si important, il concède que la ligne de frontière vienne aboutir au contrefort de la Karpina situé snr la rive droite du raisseau de Davidovatz.
Lia discussion étant close les voix sont recueillies et il est décidé à l'unanimité que la ligne de frontière suivra, depuis le sommet de Poliamtza, le partage des eaux en passant par le Mont St. Ilia et descendant jusqu* au pied du contrefort de la Karpina situé sur la rive droite du miaseau de Davidovatz.
Quant à la partie de frontière située entre le pied dndit contrefort et le confluent de la Eoïnska avec la Morava, il est convenu quelle sera délimitée sor les lieux, mais qu'elle ne dépassera pas le ruisseau qui conclue sous le village de Karadnik.
Le séance est levée.
Fait à Vrania, les jours, mois et an que dessus. Ont signé:
Von AUm. BOimek. G. Aubert. C. W. WUê<m. F. Oola.
Kaulbctrê, M, Jovanovitê, Yahya,
Protocole No. 6.
A Vrania, le mercredi 13 novembre 1878, la Commission s^est réunie pour la sixième fois.
Etaient présents les mêmes membres qu* à la séance précédente.
La séance étant ouverte, le Président donne lecture des Protocoles No 3, 4 et 5 qui sont adoptés après les observations suivantes faites au sujet des Protoles No 4 et No 5.
L'incident dont il est question au Protocole No 4 relatif à une note remise par M. le Commissaire Ottoman au sujet d^une communication faite par M. le Commissaire de Russie est vidé en ce sens que M. le Général Tahya Pacha se déclare satisfait par Texplication de M. le Colonel Kaulbars et n^insiste plus pour que sa note soit annexée au Protocole.
Relativement au Protocole No 5 M. le Lient. Colonel Bilimek*) dit que dans sa pensée, la ligne de frontière à partir du pied du contrefort de la Karpina, qui, d'après le texte du traité, doit se diriger vers le confluent de la Eoïnska, peut être très -bien une ligne droite quand bien même elle coupât le ruisseau de Davidovatz ; mais croyant cela inopportun, il a voté pour le contrefort situé à la rive droite dudit ruisseau et il déclare avoir ainsi fait une concession à la Serbie.
Il sMlève ensuite une discussion au sujet de la note remise par M. le Commissaire de Serbie, laquelle note est relatée en substance dans le môme Protocole No 5. Le terme de » Protestation « employé par M. le
*) Nota. M. le Major Bilimek a été récemment promu au grade de Lieut. Colonel.
Cohnéi JovaaofitB dam m nots «c Jdk^ dTaiiMi iirhiM ds Ia plm pvt 'l^ m, 1m Coounwtfres, qui ne imamat admane qne îa aproBoni àtmt ^Mt Mrvi M. le C^mmiMini de &rbie piiftiir dtn InUifpretéea eomm^ ine arrière pensée capeUe d^îsàmiar Les actes de la Conumasioii. L'anoerioa de la dite oiice an Pmtoeoie sst soatefiiis admiae <am f«rta da dr^t f\n'fynt les notes aemblabies d'être Mmpxww. mais duuam de MM. les OMBUBtssatres se résenre de dooner son apinian. motivée À es suiec
X, le Cemmissaire Ottamaji aimim^ant <{ii'u fine» «hiwuhjw sur cette Upsstion son opisiam par écrit, la âa de la .fifWM««« ast lamiae à la pffKVsliaiiie sëaaee.
La C^mmiadoa décide snaixite qn'dle rsprondra ses tKSfaxx sor la me droite de la Morava à partir du potau ^To 31 dazia la dîrsctioii de Cnb^YrlL ïï est égaiement eoaTsaa qa'eile partira le T*w<Uma« et eondbera an village de Barbaroodiiiiae.
X le C^nnaiisfiaire de Serbie sanonce ofSâdLemtBox qiie les troapes aer- Kes placée*) sa delà de la firontière depuis Polîanitza jaaqu^aa village de Hargantse, ont rmpi Tordre de rsstrer dans lea nouvelles âroatières de la Friaeipaaté. Un ordre semblable sera prodiainfineat donné aux mêmes troupes depTxis Margantse jasqa'aa point ^trtaie o4 s'arrêtera la déliattitation.
La séance est levée.
Fait à Vraoia, les joor, mois et an que dessus.
Ont signé:
Von AUm. BiUmA. G. Ambani. C. WOmm, F. Gcia,
Protocole No 7.
A Vrania, le dimanche 17 novembre, 1878, la Commission s'est réunie pour la septième fois.
Etaient présents les mêmes Membres qu'à la séance précédente.
La séance étant ouverte, la discussion a été reprise sor la note de M« le Commissaire de Serbie annexée an Protocole No 5. — M. le Commissaire do Serbie ayant déclaré qu'il accepte la ligne de frontière tracée par la Commission sans aucune arrière pensée et qu*il n*entre dans son esprit aucune réserve pour Tavenir, MM. les Commissaires sauf celui de la Turquie se déclarent à leur tour satisfaits de cette explication. Néanmoins 11. le Commissaire de la Orande-Bretagne insiste pour que la note •n question soit retirée. Sur le refus de M. le Commissaire de Serbie de retirer la note, M. le Major Wilson appuyant sur la contradiction qui •liste entre la déclaration de M. le Colonel Jovanovits et sa persistance à maintenir la note annexée, dit que c'est avec le plus vif regret qu'il a •ntendu M. le Commissaire de Serbie ne point vouloir fieure disparaître cette contradiction.
M. le Commissaire Ottoman remet alors au Président pour qu*il en donns Iscture st qu'elle soit annexée au Protocole, une note dans laquelle
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8on opinion sur ce point est développée. M. le Général Yahja Pacha y dit en résumé que se ralliant à la décision de MH. les (Tommissaires qni ont déclaré qn*en aucun cas la susdite note de M. le Commissaire de Serbie, ne saurait infirmer Tautorité des décisions de la Commission, il croit que frappée de nullité dans son principe et dans ses conséquences, ladite note est et demeure cooime nulle et non avenue.
L'incident est clos.
M. le Président reçoit de M. le Commissaire de Russie et place sons les yeux de la Commission le croquis terminé dépuis Polianitza jusqn* à la rive gauche de la Morava. Ce croquis agréé par la Commission sera photographié afin que des exemplaires en soient remis à MM. les Commissaires.
Au siyet de l*Eglise S. Ilie située sur la rive droite de la Horava, et qui se Ironyant sur la ligne de délimitation, avait été déclarée neutre, il est convenu sur la proposition de M. le Commissaire d'Allemagne que cette situation de neutralité subsistera jusqu* à ce qu*il soit survenu un accord réglementant la chose entre les Oouvernements Serbe et Ottoman.
La discussion est alors ouverte sur la question de savoir si les travaux doivent continuer cette année ou être suspendus jusqu* à Tannée prochaine.
M. le Commissaire Ottoman aurrait désiré aller à Prépolatz mais la Commission considérant,
Qn*elle est parvenue à délimiter la partie la plus importante de la frontière, c'est-à-dire, la ligne qui du sommet de la Polianitza aboutit à proximité de Cemi-Vrh,
Considérant en outre que la saison avancée rend les travaux extrômoment difficiles,
que d*autre part, le manque d'abris convenables la met dans Timpoesilnlité de se transporter là oii sa présence est le plus nécessaire, Décide,
que les travaux seront suspendus cette année pour être repris le 10 mai de Tannée prochaine, jour oii MM. les Commissaires devront être tous réunis dans la ville de Nish.
La séance est levée.
Fait à Vrania, les jours, mois et an que dessus.
Ont signé:
Von AUm. BtUmek. O. Aàbaret. C. W. WiU<m. F. Ocia. Kaulbarê, M. Jovanovùê» Tahya.
Protocole No. 8.
A Nisch, le 12 mai 1879, la commission étant au complet, et de nouveau réunie conformément au Protocole Nr. 7 du 17 novembre 1878, les travaux ont été officiellement repris et la commission a tenu sa 8"^ séanoe.
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Etaient présents:
Pour r Allemagne,
M. le Major d* Alten.
Pour 1* Autriche-Hongrie,
M. le Lieutenant-Colonel Bilimek.
Pour la France,
M. le Consul Général Aubaret.
Pour la Grande-Bretagne,
M. le Capitaine Anderson, assisté de M. le Lieutenant Ross de Bladensburg. Pour 1' ItaHe,
M. le M%jor Velini.
Pour la Russie,
M. le Colonel Baron Alexandre Eaulbars.
Pour la Serbie,
M. le Colonel Zdravkoyitch, assisté de MM. le Lieutenant-Colonel Pétrovitch et le Major Vélimirovitch.
Pour la Turquie,
M. le Géaéral Tahya Pacha, assisté
de Gabriel Eflfendi Nôradounghian, secrétaire, de MM. le M%jor Abdul-Hamid Bey et 1* Adjudant Major Avni Bej.
La séance ayant été ouverte, M. le Président a d*abord constaté le yide douloureux qui s^est produit au sein de la commission dans la personne du regretté Lieutenant-Colonel Gola. MM. les commissaires a* étant alors tous levés pour rendre hommage à la mémoire de leur infortuné collègue, M. le Président a donné lecture de la correspondance échangée au nom do la Commission entre M. le Ministre des Affaires Etrangères de France et lui, pour exprimer au Gouvernement de S. M. le roi d'Italie les regrets unanimes de tous les membres.
M. le Major Velini remplaçant du Lieutenant-Colonel Gola a exprimé ses sentiments de gratitude envers les collègues du défunt colonel pour les marques de sympathie données par eux en cette triste occasion.
M. le Président a donné successivement lecture de lettres offidelles annonçant les changements survenus depuis Tan dernier dans la Commission, à savoir:
Le remplacement de M. le Major Wilson par M. le Capitaine Anderson. Celui de feu le Lieutenant-Colonel Gola par M. le Major Velini. Celui enfin du Colonel Miloutine Jovanovitch par M. le Colonel Zdravkovitch, assisté en outre de MM. le Lieutenant-Colonel Pétrovitch et le Miyor Vélimirovitch.
Il est également constaté que M. le Colonel Djévad Bey a cessé de fidre partie de la Commission.
La discussion ayant été ouverte sur la question de savoir de quel côté seraient repris les travaux de la Commission, c'est-à-dire à laquelle des deux parties des frontières Serbo-Bulgare ou Serbo-Turque serait donnée
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la priorité, MM. les Commissaires ont successivement été d'avis qne la partie de frontière touchant à la Bulgarie aurait la priorité, sauf toutefois M. le Commissaire Ottoman dont Popinion était de commencer par la frontière Serbo-Turque.
La délimitation de la frontière Serbo-Bulgare ayant été adoptée, il convenait de fixer par quel point de la dite frontière seraient repris les trayanx. MM. les Commissaires ont été d*avis de les reprendre là-même où ils furent laissés Tan dernier, c'est-à-dire à Babina Gora.
En conséquence, il est décidé que la Commission se rendra à Vrama ponr y fiûre ses derniers préparatifr et que son départ de Nisdi aura lieu aussitôt que faire se pourra.
La séance est levée.
Fait à ^sch les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Von AUei^ BiUmek. O. AubarM. 8. Andêrêon. A. Vdkd.
A. KoMam. Zdraokoviieh, Tahya,
Protocole No. 9.
A Vrania, le 19 mai 1879, la commission s*est réunie pour la 9"^ fois.
Etaient présents les mômes Membres qu* à la séance précédente.
La séance ayant été ouverte, le protocole No. 8 est lu et adopté.
M. le Président donne lecture d'une lettre officielle à lui adressée par S. E. Ghazi Osman Pacha, ministre de la guerre, par laquelle M. le Commissaire Ottoman Yabya Pacha est autorisé à procéder à la délimitation de la partie de la frontière touchant à la Bulgarie.
M. le Commissaire Serbe déclare qu'il est autorisé par son gouvernement à retirer officiellement Texpression de protestation employée Tan dernier par M. le Colonel Miloutine Jovanovitch, expression dont il est &it mention dans les Protocoles No. 5 et No. 6.
Les originaux des croquis des travaux de délimitation exécutés l'an dernier sont soumis à la Commission. Ces croquis sont: 1^ Le travail fidt par les topographes russes et serbes et 2^ un travail de compilation mis à jour par M. le Lieutenant Boss. La Commission est unanime à accepter ces croquis.
M. le Capitaine Andersen présente le cahier dit de spécification indiquant en plusieurs colonnes la position relative des poteaux accompagnée de leurs relèvements. Ce travail consciencieux est accepté par la Com* mission qui décide qu'il sera traduit en langue française et imprimé.
M. le Commissaire de Russie demande que les travaux exécutés par les topographes russes soient dorénavant à une échelle de -gï^gôô ^^ ^^ ^^ gjôôg. Cette échelle facilitera les travaux des topographes et il sera plus
tard aisé de la ramener à une échelle moindre par la photographie. Cette demande est acceptée.
Sur la proposition de M. la Capitaine Andersen la Commission dédde qu'il sera établi une Sous-CommisBion dite de travaux topograpbiquAk
880 0ramde$^Pmi98ances^ Serbie^ T^guie.
Cette Sons-Commission sera chargée de la surveillance des dits travaux dont elle aura la responsabilité. Il est en entre décidé que les membres de la Sous-Commission topographique seront: M. le Colonel Kaulbars et M. le Capitaine Andersen auxquels seront adjoints MM. Pétrovitoh, Abdul- Hamid Bej et Boss.
Une deuxième proposition est faite et communiquée par MM. le Colonel Kanlbars et le Capitaine Andersen. Elle consiste en Texécation d*une série de feuilles de croquis qui seraient successivement signées par MM. les Commissaires. La Commission considérant que cette façon de procéder est en effet préférable à un seul et vaste croquis et qu* elle est en outre de nature à accélérer les travaux, accepte la proposition.
M. le Général Yahja Pacha demande qu*il soit indiqué par la Commission les points les plus importants de la frontière, afin qu'il soit ultérieurement placé en ces points des bornes en pierre numérotées. Cette demande s^étendrait non seulement aux travaux à exécuter, mais encore à ceux qui Pont déjà été; il est d^ailleurs entendu que les dites bornes seraient placées par les soins des gouvernements limitrophes. Cette demande est acceptée et la désignation des lieux où seront des bornes est laissée aux soins de la sous-commission topographique.
La question du départ étant ensuite discutée, la commission, après avoir constaté que tous les préparatifs seront terminés le lendemain 20 mai dans la journée, décide que le départ de Vrania aura lieu le mercredi 21 courant. La commission se rendra ce jour -là au yillage de Barbarouchinze pour de là reprendre ses travaux.
La séance est levée.
Fait à Vrania, les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Von AUen. BiUmek, O. Aubaret. S, Andenon, A, VeUni.
A. KavlbaTi, ZdravkavUch, Yahya,
Au village de Toplidol, le samedi 24 mai, la commission s'est réunie pour la 10"« fois.
Etaient présents les mômes membres qu*à la séance précédente.
La séance étant ouverte, le Président fait savoir à MM. les commissaires que le but de leur réunion est la communication d*un télégramme de S. E. le Vali de Kossovo à M. le Commissare Ottoman. Le dit tél^ gramme dont lecture est faite par M. le Président, mentionne quelques dificultés qui se seraient élevées à la frontière Turco-Serbe entre les habitants de la Serbie et ceux de Novi Bazar (Voir annexe No. 1).
MM. les Commissaires ayant agité la question de savoir s*il convenait de télégraphier à ce stget à S. B. M. Bistitch, qui a reoommandé an Président de s*adresser directement à lui pour tout ce qui oonoeme la commission, M. le Commissaire de Russie a aussitôt demandé qa*il fût dresBé on protocok d« la présente séanee.
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D a été eatoite passé aux voix afin de décider si un télégramme
à S. fi. M. ^titoh dans le but de loi &ire connaître Tincident
nrem à la frontière comportait une question de principe ou de forme.
k Commission consultée a décidé à la majorité que c'était une question
forme. Seuls, MM. les Commissaires de Russie et de Serbie ont main-
m quHl s'agissait d*ane question de principe.
Passant à la rédaction du télégramme, ceux de MM. les Commissaires i avaient accepté la question de forme, ont préalablement déclaré que Dr intention n'est en aucune façon de s'ingérer dans les affaires intétares des gouvernements Ottoman et Serbe, ce en quoi ils reconnaissent ^tre nullement compétents. Leur but unique est d'obtenir par le moyen {dus pratique et le plus prompt la tranquillité d'une frontière où il ir importe de pouvoir exécuter leurs travaux. C'est pourr atteindre ce i que les mêmes conmiissaires ont été d'avis de s'adresser par le télésplie à 8. £. le Vali de Kossovo (voir les deux télégnunmes aux an- I6B No. 2 et No. 8).
La transmission des deux dits télégrammes n'a été acceptée ni par , le Commissaire de Russie, ni par celui de Serbie qui ont tous les deux posé leur opinion par écrit dans les annexes No. 4 et No. 5 jointes présent protocole.
La séance est levée.
Fait à Toplidol les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Von AUen, BiUmék, A, VéUni, O. Aubarei, 8, Andênon.
A. KaMan. Zdravkoviieh, Tahya,
Protocole No. 11.
Au village de Klissura, le samedi 26 Mai 1879, la Commission s*est inie pour la 11** fois.
Etaient présents les mêmes membres qn à la séance précédeute.
La séance étant ouverte, M. le Commissaire de Russie présente à la immission un croquis d'une partie de la frontière levé par les topo-
iphes russes à l'échelle de jg^^- M. le Colonel Eaulbars donne égale-
mt connaissancQ de la proposition suivante fiûte par M. le Oénéral
nefeld. Quatre topographes russes prêtés à la Commission pour le
npe de ses travaux et placés sous sa dépendance, seraient dirigés vers
frontière Turco-Serbe pour en faire le levé. L'un d'eux partirait de
Polianitxa, l'autre du Kanilug et les deux restant s*étant réunis à Me-
taa à peu près au milieu de la frontière, partiraient dans des directions
INMiées de façon à marcher chacmi à la rencontre des deux premiers.
demeurerait entendu que les topographes russes seraient dûment escortés
trouyeraient sécurité dans l'appui à eux donné, par les deux gouver-
«Dsnts limitrophes. Enfin la largeur de la bande du temûn k lever serait
torpniiée par les soins de la touscommission topographique,
^0119. BMUêU Oén. r8.n, T
282 Gramdei^hri$$ancesj Serbie^ TVfrçaite.
Cette proposition agréée avec reconnaissance par MM. les Commissaires ne peut, jusqu'à nouvel ordre, être acceptée par M. le Commissaire Ottoman. Le Général Yahya Pacha doit se borner, pour le moment, à transmettre à la S. Porte le voeu de la Commission.
La séance est levée.
Fait à Elissnra, les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Van AUen. BUimek. O, Aubaret, S. Anderson, A,
A, KauiboTi, Zdravkaviich, Yahya.
Protocole No. 12.
A Tm, le vendredi 30 mai 1879, la Commission s*est réunie pour la 12»« fois.
Etaient présents les mômes membres qu'à la séance précédente.
La séance étant ouverte, le Président a donné lecture d*un télégpwnme de Son Excellence M. Ristitcb annonçant la mifte à la disposition de la Commission pour tout le temps de ses travaux de M. le Dr. Dimitriévitch. — La Commission décide que des remerciements seront télégraphiés à Son Excellence M. le Premier Ministre.
M. le Président donne ensuite lecture d'une lettre de M. le Président de la Commission Internationale do délimitation de la Bulgarie, donnant communication d'une décision nouvelle prise le 21 Avril 1879 par la susdite Commission au sujet de la délimitation de la frontière Bulgaro- Serbe. (voir annexe No. 1.)
La discussion étant ouverte sur cette communication, il s'agit d'abord de savoir si les travaux de délimitation de la partie de la frontère Serbo- Bulgare, déjà plus qu'à moite terminés par les soins de la Commission de Serbie, seront par elle abandonnés ou continués.
Les voix étant recueillies, il est décidé à l'unanimité que les travaux seront continués.
Sur la question de savoir si les dits travaux de délimitation de la frontière Bulgare - Serbe seront oui ou non transmis à la Commission de Bulgarie, M. le Commissaire de la Qrande-Bretagne se réfère à ses instructions qui ont été communiquées par son prédécesseur lors de la I** séance (Protocole No. 1).
M. le Commissaire d'Autriche-Hongrie donne lecture d'instructions à lui adressées par son Gouvernement où il est dit qu'en suite d'un accord entre l'Angleterre, la France, l'Italie et l'Autriche-Hongrie, il doit être donné communication à la Commission de Bulgarie des travaux exécutés par la Commission de Serbie sur la frontière Bulgare- Serbe.
U est décidé en conséquence qu'il sera transmis à la Commission de la Bulgarie, comme simple formalité, le duplicata des travaux exécutés sur la frontière Bulgaro-Serbe par la seule Commission de Serbie.
La Commission décide enfin qu'il sera répondu par son Président à odui de la Commissioii de Bulgarie pour Tinfonuer de cette ré8<dutioii et
DékmUatiom de la Serbie. 283
loi faire connaître en môme temps le regret unanime de la Commission de Serbie d*ayoir été si tardivement informée de la susdite décision du 21 ATnl 1879 (annexe No. 2).
M. le Commissaire Ottoman déclare que dans le but de faciliter le traTail de la délimitation et d'aller au devant des désirs exprimés par MM. les Commissaires dans la séance précédente , le Major Hamid-Bey, l'Adjudant M^or Ayni-Bej et deux autres officiers d'état-major seront dél^ués pour assister les quatre topographes russes qui doivent dresser pour la Commission le croquis de la frontière à délimiter de la Polianitsa au KanUug. — Le Général Yahja Pacha ajoute qu'il convient en môme temps de déterminer d'avance le nombre de kilomètres que des deux côtés du territoire ottoman et serbe les topographes doivent parcourir pour faire les croquis.
La Commission accepte avec reconnaissance la proposition de M. le Commissaire Ottoman. Les détails de la levée des croquis et autres sont laissés aux soins de la Sous-Commission topographique. —
La séance est levée.
Fait à Tm, les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Van AUen, BUimeh. G. AubarM. 8. Anderson. A. VMd.
A, Kaulbarê, ZdravkavUeh. Yahya.
Protocole No. 18.
Au village de Ségusa situé sur la chaussée de Pirot-Sophia, le vendredi 6 juin, la Commission s'est réunie pour la IS'^* fois.
Etaient présents les mômes membres qu' à la séance précédente*
La séance étant ouverte, il s'est élevé une discussion sur la question de savoir à partir de quel point de la chaussée de Pirot-Sophia seraient mesurés les mille mètres prescrits par l'article 86 du Traité de Berlin.
M. le Commissaire d' Autriche-Hongrie s'appuyant sur ce fait que la carte de l'Etat-Major autrichien indique le village de Ségusa et le Uan (auberge) qui en dépend comme étant exactement situés sur la route, est d'avis que pour se conformer à l'intention du Congrès de Berlin, il convient de compter les 1000 mètres à partir du Han.
Mais M. le Commissaire d'Allemagne ayant fiût remarquer que le village n'est pas placé sur la route et qu'il existe à son extrémité ouest un moulin dépendant de Ségusa, tandis que le Han est situé à l'extrémité est, la Commission juge équitable de partager la distance qui sépare le Han du moulin et de partir de ce point milieu pour compter les mille mètres.
Passant à la délimitation de la partie de frontière située entre le point de la chaussée où se terminent les mille mètres et le Stol, M. le Commissaire de Serbie propose de diriger la ligne de frontière à l'est du village da Gk)Xndol et s'appuie pour cela sur les trois raisons suivantes.
H9% 4MIIMM9*':^MMMM^p 9€nÊt^ mt
â'iÊffm Ib ^»rt« 4* rlttot^ll«îr>r amutàôtm^ le vxQage: de Gotodoi doit «In
Hft Hm tk \4t Irmté wmi (m ï^mtemiwm de himer à la Balgarie le MM^ f^fu^ê 44 O^yfa^ol^ U a^iabre d» mètree à prendre mr la route imfftimi Mi fifmpî4ê * pairifr d« ^/tndôl et aoa de Ségusa.
(/"#»! p'^r e^ MfAlU ^loe IL U Commijeaire de Serbie tautîent que 1* fffmUfrf^ 4/4t frMi^ à T^ du Tillage de GoTndoi.
M' Ui Vjftmm\m»AtH rie RoMie eet à'nn arii coatnûre et coimdénuit ^ffA k lifyilM' dr/7Îie t«fi*nt dn 8U>1 aa point de la chaussée laisse en Bnl- ||(llf1# Un iSWt^m (U (lotiulol, Planioitza, Deijina-OorDia et Tsarivdol mais f{nn U t)lliH(A d# 0/iTndol sitr U carte aatrir^bienne est laissé en Serbie et ijtH» la ll^ftn i\fO\\M mi peu pratique en terrain habité, propose une ligne qnl laiMiaHi fc la Hf^rbie le» d^mx villages de TsHriydol et Planinitza et «m pltiM ufiA lar^i» \tyiniU do terrain d%fnviron 12 kil. carrés non compensée, laliviNf #fi revanche k la Bulgarie Ootndol. —
Il d4iiUri« itn (mire quo si sa proposition n*est point acceptée il se ifi^ffVk miniraint de réclamer la ligne droite partant du Stol pour aboutir lita point filtué Nur la chaussée.
lia Ooinuilfifilon ooniinltéoi considérant que la ligne proposée par M. !• OomitiIsMalre dd Russie est à la fois aussi naturelle que possible et mpiifdoh^e ds la ligne droite, adopte cette ligne comme étant la plus équUahln.
Hnr lu question de savoir quelle sera la direction de la frontière •Akrik Is point ntar(|ué sur la chaussée Pirot-Sophia et la Vidliç Planina, lu |Uillil où doit aboutir la dite fVontière sur la Vidliç Planina n^étant tndlquilk ni dans lo ioxt^ du Traité, ni sur la carte, M. le Commissaire d^Unlle pro|uHHi» di» pn»ndre lo sommet le plus élevé du mont Vidliç.
Ml U Oommlusalri!» d'Autriche- Hongrie met pour condition à Taccep- UltoM A^ ^ point qu'il soit |H)Hsiblo on le prenant pour départ de la \\\fSW qui doit Joindr\> diriH'tt'ment à Radocina, que la dite ligne passe m\n l«HK vlUnitiMi IMkinoi et 8imak\>s.
I# «Kmimei piviHvi^ par U« le M igor Velini remplissant ces oonditioiis
VSiU à ï^^^fMm l«l jour» mois el an que deasus.
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Protocole No. 14.
An Tillago de SUvinia, le jeudi 12 Juin, U Commission s'est réunie pour la 14*^ fois.
Etaient présents les mêmes membres qa*à la séance précédente.
Le mont Badocina indiqué par le Traité d'après la carte de l'Etat* Hiyor Antrichien, ayant été vainement recherché à plusieurs reprises par la Commission soit par interrogatoires de paysans soit par des reconnaissances, celle ci s'est réunie pour prendre une décision à ce siyet.
M. le Commissaire d'Italie propose que la situation du point suanommé étant relcTée avec toute la précision que permet la carte autridiienne, soit rapportée sur le levé topographique russe lequel ne fait point mention du mont Badocina. Il est d'ailleurs bien entendu que pour se conformer k la lettre comme à l'esprit du Traité, le point qui sera appelé Badocina derra ôtra un mont situé dans la crête du Kodja-Balkan.
La Commission accepte la proposition de M. le Major Velini et le charge conjointement avec M. le Commissaire d'Allemagne, de faire le traral dont il rient d'être question afin de le soumettre à son approition ultérieure.
La séance est levée.
Fait à Slavinia les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Von AUm. BiUmék. A. VéUm. O. Aubaret. S. Andênam.
A. Kaulbarê. Zdravkovùeh. Yàhya,
Protocole No. 15.
A Slavinia, le vendredi 18 Juin 1879, la Commission s*est réunie pour la 15"* fois.
Etaient présents les mêmes membres qu'à la séance précédente.
M. le Commissaire d'Italie rend compte du travail qu'il a fait avec H. le Commissaire d'Allemagne pour se conformer à la décision prise hier par la Commission et désigne sur le levé russe un point A qui leur parait réunir les conditions désirées par la Commission pour représenter le mont Badocina (voir annexe No. 1).
Il s'engage alors une discussion sur l'acceptation du susdit point A.
M. le Commissaire de Serbie n'est point disposé à l'accepter et il objecte pour cela que les cartes n'étant pas exactes, aucun point ne saurait coïncider avec le point marqué Badocina du Traité de Berlin. M. le Colonel Zdravkoritch propose en conséquence de prendre pour point de Badocina celui qui serait donné dans la ligne des Balkans par la bissectrice d'un angle formé comme suit: Le sommet de l'angle étant au poteau placé sur la crête du mont Vidliç, ses deux côtés suivraient l'un, la ligne dirigée sur le pomt A et l'autre irait aboutir en un lieu qui, sur le témoignage de plusieurs paysans la plupart du village de Sénakos, se nommerait Badodna. Un moyen terme semblable a été déjà employé au village de
Mç^^gi tip/e^ixà *m j ^ aiiJiWL les aflW nfetra tnr I^ '-faranée de Pirot-
M, 1« ^>MiiiniiMftîre «ii» Bosnér fivt tnmarqper qoB le liea d^sigaé p^r Um payvMH e^mnui étitst Eadoeiaa est on champ ec van im Bumt, et ne jMnmt Hr« aeeepCé, esr le Traité fait pomtrvefiiest moitioii da moot
M. k (>>mfmi)Wire d'AIkmagne d*aeeord aT«e ses eottègnes ^ ne pf/nrtsnr a<;e»pter la propofntûm de M. le Colonei ZérarkoTÎteh parée que 1# H«n fymrmé par \m Radodiia tnr lequel eQe est appurée, ne cOTrespond m àafpnmé ùu/m a respiit dn Traité, e'esi-à-dire ni à la distance exigée h p'flrrtîr de Vidli^; Flaoina, m aox conditions de stoation dans le Kodja- BaTkan, m enfin à la danse préme et formdlement énoncée qne le village âé Héi»ako# d/yrt rester à la Bolgarie.
M. le (kfmmtmtâre d*ItaKe objecte à son tonr qne si la ligne proposée par M. le Colonel Zdrarkoritch étiût aceeptée, le Tillage de Slarinia qni, d'après le tracé de la carte officielle doit rester à la Bulgarie, passerait do e^é de la Serbie,
M. le Commifisaire de Serbie répond à ces objections qne s*il j a efTeetiireinent nn champ an lien désigné comme Radocîna par les paysans, il y a anssi nn mont on pen pins hant qne le champ; or il est possible qne ce mr/nt se nomme également Radocîna. Qnant à l'objection dn village de BiaTinia, elle ne pent être prise en considération pnisqne Slarinia n'est point mentionné dans le Traité.
M. le Colonel Zdravkoritch demande en conséquence qae les travaux soient momentanément snspendns et qne chacun de MM. les Commissaires en réfère à son Gouvernement. — Cette proposition étant rejetée, il est décidé que les travaux ne seront pas suspendus.
Passant h la deuxième proposition de M. le Commissaire de Serbie, la Commission décide qu'elle la rejette parce que d'après Tinspection de la carte, elle n'est pas acceptable et aux jeux de la Commission elle ne correspond à aucune condition du Traité.
Il reste alors à voter sur le point A indiqué par MM. Velini et Alien et ce point est accepté.
Sur la question de savoir de qaelle façon il sera procédé à la délimitation depuis Vidliç Planina jusqu' au point A (mont Badociha), la Commimion adopte en principe la ligne droite.
La séance est levée.
Fait h Vrania, les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Von AUm, Bilimêk, G, AtUtarei, 8, Andenon, A. Velini.
A, KaMan, Zdravkoviteh. Yahya,
Protocole No. 16.
A Nisch, le dimanche 29 juin 1879, la Commission s'est réunie pour la 16""* fois.
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BUient présents les mêmes membres qu* à la séance précédente, sanf IL le Commissaire de Turquie qui, étant malade au lit, a donné délégation au secrétaire Gabriel Effendi de le représenter.
La séance étant ouverte, le Président donne lecture d'une lettre à lui adressée par Son Eicellence M. Bistitch qui Pinforme du remplacement 3e M. le Colonel Zdravkovitch par M. le Colonel Miloutine Jovanovitch. Q est également donné lecture des pleins pouvoirs du nouveau Conunislaire de Serbie.
Le Président donne ensuite lecture des protocoles No. 12, 18, 14 et 15 lesquels sont acceptés et signés par MM. les Commissaires.
Le Président donne enfin lecture d*une lettre officielle de Son Excellence M. Ristitcb, relative au télégramme à lui adressé à la suite de la séance relatée dans le Protocole No. 10 (voir annexe No. I).
La discussion s*ouvre alors sur la question de savoir à quel moment commenceront les travaux de délimitation de la frontière Turco-Serbe.
M. le Commissaire d'Italie présente la proposition suivante:
Toute la Commission se rendrait à Prépolatz pour régler la frontière qu'elle délimiterait ensuite depuis Prépolatz jusqu'au Kanilug. Arrivée ui Kanilug la Commission se diviserait en deux parties dont l'une, retournant à Prépolatz, délimiterait la frontière jusqu'à Polianitza et TautrOi ae rendant à Belgrade, irait régler la question de Mali Zvomik. — M. le Major Velini mû par le désir de voir accélérer les travaux et de répondre ainsi aux instructions de son Oouvemement, estime que si sa proposition était acceptée on gagnerait neuf jours.
Après quelques répliques en sens divers, la discussion sur cette proposition est close et les voix étant recueillies, quatre de MM. les Commissaires votent pour la proposition de M. le M^jor Velini. — Ce sont ceux d'Allemagne, d' Autriche-Hongrie, de France et d'Italie. Les quatre autres Commissaires, à savoir ceux de la Grande-Bretagne, de la Bussie, de la Serbie et de la Turquie donnent un vote contraire. La proposition n'ayant pas par conséquent obtenu la msjorité des voeux, n^est point acceptée et ceux de MM. les Commissaires qui l'avaient appuyée, sont contraints de se ranger à Topinion qui consiste à conunencer les travaux à Polianitza avec toute la Commission.
Ceux-ci demandent alors que le départ de Niscb soit effectué le plus tôt possible et fixent comme dernier terme le mardi I*' juillet.
M. le Commissaire Ottoman fait alors observer par son délégué, qu'ayant dû télégraphier à son Oouvemement pour l'informer du mauvais état de sa sant^ et demander un remplaçant, il croit qu'il est nécessaire d'attendre la réponse de la Sublime Porte. Mais la Commission insiste de nouveau à l'unanimité pour que le départ ait lieu mardi et prie M. le Général Yahya Pacha de déléguer à sa place pour la partie de frontière seulement située entre Polianitza et Prépolatz M. le major Abdul Hamid Bey sou assistant dans la Commission, lequel est déjà sur la dite frontière. M. le Commissaire Ottoman a demandé deux jours de délai pour recevoir la réponse qu'il attend et en conséquence le départ a été remis au jeudi 3 juillet.
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Arant de se séparer la Commission constate qu'en suivant lâ crdte des Balkans au N. 0. de la passe St. Nieolas, eUe est parrrane à l'ancienne frontière de Serbie en un point situé à dix kilomètres environ en avant de Smiliéva Çuka sur la pente E. du mont Ivanova-Livada. De ce point Tancienne frontière va rejoindre Smiliéva Çuka par la crête des Balkans.
La séance est levée.
Fait à NiscK, les jour, mois et an que dessus.
Ont signé:
Von AUen. BiUmtk. G. Aubaret, 8. Anderêon, A. Vdini. A, Kaniban, M. JavanowUh. Tahffa,
Protocole No. 1 7.
A Prépolatz, le lundi 14 juiUet 1879, la Commission s'est réunie pour la 17"* fois.
Etaient présents les mêmes membres qu'à la séance précédente moins le Général Yahja Pacha remplacé dans ses fonctions de Commissaire par M. le Colonel d'Ëtat-Miyor Djévad Bey.
La séance étant ouverte, M. le Président présente à la Commission M. le Colonel d'Etat-Major Djévad Bey, nommé par la Sublime Porte Commissaire Ottoman en remplacement du Général Yahya Pacha que son état de santé a mis dans la nécessité de retourner à Constantinople.
La discussion étant ouverte sur la question de Prépolatz, il est remis à M. le Président deux propositions émanant de MM. les Commissaires de Serbie et de Turquie (voir le croquis ci«joint annexé au Protocole et Tannexe No. 1).
Après un échange d'observations entre MM. les membres de la Commission, les deux propositions susdites sont successivement mises aux voix et rejetées.
Une troisième proposition faite en commun par MM. les Commissaires de France et d'Autriche -Hongrie (voir croquis et annexe No. 2) est alors soumise à la Commission. Mais MM. les Commissaires désirant préalablement étudier cette nouvelle proposition avant de donner leur avis, il est convenu que la discussion sera remise au surlendemain.
En conséquence la séance est levée.
Fait à Prépolatz, les jour, mois et an que dessus.
Ont signé:
Van AUen. BiUmek. G. Aubaret. 8, Andêrson. A. VeUni. A Kandbarê, M. JavcmovUch, Djévad,
de la Serbie. 280
Protocole No. 18.
A Prépolaiz, le mercredi 16 juillet 1879, la Commission s'est réome ponr U 18*« fois.
Etaient présents les mdmes membres qu*à la séance précédente.
La séance étant ouverte, la discussion s*est élevée sur la proposition FraBCO-Antrichienne dont il a été question dans le Protocole précédent.
La discussion générale étant ouverte, MM. les Commissaires d'Italie et de Bnssie ont exprimé Tavis que la frontière devrait suivre le partage des eaux, s'en écartant seulement à la route de Pristina pour éviter en ce point la dite ligne de partage des eaux qui coupe cette route, laquelle restera ainsi libre aux habitants de Prépolatz.
La proposition Franco-Autrichienne ayant été modifiée comme il est dit dans l'annexe No. 1. ci-jointe, est ensuite mise aux voix.
Les voix sont recueillies par M. le Président et il est constaté que Ift dite proposition a été acceptée par tous les Commissaires à l'exception de celni de la Turquie, avec cette remarque de la part de MM. les CommiseaireB d'Italie et de Russie qu'ils acceptent dans un but de condliation. M. le Commissaire de Turquie ne pouvant accepter la dite proposition demande d'en référer h son Gouvernement.
En attendant la réponse de la Sublime Porte, il est convenu que les ehoees resteront dans le statu quo et que par conséquent les troupes de la Serbie comme ceUes de la Turquie continueront d'occuper les points où eUes 86 trouvent actuellement placées.
n est ensuite stipulé que la partie de la frontière dont la délimitation se trouve suspendue, commence au point marqué A sur le levé joint au foésent protocole pour finir an point B du môme levé. Le point A indique le lieu où la frontière commence à dévier à l'ouest de Prépolatz de la ligne du partage des eaux et le point B celui où la frontière vient rejoindre cette ligne de partage au*delà de Prépolatz. Il est donc convenu que la délimitation dans la direction du Eanilug repartira de ce point B.
H. le Commissaire ottoman expose alors à ses collègues le désir «zprimé par la Sublime Porte que la Commission se transporte à 18 heures environ de marche au-delà du Eanilug, afin d'y régler un différend qui existe entre les populations serbes et celles de Novi-Pazar. MM. les Commissaires consultés, déclarent tous quHls n'ont aucune instruction ponr s^oecuper de questions semblables et que leur rôle doit se borner à la délimitation des territoires nouvellement annexés à la Serbie par le Traité de Berlin.
La môme réponse est faite à la demande de M. le Commissaire de Russie relativement au règlement d*un différend Serbo-Bulgare dans la direction d'Adlié. M. le Commissaire d'Autriche-Hongrie ajoute qu^il a reçu Tordre formel de ne pas s'occuper de cette question.
La Commission décide qu'elle reprendra aujourd'hui môme ses travaux.
La séance est levée.
Fait à Prépolatz, les jour, mois et an que dessus. Ont signé:
Vcn AUm. BOtmek. G. Aubaret. 8, Andênan. A. Velim, A. KaMairê. M. Jooofiovde^. Dfévad,
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A Tcbernatova, le dimanche 20 juillet 1879, la Commission s'est réunie pour la 19"® fois.
Etaient présents les mêmes membres qu*à la séance précédente.
La séance étant ouverte, la discussion s'est engagée sur le règlement de la question du Kanilng. MM. les Commissaires d'Allemagne, d'Autriche- Hongrie, de France, d'Italie, de Russie et de Serbie, tout en admettant que le point nommé Kanilug d'après les renseignements donnés par les Serbes, ne correspond pas exactement avec le Kanilug de la carte autrichienne sont néanmoins d'avis de continuer les travaux jusqu'à ce point et cela à titre de compensation pour ce qu'a perdu la Serbie en suivant la crête des monts, au lieu de descendre dans la vallée de Setchanitza au point où la ligne de partage des eaux fait un angle avec la ligne de la frontière occidentale du Sandjak de Nisch.
Cette proposition n'est acceptée ni par M. le Commissaire ottoman, ni par celui de la Grande-Brettagne. Celui-ci propose alors l'étude d'une ligne qui partant de Mala-Tchonka, irait aboutir au point marqué » Vampire* sur la carte autrichienne comme il est dit dans le Traité.
Après un échange d'observations relatives au principe de compensation à donner à la Serbie, une ligne reliant entre eux les deux points Mala- Tchouka et Kanilug, — lequel a été déterminé par la Commission comme il résulte de la note suivante — étudiée et tracée par une sons-commission est acceptée à l'unanimité. Il en résulte que la délimitation de la nouvelle frontière se trouve, par le fait, terminée jusqu'au point où commence Tancienne.
Note de lu question du Kanilug et de la limite occidentale du Sandjak
de Niech.
La Commission après avoir constaté qu'il n'y a pas de hauteur correspondant à la condition du Traité et nommée en même temps Kanilug, a dû fixer un autre point comme point de départ. Elle s'est tenue à la carte autrichienne et elle a fixé le point d'intersection de l'ancienne frontière serbe et de la limite occidentale du Sandjak de Nisch au moyen de constructions géométriques basées sur les ressources qu'ofi^re cette carte. Elle a alors transporté ce point sur le terrain et elle a constaté à l'unanimité que le point fixé par elle sur l'ancienne frontière serbo-turque, correspond entièrement au sens du Traité quoiqu'il ne soit pas nommé Kanilng.
La Commission juge également nécessaire d'ajouter qu'il n'était pas possible de trouver la limite occidentale du Sandjak de Nisch ni sur le terrain, ni par les données de la carte autrichienne, c'est pourquoi elle a accepté à l'unanimité la ligne dont il est question dans le présent Protocole comme nouvelle frontière, correspondant au Traité (voir annexe explicative No. 1.)
M. le Commissaire de Turquie ayant demandé qu'il fût question dans le Protocole d'une pétition remise à la Commission par des habitants de
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l^ori-Paiar aa siget da Eanilag, MM. les Commissaires consnltés, considéraDt lue des pétitions semblables reçues en d'autres lieux de la frontière et notamment en Bulgarie aux environs de Trn , n*ont pas été mentionnées , sont i*SFiB qxkil n'y a pas lien d'insérer les pétitions, car sur ce point la Com- DQÎBsion n*a aucune compétence.
La question de Prépolatz étant ensuite remise en discussion, il est présenté par M. le Commissaire ottoman une nouvelle proposition (voir le levé joint au présent Protocole).
Ce nouveau tracé ayant été discuté est mis aux voix, M. le Commislaire d'Allemagne, appelé à se prononcer, désire entendre d'abord l'opinion des parties intéressées, car se sentant engagé par son premier vote sur la question de Prépolatz, il n'accepterait que sous la condition de l'acceptation des deux parties intéressées.
M. le Commissaire de Serbie annonce alors qu'il donne son adhésion à la proposition turque.
En présence de cet accord, M. le Commissaire de France s'empresse de déclarer qu'en ce qui le concerne, il retire sa proposition laquelle avait uniquement pour but d'arriver à une conciliation. L'entente étant heureusement accomplie, sa proposition n'a plus de raison d'être.
M. le Commissaire de la Grande-Bretagne déclare que les Commissaires de la Turquie et de la Serbie étant d'accord, il votera cette nouvelle proposition afin d'arriver à une solution pratique de la question.
Il est ensuite passé aux voix et la proposition de M. le Commissaire de Turquie est acceptée à l'unanimité avec cette restriction que trois de MM. les Commissaires ne donnent leur vote qu'ad référendum, ce sont ceux d'Âutriche-Hongrie . de Serbie et de Turquie. Cependant M. le Commissaire de Turquie explique qu'il vote ad référendum à cause du rapport qu'il a déjà adressé à la Sublime Porte au sujet du premier vote sur la question de Prépolatz (voir Protocole No. 1 8), mais il ajoute qu'il ne doute pas de l'acceptation de sa proposition.
Le Président ayant en suite de cette dernière déclaration demandé si la Commission pouvait se transporter de nouveau à Prépolatz pour y placer les poteaux provisoirement, ce que M. le Commissaire ottoman n'avait pas voulu admettre lors de la première discussion à Prépolatz, la Commission a décidé à Pnnanimité qu^elle se transporterait de nouveau sur les lieux pour y placer la frontière.
La séance est levée.
Fait à Tchematova, les jour, mois et an que dessus.
Ont signé:
Von AUen, BiUmek, G, Aubaret, S. Andenon, A, Velini.
A, Kcadboflrê. M. JavanavUeh, Djévc^d,
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Protocole No. 20.
A Belgrade, le mercredi 30 juillet 1879 , la Commission s'est réonie pour la 20** fois.
Etaient présents les mêmes membres qu'à la séance précédente.
Les Protocoles No. 17, 18 et 19 sont lus et adoptés.
Passant à la question de savoir si la Commission se transportera an Mali-Zvomik, la Commission considérant que la frontière de la Serbie du côté du Mali-Zvornik et de Sakhar est snïfisamment indiquée tant par le Traité que par la nature des lieux, est d*ayis qu*il est inutile de s'y transporter.
M. le Commissaire de Serbie déclare que, par suite des instructions de son Gouvernement , le vote qu^il avait donné >ad référendum « sur la question de Prépolatz est définitif.
n est pris acte de cette déclaration.
La séance est levée.
Fait à Belgrade, les jour, mois et an que dessus.
Ont signé :
Van AUen. BiUmék. G. Aubarei. 8. Andersen. A. A, Kaulbarê. M. JovanovitcK Djévad.
Protocole No. 21.
A Belgrade, le mercredi 6 août 1879, la Commission s*est réunie pour la 21™^ fois.
Etaient présents, en outre des membres qui assistaient à la précédente séance, M. le Général Yahya Pacha arrivé la veille de Constantinople.
La séance étant ouverte, M. le Président annonce que M. le Général Yabya Pacha est venu par ordre de son Gouvernement pour remplacer M. le Colonel Djévad Bey en qualité de commissaire.
Il est pris acte de ce changement.
M. le Commissaire d'Autriche -Hongrie fait connaître la réponse de son Gouvernement qui Tautorise à accepter définitivement la proposition turque relative à Prépolatz, laquelle n'avait été acceptée par lui qu »ad référendum «. M. le Commissaire d'Autriche-Hongrie remet en même temps une note explicative de son vote (Annexe No. 1).
Il ne reste ainsi pour avoir la complète unanimité sur cette question de Prépolatz que la décision de la Sublime Porte. Le Président demande donc à M. le Commissaire de Turquie 8*il peut faire connaître cette décision. M. le Général Tahya Pacha répond qu'il la fera connaître dans deux ou trois jours.
La clôture des travaux est en conséquence remise.
Avant de se séparer la Conmiission décide que ses archives seront inventoriées et remises provisoirement en dépôt à la Légation de France en Serbie.
SUe dédde en outre, avec l'agrément de M. le Commissaire de la
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ude- Bretagne, que les travaux topographiqaes seront reproduits en i^terre.
M. le Président annonce enfin à la Commission qaUl a expédié à M. Président de la Commission de Bulgarie le duplicata des travaux relati& la frontière bulgaro-serbe.
La séance est levée.
Fait à Belgrade, les jour, mois et an que dessus.
Ont si^pé:
Vam AUm. BUimek. O. Aubaret. 8, Anderêon. A. VeUni. A. Kaiulbarê, M, Jovanoviteh, Tahya.
Protocole No. 22.
A Belgrade, le samedi 9 août 1879, la Commission s*est réunie pour S»-* foU.
Etaient présents les mômes membres qu*à la séance précédente.
La séance étant ouverte, M. le Commissaire dltalie fait savoir que 1 Gouvernement a communiqué à la fiimillo de feu le Colonel Oola la rreapondance échangée entre le Président de la Commission et M. le oiatre des Affaires Etrangères de France (Voir Protocole No. 8). M. le ijor Yelini transmet à MM. les Commissaires les remerciements du Ooumement Italien. Le Protocole No. 21. est ensuite lu et adopté.
Au siget de Tannexe jointe au dit Protocole et remise par M. le mmissaire d'Autriche-Hongrie, M. le Général Yahya Pacha fait observer s les appréciations contenues dans la susdite annexe relativement à la estion de Prépolatz sont à ses yeux nulles et non avenues en ce qui loeme la Turquie.
M. le Commissaire de la Grande-Bretagne déclare de sont côté qu'il peut pas s'associer aux appréciations de M. le Commissaire d'Autricheingrie contenues dans Tannexe No. 1. jointe au Protocole No. 21.
Passant à la question de Prépolatz, M. le Président demande à M. le mmissaire ottoman s'il est en mesure de donner une réponse an s^jet vote >ad référendum «. M. le Général Yahya Pacha répond qu'il aolia la proposition turque et que son vote est définitif.
L'unanimité étant de la sorte acquise sur cette question, elle est r le &it résolue.
La séance est levée.
Fait à Belgrade, les jour, mois et an que dessus.
Ont signé:
Vtm AU&n. BiUmék. O, Aubaret. 8. Andenon, A. VéUmL A. KaMan, M. Jcvarumich. Tokyo.
?cyz^\y:9^ 5 y. 11.
A B^i^rui^, > itinr^ I> ao«lt I.^T*>. la «>mnrig«im l'ait rûmi» pour
9jf>n^pnt pr>5$Mnf4 ,«1 nii^tiMsi suunhns lu'i 1a ^ésuicft précédente.
{^ Urrni^' ftr^^imi) -i^ ^ ^•>iirkur^ -îtaiit ^amme et remis à la Coizim^HinAn, X.Vf. .4» OvmmigiMir^i «onsusenc «ine tenter Les qtieadaiia rdatiTes a^ ï^ ^iimit«bti/>ii i^ïi ft'/->tiruir«t <i«i ii^arran ¥xaz •ipoiaiKs. Ea dedarent en Miutéf^n^etu^A ^AmpUit et aduïV'i le cra^ail ioat ilâ ATauxL -îté dimrgés par l^mr;* 0«'>n7eni«^Yiumtîi,
Ufvnv^Xti %^, àtk Traité de Berlin a de la ione reça em Serbie sa
I>m (x/mmi'^^ure:^ eonttatent également qoe les traTanx de la Com- Minm/zn «le S^hie iioAt re|>résentés p«r:
r^ 2^ protrxv>i«i et ieor» anoeie»;
2^ 2) fTOfjQiji iikiiqoant non Mtilemeat le tracé de la Êrontièrey mais %nm Um poteaox pUcé« par le» Commiaaairea eux-mêmes;
Z^ an Uiré de Frépolatz aa ^^^^^^ ;
4^^ (fWtirè eabîer» de ipéeificatîaii ;
1^ on état d^ttm^ïf de la firootière donnant explication de Texécnièofi /ï//mpl/;tA de Tarticle 36 da Traité de Berlin. Ce document reTdta fj^rmm^t \m précÂdâfnU de la iignatore de tons les Conmiissaîres a été échangé Mitr# #ni«
Knfin pfmr ériter tont malenteodn sor la direction de la ligne de fff/ntière de la Serbie , fielon Partide 36 da Traité de Berlin, la Gommistèmt a tirn ùnfoir constater par écrit ses décisions sur les points suivants:
A. Frontière tureo-serbe.
1, Kaniliig (voir Protocole No. 19).
2, IVépolatz (voir No. 17, 18 et 19).
H, Afin de no pas couper un petit champ cultivé tout près de Mirovtzé qui reste k la Turquie, la Commisson a décidé de la contourner (voir plan No. 14).
4, fin Commission constate que M. le Commissaire ottoman a proposé k HlkIraf'Oha do diriger la frontière par le mont Djak (selon Tindication du la rurto nniriclnonno). La Commission considérant que la ligne proposéo par M. le Commissaire ottoman coupait une vallée^ entre le mont l)Jsk et Pri^polatx, oe qui n*était pas admissible selon le texte du Traité, a déaidi^ du suivre lo partage exact des eaux entre les bassins du Lab et du la ToplitftH.
5, Le village do Schaltj (albanais). La ligne du partage des eaux Iruvsrsant le village de Bchaltj, la Commission a décidé de contourner ce vlllago (»t une partie do ses champs en les laissant à la Turquie (voir plan No. 17).
0| Lo contrefort de la Kerpina Planina et la direction de la frontière JuHqtt*à la Morava (yoir Protocoles No. 4 et 5).
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7, La rÎTière Kotoska et la direction do la frontière entre oe ruisseau et celui qui tombe dans la Morava près de Néradovtzé (voir Protocole No. 2).
8, Eglise de St. Ilia (voir Protocole No. 7).
B. FrorUière bulgaro-êerhe,
1, Le mont Strécher. Le sommet de la ligne du Strécher se trouvant à rOuest de la ligne du partage des eaux, il a été décidé que le dit sommet reste à la Serbie, la frontière suivant exactement le dit partage des eaux.
2, Village de Vlassina. La frontière en suivant le partage des eaux devant couper le village de Vlassina en laissant la moindre partie du dit village à la Bulgarie, la Commission a décidé de contourner œtte dernière partie en suivant une vallée à TEst du village entre les poteaux No. 214 et 281 (voir plan No. 3).
3, Village de Préséka. La Commission a décidé de contourner en les laissant à la Serbie, les maisons de Préséka qui se trouvent sur Pensellement, par une ligne qui suit le ravin le plus proche dans la direction Est du dit ensellement (entre les poteaux No. 198 et 207).
4, Le mont Stol. Le mont S toi se trouvant au Nord-Ouest du partage des eaux il a été décidé que la dite montagne reste à la Serbie.
5, Village de Qotndol (voir Protocole No. 13).
6, Village de Paskachia-Milotkovatz. La ligne droite de la chaussée Pirot-Sophia à Vidliç Planina traversant tout le village de Paskachia-Milotkovatz, il a été décidé de laisser les maisons à droite du cours d*eau à la Serbie. La frontière en conséquence suit le cours d*eau entre les poteaux No. 14 et 15, auprès desquels la ligne droite coupe le lit du ruisseau (voir plan No. 7).
7, Village de Slavinia. La ligne droite depuis la Vidliç Planina et le point accepté par la Commission pour le »mont Radotchina« traversant les champs tout près du village de Slavinié qui reste à la Bulgarie, la Commission a décidé de contourner les champs comme il est marqué sur le plan No. 8 (entre poteaux No. 51 et 58).
8, Le mont Radotchina (voir protocoles No. 14 et 15). Le point choisi par la Commission se trouve sur le partage des eaux à 1500 mètres du sommet de Srébrena, et il est indiqué dans la nature par un petit tumulus.
9, Passe de St. Nicolas. Un tombeau serbe se trouvant tout près et au Nord du partage des eaux, la Commission a décidé de le laisser à la Serbie (voir plan No. 10).
10, Smiliéva Tchouka et Ivanova Livada (voir Protocole No. 16).
Le Président annonce ensuite qu*il a reçu un télégramme
d'accnsé de réception du duplicata des travaux de la frontière bulgaroserbe avec les remerciements de M. le Président de la Commission de Bulgarie.
Sur la proposition du Président, la Commission avant de se séparer vote des remerciements à sa sous-commission de topographie.
Toute la Commission vote enfin des remflroiementB à son Présidant.
é0wO %ÉT&Êtmt$^ Imifê&ÊÊCÊÊ • iittWÊÊt^ Et
r«f«">lfi^4 UAt pour rianyriatene que par U pfe3iogn|ihîe et Ift lîlho9:ipkie.
F»^t * b^lgprikâ^ \t Va zott 1879.
Oflt ^pi^:
r4W ^liu». BOimék. G. AmhmwL 8. Amdenm. A. Vé
YmkftL IL Je
Éi4Mt dttenfOf d€ U mawttUe fraaHirt de SeMe.
La O/mmiiiicra de déUmitation de U Serbie oompcMée des délégués dei PoÎMuOKiHi Signataires et de la Serbie, eomme soit:
pour i*Alleaiagiie JL le major d*Alteii, » rAotncbe-Hoogrie M, le Lieot.-Colood BOimek, * la Fractce M. le Consal-GéDéral G. Aabaret, » la Grao/Je-Breiagne M. le Capitaioe Anderson, tamM de M. le Lieatenant Bots de Biadensborg,
poar ritalie M. le Major Velini, » la Hassie M. le Colonel A. KanlbarSy
» la Turquie If. le Général Yabja Pacha, assisté de MM. le miyor AbdaUHamid'ljey et TAdjodant major Avny-bey,
pour la Serbie M. le Colonel M« JoTanoritcfa, assisté de MM. le lieatenaat-Colonel PétroTÎtch et le major YélimiroTitch,
conformément à Tartide 36 du Traité de Berlin« a déterminé et tnieé la noarelle frontière serbe comme soit:
%. l. La nouvelle frontière suit le tracé actuel en remontant le thalweg de la Drina depuis son confluent avec la Save, laissant à la Plrincipaoté le Mali-Zvomik et Sakbar, et continue à longer Tandenne limite de la Serbie jusqu'au Kopaonik.
§. 2. La Commission après avoir constaté qu'il n*j a pas an Kopaonik un sommet de Kaniloug qui corresponde aux concÛtions du Traité, ni une limite occidentale du Sandjak de Nisch assez bien indiquée pour servir de base à une frontière, a adopté le point Yampirov-Grob sur le plan No. U comme point de départ de l'ancienne frontière serbe et elle Ta fixé elle-même sur le terrain par un poteau (voir cahier No. 1 et plan No. 12.)
|. 8. Aucun contrefort sud du Kopaonik ne se trouvant dans la direction voulue du Traité, la Commission a adopté comme frontière une ligne qui se détache du Vampirov-Grob et se dirige vers le mont Kotcbatine (voir le cahier No. 1 et plan No. 11).
|. 4. Du mont Kotchatina la frontière suit strictement, à l'exception de trois points mentionnés ci-dessous, la ligne de partage des eaux entre les bassins de l'ibar, de la Sitnitza et de la Kriva-Réka d'un côté, et ceux de la Toplitza, de la Medvédja et de la Vétemitza de l'autre, jusqu'au CrniKamen dans la chaîne de la Polianitza. Les trois points sus- mentionnés sont:
1^ à Prépolats, pour ne pas couper ni côtoyer de trop près la route de PriobtiM (Toir eahisr No. 1 etplattNo. 14; voir aussi le plan de PMjpolati.)
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2^ Près de Alirovtzé, où le tracé de la frontière concède quelques champs à la Tarquie (voir cahier No. 1 et plan >kO. 14.)
8^ à Schattjy pour ne pas couper ce village dont la plus grande partie revenait à la Turquie (voir cahier No. l et plan No. 17.)
§. 5. Du Crni-Kamen la frontière suit la crôte jusqu^au mont Sveti- Ilia, laissant le bassin de la Trnava à la Turquie et celui de la Véternitza à la Serbie. Du Sveti-llia, elle descend jusquW confluent de la KoTnska avec la Morava par le contrefort de la Karpina qui laisse le bassin du ruisseau de Davidovatz à la Serbie (voir cahier No. 2 et plan No. 19).
§. 6. La frontière traverse la Morava et remonte, en coniourant le village de Batstovatz, par la ligne de partage des eaux entre la Kotnska et le premier ruisseau en aval, jusqn^à la crôto qui forme le partage des eaux entre la Morava et la Ptchinia (voir cahier No. 2 et plan No. 20). De là elle suit le partage des eaux entre les bassins de la Morava et du Vardar, en passant par les sommets de Motina, de Klioutch, ainsi que par la crôte de la Babina-Gora jusqu'au Crni-Yrh.
§. 7. Du mont Cmi-Vrh sur la cime duquel se rencontrent les frontières bulgaro-turque (Macédoine), serbo-bulgare et serbo-turque, jusqu'aux environs du mont Stol, (voir poteau 865 sur le plan No. 6), la frontière suit la ligne du partage des eaux entre les bassins de la Morava d'un côté, de la Strouma et de la Soukova-Eéka (confluent de la Niebava) de l'autre. Sur ce parcours la Commission a décidé: 1^ de laisser en Serbie le pic principal du mont Strécher et tout le mont Stol, parce que ces deux élévations se trouvent en dehors de la ligne du partage des eaux.
2^ de contourner le village de Vlassina, coupé par la ligne du partage des eaux, avec quelques-uns de ses champs en les laissant à la Serbie (voir cahier et plan No. 3).
3^ de laisser une partie du village de Présëka à la Serbie (voir cahier et plan No. 5).
La Commission constate encore qu'elle n'a pu définir sur le terrain avec certitude la position des sommets du Medjid-Planina, Gatchina, Cma- Trava, Darkovska et DraKnitza, mentionnés dans le Traité de Berlin (voir cahier de spécification).
§. 8. Depuis le point 365 du plan No. 6 aux environs du Stol, la frontière se dirige vers le point No. 1 sur la crête du Kodja-Balkan. Ce point a été fixé par la Commission au moyen d'une construction géométrique basée sur les données de la carte autrichienne et du levé topographique russe, parce que le mont Radotchina du Traité n'a pu être retrouvé sur le terrain (voir cahier, Protocole No. 14 et plan No. 8). Cette partie de la frontière coupe successivement les vallées de la Soukova, de la Nichava et de la Yissot<ïha-Réka et se divise en trois parties distinctes :
1® Depuis la point 365 (plan 5), aux environs du Stol, jusqu' à la chaussée Pirot-Sophia, la frontière suit la ligne indiquée sur le plan No.6 et décrite dans le cahier de spécification, et aboutit sur la dite chaussée à on point situé à 1826 mètres du Han (auberge) dn village de Géliouaoh
Nauv, RêcuêU Oin. 2« S. VI. U
29$ OrmÊéeê-PmmmmeeB, Serkêt^ 7i
«i dé; U %AkxW^
2^ ÎM^n U diaisMf^ Fnr>^-3o|>fcA la fim«îf-sr* *€ dirige rers an fi<>'«f» tu w/tuujA 4* U VHIr^ç-Kairâ» «i «iLx^iit tts*? IfziK dr^iie dont 4ll« M; d^î^ MnUnM^t Ttn rjiage d« P»Àkjtt,ki^ rja M. olkoTa^rz que la (itntitinmfm » 4^ei^ «« p^utager e» lon^^r^xx \it eoon d'e^^a qui le irair«n« rir#>ir eakiér de; foédâeattoo et plan 5o. 7 .
^'^ iMf^iJi k pyhit itir U rr€rte de la Vidliç^Planiiia, la frontière se àm%fi r«rti !• pr^nt Ko. 1 (plan Ko. 8j for la crêie da Kodja-Balkan (e^/rr^^pOfMSfttit a Hadoiefaina; en fui? ant nne ligne droite dont eile ^ dérie pOfir laaHMtT quelques ebampt an rillage de Slarinia (roir cahier de spéciietUUm et plan No. 8;.
%. 9. Da point Ko. 1 (plan 8) correspondant an mont Radot china dann le Kodja-Balkan, la frontère tait vers le Kord-Onest la crête des Balkans par Tcbiproratz-Balkaa et Stara-Planina josqa* à TandenDe frontière de la Principanié de Serbie que la Commission a tronvée sar le terrain près da sommet IvanoTa-LiTada, sitaé environ à 10 kilomètres an Bnd-Est de la Koala Smiliéya-Tchoaka mentionnée dans le Traité (voir cahier de spécification, protocole 16 et plan No. 10).
§ 10, Depois la hantenr Ivanova-Livada jasqa*aa Danabe, le territoire de la Frincipaoté de Serbie est marqaé par Tancienne frontière.
|, 1 1 . La Commission constate qae toutes les désignations des lieux sur la frontière ont été prises sur les levés signés par les Commissaires.
Fait à Belgrade, le 19 Août 1879.
Ont signé:
Von AUên. BiUmek, O. Aubaret. 8. Andenon. A. VeUni.
A, Kaulbarê. Yahya, M, Jovancvitch,
ANNEXE No. 1.
Protocole No. 10.
Télégramme tU 5. E. Nasnf Pacha y Gouverneur Général du Vilayet de Koeêwa au Général Yahya Pacha^ Commiêsaire ottoman ^^^s mai 1879. ♦
Traduction.
Il résulte d'un rapport du Kaïmacam de Novi- Bazar que le maire do Bania (Borbio) accompagné de 5 à 600 personnes a voulu aujourd'hui traoor une haie autour de dix-neuf villages de Tarrondissement de Kopaonik, district de Novi-Pazar, qui, non délimités encore, se trouvent actuel lemont sous l'occupation des Serbes. Les habitants et les intéressés de ces villages se sont décidés à s^y opposer formellement jusqu* à ce que U Commission Européenne fixe la frontière.
Afin do prévenir toute rixe ainsi que les fâcheuses conséquences qui pourraient résulter de cet état de choses, il est nécessaire que vous vouliez bien fkire immédiatement dos démarches auprès de la Commission Earo* pétnno et &ire prendre des mesures en conséquence.
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Le commissaire ottoman a Thonneur de communiquer à MM. les Commissaires des Grandes Puissances le télégramme ci-dessus et les prie de vouloir bien le prendre en considération particulière aux fins requises.
TopUdol le "/24 mai 1879.
ANNEXE No. 2.
Protocole No. 10.
Télégramme à S, E, Manneur RistUch^ Président du Corueil des MintHres
et Ministre des Affaires ÉlrangèreSy à Belgrade,
Le commissaire ottoman communique à la Commission le télégramme ci-joint da Vali de Kossovo d'où il résulterait que des difficultés se seraient élevés entre le maire de Baaia (Serbie), district de Kopaonik, et les habitants limitrophes du district de Novi-Pazar.
En portant cet avis à la connaissance de V. E., la commission exprime le vœa qu' autant que possible il ne s*élève sur cette frontière aaciine difficulté de natare à arrêter ses travaux.
La commission informe le vali de Kossovo que ses travaux commenceront dans cinq on six semaines et lui exprime le même voeu.
Le Président
25 mai 1879. Signé: G. Aubaret.
ANNEXE No. 8.
Protocole No. 10.
Télégramme à S, E. Naxif Pacha, Vali de Kossovo.
La Commission internationale a été informée du télégramme de Y. E. par le Général Yabya Fâcha; elle n*a pas à s'ingérer dans les affaires intérieures des deux gouvernements, mais en portant votre communication à la connaissance du Gouvernement Serbe, elle a exprimé le vœu qu* elle vous exprime à vous même, à savoir que la frontière albanaise ne soit autant que possible le théâtre d^aucun désordre capable d*arrêter les travaux de la Commission, lesquels commenceront probablement dans cinq ou six semaines.
Le Président
25 mai 1879. Signé: G. Aubaret.
ANNEXE No. 4.
Protocole No. 10.
Dans la séance du ^^ln Mai M. le Commissaire ottoman ayant présenté aux membres de la Commission un télégramme de Son Excellence Nazif Pucha, Vali de Kossovo, qui, sur la foi d un rapport du Kaïmakam de Novi-Pazar, se plaint des actes des autorités serbes limitrophes et désire que la Commission internationale fasse prendre des mesures en conséquence, le Commissaire de Russie trouve que la teneur de ce télégramme tonchant à une affaire qui concerne les deux pays limitrophesi oelle-ei ne
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doit et no peut être autrement aplanie que par uu accord mutuel entre les deux gouvernements. Par conséquent, le Vali de Kossovo ayant à informer les Hutorités limitrophes serbes, le Commissaire de Russie ne peut s'expliquer les motifs qui ont amené Son Excellence à faire cette communication à la Commission internationale de délimitation, laquelle, de l'avis du Colonel Baron de Kaulbars, n*est en aucune façon compétente pour émettre un avis quelconque à ce sujet et encore moins à formuler un jugement sur cette question. — La Commission est intéressée à pouvoir travailler sans encombres sur la frontière Serbo-Turque mais la sécurité des Commissaires et l'éloignement de tout ce qui pourrait entraver ou ralentir les travaux est entièrement à la charge et sous la responsabilité des deux gouvernements limitrophes. Par conséquent M. le Baron de Kaulbars propose de transmettre sans aucun commentaire le télégramme in extenso du Vali de Kossova à M. Ristitch, Président du Conseil des Ministres de Serbie. — Le délégué de Russie suppose que Son Excellence Nazif Pacha a communiqué les faits dont il se plaint à la Sublime Porte et d'autre part, il ne doute pas que le Gouvernement serbe, informé de ce qui s'est passé à la frontière, agira en conséquence et sans oublier la sécurité de la Commission internationale.
La Commission n'fiyant pas agréé cette proposition et quelques-uns de ses membres ayant cru nécessaire — pour assurer la sécurité des Commissaires et aussi la possibilité de travailler sans encombres à la frontière serbo-turque — d'ajouter au , télégramme adressé au Gouvernement serbe, le voeu qu'il ne s'élève sur cette frontière aucune difficulté de nature à arrêter ses travaux, le Colonel Kaulbars a objecté qu'un télégramme contenant une semblable phrase et transmis directement au Gouvernement serbe sans communication à la Sublime Porte, pourrait donner à entendre que, d'après l'avis de MM. les Commissaires, le tort dans le conflit survenu à la frontière est du côté de l'administration serbe, ce qui implique un jugement que la Commission n'est pas appelée à rendre, et qu'elle ne pourrait en toute justice formuler qu' après avoir entendu les deux parties. Le Colonel Kaulbars propose donc d'envoyer le télégramme précité an Gouvernement serbe et à la Sublime Porte en priant en même temps le Commissaire ottoman de vouloir bien donner connaissance de cette décision à Son Excellence le Vali de Kossovo. Cet avis du Colonel Kaulbars n*a cependant pas été accepté à cause de l'observation faite par M. le Président, appuyé par la majorité, qui n'a pas cru être en droit de communiquer dircct**ment avec la Sublime Porte, tandis que Son Excellence M. Ristitch l'a autorisé à s'adresser directement à lui pour toutes les questions concernant la Commission, Monsieur le Président craignant également un retard en s'adressant à la Sublime Porte plutôt qu'au Vali de Kossovo. A son regret, le Colonel Kaulbars croit qu'il n'est pas possible de profiter de cette autorisation de M. le Président Ristitch dans une question ayant un caractère international et, pour arriver à un bat pratique, M. le Colonel Kaulbars propose que chaque commissaire s^adresse au Représentant de son pays à Constantinople et à Belgrade, ou bien que la Commission déclarant ne pouvoir s^ingérer dans la question dressés
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dans le télégramme àxx Vali de Eobsovo, prie M. le Président d^envoyer de sa pari un télégramme à Son Excellence M. Ristitch.
La Commission n'ayant accepté aucune des propositions de M. le Commissaire de Russie, celui-ci a refusé d'accepter les deux télégrammes à Son Excellence M. Ristitch et à Son Excellence le Vali de Kossovo, lesquels ont réuni la majorité des voix. Ce refus est fondé sur ce que oette décision n'était pas la seule qui pût faire parvenir à un but pratique et parce qu*elle peut faire supposer une idée d'infériorité politique des droits du Gouvernement serbe vis-à-vis de la Sublime Porte.
Le Commissaire de Russie
Colonel
Signé: Baron Kaulbarif,
ANNEXE No. 5.
Protocole No. 10.
Monsieur le Président,
Le 12 de ce mois, sur la demande du Commissaire de la Sublime Porte, la Commission a été convoquée et informée du télégramme du Vali de Kossovo, lequel télégramme, basé sur un rapport du Kaïmakam^ de Novi-Pazar, contenait : que le maire de Bania (Serbie) accompagné do cinq à six cents personnes, a voulu tracer une haie autour de dix-neuf villages do Tarrondissement de Kopaonik, district de Novi-Pazar, qui non délimités encore, se trouvent actuellement sous Toccîipation des Serbes, et que les habitants et les intéressés de ces villages se sont décidés à s'y opposer formellement jus*qu à ce que la commission européenne fixe la frontière. Pour prévenir tout conflit regrettable sur la frontière du dit district, le Commissaire ottoman a été chargé de faire immédiatement les démarches nécessaires auprès de la Commission européenne, pour qu*elle prenne des mesures en conséquence.
La Commission prenant en considération le communiqué sus-mentionné, après une longue délibération, a décidé de s'adresser au Premier Ministre de Serbie et au Vali de Kossovo, pour qu^ils prennent les mesures nécessaires afin qu'il ne s'élève sur la frontière aucune difficulté de nature à arrêter les travaux.
La Serbie étant un État indépendant, je ne pourrais pas m'associer, Monsieur le Président, à la décision de la Commission et je suis d'avis que s*il y avait quelques désordres sur la frontière, ils sont de nature tout-à-fait internationale, et que, si la Commission a cm qu'il est de sa compétence de s'en adresser au Ministre de SerbiSi il a fallu en môme temps s'adresser à la Sublime Porte et non pas au Vali de Kossovo, et, si on trouvait qu'il était plus expéditif de s'adresser au Vali de Kossovo Nazif Pacha, il n'était pas moins expéditif de s'adresser en môme temps au Commandant du corps d'armée serbe de la Morava, M. le Colonel Hor- ▼atovitch, qui sont tous les deux en relations officielles pour la sécurité de la frontière. Je pense que ce n'est que de cette manière qu'on peut se trouver sur le point d'égalité.
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J*ai rhonnenr de vou8 prier, Monsieur le Président, de vouloir bien porter cette déclaration à la connaissance de la Commission et de Tinsérer dans les Protocoles.
Le 16 mai 1879.
Le Commissaire de Serbie Colonel Signé: Zdravkovitch,
ANNEXE No. 1.
Protocole No. 12.
Monsieur le Président,
Dans le courant du mois d'octobre 1878, vouz avez, au nom de la Commission de délimitation de la Serbie, offert à la Commission Européenne de délimitation de la Bulgarie de vous charger de la fixation de la frontière commune à la Serbie et à la Bulgarie. La Commission de Bulgarie pensa que l'acceptation de cette offre ne soulèverait aucune difficulté et elle vous répondit dans ce sens. Toutefois le Commissaire anglais ayant fait observer que, d'après les instructions qui lui avaient été remises par son Gouvernement, le tracé de la frontière Serbo-Bulgare devait, comme formalité, être approuvé par la Commission de délimitation de la Bulgarie, il fat résolu que chaque Commissaire en référerait à son Gouvernement, et la question fut laissée en suspens jusqa*au 21 avril 1879, où elle a été de nouveau agitée.
Après une courte discussion, la Commission adopta à l'unanimité la résolution suivante, en exécution de laquelle j'ai l'honneur de vous écrire:
>Pour se conformer aux stipulations de l'article 2 du Traité de Berlin, la Commission Européenne de délimitation de la Bulgarie doit — nonobstant la décision prise par elle le 21 octobre 1878 de se dessaisir entre les mains de la Commission de Serbie du travail effectif de la délimitation de la frontière Serbo-Bulgare — insérer dans l'instrument diplomatique réglant les limites de la Principauté de Bulgarie le tracé de la susdite frontière Serbo-Bulgare; il lui incombe également le soin de soumettre le dit tracé à l'approbation des Puissances.
La Commission décide qu'elle s'abstiendra de contrôler l'œuvre de la Commission de Serbie et, qu'en incorporant cette œuvre dans son propre travail, elle en laissera la responsabilité à ses auteurs.
Communication de la présente résolution sera faite au Président de la Commission de Serbie. «
Je dois également porter à votre connaissance. Monsieur le Président, que la Commission do délimitation de la Bulgarie, invitée par plusieurs des Puissances cosignataires à terminer ses travaux s'il est possible vers le ^^/i juillet 1879, quittera Constantinople lundi 12 courant, et qu'elle y sera de retour vers le 19 juillet, si elle se conforme à l'itinéraire qu'elle a arrôté. Pour accomplir sa tâche la Commission devra, avant de se séparer, rédiger l'acte diplomatique réglant les limites de la Bulgarie, y compris la frontière Serbo-Bulgare; elle aurait donc besoin, pour satis-
DéUmUation de la Serbie. 308
faire à la demande des PaissaDces, d*aYoir alors entre ses mains le travail qn*elle doit enregistrer, et elle m*a chargé. Monsieur le Président, de vous manifester ce désir.
Veaillez agréer, Monsieur le Président, Texpression de ma très-hante considération.
Gonstantinople le 10 mai 1879.
(signé) Lemoyne^ Président de la Commission de délimitation
de la Bulgarie.
ANNEXE No. 2.
Protocole No. 12.
Monsieur le Président,
J*ai reçu la lettre que vous m*avez fait rhonnenr de m'écrire le 10 mai dernier et me suis empressé d'en communiquer le contenu à la Commission de Serbie qui se trouvait en ce moment à Trn.
La Commission a pris à Tunanimité la résolution suivante que je suis chargé d*avoir Thonneur de vous communiquer:
>La Commission internationale de délimitation de la Serbie a reçu le 27 mai, à Tm, au milieu de ses travaux, communication de la décision nouvelle prise le 21 avril 1879 par la Commission internationale de délimitation de la Bulgarie au sujet de la délimitation de la frontière Bulgaro-Serbe. La Commission de Serbie est unanime à regretter qne cette communication, transmise à la date du 10 Mai seulement, lui soit si tardivement parvenue. Elle transmettra à la Commission de Bulgarie le duplicata de ses travaux sur la dite frontière 6ulgaro-Serbe.<
Yenillez agréer. Monsieur le Président, Texpression de ma très-haute considération.
Pirot le 1 juin 1879.
(signé) Avbaret, Président de la Commission de délimitation,
de la Serbie.
ANNEXE No. 1.
Protocole No. 15.
Les soussignés, Commissaires d* Allemagne et d'Italie, désignés par la Commission pour mettre en pratique la proposition relative à la détermination sur le levé russe, d*un point correspondant autant qu'il est possible avec celui indiqué sur la carte de TEtat-Major Autrichien par le nom de Badocina, ont Thonneur de rendre compte à la Commission du résultat de leurs travaux qui ont été dirigés comme suit:
Avant tout il fut reconnu:
a) que le seul point trigonométrique commun aux deux cartes était le mont Tri-Çuki;
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b) que le mont Kom, autre point commun et important, n'était pas également situé sur les deux cartes car, pendant que sur la carte autrichienue il se trouve plus au nord du point nommé Radocina, il se trouve au contraire sur la carte russe plus au sud que n importe quel autre point situé sur la crête des Balkans vers Vouest, à une distance môme notable;
c) que la distance entre les deux points susnommés Tri-Çuki et Kom est plus petite seulement d'un kilomètre sur la carte russe;
d) que le déplacement de Kom vers le nord vis-à-vis de Radocina dans la carte autrichienne, est à peu près égal sur la carte russe au déplacement vers le sud vis-à-vis du point qui probablement correspond à Radocina, de sorte que la disttince entre le Kom de la carte russe et le point cherché (Radocina) peut être considérée comme à peu près égale à celle entre le Kom et le point Radocina de la carte autrichienne.
Toutes ces considérations tendent à démontrer que si Ton pouvait raisonnablement prendre pour base des recherches les distances Tri-Çuki — Radocina et Kom — Radocina en même temps que Tangle formé par le méridien de Tri-Çuki — Radocina, il ne serait, par contre, point exact de prendre ni le triangle Tri-Çuki — Radocina— Kom, ni l'angle dont les côtés sont le méridien de Kom et la ligne Kom-Radocina.
Il a été en outre observé qu* aucun autre point commun aux deux cartes ne pouvait fournir une suffisante exactitude à cause de différences qui existent sur les cartes elles mêmes.
Ceci étant posé:
1^ Nous avons mesuré la distance de Tri-Çuki à Radocina sur la carte autrichienne et cette distance reportée sur la carte russe a déterminé un point d^ intersection sur la crête des Balkans.
2^ Nous avons construit Tangle formé par la ligne Tri-Çuki — Radocina et le méridien de Tri-Çuki, et, rapportant cet angle sur la carte russe, nous avons obtenu un second point d'intersection sur la dite crête.
Les deux points ainsi déterminés se sont trouvés sur la même hauteur et distants l'un de l'autre de deux kilomètres.
3^ La distance Kom — Radocina ayant été aussi portée sur la carte russe, il en est résulté un troisième point toujours sur la même hauteur, très-voisin du 2® point ci-dessus indiqué, et distant du premier de moins de deux kilomètres.
4^ Les trois points susdits déterminés sur la carte russe étant jugés suffisamment rapprochés, nous avons pris la moyenne de leurs distances et obtenu ainsi un 4® point situé presque sur le sommet X . . . . de la susdite hauteur.
En conséquence de quoi , le sommet X fut accepté comme le
point remplissant le mieux les conditions indiquées tant par la carte autrichienne que par le Traité de Berlin.
Slavinia, le 14 juin 1879.
Le Commissaire d'Allemagne
Signé: Von Alten.
Le Commissaire d'Italie
Signé: A, VeUni,
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ANI^EXE No. 1.
Protocole Nr. 16.
Lettre de S. E. M. Ristitch à M. le CoUmel Zdravhoviteh.
Traduction.
Me référant à ma dépèche du 14 mai, j'ai Tbonneur de vous informer que par suite de mes démarches relatives à la dépêche de M. Aubaret, Président de la Commission internationale , M. le Ministre de la guerre vient d'ordonner par télégramme en date du 19 courant, au Commandant du corps d*armée de la Morava, que Ton s abstienne de couper du boit sur le Kopaonik ainsi que de tout autre préparatif pour établir la palissade de la frontière, jusqu'au moment où la Commission étant parvenue sur les lieux, marquera elle-môme la limite de la dite frontière. Il est également recommandé au Commandant du corps de la Morava d^informer de ces faits le Vali de Kossovo.
Je vous prie, M. le Colonel, de transmettre à M. le Président de la Commission le contenu de la présente lettre. Signé: RiêtUeh,
ANNEXE Nr. 1.
Protocole Nr. 17.
Notice sur la question de Prépolatz.
Sur la question de Prépolatz, le Commissaire ottoman a l'honneur de soumettre à l'attention de ses honorables collègues les considérations qui suivent :
Il appert par l'étude du Traité et des Protocoles du Congrès de Berlin:
1^ qu*il a été question au Congrès de laisser à la Turquie le débouché sud du défilé de Prépolatz et que cette opinion a acquis la majorité;
2^ que la place de Prépolatz ayant été mise an vote du Congrès, il a été décidé à l'unanimité de la laisser à la Turquie;
8^ que plus tard le texte du Traité en employant les mots seulement de >lais8ant Prépolatz à la Turquie* a voulu donner à la place de Prépolatz la plus large extension de territoire possible en faveur de la Turquie;
4o que le Congrès a entendu en même temps donner à la Turquie une position à Prépolatz convenable pour empêcher la Serbie d*y prendre roffensive, ce qui implique encore l'idée d'une position supérieure pour la Turquie et non égale;
5^ que par Prépolatz et place de Prépolatz on no peut pas comprendre seulement le village de ce nom, mais encore les maisons, les champs, les bois et les hauteurs qui Tenvironnent, en un mot, toute la commune de Prépolatz.
Par ces considérations, qui sont déjà en grande partie en parfait accord avec les appréciations contenues dans la note de MM. les Commissaires de France et d'Autriche- Hongrie, et appuyé pour le reste sur un ensemble d'idées dont la justesse ne peut certes être méconnue par MM. les Commissaires des Grandes Puissances, le soussigné se croit en devoir de proposer l'adoption de la ligne tracée sur le croquis ci-joint.
^>iff* Â^ça^ ^0i0»0t. y« t^ rJl.a0» -l-rinas <»: îniè rr'*!* Iûk &
|^«^, *^ »* f>wMrau*^. pviii 4>,r% c*/* pçTiwîr» mat Zr2#* zii isTrah com-
l4« M/ynitM7«U« cJutkyrr^éA, \'*r k 'ïr'Xi^i par I« X:. »4*>. -l^i. ^1*4 q^ for- MMWt k pl«* 4<^ Pf<^/Ut2 «♦. ^ p0«T3i*it«*r: ««^ i* gWEtxr à la Tof^l'ïi^, *y<w; r<!5<|A<* ft^è^^^uir* poor U d-rfetae. 1* ^^<ryJL^ sud «1:1 défilé
f>ft ^>'/fyirmmi//ii tait qn* d/îJ4 îe« ccnditioa» de tcrrÀin faites à la 'ttàff^uiH %*if ;» lî{(fi^ Uhh^At-.r^ d'. .••rrirrrÂ^îU ja^oi'i Prrfolati, sont plu* #f«^ f*t<>fa^/I^ ;ii U HerWi^, De» d^r^i ci^/t-r» de la lizce. ea effet, il est \omSt\»! a«« H*!r\f^ d>r.rahir l« UnrnuAre ottoman et de conper la ligne /liî r<Htf*»l* d^ troop^ tAU^mzut-n en garni -on à Prépolatz.
M, |/5 0/fnrriu»air^ de Serbie jmrle de la «it cation et des attaquer d*AiKan;iiii« n^ tt^rr^iit-il pan néce*%aire aoftsi que Ton s'occnpât alors de la t'/mMiUm d^«arariUf(<^jfM; faite à la Turquie?
Maiai ftésn t'^ftiMéraitonn qui ne peuvent être Tobjet de discassions dans \ê fMriri an la Comminmon de délimitation, ne peuvent encore moins in- HtutwMT VtAprU tVé(\n'iiA de MM. le« Commissaires auxquels se rapporte le n/fnnn'mnA pour rexam«?n et Ta/loption de la ligne frontière qu'il vient de pro\Htniir oiwleNfiuM et qni ne contient rien antre que ce que le Congrès de iWlin a voulu entendre et faire pour les deux parties intéressées.
Prépolatz, le Vu juillet 1879.
Le Commissaire ottoman Colonel
d'ËUt-Major
Signé: A. Ljévad,
ANNEXE No. 2.
Protocole Nr. 17.
Afin d'arriver à une transaction entre les deux propositions des partluN intéroNNéen, les Commissaires de France et d'Autriche-Hongrie propolont la ligne tracée sur le croquis ci-joint.
Un NO iont inspirés des considérations qui suivent:
1^* Hien que la proposition de laisser tout de défilé de Prépolatz à la Tuniuin ait été abandonnée, on n'en a pas moins discuté la question do lui liiiiNer lu débouché sud et cette opinion avait acquis la majorité. Vlui tard fut rejetéo la proposition de laisser 1000 mètres au sud de Prépolafs h la Rorbio.
2^* M. le PréHidunt du congrès mit au vote la question de savoir à qui dovru nppurtonir la »PlHce« de Prépolatz; en constatant plus tard le n^Nultat du votti, il constatait la cession de la dite place.
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3^ Pins tard M. de St. Vallier, en disant qn*il n*avait jamais été question de laisser le défilé à la Turquie, voulait certainement parler de tout le défilé, mais cela n'implique pas qu'il n*7 ait pas eu discussion sur la question de laisser le débouché sud à la Turquie.
La ligne proposée a pour but de donner aux deux parties les moyens de défendre également, autant que le terrain le permet, le dit débouché sud en égalisant les conditions tactiques.
Il n'est question ni dans le tracé, ni dans les Protocoles du Congrès, de ligne de partage des eaux.
D*après la ligne proposée, les Serbes et les Turcs auront des positions d*artillerie en première et deuxième ligne pour protéger le développement des troupes des deux côtés du débouché, mais il faut reconnaître qu* à ce point de vue les Serbes sont avantagés.
Si Ton s'en tient à la ligne du partage des eaux, la route de Prépolatz à Pristina est deux fois coupée, ce qui enlève à Prëpolatz toute communication avec la Turquie.
La ligne proposée est trop éloignée de la route et trop encaissée pour la dominer. Il reste néanmoins aux Serbes assez de points élevés à TEst de la ligne proposée pour tlanquer le terrain au Sud de Prépolatz; ils jouissent du même avantage à 10 kilomètres au Sud do Prépolatz.
La ligne proposée suit autant que possible des lignes naturelles et en ôtant à la Turquie un territoire au Sud de la ligne Dabipovaç—Mariça Planina, elle la dédommage à TEst de la route par un terrain d'à peu près môme étendue.
Le Commissaire de France pensait que le mot Place appliqué à Prépolatz signifiait un point fortifié, mais puisqu'il n^en existe aucun il convient de donner le terrain suffisant pour garantir la frontière. Il pense aussi qu'en considérant Prépolatz comme village, il est indispensable de lai laisser les champs nécessaires à sa subsistance.
Le Commissaire d'Autriche-Hongrie s'est inspiré seulement de la question militaire et a déterminé la ligne de frontière sur le croquis.
Cependant les deux Commissaires soussignés déclarent accepter toutes les propositions émanant de l'un ou de l'autre et ajoutent qu'étant arrivée chacun de son côté et sans se consulter an môme résultat, ils trouvent dans cet accord une force de plus pour la proposition qu'ils ont l'honneur de soumettre.
Prépolatz, le 14 juillet 1879. Signés: BUimek, G. Aubaret.
ANNEXE No. 1.
Protocole No. 18.
La proposition franco-autrichienne a subi les modifications suivantes: 1^ Sur l'observation de M. le Commissaire d'Italie qu'il se trouve an Sud du monticule 813 des maisons appartenant à Prépolatz qui, d'après le projet franco-autrichien, deviendraient serbes, ce qui serait contraire au Traité, MM. les Commissaires de France et d'Autriche- Hongrie, à la suite d^une reconnai^<sance faite ont constaté qu'en vérité trois maisons au Sud du monticule 813 appartenaient à Prépolatz, tandis que d'un autre côté
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d'antres maisons près dn monticnle 804 faisaient partie du village de Srusniak qui reste à la Serbie. Pour compensation de ces trois maisons et de leurs champs, qui furent laissés à la Turquie, on donna à la Serbie sur la rive droite de la Dubnica un espace de terrain (Voir le tracé bleu au croquis).
2^ Sur la demande de M. le Commissaire de Serbie, il a été fait une modification sur la frontière proposée pour laisser à la Serbie un chemin de communication entre les monticules 849 et 813 (Voir au croquis la ligne verte).
8^ Sur la demande de M. le Commissaire de Serbie, il a été accordé à la Serbie à Tendroit où la route de Pristina à Kourchoumlia est coupée par la frontière sur Tensellement entre les monticules 811 et 783 un espace de terrain suffisant pour rétablissement d*un magasin de douane. —
ANNEXE No. 1.
Protocole No. 19.
La Commission a suivi la ligne du partage des eaux jusqu^à Vrélo (voir le croquis) où elle a campé la nuit.
Le lendemain, vendredi 19 juillet, il y a eu réunion de MM. les Commissaires où il a été nécessaire de discuter sur la ligne que Ton devrait adopter de Vrélo à Kanilug.
La majorité de la Commission, attendu que M. le Commissaire de Serbie proposait une ligne indiquée sur le croquis en lignes rouges, en vue d'arriver à une entente unanime s^était mise d'accord pour l'adoption d'une ligne coupant plusieurs vallées (Voir le croquis).
M. le Commissaire ottoman a observé tout d'abord que d'après le Traité les bassins de l'Ibar et de la Sitnica devant être laissés à la Turquie il convenait de suivre, comme il a été fait jusque là, la ligne du partage des eaux pure et simple de Vrélo jusqu'au contrefort Sud du Kanilug, ne coupant qu'une seule vallée.
Mais la Commission n'étant pas de cet avis, objecte que, d'après le Traité de Berlin, la limite occidentale du Sandjak de Nisch doit former la frontière et que le Sandjak de Nisch étant tracé sur la carte autrichienne, il devient nécessaire d'arriver par un système de compensation à un moyen terme capable de contenter les deux parties intéressées. — La Turquie a déjà profité par la délimitation en ligne naturelle jusqu'à Vrélo d'environ 25 à 80 kilomètres carrés, d'après un calcul fait sur la carte autrichienne, au point où la ligne du partage des eaux fait un angle avec la ligne de la frontière occidentale du Sandjak de Nisch, il est juste que la Serbie reçoive de son côté une compensation sur la frontière qui reste à délimiter, c'est-à-dire de Vrélo à Kanilug.
M. le (Commissaire de Turquie ayant égard à ces observations admet alors provisoirement jusqu'à constatation définitive du sommet de Kanilug, une proposition moyenne émanée de M. le Commissaire de la Grande- Breta^e et demande que la frontière suive toutefois autant que possible les lignes naturelles.
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La Commission à la suite de culte enluute délimite de Vrélo jusqu* à Téglise de Tchernatova.
Le lendemain elle constate que le point Kanilug du croqnis serbe ne réunit pas les conditions exigées par le Traité et la carte autrichienne, c*est-à-dire qull ne présente pas le point d'où la nouvelle frontière doit sniTre la limite occidentale du Sandjak de Nisch. — £lle fixe dès lors, moyennant les méthodes suggérées par la géométrie, un point A et elle décide qne la nouvelle frontière descendra de là et ira rejoindre le point . . . où la délimitation s'était arrêtée la veille (Voir Protocole No. 19).
Toutefois M. le Commissaire de Turquie observe que Tobjectif du travail de la Commission ayant été celui d^arriver de Vrélo au Kanilug du croquis et, puisqu'il vient d'être adopté le point A comme Kanilug, il est nécessaire que la ligne primitivement fixée à Vrélo soit parallèlement rapportée de ce nouveau point vers le point B.
Cette proposition ne rencontre pas l'agrément de MM. les Commissaires qui trouvent qu'en ce cas la compensation ne serait pas suffisante pour la Serbie, qui déjà, au lieu des 25 à 30 kilomètres carrés cédés à la Turquie, ne reçoit par contre que 15 à 16 kilomètres.
Une sous-commission composée des délégués de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie, propose alors un nouveau tracé qui, après avoir reçu quelques modifications demandées par M. le Commissaire de Turquie, a été accepté par la Commission à l'unanimité (Voir le croquis des diverses propositions).
ANNEXE Nr. 1.
Protocole N r. 21.
Quant à la proposition du Commissaire ottoman concernant Prépolatz, le Commissaire d'Autriche-Hongrie déclare avoir la conviction intime qu'elle répond moins à l'esprit du Traité .de Berlin que la proposition Franco- Autrichienne. Celle-ci fournissait l'occasion tant aux Serbes qu* aux Turcs d'établir pour la défense des environs de Prépolatz contre les incursions albanaises des moyens militaires qui ne résultent pas de la proposition ottomane. En tenant compte de cette dernière considération, le Comissaire d'Autriche-Hongrie — selon ses instructions — part du point de vue de satisfaire aux demandes contenues dans la circulaire serbe du ^Vso mai et il serait juste de garantir dans cette question non seulement l'intérêt de la Serbie mais aussi celui de la Turquie, afin d'être à même de surveiller ses propres sujets d'une manière plus efficace. Quoique seul parmi les délégués des parties non intéressées il ait donné un vote seulement »ad referendum« et quoiqu'il maintienne son opinion qu'il eût été préférable d'adhérer à la proposition du Commissaire ottoman avant que le Qouvernement Turc lui-même n'ait accepté, cependant, ne voulant pas être un obstacle au règlement final de l'œvre de la délimitation et ayant en vue uniquement le but de conciliation, le commissaire d' Autriche-Hongrie donne son adhésion à la proposition turque qui n'avait été jusqu'& présent adoptée par lui qu* »ad référendum*. Signé: BiUmek.
A« JSk'v. 4^, ;* lf'.«tftl*mr tvcni* k gît-ati.*- «t*iî une drrtrsriiœ fiçî>ér*le ir<wr» r^jws¥^. A*i**»c*. I; ;2ii.-^it**r % A J'jT.Usi >t Mî, Kac& Tcûouki rt les r/Ji»^-** 4* WjÊ^L^r^ tt ^ Poihz*, t^k k oro**: ^ ia Serra* cir-*i d'Orou-
gUvii FituuiiUi ^. i/(i% eri&Urfe jnibqa'&a Ml. K:tkA iNo. 122> qiii est un haut ff¥: ^o^miu^uX. «t uo f^/iot de tnaognLitioii geoû«siqi2£ du :eTé rcs&e. Il y * Ut^u^Aip d« UrU Kttr eetU tMlkn de la frootière.
I><» U û Cr<initk;re Ummt à droite pcmr descendre nir d^ crfrtes pins \mmkM f/U Ui Urrrain e«t eo partie eoltivé. Elle laisse à gaoche à la Tnrt^uut U^ vslkg<r« de LiU>Uko et de Joania, et à droite à la Serbie ceux d# ICinebitza et de Grboratz*
A B^li Kaioeo (No. 156) la frootière ioame à gaudie Ters Chaltj, et arrivée U, elle quitte le partage des eaux (aa poteau No. 174, près d'un diuunp) p/nir conUjnmer le village et une portion des champs Toisins qui iK/nt laÏMéH a la Turquie. Apre» cette déviation elle reprend la ligne d« la crête vert Orivitea Bid (No. 196). Le village de Gmintzé reste à U Turquie.
|>u Omintzki Itid la frontière tourne à droite et décrit une longue eourlie, l^e village de Btara Bania est laisssé à la Serbie, mais celui de Hvirtisé qui eut trè^-éparpillé est coupé par la ligne du partage des eaux.
Arrivée au potoau No. 250, la frontière tourne à gauche longeant le» crftteM de la Goliak Planina inférieure, traversant la Novakova Tchouka •t le TrépoYt'iiki itid (No. 274). De là elle tourne de nouveau à droite pour dencendro sur un ensellement d*où elle monte sur les hauteurs proéininMiteN No. îiOO et 807 (Passii Rid). A gauche à la Turquie est laissé le village de ZaYchévat/., à la Serbie reste celui de Vrabtché. Ensuite elle traverNu (No. 811) la fin du Terkatski Rid d*où Ton voit le Mt. Mrkonj (pl(j rocheux et aHMez remarquable), elle longe les crêtes dans la môme direct Ion h pHU près jusqu'au No. 834 où elle tourne à gauche pour de- •oendro Hur runsullemunt No. 845, près du village de HaYkobila qui reste à la Turqui(^ Le village de Porechtitza est laissé à la Serbie. Le terrain h droite est fortement boisé.
De cet oniellemont la frontière remonte sur la hauteur de Dabichevtzé (No. 854) où elle tourne à droite et parcourt les crêtes de la Ooliak Planina lupérieure. Elle laisse le village de Dabichevtzé à la Turquie dnnii une vallée cultivée et celui de Médevtzé à la Serbie, et elle traverse
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les hauteurs No. 896 et 408 pour descendre sur un ensellement (No. 414) près du village do Prapachtitza, lequel reste à ia Turquie.
De ce point la frontière remonte la hauteur M t. Lisitza (No. 421) en face, sur le partage des eaux, et de là on tourne à droite.
La direction générale entre le Mt. Kitke (No. 122) et le Mt. Lisitza (No. 421) est à peu près le nord-ouest
Du Mt. Lisitza la ligne de frontière longe le partage des eaux, laissant à gauche le M t. Izvor, signe géodésique russe, elle traverse des ba:}8e8 crêtes onduleuses couvertes de prairies, puis elle remonte les hauteurs No. 478, 491 et 505, Braïnska Tchouka, au sommet de laquelle elle tourne à droite. La plus grande partie du village de Braïna reste à la Turquie, ceux de Goubavtzé et de Toularé sont laissés à la Serbie. Arrivée à un ensellement No. 528 elle remonte le contrefort en face afin d'arriver au sommet de la hauteur No. 556, doù Ton voit le village de Sikiratcha en face. A ce point la frontière tourne un peu à droite et longe les crôtes laissant le village susdit à la Turquie.
La direction générale de la frontière du Mont Lisitza (No. 421) jusqu'au Karoéni Bid No. 592 est à peu près celle du nord.
Au No. 592 la frontière se dirige presque vers Tonest traversant la Oolechnitza Planina No. 599, la Markova Tchouka (No. 624), le Mont Baraïna (No. 646), et le Mokré Gatjé (pic escarpé et rocheux.) De là la frontière suit exactement le partage des eaux traversant pour la plus grande partie des forôts ot passant par Tourouchitza Planina, la hauteur d*ltchesto celle de Mokri Krémen et Voulinovo Brdo. Les villages de Miskitch Triga et de Matchia Sténa restent à la Serbie, ceux de Médergovtzé, de Bakinitza et de Hrtitza à la Turquie.
De Voulinova Brdo elle longe les hautes crôtes jusqu'à une colline proéminente, d'où da ligne de partage des eaux commence à descendre à à un plus bas niveau. Le village de Vastihtzé est à droite et reste à la Serbie.
Du No. 816 la frontière reprend de nouveau sa direction vers le nord et, descendant toujours sur les basses crôtes qui divisent les eaux du Lab de celles de la Koçaonitza, elle arrive au village de Mirovtzé (No. 843).
La frontière quitte le partage des eaux pour laisser à la Turquie un petit champ appartenant au village de Mirovtzé.
Arrivée sur rensellement qui touche ce village, la frontière reprend le partage exact des eaux en parcourant des crôtes basses et onduleuses, pour ne le quitter qu^au No. 935 qui est un ensellement entre la hauteur No. 926 et celle qui est tout près de la route de Prépolatz à Prichtina.
Les villages de Mrdar et de Doubnitza restent à la Turquie.
De là la ligne de frontière est tirée en ligne droite vers un mamelon chauve (No. 39) un peu à Test de la route de Kourchoumlia à Prichtina; ensuite en ligne droite au mamelon tout près et à l'est de la route, marqué No. 2 sur le plan des environs de Prépolatz. De là elle suit le partage des eaux entre le Lab et les affluents de la Toplitza, neutralisant ainsi les hauteurs sur la crôte près de la susdite route.
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Les villages d*Orlicbté, de Dabinovatz et la plus gi^ande partie de Tatchevtzi sont laissés à la Serbie, ceux de Prépolatz et de Chichniak restent à la Turquie.
La frontière suit exactement le partage des eaux, passant par les hauteurs de Bouniatchko Brdo (No. 41), de Doniorepsko Brdo (Nr. 76), de Tschabéritza Brdo (No. 136), d' Ougliarski Kersch (No. 183), de Madljika Brdo (No. 215 signal géodésique russe), de Boukova Glava (No. 255), de Toumba (No. 817 signal géodésique russe), de Mt. Pilatovitza (No. 863 signal géodésique russe), de Mt Koporitcbka (No. 401), de Mt. Tsiganski Grob (No. 487) et de Mt. Kolchatina (No. 446). Les villages de Dougidel, Tmika, Pardousse, Trébinje et Schtava sont laissés à la Serbie.
Ceux de Mavritcb, Béloscba, Bjéla Sténa, Maritza et Bélacbnitza restent à la Turquie. Le pic rocbeux de Treska Kamen est à droite.
Du Mt. Kotcbatina la frontière quitte le partage des eaux entre la Toplitza et Tlbar et suit la crête du contrefort à gauche entre la Lokvitza et le Koporitchki Potok traversant la hauteur de Lokvitza et de Mt. Bojidaritza (No. 460) jusqu'au poteau No. 482.
De là elle soit un contrefort à droite pour tomber dans le Télovatz et suit son courant jusqu* à Tembouchure, ensuite elle parcourt le lit de la Stanoulovitcbi jusqu'au poteau No. 485, d*où elle monte au sommet de la Mala Tchouka (No. 490).
Les villages de Krechnitza, de Solila et de Zrochek restent à la Turquie, celui de Stanoulovitcbi est laissé à la Serbie.
De la Mala Tchouka on suit la crôte jusqu'au Mt. Travnik et de là on descend par un contrefort dans le lit de la rivière Dren (indiqué sur le plan No. 11). De ce point on remonte le lit du ruisseau Kani jusqu'à un point près de sa source d^où l'on arrive sur un ensellement sur la crôte à droite par un raviuet (Voir plan (No. 11). De là on suit cette crôte vers Tancienne frontière, d'où l'on tourne à droite pour parvenir sur le sommet du contrefort en face, laissant une petite source d'eau à gauche à la Turquie.
La frontière alors suit une ligne sur les pentes de ce contrefort et descend enfin dans la petite vallée à droite après avoir contourné le village d^Obodii.
De là on monte sur le contrefort rocheux en face, en laissant une sourc^ à la Serbie, et on le suit presque jusqu^à la pointe du ruisseau qui se trouve à l'est, ensuite on tourne à droite, on coupe la vallée de ce ruisseau, et on remonte sur une hauteur nommée Vanipirov Grob comme il est indiqué sur le plan No. 11.
Le Vampirov Grob est le point où la nouvelle frontière se rattache à l'ancienne. Le village de Simitchichté reste en Turquie, ceux de Miokovitcb, de Zamanitza, de Vitanovitchi, de Tzernatova et d'Obodii sont laissés à la Serbie.
Von AUen. BiUmék. (7. Aubarei, S. Anderson. A. VéUni.
A. Kaulbarê, M, JavcmavUoh, TahycL
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Sur le part*^ des eaux, dans nu bois. Arbre.
Sur le partage des eaux, dans uu bois.
Sur le partage des eaux, dans un boia. Arbre.
PB B
Sur le partage des eaux, dans un bois. Arbre.
Sur le partage des eaux , espace ouvert.
Sur le partage des eaux, petit espace ouvert.
Sur le partage des eaux, dans un bois. Arbre.
Sur le partage des eaux, tout près d*nn bois.
Sur le partage des eaux, prairie.
Sur le partage des eaux, près d'un bois, k droite, le contrefort indique par le No. VI tourne k droite.
dans un bois. Arbre; terrain presqu'uni jusqu* au No. 128.
Sur le partage des eaux, dans un bois; prairie.
Sur le partage des eaux, dans un bois; prairie.
Sur le partage des eaux, dans un bois; prairie, arbre.
}8ur le partage des eaux, dans un bois; prairie.
Sur le partage des eaux, dans un bois; prairie.
Arbre.
Sur le partage des eaux, dans uTbolî; prairie.
M VIII 980 80' Krstilitsa PI.
M VI 358° 45' ^XI1I348°1Û' M XII
. Sur le partage deaeani,
dans un bois ; prairie.
Arbre.
M VI 13° 30' JW X 350» 15'
Sur le partage deseaux, dans un boia : prairie.
Terrain presqa" uni joBqu'au JW 134.
Sur le partage dea eaux, dans un bois; prairie.
Sur le partage de a eaui, dans un boia.
JH VI 230 0' M Vn 78° 45' M IX 93° 30'
1 Surlepnrtagedeseani, ^près d'un sentier-, dans
(un bois.
Sur le partai^e dea eaux, dans un bois. Arbre.
Bur le partage des eaux.
Prairie.
Surle partage des tanï.
M XV
Sur le partage des eaux, Prairie dans un petit en«ellement. Sur la hauteur de St. llia.
Sur le partage de» eaux.
Prairie. Hauteur la plus proéminente; dominant la Tallée de Tma^atz.
A partir de ce point la firontiëre suit le partage des eaux entre les ri- Tiëies DafidoTatK et Trnavati.
M II 15° 30' JH 111 69° -20' « VIII 85° 0' M XVI 188° 0' JW XVII 198° JW XI 302» 30 JHXVI11337°30
DéUmUalkm de la Sertit.
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DESCRIPTION
Sur lep^riagâ de» eaux.
Praine.
JWXVI1I347»0'
lai-6
Sur le partage dea eaux, fr-irie, Uoia h giiutbe-
Sur le pjrtige de» eiiux, tout prta d'un bois.
Ail<re.
234» se
lST-1
Sur le partage des eaui.
Pruine.
^XVn81"20' JMXVII 189" 0'
lSO-6
Sur le partage de» eaux, prairie ; le terrain eut presqu'uni ju.qu'au No.
isa-i
Sur lepartagedeaeaux.
1 Prairie sur des mon-
XV 11143" 0' J» XV 137» 45' 31X1X
tioulea.
Sur le partage de» eaux.
Prairie.
Sur le partage des eaux.
Prairie aitué^ »ur un
monticule, dominant la
Tallée de DaFidoïati.
Sur lepLvrtage dei eaux.
Prairie.
Sur le partage deaeaux.
Prairie située inr le iooimet d'une colline.
JW XV 119» 45' JW XVa 169" 0' M XiX 834"S0'
Sur le partage dea eaux.
Prairie.
A petite distance do partage dea eaux, terre arable.
Sur le partage dea eaoi, terre arable située près d'un petit nombre de maidons du village de tieorgévatz. Le partage des eaux ae rétrécit k partir de ce point.
Sur le partage des eaux; terre arable.
Breanitsa
1 Sur le partage dea eaux.
ITerre arable.
Jff XX 205» 15'
XXII264O
Ique No. 175.
lSO-7
Sur le partage des eaux, Bui le même terrain.
La frontître s'incline à partir du No. 179.
«XXU 2720*5'
Surle partagedas eaux,
sur le uiéme terrain.
Sur le partage des eiiui, sur Je marne terrain. A ce point le partage des eaux atteint presque la mâme hauteur que l« No. 179.
Délimitatiem de ta Serbie.
IM
moso-
I Snr le partage deae&os,
; tnr le même temin ;
I entre No. I82et ce point
' le No. SSII tourne k
Sur te partage de* eau, terrain anaiogtif au précédent. Le partagy des eaux ij'ijiulini- h partir du dernier point.
ISur le partage des eaui ; terrain analogue au précédent presqu'au même nivean que In No. 184.
8ur I e parta^ d es eau , mdme terrain nii peu an — desiDi du dernier
8or le partage de* eaux, pente douce jusqu'à ce
Sur le partie de* eaux, même terrain Le partage dc.i ôiiui se rétrécit
Sur k>[>^irta>;i' deaeauz,
tage dei eaux le rétrëcit.
Bur le partage des eaux, même terrain. Entre ce point et le No. I9S le
purtuge des eaux eit purtieliecient altéré par den sillous formes par
JtfSXIIIH3''5'
XXI1S
Sur le partajje dei eaux du cbté du cliemin qui, par la tallée de Davi* dovats, mbne k celle de TraaTati en tr^venant le col.
Sur le partage deseaux et tur I éperon formant le col juite au — dettui du chemin.
.«XXni6"10' M XX 87" 15' ^ZX[[I129"S0 .MXXIV816''15 JH XI S44" 45'
JTmw. Bêêuml eéti, S* 8. TI.
Gramdei'PmêMametÊ, Serbie ^ Tmrgme.
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DESCRIPTION
Sur le partage de» eaux dans des bronsnaillea.
Lafronhfere traTerse entre les No, 194 et 195 an petit torrent qui ae jette dans le Truavatï.
Siir le partage des eaux,
Hauteur de Sv.
en eapoce ouvert au-des- IHa I9°30'
Rui du boiB eur k crête
XX1V34I'*10 .« XI
nnche de la ligne do M 195- 198
Sur le partage dee eaux.
an espace ouvert audeiaua du boiai même crête.
2 n,Hre»k même ligoe
Sur le partage des eaux.
espace ouvert.
238" 45' du ^ 195
Sur le partage des eaux
12 mMrefl k droite de lu ligne da M 199-^1201
Sur le partafre deeeaux, ''n brousHuilleg.
156° 15' du M 199
XXVI
ns" \0-
^XXiniy3°45
ixa» II'
[ SurlepartHgedceeaui.
1^8° 2iy
JWXX11I!15°0' JH XX 53° 30'
Sur le partage i^e- enu».
en brouwiuilIfK. Le partage des eaux oe rétrécit ici
Sur le partage des uaui, en brousnailles, pas «i haut qne le No. -<!13.
DmmUatiom de U Sertie.
DESCEIPTION
12rafetreRÙ, fauche de a ligne du M 210 au M 213.
Sur le partage do» eaui.
4 mètres k.
nu<--liedelB même ligne
IS
Sur le partage dei eaui.
Hauteur de S».
duJW2H)
en bruuiaailleB; le principal éperon de la cr6le tourne k droite vers TmiiTalz; h partir de ce point ta frontière luit la (;rète en divisant les mineure affluenU de la Morava de la rivibre de Davidoratt.
llia 39° 45' VIll eti" 30- XXI1I82°0'
Sur la ligne du W 213 au JH 217.
36 mfetieB It droite de la marne ligne
Sur le partage des eani.
JJniblresiL droite de la mfi me ligne
en broussaïUei.
duJW213
Bauteur de 8t.
llia 35° 4-V
JHXX1I169"30'
Sur le partage des eaoï.
en broiiBsuilles (ur une huuieui.
XXVI
1 Sur le partage des eaoi.
[en brouesaillea.
Moflquëe de TmavaU
34 mètres fc droite de la ligne du J» 22.) an M 224.
l mfetre )>
Sur le partage des eanx, en brouesaillea, aur une
215° ao-
hauteur; pas H haut que te Ho. 219.
ganche de
la même
ligne.
vu
if
BBBCfiiirnw
MtfBi nuit qnek- J^ii. ^US*.
1 bnr k iMfcTtii^ â»fiKizjL >eL brouM&ilks^ sur mu^
"tftTi
«s Ui nnwM il itfe. Le partBffe des «aiiz ocansiextoe à décliner.
ëvr k farta^deteftia^
prairie. — hk. frontière «M es pezzte jinqn* à oe pazBt.
Tit.i
4v ^if im.
6vr k partais dei6i.izx.
pcmthe, daxu nu enae]leflMTDt.
.w ïxin 4T<>o
Wi
lei'fe
Sur le parta^^ de§ eaux, en terraiii rabotein.
'mi
IVi^ 16'
6or le partage des eaax.
16n)éirot)i
la gauche
de la litftie du 31 281
au M 286.
6 mètrefi ^
droitâ dâ la
mômo ligne.
20 mètrdt à
droite da la
mômeligne.
enterraiD raboteux: deux poteaux marquétKo. 230.
6ur le partage des eaux, en terrain raboteux.
Sur le partage des eaux, en terrain raboteux, sur une hauteur.
Village de Dabinovatz 208® 15' Moequëe de Tnavatz 226<> 15'
JWXXVl 261^15
Sur le partage des eaux, >en terrain raboteux.
AHMbMM 4> fa&rKa.
Jl
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Sur le partage des eaux,
M xxa- 80-
dn Jtf 231
on terrain raboteux. Sur
Hauteur de St.
le sommet d'un contre-
nia ai" 4&'
^ XXII 130=45' JHXXV114S°30 Uaison blanebe de Vranja 7 l^O' Eopiacbal43°0 Koiisk 16U° 40'
111» Sfr
Sur le partie det eaai.
en terrain raboteux; la frontière commence i.
deicendre.
^XXT90''80'
2 m&tn» il nuehe de h ligne du
Sur le partage deseani,
JW 236 au
terrain raboteux. I.a
frontib redescend en pente rapide le contrefort
6 mètre» £i droite de la mSine ligne
en partant do sommet jiuque dans la plaine de la Horava. Le partage des eaux ven le
12 mètres i même ligue
pied du contrefort est coupé par de» torrents.
16 mètrei b
droite de la même ligne
Sur le partage des sans, terrain raboteux. La frontière descend rapi-
dement dn sommet du
Village de Doli'
du M 336
contrefort jusque dans la plaine de laUorava.
sers le pied du contre-
nOTfttz 227° 80* .VlopquéedeTraavaU 235'' 0' «XKVI287«20
fort est coupé par des torrents.
Ratai. Maison
blanche 1170 15
2 mètres & droite de la
ligne du Jf 242 %u M 246
Surle partage des eaux, terrain rocheux. La frontière descend en pente rapide le contrefort du sommet jusque dans la plaine de la Horava. Le partage des eaux vers le pied du contrefort eat coupé par des torrents.
Grande»-nÊluamee$y Serbie, nrqmie.
Jîîîî liîll
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CE
r^mëtretk gauche de Ta même ligne.
Sur le partage deieaui, terrain rocheux. Lafrontibre deKend en peute rapide le contrefort h partir do sommet juBque
lOmMretk ptDcbe de la même li^e.
dans la plaine de la Uorava. Le partage dei eaux ven le pied du contrefort ect coupé par dei torrent».
Au pied du contrefort,
CrniVrh94''30'
du M 242
en terrain arable 1 verger) tout prën du ruiiueMU qui coule de la colline,
Eg1ife.le8T.Ilia 1410 30' KoplacbaI45<>0' Jonction de Koiuika 153°S0' Kosiak 161<>0' Hauteur deTritaStrana
38 mËtraa à gftucbe de la liRpe du
Sur terre arable (»eiger). Le coun d'eau près du numijro 246 dont il a été déjà fait men-
M 246 an
tioD, deacend par une
12 métiei i.
gauche de la même ligne.
3 mbtni k
Borte de (entier juiqu'âu No. 251 le long du partage de* eaui qui eat ptMt aprbi quoi l'eau se
divise & droite et h
gauche de
ganche.
la même
ligne.
4 mëtrea i.
droite de la m6m«Ugne
Sur terre arable (verger). Le cour» d'eau prèi du No. 246 dont Il a été déjà fait mention deacend par une eap^e de eentier jua> qu'au No. 251 le lon^
du partage des eaui qui
eat plat aprëa quoi l'eau ae diviae à droite et à
ganche.
En terre arable (ver-
JfIX 860 30'
dn MU6
ger) prba d'un aentier.
*Vm490 16' A 112" 0'
UiMMtai ifc b Strtte.
NT
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DESCRIPTION
EdE
< mbtres à
g&oûbe de
la ligne do
M JSl au
6 mbtma k
Te ire arable, la ft-on-
^uche de
tibre trarerae nne sorte
U même
de baeain dans la plaine
ligne.
6 mMre« à
BMohe de
b môme
ligne.
6 mèlreg k
Terre arable en plaine.
mncbe de
Le Tillaae de Gongi
1» même
Vertogoaob & gauche.
ligiw.
La frontibre traverw une lorta de bamin dau U plaine.
Terre arable en plaine.
Qomjî Verto-
du M 351
aorte de bassin dans la plaine.
gow^b 45° 30' A 94» 30' M
XXVIll J07<'45' JfXXVia06°30
Terre arable en plaine.
droite de la
ligue da
A zm au
3 mèlret i,
Terre arable en pUine,
gauche de
près d'un Mntier.
la mgme
ligne.
ISS" 30
Terre arable en plaine.
du M 256
M VIII
A HfO-
W XSVUI 84»
rillagede Sral-
jeva Kouija
JMXX.V1313«45
8 milret k
Terre ar«b1e en pleins
droite de U
prëB d'un lenUer.
ligne du
« -^59 au
Grnufet-fWuorKn, Sirtlê, Arfuie.
■|„.gSg DESCRIPTION
Ihb" 30' du M 258
Terre arable en plaine, prbt du Tillage de Earadnik.
Eglise de VertogOMih 48» 0'
2 niètrei b «iDcbe de la lifue do ^261 au M 263.
Terre amble en plaine prfes du village de Karadnik. Le village de Oorni VertogoBcb % gaacbe.
156" 15' du M 261
Terre arable en plaine près de la petite vallée à droite.
8 mètrei L pnche de la ligue du M 263 an Jtl 268.
Terre arable en plaine.
9 mètres h gauche de
1» même ligne.
6 mètres ^ gaacbe de
la mSine ligne.
2 mètres à gaacbe de
la même ligne.
152" 45' du M 263
Terre arable en plaine.
Terre arable en plaine.
Terre arable en plaine.
Terre arable en plwne, Bor nne petite ém menée dominant la cbaussée, ainii que la Morava. Le village de Davidovatï k gaucbe.
a mètres à gaucbe de la ligne du M 26B au M 1 jonction de la Horan et de laEotn- •ha, rite droite de U Monn.
Tout prbH de la cfaauBaée de Vraiga à Dskab.
DéUmiMiom ie la Seriie,
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2 mètres ^ saucbe de la même ligne.
Tout près de )a chaussée de Vracoa b Cskub.
S miitrei H gaacbe de U nieiDe
3 mfatrea k gaoche de la même ligne.
Tene arable ett plaine.
151" 30' du J» 26S
Jonction Je la Moran et de
Eolnxka, rive droite de la Mo-
No. I A droite de la Uorava. La frontiâre traverse la rivière Morava pour atteindre oe point.
ravtt.
Rive droite de la Morava
409 1 A droite du chemin
Maison blasobe
1 sur le point de jonction 1 des rivières Kolnslca
de Bataj 6V> 0'
CniiVrh87''80'
(Krchévitsa) et Morava
Kljno 95° 0'
danslesable. Enétét'em-
Motinftl07<'0'
bonchure de la Eoinska
eet àsec; les rives sont
Eglise de Davi-
presque «iz pieds audeuusdalit; la largeur
dovat«857°0'
eit à peu près de 20
mètres.
Sur un poirier, dans
Maison bluolia
' le voisinage de Baltovatz
deVr»iiia27°30
Eglisede Nârv
1 et au nord de ce dernier
en terre arable. Un pen
doTtïé 32° 50'
an nord du partage des eaui entre Kolnska (Kr-
CmiVrli85°I5'
Klioo 92» 0' HottnBlO4°S0'
(EolDska), dans la val-
lée de M dernier cours
Eglise de Dm.
d-Mn.
domtsS30°lft'
Nom. SMuni 04». È* S. VI.
OraMdet-Piiiaamce$, Serbie^ Turqttie.
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DESCRIPTION
Sur le partage dei eaux, entre KoTaiba (Erchéritia etBuBtrenBka(EolnRka)eD terre arablediiNo.
2 au No. 3 la frootiëre monte jusqu'au part4ige de« eanx.
Malsun blanche .ieVtHiiju24»30' l•:^li^edeNé^a-
.Iovt7o-i7»30' M.u.oi, blanche
(le Ri.iBJSriV i.'riiiVrh83»45'
Kljuc 89» 30-
Motina 101»45'
tBiiHe de Davi-
doïtttï 334» 30'
Sur le partage deaeani, en terre arable.
Maison blanche deVrai,ji,23'\>0 Enliia de Kéia-
riovtïé2^»00' Maison blanebe deRHlBJ •26»30' CmiVrh8»''10'
Kljuc Sts" 0' EghKcdeKrché-
vilzft aJi»4&'
E^live de IHtï. doïAtî 331» 30'
4S0 1 Snr)e partage des eaux,
Eglise de Néra-
ou terre arable.
AaiHé 21» 0' CrniVibS-^'aO- Kijuc 87» 30'
MotlDBlOUOQ'
Tchiika2O9''30'
129» se
en terre arable.
Ei;li«edeNéradovtz^ 1S»30' Mui~on blanche (leVniuju »°U CrniYilnJl»45'
; Kljuc 85» 30'
Ei-lipe de Dttvi-
;do»«t»328»30'
Juste & cm du partage <*M eaux ; en terre arable; tout prfes dun cimetière chrétien et d'une église minée.
Eglise de Nëradoïiîé 10» 30' Ktjiic SS»20' Motina 98» 20'
Eglise JfKrcli ê- T)tia268»A0'
Eglise de Dari-
dovata 324» 80'
DiUmiMiaii de <• Sertie.
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lî lé
Sur le partage des en-an, dans une viKne. A coiuinaDcer du No. 8 lalrouliËre monte par une douce pente.
Haillon blanche
deRatBJ7''40' Motioa 96" 10'
Tcboka228O30'
TrnavatK
15a» ao'
Sur le partage des eaui, tout prës d'uDe vigoe.
Sur un moDticale proémineot. L'ascensiOD sdtre les Ho. 8 et 0 est k peu prêt de S" 30'
Egliso de N^radpvteé 6» W Maison blanche deVranjalS^lB CmiVrh78''45' Eglise de Sv.Ilia 130°l5'TEhonka241°30'Uo»qnëe de TraavatB 300" 30' Ekliw de Daridovata 328° 30'
Sur le pftrtase dee eaux, en terre arable. Entre
Bgliie de Néra-
dovtïé 0»
les No 9 et 10 se trouve
Haienu blanche
un enaellemeot.
do Vranjft 9° HantenrdoVriU BiranaetMotina 88° 0' Egliiede DtvidoTaiE327° Uni son blanche aeaataj355'*35'
It
Sar le partage des eani, en terre arable, dominant EliaoTRti i. droite et la *aUëe vers Bouobtren fc gauche.
HiatenrdeVrila
8tmna7l'30'
BgliaedeSï.Ilia
Tchukft 273° Eglise de Dftvi-
dovatz 332"
Snr le partage dee eaui i en terre arable.
rïauleurdeVriU Strana 89" 30' MotinaSloSO' ËgltsedeST.tlia 116" 30' Tchonka273°16'
Snr le partage dea eaux, en Wrre arable.
Motina80'>45' Koplacha Vrli 139* Pic de Ko-
Biak 174" 30'
Ron)»n237'»2û'
Or(mde$~Piiis$a$ice$^ Serbie, T^Êrqnie,
5 c S-Sg
JS
stations
tf S
se '2
CD
ti sr s *- î>.
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Sur le partage des eaux, i HauteurdeVrila en terre arable. On voit Strana 62° 30' Vranja par le sommet Motina79°15' de la colline où se trouve •Koplacha38°40 place le No. 12. La vue Kosiak 175° 35' donne sur Sv. Petka du : Roujan 239° 30' côté de la Turquie. Tchouka 279^45
Sur le partage des eaux. Motina 78° 30' en terre arable. ËglisedeSv.Ilia
'110° 45' Kopla-
chal39°Dobro-
gled 228° 30'
i Eglise de Davi-
dovatz 332° 40'
Sur le partage des eaux. ' Hauteur de Vrila tout prés d*un petit vi- i Strana 59° 30' gnoble. i Kljuc 69° 30'
Motina 78°45' 1 Koplacha 140° Roujan 240° 45' Maison blanche ,'deRataj352°10'
Sur le partage des eaux, HauteurdeVrila au coin d*un petit vi- Strana 47° 30'
gnoble.
Motina 75° 30'
A partir du No 16 la
ËglisedeSv.Ilia
frontière passe presque le long du chemin vers Sv. Ilia et Ruchtzi. On voit Sv. Petka.
111° Koplacha
142° Roujan
245°15'Tchou-
ka 281°
Sur le partage des eaux, dans les vignobles. La frontière à partir du No.
17 suit le chemin menant à Brinar.
HauteurdeVrila
Strana 45° 30'
Koplacha 141°
Kosiak 180° 30'
Vallée de Davi-
dovatz 330°
Sur le partage des eaux, en terre arable.
HauteurdeVrila Strana 37° 30' ËglisedeSv.Ilia 1 1 1° 30' Koplacha 143° Kosiak 183° 30 Dobrogled 236° 15' Roujan 247° 15'
DéUmllallm de la Serbie.
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ir
08° ib'
Sur le pftrtajçe dea eiius.
«ur un point rocheui
deuas du village de Bnchtren. qu'on voit trfeB-bien , ainsi que la vallée vers la Munira.
Entre les No. 19 et 20 la frootière coape en
Bouchtren , en laJMant à la Turquie ud petit nombre des niaisone du village.
HiolfurdeVnla StranaO°20'Koplachii 149° 40'
Riyan 251" 50' Tchonka-28l''15 Mosquée de Trnavati 802" 15'
0 313" 15' Egliu^ de Davi-
dovutE31S°5 Maison blancbe deEat(«335''30
Centre de l'éRlise de Sv. llia
Motina63°80' Kosiak 193° 40'
UV 30'
Sur le partage dei eaux, en terre arable. Village de Ruchtjii du cfité de
Motiaa 62°
RiUan 256°
HaateurdeVrila
la Serbie.
Strana 353° 30'
Sur le partage dei eaui, Terre arable.
Motina59''lS' Koplachal48" Kosiak 195° 40' Vallée de DavidovatE 325° 10-
Sur le partage des eaiii.
A ce point la fronliëre a atteint le principal partage des eani entre lea affloenU de la Mo-
Hotina56°45' ^ XXXI 89° 16' KoplMbal50<>0
rava et la rivifere de
Ftcbinia; elle continue
le long du partage des
eani. En terre arable-
Sur le partage dea eaux, es terre arable.
mR & gauche de la même ligne
Sur le partage des eaux. -•>/ XXX '23° 15' en terre arable '.jusqu'au -WXXX1I128**0 No. 31 la frontière est marquée de poteau en poteau par des lignes ' droites après quoi elle ' suit le partage actuel .
des eaux.
. Sur le partage des eaux, ^en terre arable.
Village de Lépéchintzé 91° 30'
en terre arable.
DéUmUalmt de la StrUe.
§« ■ il :'|'!is'i'. DESCRIPTION g|"
Il i P mû
M XXX! 9V> V
dD M 89
en terre arable ; «or nno
JT XXXII I88«
poiition proéminente.
9u' Knpiaeba 17^80'
3fXXZS4«»S0'
13 met à
en terre arable.
gaacbedela
ligne du^
8 niifc ti
Sur le partage des eaux, eu terre arable. La route
droite de U
oSine ligne
qui p^Me gânéralemeut le loog du partage de* eaux, lur tout le par-
court, le coupe ici.
Surlepartagedeaeaox.
dn J» 45
enterre arablt; surutte poiition protSmioeote , mootioule uu-deHUiia du village de Lépéchintié.
met ti
Surlepartagedeseanii
droite de la
te poteau manque, mai*
ligne da Jtf
la littne eat tracée.
48au^50.
10 met. It droite de la me me ligne
Numéro inTisiblo an poteau. Sur le piirtage
Sur le partage des eaus,
KUno 1 5" 15' ^XXX8a4>ÏO'
du M 48
terre arable.
Sur le partage des eaux, terre arable.
28 mU. i
Bu le partage de* eanx, en terre arable; »rbre;
eaocbe de fa ligne du
nniDéro manque.
Oramdes-hiiêÊimeu, Serbie, Twguie.
elle
iliiS
DESCRIPTION
iî
ir
15 met. i gauche de k même ligne.
Sur le partage des eaux,
eu terre arable.
Sur le partage des eaux, prËad u coin d'une maison au TÎlage de Margautû.
12 mit. k
droite de lu ligne du A ■MaoJK58
Sur le partage des eaux, eu terre arable.
36 tûfet II
droite de la même ligne
SB
Sur le partage des eani, en terre arable ; point
JHSXXIfl5°î
^xxxni4i
Koplachft 1S 45'Boujaii31
45' Hauteur
Vrila Stcu
JVXXX 31901
Eglise de 8i
llia 324°
Surle partage des eaux, en terre arable.
met. b gaucbe de la ligne du M 62 au M
. Sur le partage des eaux, en terre arable.
50 mfetreB & gauche de la même ligne.
Sur le partage des eaux, prbs d'un chemin.
12 mht. à ganohe de la mâme ligne.
Surle partage dei eaux. Sur la pante d'une orête roobease.
ÙéUmitation de ia Serbie.
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24 met. k gaaobedela ligne du M 67 au ^71
2 met. à droite de la môme ligne
3 met. k gauche de la même ligne
met. k droite de la même ligne
2 met. k gauche de la même ligne
2 mètres k droite de la même ligne.
DESCRIPTION
Sur le partage des eaux, sur le sommet d*une crête rocheuse.
Sur le partage des eaux, sur le sommet d*une crête rocheuse.
Sur le partage des eaux, dans un ensellement.
Sur le partage des eaux, terre arable.
Sur le partage des eaux, ^en terre arable.
Sur le partage des eaux , dans un cimetière.
Sur le partage des eaux, ^n terre arable.
Nomv. RêcutU Oén. V S. VL
Sur le partage des eaux, en terre arable on prairie.
en terre arable ou prairie.
Aa
^XXX306oiO'
M XXXlI \W
XXX
« * s tZ
DESCRIKHON
Sfil-
28iii«treili^ 188 'ff»w;lMïde te- !iiiéiii« ligne
y>3iDétr.à| 109-3
n^in< ligneî
.'Î2'3 iDétr. V 70 gaocb«} 'lik la mèoe ligne
dOiuétretk 1411 droite de 1»
même ligne i
52 mëtres à gauche d« la ligne dn M 83 an
Sur la ligne du M 88 au M 86.
14 mètres à droite de la liffne du M 87 au
I Sur le partage des eaux, ^eo terre arable ou prairie.
Sur le partage des eaux, en terre arable ou prairie ; 2 poteaux marqués 82.
Sur le partage des eaux, terre arable. La frontière monte vers le pic Motina. Vue donne à droite sur la vallée de Kijuc juxqu*à la rivière de Ptcbinia.
.WXXXIII6I045 ^XXXIVSOOQ' .WXXXI 116® M XXXII 169^ -20' Eglise de St.
\ !lia256O50' I Hauteur de Vrilabtrana28u<>30
y Sur le partage des eaux, prairie.
prairie.
Sur le partage des eaux, prairie; elle domine à droite une vallée No.
Sur le partage des eaux, prairie.
DéUmitation de ta Serbie.
DESCRIPTION
lOmëtreih gauche de U même ligne l mètret ^ droite de la mftme ligne
14 mbtree à droite de la
^90 au
Sur le partage deitenux, !MXXXI1]76'>30 pic de Hotinft. MX XZ IV 05*30
|.WXXXI124'30 I^XXXII 7 '■MO iKoplMbalSO" j45'Ko*ial(2I6" 45'Boiijan 251° 10'^IV341°aO
Sut le partage de* eaux, ; 'prairie.
I But le partage dei eaux.
Sur le partage dea eaux, pic de Hotina.
Sur le partage des eaux, prairie.
Snt le partage deteanx, prairie; no arbre.
Kopliicha IBV 15' Ko9iBk2U<' 45' JH XXX 249' Ah- Hauteur de
Trita Straua 267° 15' Eglise de Sy. Ilia 268»
Hauteur de St.
Ilia 11 ({aucbedR laMomva 315* 30'JHni346°80
Gramdeê ' t^uiiêanceÈ j Serbie y Tmrçme.
OQ
DESCRIPTION
oà a
4 mètres à
gaache de la ligne du M 100 M 102.
au
26 mètres à droite de la ligne du JH 102 au M 104.
6 mètres à
droite de la
ligne du
.^105 au
1 mètre à gaache de la môme ligne
30 mètres à ligne du JH 108 au M 109.
68 mètres k ffauche de la ligne du M 110 au M 112.
6 mètres à ganche de la môme ligne
prairie.
Sur le partage des eaux, prairie.
Sur le partage des eaux,
prairie.
N<» XXXI
Sur le partage des eaux, prairie.
Sur le partage des eaux, prairie; poteau manque.
DéUmUation de la Serbie.
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Altitudes dessus du veau de la :
référées k c d« Vranja
DESCRIPTION
Xfi Ml
6 mètres à gauche de la ligne du M 112 au ^ 116.
Sur le partage des eaux, ^prairie.
16 mètres à droite de la môme ligne
12 mètres à droite de la même ligne
^ Sur le partage des eaux, prairie.
38 mètres à
droite de la
ligne du
^ 1 16 au
JW119.
Sur la ligne
Han de Sv. Ilia; dans
ou 1
du ^ 116 au M 119.
un ensellement, k gauche le chemin de Barbaroucbintzé et de Vrazga.
Motina217O30
56 mètres &
droite de la
ligne du ^ 1 19 au •W 122.
46 mètres h
franche de la môme ligne
Sur le partage des eaux,
prairie. La frontière
B*élève k la hauteur de
50 mètres k
Kljuc.
gauche de la ligne du Jfl 122 au M 128.
50 mètres k
gauche de la môme ligne
4 mètres à
droite de la môme ligne
QT0Mi€$ ' Pw$t$0MC€$ I SCfUÊC ^ TWTJBÊt <
ir
•2is|>;
DESlBrpnON
S c 5 se
9 es
6 mètr. k gauche de la même ligne.
80 mètr, k gaache de la même ligne.
50 mètr. k ffancbe de la ligne du M 128 au JIÊ 180.
8 mètrev k ffancbe de la ligne du ^180 an J^ 186.
16 mètres k
ligne du M 180 au M 186.
12 mètres k droite de la
ligne du M 180 an ^186.
7 mètres k
ganobe de i ligne du M^O au «M 186.
Sur le partage des eaux, ^prairie. La frontière fl'élève k la bautear de Kljuc,
•Hauteur de Bil-
■janica 122<' 30'
XXXIII
y , ^ , 15' Motina227o
sur le partage des eaux, ^b*
^prairie; un bois à gau- :
cbe. Hauteur de K^uc. >
M XXXV 260 30' JW XXXVI 910 0'
Sur le partage des eaux, ^prairie.
Sur le partage des eaux, prairie.
DéUmUatiofè de la Serbie.
1 mètre k gauche de la ligne du M 130aii^l36
70 mëtrefl k droite de la ligne du Jfl ia6aa^l38
20 mètres à droite de la ligne du ^ 13{^aii^l40
4 mètres k droite de la ligne du J^y ]4Uaii^l43
8 mètres U Ifl^aacbedela ligne du M 140 au
32 met. h droite de la
ligne du M 143 au JW146.
4 mètreq k droite de la ligne du M 143aik^l46
XXXV
Sur le partage des eaux, prairie; k partir de ce point le contrefort No.
XXXVII au No. XXXV tourne à gauche.
Sur le partage des eaux, prairie.
Sur le partage des eaux, prairie; dans un ensellement.
^ Sur le partage des eaux, prairie.
JWXXXVIÎ0M5 XXXIX 730 30' M XL 890 0'
Batte, ArfK.
I/^.ïTïTir.s
fi If
ÏI.Î -Pfc.-J^w«*fctl.
IM
S* XLI iU" 0
14 Bdr. k 1M
Ifrte.HMM'
noebadaU Ont du Nr |lSb>N*l6M:
Wl 1 10 Dbtr. k (40) ,4>n«h«deU
EMdela dn N< iNMfifl
141" Vf 1B8-4
'l Surlepirtagedeteani, Ij'prkirieiaDboiafagkDche. ,
^ Surlepartagedeaeaos, pnirie.
Sarlepiirtagedeieaux, ] pnirie ; tnreTH priite ' RVtoiiT d'un boii.
Délimitation de la Serbie.
38 ! s Hiis
if ! il 'iiitt
DESCIIIPTION
Il 1 P IlilS
lâl
12 met. à 1588
j Surle partage deseauï,
gauche de fa ligne du
dans un bois.
''S" 160 au
162 122 mfetr, i, 111
{ Sur le partage des eaux,
(45) :gauche de
' boie k gauche.
lia ligne dui
:N* 160 an'
In» 163.
Sur le partage dei eaus,
N» XXXIV
prairie.
J0'XLni77"3O
164 L» mât. Il
Sur le partage des eauj.
(47) droite de la
prairiejprëedeNoTiglok
llignedu^
Il63.u^l68
165 ,4 met. h
Sur le partaoe dei eaui.
(4B) jdroiledeîa
prairie; dana un enwl-
'oiEnie ligne
le ment
166 ,76mfetre!ià
Sur le partage dea eaui.
(49) igaochedel»
prairie. FoDtainehdroi-
Imeme ligne
te de la ligne entre So.
165 et No. 186.
167 37 mbtr. k
Sur le partage dea eaux,
(50) ;zaachedela
prairie.
même ligne
Sur le partage des eaux,
N'XLII
prairie.
1190 ■ 1 Surlepartaoedosenux,
1 1 prftirie; le partage des 1 1 eau» entre Vloska et 1 1 Barialitaa HÉka tourne ■- \ i. droite.
lUG- 30'
1H2-7 ! i Surlepartanedeseaui,
Hauteur de su-
■ prairie. — Un bois b 1 gauche.
ri Glok 34" 0'
102° se
I44-'.* Surlepartagedeseaux,
prairie.
Sur le partage dea eaux,
Arbre.
IS
Sur h pEirtagi! dea eaux,
prairie. [Tu boi^bgauche.
SurlepuTlagedeaeaux,
N'>XLmi62"80
tout près d'un boia. Ar-
bre. Un boi« k gauche.
Grande»- Puiisances, Serbie, TW-jwie.
si .P
DESCRIPTION
4 mitt. b.
gauche de b ligne du N" 174 au N" 182.
Sar le partage des eaux, 1 prairie, boia k gauche. |
17S 50 mètret k
(50) gauche de
la ligne du
IN» 174 au
jN" 182.
Sur le partage duaeaus, , prairie. Entre les Nos 175 et 176 pente rapide. |
46 mbtr. k «McbedeU m6me ligne 11 mUre» k droite de la même ligne
Sur le partage deieanx, , prairie. \
Sur le partage dei eaux, i prairie. Eglise et cime- !
tièro ruinés k droit« du |
|7 mfetrei k fcanobedel»!
me me ligne!
mètr. kj :
Ktnebe de U; même ligne 86 mètr. bj ' mâche de la même ligne 147» 0'
du
30 mètr.
gauche
ni»40'
54 mbtr.
droite de la ligne dû S* 185*nN*18S
poteiL
Snr le partage des eaux, | prairie; dans on ensel- I
I Snrlepartagedeeeanx, (prairie.
1454 ' Surlepartagedeseaux, iK''XLI[II73<^0
Srairie- HauteurdeOns- I H« x 200" 15' o'ati. HauteurdoSta-
Siirle partage deieanx,
terre arable. Un bois
k gauche.
I Surlepartagedeiea [ terre arable.
' Sarle partagedeieaox, i prairie. Sur un petit
I monticule placé dana enaelleineni.
Surlepartagedeseaux, prurie. Le potwan manqne.
Délimitation de la Serbie.
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;! Su
as 2
14 mëtr. à j même ligne,
20 mètr. à!
droite de la
'ligne du N*»
l88aoNM90
'26 mètrcd a
I droite de la
! ligne du N<>
'l90auN<>192
Le poteau manque.
Le poteau manque.Un
trou a été
trouvé k 277-4 mètr.
de 196 et k' 30- 1 mètr. à gauche de Ihi lijçne du N'^-
196 au N^ :
Le poteau manque
Un trou a été trouvé à 518. 6 mëtr.
de 196 et k 18*1 mètr. à ((aucbedela ligne k partirduJ^196
jusqu'au M 199 (82).
ci - e jjiPî
.y ^ — •» "lî
ai -a T "" '^
ti r ^ ^^ >
jti "* s ci
DKSCRII'TIUX
oâ a
Sur le partage des eaux, [prairie.
XLIV 232° 30'XLV1244'>15 XXXI
Sur le pftrttiRu des eaux,
N' XXXVI sa*»
prairie; même hauteur que 199 (82).
Le poteau
manque.
Le poteau
manque.
Sur le partagen de jeaus,
du N" 200
prairie.
U wetr. fc
Sur le partage des eaux,
K^aubuilela ligne du N" •m (86) au
prairie. I<e poteau manque.
20S 16 mbtt. k
SurlepartaKedeseaus,
droite de la tigne du N* 203 (SU) au
prairie. Le poteau ren-
versé.
manque.
46 mbtr. k
Sur le partage des enux,
droite de la ligne du N" 20it (86) au N''209(H2).
prairie. Le poteau ren-
eervé.
100 mfetr. &
N°XLV
Belgrade, le 9 Aolkt 1879.
Vtm AUmt. Bâtmab.
A. KaMan.
entre la hauteur où estai- U51 HruIbl.
I tuéN''199(a2)etlahau- Stari Glok 298» \ teurpro>.hiilne;oettedé- 45- N» XXXVl j preuion du terraio qui '314» 45' I «'étend du N''2u;i|J$e)eat
nomméeV^IlkuSedlu.Uë-
D oralement ou trouve des
bois k tiauche de la tron*
Ubre h, partir du
jusqu'au boutN"!
O. Aubara. S, Andtramt. A. VUm*.
M. JvoaixmtA. Tahga.
Délimiiation de ta Serbie.
Cahier de Spécification de la frontière Turco- Serbe No. 3 de
Babina Grora jusqu'au Crni Vrh.
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DESCRIPTION
lOo 15'
lO^O'
De ce point, où la délimitation a cessé Tan 1878, la frontière continue à suivre le purtuge des eaux lainsant le village de Babina Foijana & gauche à la Serbie.
No 94 et 95 sont près d*un cimetière. Vers le point No 98 où le chemin coupe la frontière on commence à monter ju8qa*au poteau No. 101 hitué sur le sommet près des quelques arbres isolés è droite.
De là la frontière tourne à gauche sur une crête jusqu'au No. 102 sur un monticule. l>e là tournant à droite Ton descend un peu pour monter une pente qui devient plus rai de au sommet poteau No. 105 qui marque un point assez élevé Neschina Tchouka.
Puis on descend (avec de profondes vallées de chaque côté de la frontière) sur un terrain brisé , qui devient ouvert vers No. 110.
No. 111 situé près d*une croix (straja).
La frontière est tracée sur un long ensellement qui relie la hauteur de No. 105 avec la prochaine hauteur No. 124 Mt Pataritza. Sur cet enHellement il y a plusieurs monticules sur la plupart desquels se trouvent des poteaux.
Vers le n^ 118 on commence à monter jusqu^au sommet du mont Pataritza, point de jonction des frontières Serbo-Turque» Serbo-Bulgare et Bulgaro-Turqne.
Voir le croquis de la frontière Serbo-Turque, rive gauche de la Moravft.
NoiVTchouka" 316° 0'
Von AUen, Bilimék.
A, Kaulbarê,
G. Attlaret. S. Anderson. A, VeUni. M, Jovanoviteh, Yahya,
350 Grandes- Puissanceê^ Serbie^ Turquie.
Cahier de Spécification de la frontière Serbo-liulgare.
No. 124. Sur le sommet du Mont Pataritza, point de jonction des frontières Sorbo-Turque, Serbo-Bulgare et Biilgaro-Turque Macédoine).
De ce point la frontière tourne à gauche, suit une longue et assez étroite crôte avec de raides pentes de chaque côté jusqu'au No. 126 où elle tourne à droite; puis elle descend sur un ensellement No. 127, Ivankovo Preslo, pour remonter sur une montagne escarpée sur le sommet de laquelle se trouve le No. 131, Mont Besna Kobila.
Du No. 131 un contrefort tourne à droite, à la fin duquel se trouve la hauteur Débéli Rid. La frontière au contraire suit les pentes plus faibles vers la gauche, descendant jusqu'au No. 133 et puis remontant sur la crête marquée par les Nos 134, 135, 136, Kazandjuk.
Elle descend ensuite sur un ensellement No. 136, Haïdoutchko Preslo, et monte sur le Crni Vrh (No. 1).
De ce point la frontière Serbo-Bnlgare longe les crûtes sur le partage exact des eaux, se dirigeant généralement vers le Nord, traversant les hauteurs de Modrika (No. 2), de Besna Kobila (No. 12, 13 et 15 et reconnue par trois pics rocheux formant des bornes naturelles), de Pachina Livada (No. 39) de Prosénik (No. 57) et de Golémo Ravnichté (No. 66). Elle passe aussi par les monticules Vlassinski Karaen (No. 22 pierreux), Ougrinov Kamen (No. 32 pierreux) et Medjid (No. 73 pierreux, borne naturelle), et elle laisse à la Serbie les villages de Krivoféia, Kravamik, Novo Sélo et Kavna Kéka, laisïtant à la Bulgarie ceux de Mousoulj et de Rjana.
Du No. 72 la frontière, toujours sur le partapje des eaux, descend sur un ensellement (No. 74) pour monter sur les hauteurs de Vrchnika (Nr. 76) et de Goléma Tchouka (No. 83). De là, elle longe la crôte laissant à gauche le Mont Strécher (qui ne se trouve pas sur le partage des eaux). Du point No. 89 elle tourne à droite pour descendre des pentes jusqu'au monticule Vilo Kolo (No. 100). On n'a pu fixer sur le terrain la Mechid Planina du Traité.
Do Vila Kolo la frontière suit généralement la direction nord-est sur le partage des eaux laissant à droite le Mt. Médeli, le M t. Golémi Vrh et le Mt. Lépé Boukvé pour traverser le Débéli Rid (No. 112), le Bélo Kaménié (un monticule pierreux No. 133) et le Pantchine Grob (une hauteur proéminente d'où on voit pour la première fois le marais de la Vlassina Réka-Blato No. 144). Le village de Vrla Réka est laissé à la Serbie, celui de Stambulska Mahala à la Bulgarie.
Du Pantchine Grob la frontière longe les crôtes par les Mts. Pléchévatz et Stoudénatz, et ensuite suit les prairies Douga Poliano et Tichina Poliana, traversant une ancienne mine délaissée entre les poteaux 182 et 184 et les monts Miliin Rid (No. 192) et Boukova Glava (No. 204). A gaucho se trouve le marais de la Vlassina Réka-Blato et les villages de Savinatz, Skéla et Vlassina.
Afin de contourner une partie de ce dernier village, qui se trouve coupé par le partage des eaux, la frontière arrivant à une autre mine délaissée (No. 214) tourne à droite et longe le premier ruisseau jusqu*au
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No. 244 près d*un vieux moulin Dvorîchka Vodénitza. Elle remonte ensuite près d*un antre petit ravin pour retrouver le partage des eaux au No. 231 situé prèd d*uQ bois et sur la route.
La frontière continue à longer le partage des eaux sur un terrain onduleux et nommé pour la plus grande partie Plateau de Dvajina, passant le monticule pierreux Mrdaritza (No. 256) jusqu'au pied de la montagne en face du Mt. Plana vers No. 271. Elle remonte les pentes de cette montagne laissant le sommet à la Serbie, et se tourne vers la droite (No. 278) pour traverser les hauteurs du Mont Gramada.
On n*a pu constater la position exacte des Mts. Gatchina, Crna Trava, Darkovska et Dratuitza.
Du poteau No. 278 la frontière prend une direction générale vers le Nord-Est et du poteau No. 287 (point de triangulation du levé russe nommé Touroutchko Kobilichté, elle commence à descendre suivant Te partage des eaux vers un bas ensellement où se 'trouve le village de Preslap. Pour 7 arriver la ligne de la frontière forme un angle aigu au Mt. Grosnatovsko Plandichté (No. 297) et traverse un monticule pierreux (No. 301) et un autre du môme genre couvert de bois, Kaichtev Oaj (No. 308).
Arrivé k Tensellement de Preslap (poteau No. 1) la frontière monte les hauteurs de Staménov Grob (No. 9) sur des pentes assez raides, au sommet desquelles se trouve un terrain couvert de broussailles, et elle longe ces crôtes traversant le Routinski Rid (No. 17), le Karatzev Kamen (No. 26 une haute pointe rocheuse) et le Pechtchana Tchouka (No. 28, qui ressemble au No. 26).
A droite il y a toujours la vallée de la Goléma Réka, et à gauche les vallées sont généralement profondes et fortement boisées.
Du poteau No. 28 la ligne de la frontière tourne à droite se dirigeant généralement vers le Nord, pour descendre sur Tensellement près du village de Raniloug (lequel est laissé à la Bulgarie) ; elle traverse la roate à ce village, monte sur le grand rocher Zdravtchi Kamen (No. 37) et ensuite elle parcourt les crôtes escarpées du Mt. Pipalj et du Strbi Kamen, arrivant à la hauteur de Préséka (No. 44), de là elle descend sur de basses crôtes onduleuses arrivant à Dechtchani Kladénatz oii se trouvent trois maissonnettes dont deux sont laissées à la Bulgarie et une à la Serbie.
La ligne de frontière continue ensuite sur les mômes crôtes qui sont pour la plupart fortement boisées et strictement sur le partage des eaux, traversant le Rikitzki Rid, le Mt. Dasbine, le Procétchéni Kamen, le Mt. Batchovdeo (No. 108), le Trzvéna Tabouka Kamen (M os 123 et 124 une hauteur rocheuse avec des pentes très-raides vers le sud), le Tzrni Vrh (No. 141) jusqu'au Mali Tzrni Vrh (No. 156).
De cette hauteur on tourne à droite et Ton descend le contrefort entre les rivières Bissazi et Présetchka pour aboutir sur Tensellement près du village de Préséka (No. 198).
Du No. 198 la frontière continue près d*un chemin jusqu'au No. 201 qui se trouve à la source du premier petit cours d*eau qui tombe vers la droite de Pensellement de Préséka. Elle longe à peu près ce cours d'eau
352 Grandes- Puissances, Serbie^ Turquie.
jasqa^au No. 204 où elle monte un autre petit ravinet qui commence au No. 206. Par ce tracé une portion du village de Piréséka reste à la Serbie et Tautre à la Bulgarie.
Du No 206 la frontière suit de nouveau le partage des eaux, traversant le Mt. Kitka (No. 246), Goléma Glava (une hauteur rocheuse No. 259), le Mt. Vrtop (No. 294) jusqu'au sommet du Mt. Rgnossa (une montagne très-rochetise et très-escarpée). De Goléma Glava le terrain est excessivement raboteux et pierreux; à droite des crêtes se trouve une profonde vallée dans laquelle est situé le village de Koussa Vrana ; à gauche près de Rgnossa il j a plusieurs cuvettes naturelles dans les rochers.
La ligne de frontière longe les crêtes du Mt. Regnosa jusqu'au Ko. 347. De 1^ elle tourne à droite pour descendre sur un ensellement en prairie (No. 365 Raitchinitza), laissant à la Serbie tout le Stol. De là elle remonte sur la hauteur de Toumba (No. 369) et parcourt les crêtes onduleuses vers le village de Tzérevdol. De Tensellement (No. 365) la direction générale de la frontière est vers PEst.
Arrivé à Tensellement près de Tzérevdol (No. 416), village qui reste à la Serbie, la ligne de frontière monte sur les hauteurs locheuses audessus de Tzérevdol (No. 92 à 89). De là elle traverse les hauteurs No. 86, Drrznia, No. 81, Mrasnitza, Bérendel (No. 76) et Gradisté Kamen (No. 67), laissant à la Bulgarie le village de Vlassi et à la Serbie celui de Bérovitza. De la hauteur de Gradisté Kamen la frontière est tirée en ligne droite jusqu^à la hauteur pierreuse de Drjini Vrh (No. 63) et de là elle tourne à droite pour traverser le Pisan Kamen (No. 60). Ensuite elle parcourt la crête d*un contrefort pour arriver à la Soukovska Réka, qu^elle traverse à 660 mètres (mesurés en ligne droite) en aval de Tembouchure du ruisseau de Drjina Gornia.
La frontière traverse la rivière Soukova à peu près perpendiculairement au courant, et se trouve marquée par un arbre sur la rive droite (No. 45). De là elle monte la hauteur en face jusqu'au monticule Pervitza (No. 37) qui se trouve près de la route de Pirot à Trn, et la direction magnétique entre les poteaux No. 45 et No. 37 est à peu près 870.
Du No. 87 la frontière arrive à la route et la suit (s* écartant d'elle un peu entre No. 35 et 32) jusqu'au No. 27. La route reste à la Serbie. No. 27 est placé sur un petit ensellement à la tête d'une vallée boisée, une croix se trouve à à peu près 250 mètres de distance, vers laquelle Tangle magnétique est 234^ 30\ Cette croix reste à la Bulgarie. Du No. 27,. on traverse la route et on contourne le village de Planinitza pour le laisser à la Serbie, en quittant à ce propos le partage des eaux jusqu^an No. 21. De là elle suit cette ligne naturelle traversant la hauteur proéminente et pierreuse de Kostresch (No. 14) et elle descend le contrefort qui conduit près do Goïndol, lequel reste à la Bulgarie. Le village de Tchérendol reste à la Serbie. Du No. 6 situé près du village de Golndol, la frontière tourne un peu à gauche pour arriver à la route de Pirot à Sophia (No. 1). L*angle magnétique entre No. 5 et No. 1 est à peu près de 86<> 80'.
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Le No. ly sur la route de Pirot à Sophia où la frontière la traversey est situé à une distance de 1326 mètres mesurés du Han de Ségoosa (Jéloucha) sur la route môme et à 510 mètres, mesurés en ligne droite, de Tendroit où la chaussée est coupée par le ruisseau de Ségousa.
De cet endroit la frontière est tracée en ligne droite vers un point nn peu à gauche de la hauteur (No. 47) sur la Vidlitch Planina, qui est la plus élevée et qui se trouve entre le village de Bjana et celui de Slavinié. La direction magnétique de cette ligne est à peu près de 39^, elle laisse à la Serbie les villages de Tchiniglovtzi et d'Obrénovatz et à la Bulgarie ceux de Péterlasch et d^Odorov^. Comme la ligne droite traverse le village de Paskachia-Milotkovatz la frontière s^écarte de cette ligne entre les poteaux No. 14 et 15 en suivant le thalweg du petit cours d*eau et d^une vallée sèche qui forme sa continuation.
Du No. 47 la frontière suit une ligne droite au point pris pour le Mt. Radotchina (No. 1), 1500 mètres au Nord-Ouest du sommet de la Srébrna, sur les crêtes du Kodja-Balkan et indiqué dans la nature par un petit tumulus. Ce point est fixé aussi par les relèvements magnétiques qui suivent: au sommet de la Kamara 95^, au sommet de Srbma 120^, 80'; au Cmi Vrh 192®; au Youssoufov Kamen 242; à Tri Tchouké 823^ 80\ Cette ligne traverse le Mt. Skrivéna et laisse à la Bulgarie les villages de Slavinié, de Braïkovatz, de Kaménitza et de Sénokos, et à la Serbie ceux de Bjana et de Bossomatch. La direction magnétique de cette ligne est à peu près de 70^. La frontière dévie de cette ligne près de Slavinié. Arrivée aux crêtes des rochers du Vidlitch (No. 51) elle tourne vers la gauche pour traverser la Vissotchka Béka au No. 53, elle remonte les pentes vis-à-vis, contournant la plupart des champs appartement au village de Slavinié par une ligne distante de 300 à 350 mètres au-dessus de la route de Pirot, jusqu'à un petit monticule cultivé No. 58.
Arrivé au tumulus pris comme le Mt. Badotchina, la ffpontière tourne vers la gauche et suit strictement le partage des eaux sur les crêtes des Ko^ja et Kiprovatz Balkan, traversant les monts Mala Poliana, Dobroioutro, Slop, Sriovitchnitza, Vrtop, Dabchin, Tri Kladentza, Tri Tchouké, Vraja Glava, Orlovich, Goléma Tchouka, Martinova Tchouka, Vakoup, Midjor, Eozia Gorvina, Medjova, Sinsi Vrh, et Débéli B*t. La direction générale de cette ligne est le Nord-Ouest.
De là la frontière, suivant à peu près la même direction, longe le partage des eaux à travers la passe de St. Nicolas coupant toutes les redoutes qui se trouvent sur les hauteurs au Nord et au Sud de la passe, mais fÎEdsant un tout petit détour pour contourner un tombeau Serbe, près de la route qui est laissée à la Serbie (No. 30). La frontière alors parcourt les crêtes traversant le Mt. Ilja et le Mt. Golasch pour arriver sur le partage des eaux au poteau No. 62, Jovanové Livadé, où elle rencontre la vieille frontière. Ce point No. 62, est à peu près à 10 kilomètres de Koula Smiliéva Tchouka.
Von AUen, BiUmeJe. O» Aubaret, 8, Anderson. A. Velini^
A, Kaulbarê, M, JovanovUeh. Yahya,
Nouv. Recueil Qin. V S. VL B b
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Note Explicative d'un Erratum à l'Etat descriptif de la
nouvelle frontière de Serbie,
UltérieDrement à la signature du document final intitulé: »Etat descriptif de la nouvelle frontière de Serbie «, il a été reconnu que, par suite de la direction de la frontière Bulgaro-Turque (Macédoine), le mont »Cmi- Vrh< n'était pas le point de jonction des trois frontières Serbo-Turque, Bulgaro-Serbe et Bulgaro-Turque (Macédoine), comme l'indique le Traité de Berlin. Ce point de jonction est situé au mont Pataritza à quatre kilomètres au sud du Crni-Yrh, point marqué par le poteau No. 124 (voir cahier de spécification No. 3 et croquis No. 21 et No. 1).
En conséquence, les Commissaires pour la délimitation de la Serbie soussignés, déclarent qu'au paragraphe 6 de TÉtat descriptif, il faut lire à la fin, au lieu des mots ^jusqu'au Crni Vrh«, les mots: »jusqu'au mont Pataritza situé à quatre kilomètres au sud du Crni-Vrh«.
Et au commencement du paragraphe 7 il faut lire au lieu des mots : >Da mont Crni-Vrh sur la cime duquel«, les mots: »Du mont Pataritza sur la dme duquel «, etc.
Les sussignés déclarant en outre que les mesures ont été prises afin que cette erreur fût corrigée dans les documents imprimés (Etat descriptif et cahiers de spécification No. 3 et No. 4) ainsi que dans les croquis qui composent les travaux de la Commission.
Le Commissaire d* Allemagne: Von Alten,
Le Commissaire d' Autriche-Hongrie: BUimek,
Le Commissaire de France: G, Aubaret.
Le Commissaire de la 6. Bretagne: S, Anderson.
Le Commissaire d* Italie: A. Vdini,
Le Commissaire de Russie: A. Kaulbars.
Le Commissaire de Serbie :.3f. Jovanovitch,
Le Commissaire de Turquie: Yahya,
AUTRICHE-HONGRIE, FRANCE
Convention relative à l'assistance judiciaire; signée à Paris,
le 14 mai 1879.*)
Journal officiel du 20 mars i880.
Le Président de la République française et Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, roi de Bohême, etc., et roi apostolique de Hongrie, désirant,
*) Les ratifications ont été échangées à Paris, le 17 mars 1880.
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d'an commun accord, conclure nne convention pour assurer réciproquement le bénéfice de Tassistance judiciaire aux nationaux de l'autre partie contractante, ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir;
Le Président de la République française, M. William Henri Waddington, sénateur, président du conseil, ministre des affaires étrangères;
8a Majesté TEmpereur d'Autriche, roi de Bohôme, etc., et roi apostolique de Hongrie, M. le comte de Beust, son chambellan, conseiller intime, etc , son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près de la République française;
Lesquels, après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art, 1, Les ressortissants des hautes parties contractantes jouiront réciproquement du bénéfice de Tassistance judidare, comme les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la loi du pays dans lequel Tassistance sera réclamée.
Art, 2. Dans tous les cas, le certificat d'indigence doit être délivré à l'étranger qui demande l'assistance par les autorités de sa résidence habituelle.
S'il ne réside pas dans le pays où la demande est formée, le certificat ^'indigence sera approuvé et légalisé par Tagent diplomatique du pays où le certificat doit être produit.
Lorsque l'étranger réside dans le pays où la demande est formée, des renseignements pourront en outre être pris auprès des autorités de TEtat auquel il appartient.
Art, 3, Les Autrichiens et Hongrois admis en France et les Français admis en Autriche ou en Hongrie au bénéfice de l'assistance judiciaire seront dispensés, de plein droit, de toute caution ou dépôt qui, sous quelque dénomination que ce soit, peut être exigé des étrangers plaidant contre les nationaux par la législation du pays où Taction sera introduite.
Art, 4. La présente convention est conclue pour cinq années, à partir du jour de l'échange des ratifications.
Dans le cas où aucune des hautes parties contractantes n'aurait notifié, une année avant l'expiration de ce terme, son intention d*en faire cesser les effets, la convention continuera d'être obligatoire encore une année, et ainsi de suite, d'année en année, à compter du jour où l'une des parties l'aura dénoncée.
Elle sera ratifiée aussitôt que faire se pourra.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et yont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 14 mai 1879.
Waddington, Bemt.
Bb2
356 AutridiCy Italie.
AUTRICHE-HONGRIE, ITALIE
Convention concernant les Jonctions des voies ferrëes près
Cormons, Ala et Pontafel, suivie d'un Protocole final;
signée à Vienne, le 2 octobre 1879*).
jRaceoUa délie leçgi. Série 2a, No, 5187,
Convention.
Sa Majesté le Boi d'Italie et Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Boi de Bohême, etc., et Boi Apostolique de Hougrie, animés d*un égal désir de resserrer les liens d'amitié et de compléter les communications actuelles par les chemins de fer entre leurs Etats, ont résoin de conclure une Convention à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Sa. Majesté le Boi d'Italie, Le Sieur Charles Félix Nicolis comte de Bobilant, lieutenant-général, Son Ambassadeur près Sa Majesté l'Empereur d'Autriche etc. et Boi de Hongrie etc. etc.;
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Boi de Bohême etc., et Boi Apostolique de Hongrie:
Le Sieur Jean Chevalier de Chlumeckj, Son Conseiller intime, etc. etc.;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont conveuns des articles suivants:
Art. 1, Le Gouvernement de Sa Majesté le Boi d'Italie et le Gouvernement de Sa Majesté Impériale et Bojale Apostolique sont tombés d'accord d'établir une voie ferrée reliant Tarvis à Udine par Pontafel et Pontebba.
Le tronçon de cette voie qui se trouve sur le territoire autrichien est sur le point d'être achevé.
Le tronçon qui est situé sur le territoire italien vient d'être livré à l'exploitation.
Les deux Hautes Parties contractantes s'obligent à h&ter autant que possible les travaux de raccordement de façon à les terminer au plus tôt
Art. 2, En ce qui concerne les voies ferrées existantes entre Gorice et TJdine par Cormons, et entre Botzen et Vérone par Ala, les Hautes Parties contractantes sont convenues d'assurer sur ces lignes, de même que sur la ligne de jonction Pontafel-Pontebba, la libre circulation du ^afic intematioDal aux termes de la présente Convention. H est bien entendu que les dispositions de la présente Convention seront, au moment de leur entrée en vigueur, substituées à celles contenues dans la Convention signée à Florence, le 23 avril 1867**), en même temps que le traité de commerce et de navigation entre l'Autriche et l'Italie, et maintenue provisoirement en vertu de la déclaration signée à Vienne, la 27 dé-
*) Les ratifications ont été échangées à Vienne, le 2 déc. 1879. **) V. Trattati e Convenzioni, II. 327.
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cembre 1878*) à regard du mouvement snr les voies ferrées aboutissant à la frontière Anstro-Italienne, ainsi qn*à Tégard des bureaux mixtes de douane et de police à établir dans les gares internationales.
Art, 3. Pour les gares de frontière existantes on à établir, les services 7 relatifs et l'exploitation des sections de raccordement, les Hautes Parties contractantes sont convenues de ce qui suit:
a) Sur la ligne de Tarvis à Udine il sera établi aussi près que possible de la frontière deux gares distinctes, Tune sur le territoire autrichien à Pontafel, l'autre sur le territoire italien à Pontebba, et le service international sera effectué dans ces deux gares sur le pied d*une parfaite réciprocité.
Néanmoins, si par suite des difficultés topographiques le Gouvernement italien venait à reconnaître qu^il serait préférable de restreindre l'étendue de la gare de Pontebba et de concentrer tout ou partie du service international dans celle de Pontafel, le Gouvernement Impérial et Royal déclare, qu'il se prêtera autant que possible à cette concentration à la condition que l'administration des chemins de fer italiens supportera la moitié des frais du service commun et des intérêts à 5 % des dépenBes de premier établissement des parties de la gare antrichienne utilisées en commun. Dans le cas où, sur la demande de l'administration italiennei certains locaux seraient affectés a son service exclusif, la dite administration aurait à payer les frais d'entretien des dits locaux conmie aussi la totalité des intérêts du capital y engagé.
b) Pour la ligne reliant Botzen à Vérone, les stipulations en verta desquelles l'établissement de la gare internationale comme station de relais et des bureaux mixtes de frontière a été effectué à Ala, resteront en vigueur.
c) Pour la ligne reliant Gorice à Udine, les deux Parties contractantes sont tombées d'accord sur ce qui suit:
1^ Les services d'exploitation et de frontière continueront à s'effectaer conformément aux dispositions prises par les deux administrations des chemins de fer et aux règlements actuellement en vigueur, c'est-à-dire que la gare frontière de Cormons continuera a fonctionner comme gare commune pour l'exploitation.
2^ Le service des douanes, y compris l'affranchissement des marchandises, sera exercé séparément, savoir pour l'Autriche à Gorice, et pour l'Italie à Udine.
Le Gouvernement Italien pourra envoyer des agents de douane à la gare de Gorice, et le Gouvernement Impérial et Boyal pourra envoyer des agents de douane à Udine pour y fonctionner conformément aux dispositions à concerter entre les deux administrations douanières.
Art. 4. Sans porter préjudice aux dispositions de l'artide 8, lit. a), qui se réfèrent aux conditions éventuelles da l'usage en commun de la gare de Pontafel, les administrations de chemins de fer sont tenues à construire
♦) V. N. R. G. 2« Série, 17. 417.
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et à entretenir dans les gares internationales les bâtiments nécessaires pour 7 établir les bureaux mixtes ou spéciaux de frontière; pour loger le personnel et casemer les employés et gardes de douane ou finance et de police.
Une convention spéciale fixera Tétendue de cette obligation en réglant la fourniture et Pentretien du mobilier nécessaire, le chauffage, Téclairage et le nettoyage des bureaux.
Les Gouvernements des deux Hautes Parties contractantes rembourseront aux administrations des chemins de fer l'excédant des dépenses qui résulterait de la fourniture des bureaux et des logis nécessaires pour le service de douane, de poste et de police à établir dans les gares internationales, proportionellement aux bureaux et logis occupés par chacun des deux Gouvernements, à moins que les lois ou traités n'en prescrivent la fourniture gratuite.
Art, 5, Sur la ligne de Pontafel et de Pontebba à la frontière austroitalienne, il ne sera d'abord posée qu'une simple voie, tout en réservant Téventualité d'une double voie, avec la largeur de voie ordinaire et d'après des principes uniformes, de manière à ce que le matériel roulant puisse passer sans obstacles d'un chemin de fer à lautre, ainsi que c'est le cas pour les chemins de fer déjà construits et cités à l'article 2.
Le matériel roulant qui a été soumis à un examen par l'une des Hautes Parties contractantes sera admis, sans nouvel examen, sur le territoire de l'autre selon les conditions de la convention spéciale dont il est question au 2°^^ alinéa de l'article 7 de la présente convention.
Art, 6, Afin d'établir l'uniformité nécessaire dans la construction de la voie mentionnée à l'ai'ticle précédent, les autorités compétentes et les employés techniques devront se communiquer les plans de bâtisse et autres documents nécessaires.
L'endroit où le chemin de fer cité à l'article V^ devra passer la frontière, a déjà été fixé par les commissaires techniques délégués ad hoc, sur la base des projets élaborés par les deux administrations intéressées.
L'administration du chemin de fer autrichien se charge, d'après un arrangement à conclure spécialement dans ce but, de la construction du pont frontière sur le torrent de Pontafel, à l'exception de la culée de droite construite par l'administration du chemin de fer italien, et contre un décompte et remboursement effectif de la partie des frais incombant au Gouvernement Royal d'Italie.
Art. 7. Pour les trois jonctions, auxquelles l'article 3 se réfère, le changement du service aura lieu conformément ans dispositions contenues dans le dit article.
Par rapport à toutes ces jonctions, l'usage des gares internationales ou de frontière et Texploitation des sections comprises entre la gare commune et la frontière, de môme que la répartition des dépenses du service d'exploitation, de l'entretien et des charges de premier établissement, seront réglés au moyen d'une convention spéciale à conclure sous l'approbation des deux Gouvernements entre les deux administrations de chemins de fer.
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Dans le cas où les dites administrations tronveraient des difficultés à s'entendre, les deux Hantés Parties contractantes statueront diaprés les principes énoncés dans l'art. 8, lit. a).
Art. 8. La pleine souveraineté, y compris les droits de justice et de police, est expressément réservée au Gouvernement du territoire sur lequel la gare internationale et la section entre cette gare et la frontière sont situées.
Art, 9. L'exercice du droit de surveillance suprôme des administrations chargées de l'exploitation reste en général réservé an Gouvernement sur le territoire duquel celles-ci ont leur siège, sans préjudice toutefois du droit de souveraineté et de surveillance des Hantes Parties contractantes sur les tronçons situés sur leurs territoires et leur exploitation.
Art. 10. La police du chemin de fer sera en première ligne exercée par les employés de l'administration chargée de l'exploitation du tronçon respectif, mais sous la surveillance des autorités compétentes de ohacan des deux Pays, et conformément aux règlements et principes en vigueur dans chacun des deux Pays.
Le Gouvernement sur le. territoire duquel se trouve le tronçon prendra cependant les dispositions nécessaires afîn que les employés de Tadministration de 1' autre Gouvernement soient secondés dans Texerdce de leurs fonctions relatives à la surveillance et la sûreté de la ligne.
Art. 11. L'administration qui exploite le tronçon respectif aura le droit de nommer les employés et tout le personnel du service ponr la surveillance et l'entretien des tronçons situés entre la frontière et les stations de relais, ainsi que le personnel nécessaire pour le service exclusif de sa propre administration dans leS gares internationales ou de frontière, et dans celles qui sont déjà établies ou le seront à l'avenir entre la gare ci-dessus et la frontière.
Le personnel sera, autant que possible, recruté parmi les indigènes.
Les places de chefs de gare, d'employés du télégraphe ou d'agents chargés du maniement de fonds pourront cependant être confiés à des étrangers.
Les individus donnant par leur conduite lieu à des plaintes seront rappelés sur la demande des autorités compétentes du territoire.
Art. 12. Cha.cune des deux Hautes Parties contractantes s'oblige à empêcher, sur la demande de l'autre Partie, que l'administration du chemin de fer du pays n'admette comme employés pour le service à faire sur le territoire de l'autre partie, des personnes qui auraient déjà été condamnéeSi soit pour crime ou délit contre le Gouvernement sur le territoire duquel se trouve la ligne, soit pour contrebande ou transgressions graves aux lois de finance.
Art. 13. Les agents chargés des expéditions douanières aux gares internationales ou de frontière ne seront admis, dans le pays des deux Hautes Parties contractantes, à procéder aux expéditions d'entrée, de sortie et de transit, que lorsque les administrations douanières respectives ne trouveraient aucune objection fondée à élever contre leur admission.
Â0t, 1ê, La Mirrjtp, iatm î» :cb» iscaraorimuiie m îb mmciàre et
O» 4mpt<>74)i i^vMUMTi^ et* I«5i ^Esrrîeji ii» ioanûss i« œc ££2^1 szroiit #{Diut ;^ ^r4ît îvBffxive 4azifi I«i l<v*aux 'ies jzartt putcr 7 pncedi^r auzx tî-
^ 5w, 'i^ Tériâ«r T^ca^t dei mskmhsLadïi^ai «i depi't: et de 'tiwnaniiftr l'îa.-
fAMH Ui «»fi 6*1 «K^ rmXASk 3ft fffibeBC iaiiA Î6a pièces aHonées à TadminuitfsCi^n 'in «tlumiin d^ f^ ^« I'a«xtr<i £&&£, eUes d^TToos s'e^ectner en ^^&MfUV^ 4" un «mpkjé vi^énfiflir de CJ!tî^ auiminiatratioii-
^/t /'^, Chai^iw^ <iM rknz a^dminiatrationa «ies cfai*Tn:i« de ^ ainsi /|fw^ Utm 'mv^^l/sj^Jt îv>nt ^ntor,.^é» à « ferrir gratnrtemoit du télégraphe ^ l'antre iuimiàaitfztu'jn pour leê tomêpcnàgLiieiis de serriee.
Art, M, ïjHk e6rr<»p<rn#iaace t^l^graphiq^ie prÎTée oti officielle à destimtum ^ p«7i antr^ qn^ VhaAvtt et rAatncfae-Hongrie est interdite entre ]ém \nktfs»t% d^ t}Mrmnê de fer italiena et d'Autricfae-Hongrie.
f>M t^^ÇÇrzmm^Af pour être transmia d^nn État à Taotre, soDnt expéftUsê par )^ »tati/>nii des eliemina de fer an btxrean gonTememental établi pfmr f^h^{n^ kiêif qui a leal le droit de les transmettre par le mojen des Mn ^tm^^srnmaffOftAnx aoz bureaux dn gonremement de Taotre État.
Kx^epiiosneHement: ^
f>^ ameuta dea différents serrices publics accrédités par les deox ^/ynr^riMrments aox gares communes pourront transmettre et receroir difm:U8tMni Urom Mrrm^nàsoïceè administratives par les fils du chemin de fer sans rint^rm/;diaire des boréaux de TÉtat. Ces correspondances seront eoostdérées comme télégrammes intérieurs et ne figureront pas dans les rA>mifUm internationaux.
Tonte autre correspondance, privée ou officielle , en provenance des garss communes pourra être transmise directement par les fils du chemin Aê (ffT sans ^intermédiaire du bureau de l'État: toutefois, ces télégranunes devront, avant leur remise à destination, être appuyés à un bureau goufernemental de r£tat de destination et taxés suivant le tarif international, tt btirs taxes resteront acquises au pays auquel appartient la station commune.
Les administrations des télégraphes des États contractants continueront à exercer sur le service télégraphique, dans le territoire qui leur appartient, tous les droits qui leur sont attribués par les lois en vigueur. Elles pourront, on conséquence établir toutes les prescriptions nécessaires pour TaoootnpliHsemont exact des dispositions qui précèdent.
ArL 17. Les doux Hautes Parties contractantes pourvoiront à ce que Ion administrations de chemins de fer intéressées s'entendent pour accorder autant que possible le passage de wagons de voyageur môme audelà (les stations de frontière.
Lo passage dos wagons de marchandises d'un chemin de fer à l'autre aura lipa dons tous les cas, pourvu que ni la nature des marchandises
Chemins de fer. 361
transportées, ni des ciroonstances importantes à examiner et à régler à^xm commnn accord entre les deux administrations, n'exigent le déchargement à la station de frontière.
Les deux administrations sont du reste tenues à s*entendre sur les mesures qui régleront le passage des wagons et rechange réciproque du matérial roulant, aux conditions en usage à cet égard entre chemins de fer voisins.
Art. 18, Les administrations fixeront d'un commun accord les itinéraires pour la circulation des trains de correspondance, de manière que ni voyageurs, ni marchandises ne soufirent de retards autres que ceux nécessités par le service du chemin de fer, de la douane et de la police des passe-ports.
L'approbation de ces itinéraires est réservée à chaque gouvernement pour la ligne située sur son territoire.
Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à s'entremettre auprès des administrations des chemins de fer pour assurer autant que possible une coïncidence de trains du môme genre, savoir trains de grande vitesse avec trains de grande vitesse, trains de voyageurs avec trains de voyageurs et trains mixtes avec trains mixtes.
Art, 19. Les deux Hautes Parties contractantes s'obligent à favoriser le trafic entre les lignes respectives des deux Pays, à concéder à ce trafic toutes les facilités compatibles avec les lois du pays et prévues par les traités de commerce et de navigation, conclus ou à conclure ultérieurement entre les deux Parties, à simplifier, surtout quant au transit, l'expédition douanière et les mesures de contrôle, et enfin à ne traiter dans ce môme but moins favorablement le trafic entre les gares internationales et de frontière et les ports des deux États, que celui entre les autres stations de chemins de fer et l'étranger.
Pour les transports effectués entre les gares internationales ou de frontière et la frontière elle-môme, le payement des taxes en valeurs reconnues légales dans le territoire sur lequel sont situées ces gares ne pourra ôtre refusé.
Art. 20, Les autorités des deux Hautes Parties contractantes chargées de l'inspection et de la surveillance du service ainsi que leurs employés pourront se mettre en correspondance directe pour les affaires relatives au service d'exploitation et de circulation des chemins de fer.
Art. 21, En cas de réclamations contre les administrations des chemins de fer, chacune des deux Hautes Parties contractantes continuera à exercer Tiagérence légale dans les affaires des administrations des chemins de fer du propre territoire.
Art. 22. Pour les opérations douanières au sujet des marchandises à l'entrée, à la sortie et en transit, il sera établi, dans les gares internationales ou de frontière, des bureaux, réunis on séparés, des deux Hautes Parties contractantes avec les mômes attributions dont jouissent en Autriche- Hongrie les bureaux de douane secondaires de 1^* classe et en Italie ceux du 2"^ ordre de 1^ classe. Ces bureaux seront en môme temps autorisés
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à délirrer des acqnits-à-cantioii et des ceriîficsts de sortie pour les marehandises en transit.
Afin de faciliter davantage le commerce, on pourra étendre en cas de besoin les attributions de ces bureaux douaniers.
Art. 23, Il 7 aura dans les gares internationales nn local ou nn espace destiné à certaines opérations à faire simultanément par les bureaux douaniers des deux Hautes Parties contractantes. Ce local portera Tinscription suiyante: Local des douanes pour les révisions mixtes. D sera ensuite assigné à chacun des bureaux douaniers des deux Hautes Parties contractantes un autre local, également avec inscription, pour les opérations du service ordinaire, ainsi qu'un magasin attenant pour les marchandises, une pièce pour les opérations, un cabinet pour le chef de la douane et une autre pièce pour les gardes douaniers et respectivement pour les gardes de finance.
L'étendue de ces emplacements sera déterminée lors des négociations réservées à Tarticle 4.
Art, 24. Les voies ferrées, aux points où elles touchent la frontière des deux Pays et dans leurs directions respectives, seront considérées, quant au mouvement sur ces voies, comme routes douanières sous les conditions particulières prescriptes pour ces dernières, et toutes les marchandises expédiées régulièrement par les trains du chemin de fer et dont Pimportation, Texportation ou le transit ne serait pas absolument interdit, pourront être librement transportées sur ces lignes, tant le jour que la nuit, et tous les jours de la semaine, dimanches et fêtes compris.
Quant à l'importation et au transit d'objets de monopole d'Etat les règlements existant restent en vigueur.
Art, 2ô, Quant aux gares internationales, la visite douanière des marchandises se fera d'abord par les employés de l'État d'où elles sortent et puis par ceux do celui où elles entrent. Mais s'il était possible, afin de h&ter les Opérations douanières, la visite se fera en môme temps par les employés des deux Pays.
Art, 26, En ce qui regarde les droits et devoirs des employés des bureaux mixtes de douane, à l'égard des opérations à fiedre de part et d'autre, il est fixé ce qui suit:
a) Droit des employés d'assister de part et d'autre aux opérations douanières.
Les fonctionnaires des bureaux mixtes sont libres d'assister aux opérations douanières faites par l'autre bureau et au chargement des marchandises dans les wagons au départ.
b) Inspection des registres.
Les employés supérieurs des deux bureaux pourront faire l'inspection de tous les registres de l'autre bureau et en tirer des copies et des extraits.
o) Oertifioats à délivrer en voie sommaire.
Les certificats de sortie ou d'entrée des marchandises qui entrent ou sortent par le bureau de l'autre État, seront réciproquement délivrés par les bureaux en voie sommaire, c'est-à-dire au moyen d'annotations sur les dooaments ofiBciels.
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d) Communication d^observations à se faire réciproquement à Tégard de procédés illégaux.
Les bureaux des deux Hautes Parties contractantes se communiqueront réciproquement par la voie la plus rapide leurs obsenrations au si\jet de certains procédés qui portent ou pourraient porter préjudice aux intérêts réciproques de douane des deux Parties contractantes, ou qui constituent ou pourraient constituer des contraventions aux défenses d^entrée, de sortie ou de transit
Art. 27. Les dispositions jointes à la Conyention signée le 23 avril 1867 et qui, de môme que cette Convention, ont été selon la déclaration du 27 décembre 1878 maintenues provisoirement par rapport aux opérations douanières sur les chemins de fer reliant F Autriche-Hongrie et Tltalie, auront dorénavant à servir de règle générale pour les bureaux mixtes de douane.
Dans les cas non prévus par les dispositions en question, les bureaux douaniers auront, quant au service sur les chemins de fer, à s*en tenir aux règlements détaillées en vigueur dans l'État dont ils relèvent.
Art. 28. Les dispositions en vigueur ou à concerter à Tégard de la police des passe-ports et des étrangers voyageant sur les lignes respectives des deux Etats devront également ôtre appliquées aux jonctions qui forment l'objet de la présente Convention.
Les deux Hautes Parties contractantes fixeront, au moyen d*ane entente spéciale, la compétence des employés de police stationnés dans les gares internationales ou de frontière sur le territoire étranger.
Les administrations des chemins de fer sont obligées à fournir et à maintenir les pièces nécessaires au service de police (bureau et corps de garde) et à l'installation convenable des employés supérieurs et inférieurs, ainsi que des gardes.
Les détails concernant l'étendue de cette obligation seront fixés lors des négociations prévues à l'article 4.
Art. 29. Le Gouvernement sur le territoire duquel se trouvent les bureaux étrangers pourvoira à ce que les administrations des chemins de fer remplissent régulièrement les devoirs qui leur incombent en vertu de l'art. 4 de la présente Convention.
Art. 30. En général, les rapports entre les bureaux situés sur le territoire étranger, leur employés, y compris le personnel du chemin de fer, et rÉtat où se trouvent les stations internationales, sont réglés de la manière suivante:
a) Les bureaux établis sur le territoire de l'État voisin seront, comme il est d'usage pour ces bureaux, munis de l'écusson de leur État, avec inscription relative, ainsi que de poteaux et écriteaux aux couleurs nationales.
b) En ce qui concerne les affaires de douane et les contraventions aux lois financières, on considérera la station, où se trouve le bureau mixte de douane, ainsi que le tronçon de la ligne entre la frontière et la gare internationale, comme étant situés sur le territoire de l'État auqœl les marchandises sont destinées.
*:; ij^ UnM^f-y/iiiii^r^ ô«f t>&rfsKt2 ût lljrjsa Tvnsru btms fut js ttr-
fy \^^ ^4 ivi>«/^/4abWJ^ r<s.*eT«raBl. «b BtCLMffY à& Bcnioe est de &- «itjfkiiâ^f éfu:i^y»m^0fA c^ zje^orMk de >ixr piropre Eus : ïd mnMzt €C{«i- 4Mf!t 41 *A^i0c0'\itc9 ^ >/i* p>é<k«A^ et À<M Rç>aMSt« de poiSce de l'Éus daas k^MA^ iJb <Mri Ufiwr 4ou:kil^ UasjXinére «K îlf leroBt, à €rt ^gmri. soumis
ÎM *ismm ^/mUmt^. duAj k dernier aHnéa de fart. 11 pourra knr
1^; f^iMf Cr/fi^M>iiiisîre« d« la garde douanière et dea finaneet partiiil^^Hà a#if pmum ^tj^^ftà^stm tu^m lae réglementa en Tigneor, snr les aiKMn»/|i0« f///iif '''//fiirair^fjtknM aox loia de douane oo aoz monopoles, qn*il8 u^rotêi d4d'/m¥tfriém daaa VïnUrH de Taatre Etat.
Art, fii, [/iàmit dont le bnreaa frontière se tnmre silné sur le territoire de l'Eut roieiD, ponrra déléguer, poor le contrôle et la réTinon de ee Stufimn, &m employée tapérienn (intpectenrs) et des prépoeés (oommis- •aires d« la y^nnU de finance, officiers de la garde donanière) qui pourront anstfi âtr« armés.
Art. BU, La présente Conyention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées k Vienne le plus tôt possible dans le terme de quatre mois,
Un foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont il{iposé le oaehet de leurs armes.
i^ait à Vienne en double expédition. le deuxième jour du mois d*octolire de l*an de grAce mille huit cent soixante dix-neuf.
C. RMlant. CSUmnseiby
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Protocole Final.
An moment de procéder à la signature de la convention conclaOy à la date de ce jour, entre Tlalie et rAutriche-Hongrie, à Tégard des jonctions des voies ferrées près Cormons, Ala et Pontafel, les Plénipotentiaires soussignés ont fait les déclarations qui résultent du présent protocole final.
/ — ad art, 3, Le Gouvernement Royal d'Italie continuera a permettre le fonctionnement comme par le passé, à Gorice, d'une agence privée destinée d'après la loi italienne à servir d'intermédiaire enixe le public et la douane royale, pour aussi longtemps que les lois et règlements douaniers italiens n'admettront pas le contract direct entre le public et la douane.
II — ad art. 4. Le remboursement prévu à l'art. 4 se fera de la manière suivante:
Chaque gouvernement supportera les frais dûment prouvés d'entretien, notamment ceux de chauffage, éclairage et nettoyage, des pièces destinées aux bureaux et aux logements dont le gouvernement ou ses employés feront exclusivement usage, à moins toutefois que les lois ou traités ne prescrivent la fourniture gratuite de ces pièces.
Chaque gouvernement fournira, en outre, s'il n'en est pas exempté par les lois ou les conventions en vigueur, une contribution annuelle proportionnellement au montant des intérêts, dûment constatés, du capital dépensé pour la construction de ces pièces.
Le capital se calculera d'après Tétendue carrée des pièces en questioUi comparée à Tétendue carrée totale des pièces utilisables du b&timent respectif de la gare.
L'enquête se fera d'un commun accord par des délégués des deux gouvernements qui consulteront l'administration du chemin de fer et prendront pour base les frais réels de construction des b&timents utilisés de la gare.
Les frais éventuels de fourniture des fonds auront également à être dûment prouvés afin de calculer, d'un commun accord, le montant réel des intérêts du capital en question.
Chaque gouvernement paiera annuellement dans un terme de trois mois sa part d'indemnisation à l'entreprise des chemins de fer, après avoir reçu de celle-ci les comptes et autres pièces à l'appui.
m — ad art, 10, Pour compléter les dispositions de l'art. 10 de la présente convention, le gouvernement I. et B. convient que les personnes employées sur les lignes autrichiennes à poste fixe et avec des attributions de police, qui ne seraient pas sujets de la Monarchie austrohongroise, soient, pour l'exercice de leurs fonctions sur les chemins de fer, engagées, au moyen de la promesse solennelle par la main, par l'autorité chargée en Autriche de la surveillance des chemins de fer (Inspection générale I. B. des chemins de fer autrichiens) : cette promesse remplace alors le serment prescript au paragraphe 102 du règlement autrichien du 16 novembre 1851 pour l'exploitation des chemins de fer.
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IV — ad art. 14. Il est reconnu d'un commun accord qu'il ne sera exigé aucun droit de douane:
a) pour le matériel roulant et autre de chemins de fer nécessaire pour Texploitation des tronçons situés en Autriche, les gares internationales ou de frontière comprises, que les administrations dea chemins de fer italiennes importeraient par la douane frontière, pourvu que ces objets appartiennent au matériel d*exploitation et de transport servant réellement à l'exploitation;
b) pour le mobilier, la garniture de Thabitation et les effets du personnel employé sur ces lignes, en tant que ces objets forment partie de leurs effets de voyage ou de transport,
V — €uî art. 22. Il est reconnu d'an commun accord que les dispositions de l'article 22 relatives aux attributions des bureaux de douane s'appliqueront également anx bureaux réunis dans la gare d'Ala et, s'il y a Heu, à Pontafel, ainsi qu'aux bureaux séparés établis à Gorice et Udine, et à Pontafel et Pontebba.
VI — ad art. 27. Il est bien entendu, que les dispositions douanières pour le trafic sur les chemins de fer reliant P Autriche-Hongrie et ritalie, auxquelles l'art. 27 se réfère, seront applicables à la jonction citée à Tarticle 1°' de la présente Convention et aux bureaux de douane réunis, s'il y a lieu, conformément à Particle 3 de la présente Convention, dans la gare de Pontafel.
Le présent protocole, qui sera considéré comme approuvé et sanctionné par les deux Gouvernements, sans autre ratification spéciale, par le seul fait de rechange de ratifications de la Convention à laquelle il se rapporte, a été dressé, en double expédition, à Vienne le 2 octobre 1879.
AUTRICHE. HONGRIE, SERBIE
Convention concernant la jonction des chemins de fer des deux pays, suivie d'un Protocole final; signëe à Vienne, le
9 avril/28 mars 1880*).
Oesterr. Reichsgesetzhlatt, 1880 No. 80.
Le Gouvernement de Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Boi de Bohème etc., et Roi Apostolique de Hongrie, et le Gouvernement de Son Altesse le Prince de Serbie, animés du désir de favoriser et de régler, par la jonction de Leurs voies ferrées, le trafic entre Leurs territoires, ont résolu de
*) Les ratifications ont été éohangées à Vienne, le 14 juin 1880.
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condure nne Convention et ont nommé à cette fin pour Leurs PlénipotentiaireSy savoir:
Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique:
le Sieur Joseph Baron de Schwegel, Son Conseiller Intime, Chef de Section au Ministère des affaires étrangères;
Son Altesse le Prince de Serbie:
le Sieur Manoilo Maritcb, Son Ministre en disponibilité,
lesquels, après s^ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des {articles suivants:
Art, 1, Eu exécution des stipulations arrêtées par la Convention de
Berlin du ^^^ 1878*), en vertu desquelles la jonction des voies ferrées
des deux Pays par Semlin - Belgrade doit avoir lieu dans Tespace de trois ans, les deux Parties contractantes sont tombées d'accord d'effectuer cette jonction de la manière suivante, sans préjudice toutefois d*autres jonctions de chemins de fer dont T utilité, dans l'intérêt réciproque, pourrait d* un commun accord être reconnue à Tavenir.
Art, 2, A cet effet, le Gouvernement Royal de Hongrie fera construire jasqu*au 15/8 Juin 1883 une jonction de Budapest par Semlin jusqu'à la frontière hongroise-serbe à Belgrade, en se réservant le droit d*ét«blir cette jonction, soit par une ligne nouvelle partant de Budapest, soit par un raccordement avec les lignes déjà existantes.
Par contre, le Gouvernement Princier de Serbie s* engage à faire construire également jusqu'au 15/8 juin 1888 un chemin de fer se raccordant à cette ligne, lequel partira de la frontière hongroise-serbe à Belgrade et conduira en ascendant par la vallée de la Morava jusqu'à Nich , avec les embranchements , dont 1' un ira de Niçh à la frontière serbo-bulgare vers Bellova, dans la direction de Constantinople, et V autre de Nich jusqu'à la frontière serbo-turque vers Salonique pour se joindre à un point convenable de la ligne Salonique - Mi trovitza.
Art, 3, Les deux Gouvernements s'engagent % faire commencer, sans délai et au plus tard dans le terme de six mois à partir du 15/8 juin 1880, la construction des lignes de jonction désignées dans l' article précédent d* abord par les travaux les plus difficiles au point de vue technique. Ils s'engagent en outre à mettre ces lignes en exploitation au terme fixé pour leur achèvement de manière que la Serbie ouvrira les lignes serbes à partir de Belgrade et que ni 1* un, ni l'autre des deux embranchements au Sud de Nich ne puissent être mis en exploitation avant la ligne de jonction du Nord^ y compris le raccordement à Belgrade avec la ligne de jonction hongroise qui sera déjà achevée à cette époque.
Les Parties contractantes réuniront leurs efforts afin d'assurer le plus tôt possible l'exécution prévue au point 1®' de la Convention conclue à
Berlin, le |^j^* 1878, des jonctions entre les chemins de fer serbes, se bifurquant à partir de Nich, d'un côté, et la ligne existante de Salonique-Mitrovitza
*) Non publiée.
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Art, 14, Le service dans la gare internationale ou de frontière et celai du tronçon entre celle-ci et la frontière est soumis au contrôle de Tautorité des finances de TÉtat sur le territoire duquel est située la gare elle-même.
Les employés douaniers et les gardes des finances de cet État auront donc le droit d^entrer dans les locaux des gares pour j procéder aux visites officielles nécessaires, d^assister aux opérations du service du chemin de fer, de vérifier Tétat des marchandises en dépôt et de demander l'inspection des registres et des documents relatifs.
Dans le cas où ces visites se feraient dans les pièces allouées à Tadministration du chemin de fer de Pautre Etat, elles devront s'effectuer en présence d'un employé supérieur de cette administration.
Art. 15, Chacune des deux administrations des chemins de fer ainsi que leurs employés sont autorisés à se servir gratuitement du télégraphe de l'autre administration pour les correspondances de service.
Art, 16, La correspondance télégraphique privée ou officielle à destination de pays autres que l'Italie et TAutriche-Hongrie est interdite entre les bureaux de chemins de fer italiens et d'Autriche-Hongrie.
Les télégrammes, pour être transmis d*un Etat à Tautre, seront expédiés par les stations des chemins de fer au bureau gouvernemental établi pour chaque État, qui a seul le droit de les transmettre par le moyen des fils gouvernementaux aux bureaux du gouvernement de l'autre État.
Exceptionnellement : ^
Les agents des différents services publics accrédités par les deux gouvernements aux gares communes pourront transmettre et recevoir directement leurs correspondances administratives par les fils du chemin de fer sans Tintermédiaire des bureaux de l'État. Ces correspondances seront considérées comme télégrammes intérieurs et ne figureront pas dans les comptes internationaux.
Toute autre correspondance, privée ou officielle, en provenance des gares communes pourra être transmise directement par les fils du chemin de fer sans l'intermédiaire du bureau de l'État: toutefois, ces télégrammes devront, avant leur remise à destination, être appuyés à un bureau gouvernemental de l'Etat de destination et taxés suivant le tarif international, et leurs taxes resteront acquises au pays auquel appartient la station commune.
Les administrations des télégraphes des États contractants continueront à exercer sur le service télégraphique, dans le territoire qui leur appartient, tous les droits qui leur sont attribués par les lois en vigueur. Elles pourront, en conséquence établir toutes les prescriptions nécessaires pour l'accomplissement exact des dispositions qui précèdent.
Art. 17, Les deux Hautes Parties contractantes pourvoiront à ce que les administrations de chemins de fer intéressées s'entendent pour accorder autant que possible le passage de wagons de voyageur même audelà des stations de frontière.
Le passage des wagons de marchandises d'un chemin de fer à l'autre aura lien dans tous les cas, pourvu que ni la nature des marchandises
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transportées, ni des circonstances importantes à examiner et à régler d'un commun accord entre les deux administrations, n'exigent le déchargement à la station de frontière.
Les deux administrations sont du reste tenues à s^entendre sur les mesures qui régleront le passage des wagons et rechange réciproque du matérial roulant, aux conditions en usage à cet égard entre chemina de fer voisins.
Art, 18. Les administrations fixeront d'un commun accord les itinéraires pour la circulation des trains de correspondance, de manière que ni voyageurs, ni marchandises ne souffrent de retards autres que ceux nécessités par le service du chemin de fer, de la douane et de la police des passe-ports.
L*approbation de ces itinéraires est réservée à chaque gouvernement pour la ligne située sur son territoire.
Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à s'entremettre auprès des administrations des chemins de fer pour assurer autant que possible une coïncidence de trains du môme genre, savoir trains de grande vitesse avec trains de grande vitesse, trains de voyageurs avec trains de voyageurs et trains mixtes avec trains mixtes.
Art, 19, Les deux Hautes Parties contractantes s'obligent à favoriser le trafic entre les lignes respectives des deux Pays, à concéder à ce trafic toutes les facilités compatibles avec les lois du pays et prévues par les traités de commerce et de navigation, conclus on à conclure ultérieurement entre les deux Parties, à simplifier, surtout quant au transit, l'expédition douanière et les mesures de contrôle, et enfin à ne traiter dans ce môme but moins favorablement le trafic entre les gares internationales et de frontière et les ports des deux États, que celui entre les autres stations de chemins de fer et Tétranger.
Pour les transports effectués entre les gares internationales ou de frontière et la frontière elle-même, le payement des taxes en valeurs reconnues légales dans le territoire sur lequel sont situées ces gares ne pourra être refrisé.
Art, 20, Les autorités des deux Hautes Parties contractantes chargées de rinspection et de la surveillance du service ainsi que leurs employés pourront se mettre en correspondance directe pour les affaires relatives au service d'exploitation et de circulation des chemins de fer.
Art, 21, En cas de réclamations contre les administrations des ohe-
mins de fer, chacune des deux Hautes Parties contractantes continuera à exercer Tiagérence légale dans les affaires des administrations des chemins de fer du propre territoire.
Art. 22. Pour les opérations douanières au sujet des marchandises à l'entrée, à la sortie et en transit, il sera établi, dans les gares internationales ou de frontière, des bureaux, réunis ou séparés, des deux Hautes Parties contractantes avec les mômes attributions dont jouissent en Autriche- Hongrie les bureaux de douane secondaires de 1^* classe et en Italie ceux du 2"^ ordre de 1^ classe. Ces bureaux seront en môme temps autorisés
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Art. 10, Les chemins de fer en question devront être construits et exploités, pour antant que 1* intérêt du trafic réciproque le demande, d*après des règles uniformes, notamment:
1^ Les rails auront, en conformité avec les voies ferrées contiguës, nn intervaUe de 1*436 mètres en lumière.
2^ Le matériel roulant devra être bâti, le pins que possible, d'après des règles uniformes et, dans tons les cas, de telle manière quMl puisse librement circuler de la ligne d'un des deux Etats sur celle de Tautre.
3^ Il 7 aura dans les deux Pays des règlements essentiellement uniformes à l*ég^rd des moyens de signalement à introduire sur les deux lignes en question.
Ah. 11. Les Parties contractantes auront soin que les administrations intéressées des deux Pays introduisent, pour le transport des personnes et des marchandises entre les stations d^une importance majeure d*Antricbe- Hongrie d' une part et celles de tierbie ainsi que des arrière-pays du Balkan de l'autre, des expéditions directes on des tarifs directs, en tant que les deux Parties contractantes en reconnaissent l'utilité. L'établissement de dispositions uniformes ponr le trafic direct reste réservé à Tentente immédiate des organes compétents de surveillance des deux Parties.
Chacun des deux Gouvernements se réserve pleine liberté de fixer les tarifs du trafic local, c'est à dire ponr le transport sur son propre territoire des marchandises qui ne proviennent pas de P étranger ou qui n'ont pas encore passé dans la libre circulation de TEtat respectif moyennant l'expédition douanière, ainsi qne de celles qui ne sont pas destinées à être exportées à 1* étranger.
La Serbie accorde à la Monarchie austro - hongroise le traitement de la nation la plus favorisée pour ce qui est du trafic international et de transit, de manière que la Serbie n'appliquera pas, sur ses lignes, à construire en vertu de la présente Convention, aux marchandises et autres objets de transport quelconques qui sont exportés de Serbie dans des pays tiers ou qui sont importés de pays tiers en Serbie ou qui passent la Serbie en transit, ni directement, ni indirectement des taxes kilométriques moindres ni d* autres facilités, ni faveurs que celles qui sont appliquées aux mêmes articles dans le trafic avec l' Autriche - Hongrie. Réciproquement la Serbie jouira des mômes avantages sur la ligne de jonction hongroise aboutissante à Budapest, ainsi que sur les lignes qui relient aujourd'hui Budapest à Vienne, en tant que des droits déjà existante, acquis en vertu de concessions ou en vertu d*un autre titre, ne s'y opposent.
Les deux Gouvernements agiront en outre d'accord afin que les tarifs à appliquer aux marchandises et autres objets quelconques de transport qni seront importés de l'Autriche -Hongrie en Serbie et vice- versa,, soient les mêmes sur les lignes serbes et sur la ligne de jonction précitée. .
Art. 12. Comme les deux voies mentionnées à l'article 2 ont pour but d'établir non seulement une communication directe entre la Monarchie austro-hongroise et la Serbie, mais encore la communication indirecte de la Principauté de Serbie avec le continent européen d'une part, et de l'Autriche- Hongrie avec les arrière-pays du Balkan de l'autre, les deux Gouvememeats
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en fixant d*nn commun accord le service des trains » auront soin que les trains de voyageurs et de marchandises qui desserviront sur ces lignes, selon le besoin, le transit, reçoivent, autant que possible, une correspondance directe et commode avec les lignes hongroises contiguës. Les deux Gouvernements agiront d^accord pour assurer à ces trains une correspondance conforme également sur les lignes turques et bulgares.
Quant au nombre des trains de voyageurs en transit, il est expressément stipulé qu*il y aura deux trains au moins par jour, allant dans chaque direction, pour le transport de la poste et des voyageurs, dont un au moins dans chaque direction devra avoir une vitesse de 40 kilomètres à Theure, au minimum, y compris les haltes. Cette vitesse-minimum peut, les premiers six mois, à partir de la mise en exploitation, 6tre réduite à 85 kilomètres à l'heure (haltes comprises).
Ari. 13. Les Parties contractantes s'engagent à garantir la circulation sur les voies ferrées entre leurs territoires contre toute perturbation et entrave. Réciproquement, il ne sera admis sur le territoire de Tune des deux Parties contractantes aucune exécution sur T accessoire se trouvant sur ce territoire et appartenant à un chemin de fer de l'autre Partie contractante, en particulier sur le matériel fixe et roulant, y compris celui de traction, ainsi que sur les restants en caisse et les créances qui résultent du trafic réciproque envers d'autres établissements de transport.
Art. 14. Il sera pratiqué sur les chemins de fer à construire par la Serbie en vertu de la présente Convention, en tant qu'il s*agit du trafic réciproque, autant que possible les mêmes règlements pour la désinfection des transports et des moyens de transport ainsi que d'autres mesures préventives contre les maladies d' infection d'hommes et d'animaux, qui s'appliquent aux transports sur les lignes austro-hongroises vis-à-vis d'autres Etats.
Art. là. Pour l'exercice du droit territorial et de surveillance sur les lignes des chemins de fer situées sur leurs territoires les deux Gouvernements établiront des Commissaires permanents, chargés de les représenter dans leur rapport avec l'administration du chemin de fer respective, dans tous les cas qui ne relèvent pas directement du pouvoir judiciaire, de police ou de finances des autorités locales compétentes, ou qui ne sont réglés d'une autre manière.
Les autorités chargées du contrôle des chemins de fer des deux Gouvomements contractants, ainsi que les directions des deux lignes de jonction, pourront directement correspondre entre elles pour toutes les questions relatives à l'exploitation et au trafic.
Art, 16. La station de Belgrade n'étant conunune que sous le rapport du service de l'exploitation, la Serbie y exercera, ainsi que sur le tronçon situé entre cette station et la frontière serbo-hongroise, la pleine souveraineté territoriale (y compris le droit de justice et de police).
L38 deux Parties contractantes se promettent réciproquement de n'accorder sciemment ni emploi, ni travail, dans les postes créés par suite de la présente Convention sur le territoire de l'autre Partie, à des individus qui auraient été régulièrement condamnés pour crimes ordinaires ou délits, pour
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contrebande ou contravention grave anx lois de finances. Elles s^engagent à imposer les mêmes obligations aussi aux concessionnaires respectifs.
En ce qni concerne le service et la discipline , les fonctionnaires et employés de Tun des Etats contractants, stationnant en vertu de cette Convention sur le territoire de Tautre, dépendent et relèvent exclusivement du Gouvernement qui les a nommés.
Quant à ce personnel, le propre Oonvernement se réserve la faculté de faire des enquêtes contre ceux de ses propres sujets qui seraient employés dans le propre service, pour tout crime ou délit dont ils se seraient rendus coupables dans cet Etat, de connaître de toutes les affaires civiles, de tutelle et de curateUe, notamment de régler la succession et de déclarer en état de faillite la fortune des dits fonctionnaires ou employés et de procéder à la liquidation éventuelle.
Les Ooavemements contractants fourniront réciproquement, dans tous ces cas, rassistance nécessaire et légale aux autorités respectives.
Art, 17, En ce qui concerne le détail des formalités à concerter par rapport à la révision douanière et à Texpédition des bagages des voyageurs ainsi que des marchandises importées et exportées, les deux Oouvemementa se donnent mutuellement l'assurance qu'ils admettront sur les lignes désignées à Tarticle 2, dans l'intérêt du commerce, toute facilité et toute simplification compatibles avec les lois en vigueur dans leurs Etats respectifs.
Les Parties contractantes aaront soin de faciliter, autant qne possible, sur leurs territoires la circulation réciproque par chemin de fer, en établissant des raccordements directs entre les lignes au point de leur jonction et en faisant passer le matériel roulant d*nne ligne sur Tautre.
Les Parties contractantes exemteront, à la frontière oii se trouvent des jonctions directes et où a lieu le passage du matériel roulant, les marchandises de la déclaration, du déchargement et de la révision à la frontière, ainsi que de la fermeture des colis, pourvu qu' elles entrent dans des wagons clos selon les règlements, qu^elles soient destinées à être conduites dans ces mêmes wagons à un endroit à Tintérieur du pays où se trouve un bureau de douane ou de finance autorisé à l'expédition, et qu'elles soient déclarées à l'entrée par la remise des listes de chargement et des lettres de voiture.
Les marchandises qui, dans des wagons clos selon les règlements et sans être déchargées, passent en transit sur le territoire d'une des Parties contractantes, en venant du territoire de l'autre ou y étant destinées, seront exemtées de la déclaration, du déchargement et de la révision, ainsi que de la fermeture des colis tant à l'intérieur qu'aux frontières, pourvu qu'elles soient déclarées au transit par la remise des listes de chargement et des lettres de voiture.
L'application de ces dispositions est cependant subordonnée à la condition que les administrations des chemins de fer intéressés répondent de l'arrivée des wagons, en temps opportun et avec fermeture intacte, au bureau d'expédition situé à l'intérieur du pays ou à celui de sortie.
Bien qu'en général les dispositions précédentes ne trouvent pas d'application aux déchargements des marchandises , il reste d'ailleurs entendu
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qae néanmoins, dans les cas où un pareil déchargement devient nécessaire par suite de la très -grande distance entre les lieux de chargement et de déchargement ces faveurs pourront ôtre étendues aux déchargements en question, à la condition qu'ils aient lieu sous contrôle réglementaire.
Art, 18, Les administrations des postes et télégraphes hongroises et serbes auront à s*entendre ultérieurement, quant au règlement à établir pour le service respectif sur les lignes des chemins de fer en question. Il est convenu toutefois dès à présent que les institutions postales et télégraphiques et les mesures y relatives seront mises en harmonie avec les besoins d'une communication régulière des chemins de fer.
Art. 19, Les deux Gouvernements s'engagent, tant que le permettra la stlreté de l'Etat, à faciliter, dans l'intérêt commun de la communication, et autant que possible, l'exercice de la police à la frontière.
Art, 20, Les deux Parties contractantes agiront d*accord pour h&ter autant que possible la réunion de la Commission prévue par la Convention
de Berlin du g^^? J 1878 et composée de délégués d'Autriche-Hongrie, de
Serbie, de Turquie et de Bulgarie, afin d'assurer Taccomplissement de la tAche qui lui est dévolue par ladite Convention. Elles prendront à cette fin les mesures nécessaires aussitôt après l'échange des ratifications de la Convention.
Art, 21. La présente Convention sera soumise aux Corps législatifii respectifs et entrera en vigueur aussitôt après l'échange des ratifications qui aura lieu à Vienne au plus tard le 15/3 juin 1880.
En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l'ont revêtue du cachet de leurs armes.
Fait à Vienne, en double expédition, le ^^ 1880.
ss Schwêgel, M, Mariteh.
Protocole finaL
Au moment de procéder à la signature de la Convention conclue, à la date de ce jour, entre l' Autriche-Hongrie et la Serbie, les Plénipotentiaires soussignés ont fait les déclarations suivantes qui auront à former partie intégrante de la Convention même.
Le Gouvernement Royal de Hongrie ayant pris par Partide 2 l'engagement de faire construire une jonction de Budapest par Bemlin jusqu'à la frontière hongroise-serbe à Belgrade, en se réservant le droit d'établir cette jonction, soit par une ligne nouvelle partant de Budapest, soit par un raccordement avec les lignes déjà existantes, M. le Plénipotentiaire austro-hongrois déclare, à la demande de M. le Plénipotentiaire serbe, que le Gouvernement Royal de Hongrie comprend par le susdit «raccordement avec les lignes déjà existantes* une jonction aux lignes déjà existantes à Szegedin ou Nagy-Kikinda.
Lors des ^négociations pour la Convention signée ce jour d*hui , le Gouvernement Princier de Serbie a attaché une grande importance à ce
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que le terme prévu à l'article 2 pour la construction de la ligne de Nich par Pirot à la frontière serbo - bulgare vers Belloya, dans la direction de Constantinople 7 ne commence à courir qu*à partir du jour où la jonction de cette ligne sera assurée par la Convention à conclure avec la Bulgarie, la valeur de cette ligne, tant qu'elle ne sera pas raccordée au tronçon bulgare, étant hors de proportion avec les sacrifices financiers exigés par sa construction. Le Gouvernement Impérial et Royal étant prêt à tenir compte de ces considérations financières, les deux Parties contractantes sont tombées d'accord de réunir leurs efforts afin que, en conformité des obligations imposées à la Bulgarie par le Traité de Berlin, la construction du tronçon bulgare soit assurée à temps. Cependant, si, contre toute attente, la Convention avec la Bulgarie ne devrait pas être conclue dans le terme d'un an après l'échange des ratifications de la présente Convention , les deux Parties contractantes sont convenues dès à présent que le terme pour la construction de la ligne de Nich par Pirot à la frontière serbo-bulgare sera compté à partir du jour où la jonction de cette ligne sera assurée par la Convention avec la Bulgarie, mais que, dans ce cas, la Serbie s'engage d'exécuter et de livrer à la circulation internationale la ligne en question dans le terme de trois ans à partir de cette époque.
Il est entendu que, pour établir Taccord commun prévu à l'alinéa 1 '^^ de l'article 6, un Commissaire délégué par le Gouvernement Princier serbe interviendra à Budapest à l'adjudication des travaux de construction du pont sur la Save.
Le présent protocole qui sera considéré comme approuvé et sanctionné par les deux Parties contractantes, sans autre ratification spéciale, par le seul fait de l'échange des ratifications de la Convention à laquelle il se
rapporte, à été dressé, en double expédition à Vienne, le ^-^^ 1880.
Schwegel. M. Maritch,
ALLEMAGNE . AUTRICHE - HONGRIE
Cou vention concernant la légalisation de certains actes publics;
signée à Berlin, le 25 février 1880*).
Chêierr, ReichègeseUblaU, i880 No. 85.
Seine Majestftt der Kaiser von Oesterreich, KOnig von Bôhmen u. s. w. und Apostolischer EOnig von Ungam einerseits und Seine Majestât der deutsche Kaiser , KSnig von Preussen im Namen des Deutschen Beiches
*) Les mtifioations ont été éobangéas à Berlin, le 18 juin 1880.
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andererseits , von dem Wnnsche geleitet, zur Fôrdeniog der Bechtspflage UDd des wecbselseitigen Verkehrs Erleichterungen beztlglich der Beglaabigong der Yon Qfifentlichen Behdrden und Beamten aosgestellten oder beglaubigten Urkonden in den beiderseitigen Gebieten eiDzafUbren und darûber eineVereinbarong zn treffen, haben zu diesem Zwecke Bevollnittchtigie emannt and zwar:
Seine Majestât de Kaiser von Oesterreich, K5uig von BOhmen u. s. w. nnd Apostolischer Eônig von Ungam:
Allerbôcbstibren gebeimen Batb, K&mmerer und aiisserordentlichen und bevollm&cbtigten Botschafter bei Seiner Majestât dem deutschen Kaiser, K5nig Yon Preassen, Ëmericb Orafen Szëchényi und
Seine Majestât dor deatsche Kaiser, KOnig von Preussen:
Âllerbôchstihren wirklicben gebeimen Batb, Director im ausw&rtigen Amte, Max von Pbilipsborn, welcbe uacb gegenseitiger Mittheilnng ihrer Vollmacbten liber nachstebende Bestimmungen Ubereingekommen sind:
Art. L Urkunden, welcbe von Civil- oder Militlirgericbten in streitigen oder nicbt streitigen bUrgerlicben Angelegenbeiten und in Strafsachen ausgestellt werden, bedUrfen, wenn sie mit dem Amtssiegel versehen sind, keiner Beglaubigung.
Aosfertigungen deutscher kriegsstand- oder sprucbgericbtlicher Erkenntnisse mUssen duicb das zustUndige Militârgericht beglaubiget werden.
Den gericbtlicben Urkunden steben diejenigen gleicb, welcbe von einer der folgenden Beb6rden ausgestellt sind: Im Dentscben Reicbe:
a) vom Disciplinarbofe und den Disciplinarkammem des Dentscben Reiobs;
b) vom Bundesamte ftlr das Heimatwesen;
c) vom Patentamte;
d) vom Oberseeamte und den See&mtem;
e) von den Seemanns&mtem ;
f) von den mit der Begulimng gntsberrlicber nnd b&nerlicber VerhUtnisse, dem Yerfabren in Auseinandersetzungen und Znsammenlegnngen beauftragten General- nnd Spedalcommissionen , AblOsnngsbebOrden und Begierungsabtbeilungen mit Inbegriff des BevisionscoUeginms ftir Landescultnrsacben in Berlin;
g) von den Universitfttsgericbten , Gewerbegericbten und Verwaltungsgeriebten ;
b) vom kôniglicb preussiscben Disciplinarbofe fûr niohtrichterlicbe Be-
amte und i) von der VormundscbaiPtsbebQrde in Hambnrg. In Oesterreicb:
a) vom Beicbsgerichte ;
b) vom Verwaltnngsgericbtsbofe ;
c) vom Staatsgericbtsbofe ;
d) von den, bei den politiscben LandesbebOrden und bei dem Ministerium des Innern zur Dnrcbftibmng der Gmndentlastnng, der OmndlastenablOsung und Begulimng; dann zur Auihebung des Propinations- nnd des Lebenverhaltnisses bestellten Oommissionen ;
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e) von den Gefâllsgerichten ;
f) von den Gewerbegerichten ;
g) von den Laudtafel- und Gmndbnchsllmtem, den Depositen&mtem, den als Depositenftmter verwendeten Steuerâtntern nnd anderen gerichtlichen HUfs&mtern;
h) von den selbststë.ndigen Uypotheken&mtem in Dalmatien ; In Ungarn:
a) von den geistlichen Ehegerichten;
b) von den WaisenbehOrden (Waisenstûhlen);
c) von den Grundbucbsamtern und den als Depositenftmter verwendeten Steuer&mtern.
Art. IL Die von Notaren, Gerichtsvollziehern und anderen gerichtlichen Hilfsbeamten , ferner die im Deutschen Reiche von Standesbeamten , sowie von den Hypothekenbewahrern — soweit dièse nicht zu den im Artikel I genannten Behôrden gehôren — ausgefertigten Urkunden bedtirfen der gerichtlicben Beglaubigung.
Dièse ist als erfolgt' anzusehen , wenn aie die Unterschrift und das Amtssiegel eines Gerichtes des Staates trâgt , in welchem der Aussteller seinen amtlichen Wohnsitz bat.
Wechselpro teste, welche von Notaren, Gencbtsvollziebern oder Gerichtsschreibern aasgestellt und mit deren Amtssiegel versehen sind , bedtirfen keiner weiteren Beglaubigung.
Das Gleicbe gilt von den mit einem Amtssiegel versehenen Aust'ertiguugen der in Ungarn mit der Aufbowahrung von Privaturkunden gesetzlicb betrauten Capitol- und Ordens-Con vente.
Art, III, Ausztige aus de Kirchenbttcbern , ûber Taufen, Trauungen oder Todesfâlle, welcbe in Deutschland unter dem Kirchensiegel ertheilt werden, bedttrfen der Beglaubigung durch das ftir den betreffenden Sprengel zust&ndige Civilgericht und ausserdem einer von diesem Gerichte dartiber auszustellenden Bescheinigung , dass der Aussteller des Auszuges zur Ertheilung desselben befugt sei.
Werden dergleicben Ausztige von einem deutscben Milit&rgeistlichen ansgestellt, so ist die Beglaubigung, sowie die Bescheinigung von dem Milit&rgerichte zu ertheilen.
In Oesterreich und Ungarn bedtirfen die Ausztige aus den amtlichen Geburts, Trauungs- und Sterbematriken, soweit dièse nicht durch eine politische Verwaltungsbehôrde geftibrt werden, der Beglaubigung durch die zur Beaufsichtigung des Matrikenftihrers berufene politische Verwaltungsbehôrde erster Instanz.
Wenn der Matrikenftihrer aber einer MilitHrbehQrde uutersteht, so ist die Beglaubigung durch das vorgesetze Landesvertheidigungs-Ministerium, beziehnngsweise Kriegsministerium zu ertheilen.
Die den vorstehenden Bestîmmungen gemâss beglaubigten Ausztige bedtirfen keiner weiteren Beglaubigung.
Art, IV, Urkunden y welche von einer der obersten VerwaltungsbehOrden des Deutschen Beiches oder eînes deutschen Bundesstates oder den gemeinsamen obersten VerwaltongsbehOrden der Oesterreichisch-Ungarischen
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Monaroliie, oder der obersten VerwaltnngsbehOrden OeBterreicbs oder Ungarns oder Yon einer sonstigen staatlicben oder kircblicben bOheren VerwaltnngsbebOrde ansgestellt oder beglanbigt sind, bedUrfen keiner weiteren Beglanbignng.
Die beiden vertragenden Tbeile werden sicb die hier in Betracht kommenden BehQrden, sowie die sicb bieranf beziehenden Aenderungen der Beb5rden bekannt geben.
Die von einer aaderen, als den eben aufgezftblten BebOrden ausgesiellten oder beglaubigten Urkonden bedtlrfeu der Beglanbignng von Seiien derjenigen nnter den genannten BebOrden, welcher die ausstellende BehOrde untergeordnet ist.
Jedocb bebftlt es in Betreff der Reiselegitimationen bei den bisherigen Vorscbriften sein Bewenden ; aucb werden die Erleicbtemngen nicht bertlhrt, weicbe durcb besondere Vereinbamngen namentlich fÛr den Handelsverkehr nnd ftlr das Zollverfahren gew&hrt sind.
Ëndlicb ist ftir Urkunden, welche von den l^inanzbebOrden, einschliesslich der Forstfimter, in den Or&nzbezirken ansgestellt werden, keine weitere Bçglaubigung erforderlich.
Art, V. Die einer Privaturknnde von einer nach dieser TJebereinknnft zustândigen BebOrde beigefUgtc Beglanbignng bedarf keiner weiteren Beglanbignng.
Art. VI, Oegenw&rtiger Vertrag soll zebnTage nacb seiner VerOfféntlicbnng in Kraft treten. Derselbe kann von jedem der beiden hohen vertragenden Tbeile jederzeit gekûndigt werden ; er bleibt jedocb nacb erfolgter Ktlndigung nocb drei Monate in Kraft.
Von dem Zeitpnnkte des Inkrafttretens dièses Yertrages an, verlieren aile frflber zwiscben einzelnen dentschen Bnudesstaaten und Oesterreicb- Ungarn abgeschlossenen Vereinbamngen, insoweit solche die Beglanbignng der von Offentlicben Behôrden ansgestellten oder beglanbigten Urknnden znm Gegenstande baben, ibre Giltigkeit.
Vorstebender Vertrag wird ratificirt nnd es werden die Batiôcationen sobald als mSglicb ansgewecbselt werden.
Za Urknnd dessen baben die beiderseitigen Bevollmftchtigten den gegenwilrtigen Vertrag nnterzeichnet nnd ibre Siegel beigedrûckt.
So gescbehen zn Berlin den 25 Febmar 1880.
Sziehényi, Max von Philipgbom,
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ALLEMAGNE, AUTRICHE- HONGRIE
CouventioD provisoire de commerce signëe à Berlin, le 11
avril 1880*),
ReichsgesetzhlaU y 1880 No. /4.
Die Kaiserlich deatscbe Regierung und die Kaiserlicb uud Koniglich ôsterreichisch - ongarîsche Regierung baben mit Rûcksicht darauf, dass die zwiscben ihnon zum Zwecke der Vereinbarung eines neuen Handels- und Zollvertrages eingeleiteten Yerbandlungen bisber nocb nicbt zum Abschluss gefttbrt werden konnten und eine endgûltige Yerstândigung aucb fUr die nftcbste Zeit nicbt in Aussicbt nebmen lassen, zum Zwecke eiuer weiteren provisoriscben Regelung der Handels- und Verkebrsbeziebungen zwiscben beiden Reicben uacbstebende Uebereinkunft getroffen:
Art, I, Der Handelsvertrag vom 16Dezember 1878**) soll iiebat deui dazu gebôrigen Scblussprotokoll fUr die Zeit vom 30. Juni 1880 bis 30. Juni 1881 mit folgenden Massgaben in Wirksamkeit bleiben:
1. Die durcb die Erklttrungvom 31. Dezemker 1879***) au sser Kraft gesetzten Bestimmungen im Ârtikel 6 des Yertrages, dann im ScblassprotokoU zu diesem Artikel Litt. A und B, sowie die mittelst Noten vom 16. Dezember 1878 gegenseitig mitgetbeilten Detailvorscbriften bleiben aucb fernerbin ausser Wirksamkeit.
2. Die Vereinbarungen im Absatz 1 und 2 des Artikel 10 des Vertrages, in dem dem Vertrage als Anlage A beigeftigten Zollkartell und in den bierauf beztlglichen ErklIUiingen des ScblussprotokoUs soUen aucb wttbrend des Zeitraumes bis zum 30. Juni 1881 insoweit zur Ausftlbrung gelangen, als die bestehenden Gesetze nicbt entgegensteben.
3. Die Bestimmungen im 2. Absatze des Artikel 15 des Vertrages, betreffend das Yerbot und die Bestrafung der Anwendung nicbt publizirter Tarifs&tze auf Eisenbahnen, bleiben aucb fernerbin unwirksam.
4. Ebenso bleibt der zweite Absatz des Artikel 17 des Yertiages, betreffend das Yerbot der Bescblagnabme von Eisenbabn- etc. Betriebsmitteln, aucb fernerbin ausser Wirksamkeit.
Art, II. Die gegenwftrtige Uebereinkunft soll beiderseits zur Allerhdchsten Ratification vorgelegt und die Ratifikations-Urkunden sollen sobald als mOglich in Berlin ausgewecbselt werden.
Zu TJrkunde dessen baben die Unterzeichneten im Namen ibrer Regierungen vorstebende Uebereinkunft in doppelter Ausfertigung unterzeichnet and ihre Siegel beigedrûckt.
So gescbeben zn Berlin, den 11. April 1880.
V, Fhiltpêbom, Sstéckényi.
*) La Convention a été ratifiée.
♦♦) V. K. R. a. 2« Série, III. 631.
*^) V. K. B. a. 2e Série, IV. 788.
AUemagne^ Belgique.
ALLEMAGNE. BELGIQUE
Convention provisoire de commerce signëe k Berlin, le 22
avril 1880*).
Re%ch$ge$etzhlatt , i880 No. 24.
Texte allemand.
Die Kaiserlich dentsche Regierung und die Këniglich belgische Regierung haben znm Zwecke einer weiteren provisorischen Regelung der Uandelsbeziehungen zwischen Dentschlaud und Belgien nachstehende Uebereinkunft getroffén :
Art, /. Der Handelsvertrag vom 22. Mai 1865»*) soll ftlr die Zeit vom 30. Juni 1880 bis 30. Jnni 1881 mit derMassgabe in Wirksamkeit bleiben, dass dièse Verlftngemng sich nicht auf die bereits ansser Kraft gesetzt^n Bestimmnngen in den Artikeln 7 und 8 des Vertrages erstreckt.
Art, II. Die gegenw^ige Uebereinkunft soll ratifiimrt werden und die Ratifications-Urkiinden sollen sobald als mOglich in Berlin ausgetauscht werden.
Zu Urkund dessen haben die Unterzeichneten ^ im Namen ihrer Be* gierangen vorstehende Uebereinkunft in doppelter Ansfertigung nnterzeichhet and ihre Siegel beigedrttckt.
So geschehen zu Berlin, den 22.
April 1880.
V. PhiUpthom
Texte français.
Le Gonvemement Impérial Allemand et le Gouvernement Royal Belge, dans le but de régler de nouveau j provisoirement les relations commer* ! ciales entre l'Allemagne et la Belgique ' ont conclu la convention suivante:
I Art, I. Le traité de commerce conclu le 22 Mai 1865»»), restera en vigueur pendant la période du 30 Juin 1880 jusqu'au 30 Juin 1881, bien entendu que cette prorogation ne comprend pas les dispositions, déjà mises hors de vigueur, des articles 7 et 8 du traité.
Art. II. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Berlin le plus tôt possible.
En foi de quoi les Soussignés, agissant au nom de leurs Gouverne»
ments, ont signé la présente conven* tion en double expédition et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Berlin le 22 Avril 1880.
^othamb.
») La Convention a été ratifiée.
*♦) V. K. B. a. XIX. 818.
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ALLEMAGNE. SUISSE
Convention provisoire de commerce signée h Berlin, 1 mai 1880*).
RfiekigfMettblalt . /8S0 Ifo. 14.
Die Kaiserlich dentsche Begiemng nnd der Bntidesrath der Scbweizer EidgenosBeoBchaft haben zuin Zwecke einer weiteren provisorîschen Re^ der HandelsbeziebaDgen zwtacheti DeatschUnd und der Schweiz nucbste Debereinkunft getrofTen:
AH. I. Der HandeU. nnd ZoUvcrtrag vom 13. Mai 1869**) ac die Zeit vom 30. 3um 1880 bis 30. Juni 1881 mit der Massga Wirkaamkeit bleiben, dass ans der Reiho derjpnigen Artikel, fUr \ nnter derNurooier 1 der Anlage A zu dem Vertrage die gSnzlicbe Befi ron Eingangs- und Àu!!gangsabgabâa gegenseitig zngeEÎchert isl, der A >Ton Salzsiedereien die Matterlauge* aacb femerbin au^eBcbioilen bl
Ar$. II. Die gegenw&rtige Uebereinkunft soll ratifizirt werder die Batifications - Urkundeu sollen sobald als mdgiich in Berlin ; tangcht werdeD.
Zu Urkund deeaen baben die Unterzeichneten vorstehende Ueboreii in doppelter Ausfertigung votlzogea und ihre Siegel beigedrUckt.
So gescheben zn Berlin, den 1. Mai 1880.
ALLEMAGNE, GRANDE-BRETAGNE
Convention concernant l'extension à l'Empire AJIemam
Traite conclu le 20 décembre 1840, entre l'Autriche, laGra
Bretagne, la Prusse et la Russie, pour la répression t
traite***); signée h, Londres, le 29 mars 1879****)
Itticli*gMft^alt, iSSO. ifo. s.
Teste allemand. Texte anglaix-
Nachdem Seine H^estat der Deut- 1 Bis Migesty tbe Oennan En scbe Kaiser, KOnig von Prenssen, nnd Eing of Fmssia, and Her M Ihre M^ertat die KOnigin des Ver- 1 tbe Qneen of tbe United Kii
*} La CoDTentioD a été ntifiée- ••) V. H. B. ft. SIX. 469.
V. K. B. 0. II. 893. BOB
••••) La Convention a AÊ ratifié*.
Allemagne, Grande-Bretagne.
éimgten KOnigreichs von Grossbritannien und Irland es flELr wttnschenswerth erachtet haben, da^s der zwischen Preassen, Grossbritannien, Oesterreich Frankreich und Russiand am 20.
Dezember 1841 za London wegen Unterdrflckang des Sklavenhandels abgeschlossene xmd von allen diesen Mttchten, mit Ausnahme Frankreichs, ratifizirie Vertxag den gegenwttrtigen verttnderten Verh&ltnissen entsprechend anf das Deutsche Beioh aasgedehnt werde, so haben AllerhGchstdieselben bebufs einer zu diesein Zwecke zu treffenden Uebereinknnft BevollmUchtigte ernannt, und zwar:
Seine Majestftt der Deutsche Kaiser K5nig von Preossen:
Seine Excellenz Georg Grafen
zu Mttnster, Erblandmarschall
von Hannover etc. etc. etc.,
AUerhOchstseinen ausserorden t-
lichen und bevollmUchtigten
Botschafter bei Direr Gross-
britanniâchen Majest&t;
und
Ihre Majestftt die EOnigin des
Vereinigten KOnigreicbs von
Grossbritannien und Irland:
den sehr ehrenwerthen Robert
Arthur Talbot Gascoyne Cecil,
Marquis von Salisbury, Vis-
count Granborne, Baron Cecil,
Pair des Vereinigten K5nig-
reicbs, Ritter des HQchstedlen
Ordens vom Hosenband, Mit-
glied Direr Majestftt Hôchst-
ehrenwerthen Gebeimen Raths,
AllerhGchstibren Uaupt-Staats-
sekretftr lUr die Auswftrtigen
Angelegenheiten;
Welche, naeh gegenseitiger Mittheilung
ihrer in guter und gehOriger Form
befundenen Vollmachten, ûber folgen-
de Punkte ttbereinkommen sind.
Art, L AUe aut dem obengedachten Vertrage und aus dessen Anlagen
of Oreat Britain and Ireland, considering it désirable that the Treatj for tbe suppression of the Slave Trade concluded between Prussia, Great Britain, Austria, France and Bussia at London, on the 20^ Deeember 1841, and ratified by ail thèse Powers, with the exception of France, should be so eztended to the German Empire as to correspond with the présent altered circumstances, Their Majesties hâve appointed Plenipoientiaries to oonclude a Convention for that purpose, namelj:
His Mi^estj the German Emperor
King of Prussia:
His Ezcellencj George Count Mttnster, Marshal Hereditary of Hanover etc. etc. etc., Am* bassador Eztraordinary and Plenipotentiary of His Impérial Mtgesty to Her Britannic Majesty ; and Her Majesty the Queen of the
United Kingdom of Great Britain
and Ireland:
the Most Honourable Robert Arthur Talbot Gascoyne Cedl, Marquis of Salisbury, Viscount Cranboume, Baron Cecil,. a Peer of the United Kingdom, a Knight of the Most Noble Order of the Garter, Member of Her Majesty's Most Honourable Privy Council, Her Majesty*s Principal Secretary of State for Foreign Afifairs;
Who, after having communicaded to each other tbeir respective Inll powers found in good and due forme, hâve agreed as follows:
Art, L Ail the rights and obligations hitherto devolving on ProBsia
AUemagme, Gr&mde - Breki§me.
fùx Preossen berznleîteftden Bachte and Pflicbt^n sollen vorbehaltlich gewisfier un Artikel II der gegenwftrtigeo Cebereinkiinft enthaltenen AbftaderoDgen fortan anf das Deat«che Beicb ûbergehen dergestalt, als ob leUteres den erwfthiiten Vertrag unmittelbar mit abgeschlosaen h&tte.
Art. II. An die Stelle des elften nnd zw5lften Absatzes nnter No. V der dem Torerwfthnten Vertrage als Anlage B angeh&ngten Instmktion fbr ^ Krenzer sollen folgende Abreden treten:
Aile dentschen Schiffe, welche anf den Stationen von Amerika oder Afrika dnrch die Krenzer der anderen veriragschliessenden Theile in Beschlag genommen werden sollten, sind nach Gazhayen zn ftbren nnd durch die dortigen BehOrden der Jnrisdiktion desjenigen dentschen Staats zn tlberliefem, weschem der Heimatshafen des Schiffes angehdrt.
Wenn aber an Bord eines
solchen dentschen Schiffes im
Angenblick seiner Beschlagnahme
Sklayen vorgefonden werden, so
ist dasSchiff zuyërderst, nm die
Sklayen abznsetzen, in denjenigen
Hafen zn ftihren, wohines, wenn
es nnter englischer Flagge ge-
fahren w&re, gefUhrt worden sein
wttrde, nm yor Gericht gestellt
zn werden. Demnflchst ist das
Schiff nach Cuxhafen zu fQhren
nnd der znst&ndigen dentschen
Jnrisdiktioni wie oben yereinbart
zn Uberliefern.
Art, III, Die gegenwUrtige Ueber-
einkunft soll ratifizirt werden nnd
der Anstansch der Ratifioationen soU,
nachdem die Begiemngen yonOester-
reich-Ungam und Bnssland als Be-
iheiligte an dem Vertrage yom 20.
Desember 1841 ibre Znsiimmnng zu
in yirtne of the aboye-mentioned Treatj and the Annexes thereto shall, snbject to certain modifications contai ned in Article II of this Conyention, henceforth deyoWe on the German Empire, as if that Empire had been a Contracting Party to the said Treaty.
Art. IL In the place of the 11^ i and 12^ paragraphes under Head V of the Instructions to Cmizers appended to the aforesaid Treatj asAnnez B, the following stipulations shall be adopted:
Ail German yessels which shall be detained on the stations of America or Africa by the cmizers of the other Contracting Parties shall be taken to Cuxhayen, and be deliyered up by the authorities there to the jurisdiction of that German State to which the home port of the yessel belongs.
But if slayes shall be found on board any such German yessel at the time of her détention, the yessel shall, in the first instance, be sent to deposit the slayes at that port to which she would haye been taken for adjudication if she had been sailing under the English flag. The yessel shall afterwards be sent to Cuxhayen, and shall be deliyered up to the compétent German jurisdiction as aboyé stipulated.
Art, III, The présent Conyention shall be ratified, and the ratifications ezchanged at London as soon as possible after the Goyernement of Anstria»Hungary and Bussia, parties to the Treaty of the 20^ Decomber 18il| haye signified their consei^t to
Allemagne j France.
den in gegenwttrtiger Uebereinkanfb ▼erabredeten Ab&nderangen jenes Vertrages orkiftrt haben werden, sobald als môglicb in London stattfinden.
Zq Urknnd dessen haben die Unterzeichneten die gegenwftrtige Uebereinknnft in zwei Exemplaren yoUzogen nnd ibr Siegel beigedrûckt.
So gescheben za London am neunundzwanzigsten M&rz 1879.
the modifications of that Treatj, agreed to in the présent Convention.
In Witness wbereof the Undersigned bave signed the présent Convention in duplicate, and hâve affixed tbereto their seals.
Done at London on the Twenty Ninth day of Maroh 1879.
Miintter.
Saliêhury,
Mûnêter,
SaUibury.
ALLEMAGNE. FRANCE
Arrangement pour régler l'assistance à donner aux marins délaissés des deux pays; signé à Berlin,
le 16 mai 1880.
Bulletin des lois, Xlh Série No. 527.
Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de Sa Majesté TEmperear d* Allemagne, Roi de Prusse, désirant régler Tassistance à donner, dans certains cas, aux marins délaissés des deux Pays, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus de ce qui 8u\t:
Lorsqu*un marin de Tun des deux Etats contractants, après avoir servi à bord d*un navire de Tautre État, se trouvera, par suite de nau» frage on pour d^autres causes, délaissé sans ressources, soit dans un pays tiers, soit dans les colonies de ce pays, soit dans les colonies de l*£tat dont le navire porte le pavillon, le Gouvernement de ce dernier État sera tenu d'assister ce marin jusqu'à son arrivée dans son propre pays ou dans une colonie de son pays, ou enfin jusqu'à son décès.
Il est, toutefois, entendu que le marin placé dans la situation prévue au paragraphe précédent devra profiter de la première occasion qui se présentera pour justifier, devant les autorités compétentes de TÉtat appelé à lui prêter assistance, de son dénuement et des causes qui lont amené. Il devra prouver, en outre, que ce dénuement est la conséquence naturelle de son débarquement. Faute de quoi, le marin sera déchu de son droit à l'assistance.
Il sera également déchu de ce droit dans le cas où il aura déserté, ou aura été renvoyé du navire pour avoir commis un crime ou un délit, ou l'aura quitté par suite d'une incapacité de service occasionnée par une maladie ou une blessure résultant de sa propre fiuite.
AUemagne^ HatMH.
L'assistance comprend Tentretien, l'habillement, les soins médicaux, les médicaments, les frais de voyage, et, en cas de mort, les dépenses des funérailles.
Le présent Arrangement sera exécutoire à partir du V juillet prochain et restera en vigueur jusqu'à ce que Tune ou Tantre des Parties contractantes ait annoncé, une année d'avance, son intention d*en faire cesser les efifcts.
En foi de quoi, les soussignés ont signé le présent Arrangement et 7 ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Berlin, en double expédition, le 16 mai 1880.
SairU" ValUer. Hohenlohe.
ALLEMAGNE; HAVAÏ
Traite d'amîtië, de commerce et de navigation signe à Berlin, le 25 mars, et à Honolulu, le 19 septembre 1879; suivi d'un Article séparé en date des mêmes jours et d'une Déclaration signée à Berlin, le 10 février 1880*).
BeichagesetzblaU, 1880, No. iS.
Texte allemand.
Seine Majest&t der Deutsche Kaiser, KOnig Yon Preusson, im Namen des Deutscben Reichs einerseits,
nnd Seine Majestftt der K5nig der Havaiischen Insein andererseits,
von dem Wunsche geleitet, das gnte Einvernehmen, welches erfreulicher Weise zwischen Deutscbland nnd den fiawaiischen Insein bestebt, su erbalten nnd zn befestigen, die Entwickelung des Handels nnd der Schifffabrt zwiscben beiden Lttndern zu fôrdem nnd die Recbte, Privilegien, Immunit &t en nnd Verpflichtnngen der beiderseitigen Konsular-
Texte anglais.
His Majesty tbe German Ëraperor, King of Prussia, in the name of the German Empire on the one part,
and His Majesty the Ring of the Hawaiian Islands on tbe other part,
being désirons to maintain and improve tho relations of good understanding wbich happily subsist between Germany and the Hawaiian Islands, to promote the development of commerce and navigation between the two coun tries and to define the rights, privilèges, immnnities and duiies of the respective Consular officers, bave deemed it expédient to
*) U Traite a été ratifié.
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beamien festzastellen , haben es ftir nfitzlich erachtety einen Freandschafts-, Handels-y Schiffahrts- and Konsularvertrag abzuschliessen, and za diesem Zwecke za Ihren beiderseitigon Be- YoUm&chtigten emannt, nttmlich:
Seine Majestftt der Deutsche Kaiser, KOnig Yon Preassen:
AllerhGchst Ihren Geheimen Ober-Begierangsrath Dr. Johannes Bôsing und Allerhëchst Ihren Geheimen LegatioBsrath Hermann Adolph Heinrich Albrecht von Kasserow; and Seine Majest&t der K5nig der Hawaiischen Insein:
AllerhOchst Ihren ausserordentlichen Gesandten and bevollmUchtigten Minister bei Seiner Majestftt dem Deatschen Kaiser, Henry A. P. Carter; welche nach gegenseitiger Mittheilang ihrer in gâter and geh5riger Form befandenen VoIImachten die nachstehenden Artikel vereinbart and anterzeichnet haben:
Artikel L Zwischen dem Deatschen Beich and dem K5nigreich der Hawaii schen Insein and zwischen den AngehOrigen and Bttrgern der beiden L&nder soll fortdauernd Freandschaft and Friede bestehen.
Artikel II, Die Angeh^gen and Bttrger der beiden Hohen Vertragenden Theile soUen tlberall in den beiderseitigen Gebieten sich aafhalten and wohnen dUrfen and voUen and voUkommenen Schutz fttr ihre Person and ihr Eigentham geniessen. Sie sollen freien and leichten Zatritt za den gesetzlich bestehenden Gerichtshôfen haben, am ihre Rechtsansprûche verfolgen and vertheidigen za kënnen ; sie sollen aiach das Beoht haben, Baoh-
Nouv. Recueil Qén. 2* <S. VI.
conclade a Treatj of Frienciship, Commerce and Navigation and a Consalar Convention, and ha^e for that parpose appointed their respective I Plenipotentiaries, namelj :
His Majesty the Gfôrman Emperor, King of Prnssia:
His saperior Privy Ooandllor of Gk)vernment Dr. Johannes B08ing and His Privy OoanciUor of Légation Hermann Adolph Heinrich Albrecht von Kasserow;
and His Majesty the King of the Hawaiian Islands:
His Envoy Extraordinary aod Minister Plenipotentiary near His Majesty the G^erman Bmperor Henry A. P. Carter;
who afber having commanicated to each other their respective foll powers, foand to be in good and doe form, hâve agreed to and signed the following articles:
Article I, There shall be perpétuai friendship and peace between the (}erman Empire and the Kingdom of the Hawaiian Islands and between the sabjects and citizens of the two conntries.
Article IL The sabjects and citizens of the two High Contracting Parties may remain and réside in any part of said territories respectively and shall receive and enjoy fcill and perfeet protection for their persons and property.
They shall hâve firee and easy aocess to the courts of justice provided by law, in pursuit and defence of their rights, and they shall be at liberty to chose and employ lawyers, advo* cates or agents, to pursue or défend
Dd
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walter, AnwlUte oder Agenten zu wâJdlen und sicb derselben zur Verfolgnng und Yertheidigung ihrer Becbtsansprûche yor solchen Oerichtshëfen zu bedienen; und aie soUen in dieser Beziebung dieselben Rechte and Yortbeile geniessen wie die eingeborenen AngebQrigen und Bttrger.
Die AngehOrigen und Bûrger jedes der Vertragenden Tbeile sollen in den Oebieten des anderen in Bezug auf die Rechte des Wohnsitzes, den Besitz von Grundeigenthum, Otttern und Effekten aller Art, in Bezug auf die Erbfolge in das Grundeigenthum oder das beweglicbe Verm5gen durcb Testament oder auf andere Weise und in Bezug auf die Verfilgung ttber Eigenthum jeder Art und in irgend welcher Weise die nUmlicben Vortheile, Freibéiten und Rechte geniessen und nur denselben Gebtihren und Abgaben in genannten Beziebungen unterworfon sein, wie die eingeborenen AngehOrigen und Bttrger.
Bei Ehen, welcbe von deutscben Reicbsangehôrigen auf den Hawaiischen Insein und von AngebSrigen der Hawaiischen Insein in Deutscbland gescblossen werden, richtet sicb die Form der Ebescbliessung nacb den Gesetzen des Landes, in welcbem die Ebe gescblossen wird.
Die AngebOrigen und Bttrger eines jeden dor Hoben Vertragenden Tbeile sollen in den Gebieten des anderen voUkommene Gewissensfreibeit, sowie Freibeit der privaten oder 5ffentlicben Abhaltung ihres Gottesdienstes und aile die Garantien, die Rechte uud den Schutz geniessen, welcbe den eingeborenen Angeb5rigen und Bttrgern oder den AngehOrigen und Bttrgern irgend einer andern Nation gegenw&rtig gew&hrt sind oder ktlnfiighin gewKbrt werden m()gen. Dièse Frei-
their rights before sucb courts of justice; and they sball enjoy in this respect ail tbe rights and privilèges as native subjects or citizeus.
In whatever relates to rights of résidence, to tbe possession of real estate, goods and efiects of anj kind, to tbe succession to real or personal estate, by will or otherwise, and tbe disposai of property of any sort and in any manner wbatsoever, tbe subjects and citizens of eachContracting Party sball enjoy in tbe territories of tbe other tbe same privilèges, liberties and rights and sball be subject only to tbe same imposts or charges in thèse respects as native subjects and citizens.
In regard to marriages concluded by subjects and citizens of tbe German Empire in tbe Kingdom of tbe Hawaiian Islands and by Hawaiian subjects and citizens in tbe German Empire, tbe form of marriuge sball be regulated by tbe laws of tbe country where tbe marriage is concluded.
Tbe subjects or citizens of each of tbe High Contracting Parties sball enjoy in tbe dominions of tbe other entire liberty of conscience and of private or public exercise of their worship and ail tbe guarantces, rights and protection now ensured, or that may be bereafter ensured to native subjects and citizens, or to tbe subjects and citizens of any other nation.
This liberty and protection sball eztend also to tbe right of burying their respective eountrymen aocording to
Commerce.
heit and dieser Schutz soll Rich auch auf das Becht erstrecken, ihre beiderseitigen Landsleute nach ihren religiSsen Gebrttachen auf angemessenen and passenden PlUtzen zu beerdigen, welcbe sie zu diesem Zweck anlegen and anterhalien dttrfen, immer in Oemtesheit der lokalen Gesetze und Vonchriften.
Die AngehOrigen und Bfirger eines jeden der Vertragenden Theile, welche im (}ebiet des anderen wohnen, soUen Yon jedem zwangsweisen Militttrdienst, Bowohl zur See als za Lande, and von allen Zwangsanleihen oder militftrischen Leistangen and Reqaisitionen befreit sein, aach sollen sie nicht gezwangen werden, nnter welchem Yorwand es auch sei, andere, oder hOhere regelmOssige Abgaben, Bequisitionen oder Steaem zu bezablen, als jetzt oder kûnftig von eingeborenen Angehôrigen and Bttrgem gezahlt werden.
Sie sollen keinem Embargo anterworfen sein, noch mit ihren Schififen, Mannschaften , Ladungen oder Handelseffekten zarUckgehalten werden, nm fUr irgend eine militârische Unternehmnng oder fur irgend welchen ôffentlichen oder privaten Dienst verwendet zu werden, es sei denn, dass die Begierung oder Lokalbeh5rde mit den betheiligten Personen ttber die Entsch&digung sich verstândigt habe, welche fUr einen solchen Dienst zu gew^en ist, und Uber die VergUtnng, welche billigcrweise fUr den ans dem freiwillig von ihnen ûbernommenen Dienst etwa entstehenden Schaden (der nicht rein zoâlllig ist) gefordert werden kann.
Artikel III. Zwischen den Gebieten der Hohen Vertragenden Theile soll gegenseitige Freiheit des Handels and der Schiffabrt bestehen.
their religions customs in soitable and convenient places, which they may establish and maintain for that parpose, subject alwajs to the local îaws and régulations.
The subjects and citizens of either of the Contracting Parties residing in the territories of the other shall be exempted from ail compulsorj military service whatsoever, whether by sea or land, and from ail forced loans or milîtary exactions or réquisitions, and they shall not be compelled ander any pretezt whatsoever to pay any ordinary charges, réquisitions or taxes, other or higher than those tha( are or may be paid by native subjects or citizens.
They shall not be sabject to any embargo, nor be detained with their vessels, crews, cargoes or commercial effects, to be ased for any military expédition whatever, or for any public or private service whatever, unless the Government or local anthority flhall hâve previoosly agreed with the parties interested on the indemnity to be granted for such service and for such compensation, as may fairly be reqoired for the injury, which (not being parely for* tuitous) may grow oat of the service, which they hâve voluntarily undertaken.
ArHde UL There shall be between the dominions of the High Contracting Parties a reciprooal freedom of Oommcroe and Navigation.
Dd2
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Die AngehOrigen und Btlrger der beiden Yertragenden Tbeile soUen befagt sein, ttberall in den beiderseitigen Gebieten zu reisen, sowie H&user und Magazine zu miethen und inné za baben ; sie sollen Grosshandel und Kleinbandel mit allen Arten von Produkten, Gowerbserzeugnissen und Waaren des gesetzlich erlaubten Verkehrs betreiben dttrfen, obne durcb irgend ein Monopole einen Vertrag oder ein aosschliessliches Vorrecbt zum Kauf und Yerkauf eingeschr&nkt oder benacbtheiligt zu werden, indem 8ie nur den Gesetzen, den polizeilichen und zoUamtlichen Yerordnungen des Landes, wie die^eingeborenen AngehOrigen und Bûrger unterworfen sind.
Sie sollen befugt sein, frei und sicber mit ihren Schiffen und deren Ladungen nacb allen den Pl&tzen, Hftfen und Fltlssen in dem Gebiet des anderen zu kommen und zu gehen, welcbe dem fremden fiandel geOffnet sind oder ktlnftigbin werden geOffnet werden; sie sollen auch befugt sein, daselbst onter denselben Bedingungen, wie die Eingeborenen oder die AngehOrigen irgend einer anderen Nation die von ihnen von ausserbalb importirten Waaren ganz oder theilweise auszuladen und ganz oder theilweise ihre Rtlchfiracht einzunehmen und zu vervollstttndigen. Dièse Befugniss soll indessen nicht auf den Ettstenhandel Anwendung finden, welchen die Hohen Yertragenden Theile sich vorbehalten, durch die Gesetze ihrer beiderseitigen L&nder zu ordnen; dies ist jedoch so zu verstehen, dass die AngehOrigen und Btlrger der Hohen Yertragenden Theile auch in dieser Hinsicht die Beohte geniessen sollen, welche unter solchen Gtosetxen den AngehOrigen und Btirgeni irgend eines anderen
The subjects and dtizens of the two Contracting Parties shall bave liberty to trayel in any part of said territories respectively and hire and occupj houses and warehouses; and they mey trade, by wholesale or retail, in ail kinds of produce, manufactures and merchandise of lawful commerce without being restrained or prejudiced by any monopoly, contract or exclusive privilège of sale or purchase whatever, subject only to the laws, police-and customs-regulations of the country, like native subjects or citizens.
They shall bave liberty, freely and securely to corne and go with their ships and cargoes to ail places, ports and rivers in the territories of the other, which are or may be opened to foreign commerce, and they shall bave liberty, there to discharge under the same conditions as natives or the subjects of any other nation, wholly or in part, the cargoes imported by them from abroad, and to lay in and complète, wholly or in part, their retum cargoes. This liberty, however, shall not apply to the coasting trade, which the High Contracting Parties reserve to be regulated by the laws of their respective countries; but it is understood, that the subjects and citizens of the High Contracting Parties shall enjoy also in this respect tbe rights, wbich are or may be granted, under such laws, to the subjects and citizens of any other couiltry.
Commerce.
Landes gew&hrt sind oder kllnftighin etwa gew&hrt werden sollten.
In keinem Hafen der beiderseitigen Lftnder soUen andere oder hOhere Abgaben oder Gebfihren an Tonnengeldern, Leucht- oder Hafenabgaben, Lootsengebahren, Qaarantaineabgaben, Bergelohn bei Seeschttden oder Schiffbrach, oder andere Grtliche Gebûhren erhoben werden, als von Schiffen des Landes, zn dessen Gebiet solohe Hftfen gehOren, zn entricbten sind ; und am dièse Gebtthren nach dem Tonnengehalt zn berechnen, sollen die Scbiffsregister, in denen der Tonnengehalt nach dem gegenwUrtig von beiden L&ndem angenommenen Vormessungssystem ansgedrûckt werden moss, als massgebend angenommen werden, unbesohadet irgend welcher durch die Vermessungsgesetze der beiderseitigen Lftnder bestimmten Zusfttze oder Abztlge.
Es ist vereinbart, dass dentsche oder hawaiische Schiffé, wenn sie nnter der Flagge ihres Landes fahren und mit den nach den Gesetzen ihres Landes erforderlichen Papieren nnd Urkonden versehen sind, flir die Zwecke dièses Vertrages als solohe Schiffe erachtet werden sollen, als welche ihre Flagge und ihre Papiere sie ausweisen.
Die beiden hohen Yertragenden Theile kommen ansdrtlcklich dahin ttberein, dass jede BegUnstigung, jedes Yorrecht oder jede Befreinng, welcher Art sie anch seien, welche in Betrefif des Handels und Verkehrs oder der Schififahrt (unbeschadet des vorhin erwfthnten EUsten- oder solchen anderen Handels, welchen sie dnrch Gesetz ausschliesslich ihren beiderseitigen Angehôrigen oder Btlrgem vorbehalten môgen) einer yon ihnen den AngehOrigen oder Bttrgem ihres
No other or higher duties or charges on acconnt of tonnage, ligfat-or harbor-dnes, pilotage, qnarantine, salyage in case of damage or shipwreok, or any other local charges, shall be imposed in any of the ports of the two conntries respectivelj than shall be payable by yessels of the conntry, to whose dominions suoh ports belong; and for Computing snch dues upon tonnage the ships* registers shall be taken as indicating the tonnage expressed therein onder the System of admeasnrement actually adopted by both conntries, saye anj additions or déductions anthorized by the admeasurement laws of the respective conntries.
It is agreed that Qerman or Hawaiian ships sailing under the flag of their respectiye conntiy and proyided with the papers and documenta required by the laws of their respeotiye countiy shall, for the purposes of this Treaty, be deemed suoh yessels as their flag and papera show.
In facty the two High Oontraoiing Parties agrée that any fayor, privilège or immunity whateyer in matters of trade, commerce or navigation, which either Oontracting Party has actually granted, or may hereafter grant to subjects and citizens of their own (without préjudice to the ooasting trade before mentioned or to su^ other trade, as they may by law exclusiyely réserve to their respective subjects or citizens), or of any other country, shall be eztended to Uie sub-
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eigenen oddr irgend eines dritten Landes gegenw&rtig gewfthrt bat oder kûnftighin gewtlhren m5chte, den Angehôrigen und Btlrgem des anderen Theils unter denselben Bedingungen und Vorschriften zn Theil werden soll, und zwar ohne Entgelt, wenn aine solche Bewilligung uuentgeltlich erfolgt sein sollte, oder (nobeschadet der in den folgenden Artikeln bebandelten Frage der Zollabgaben) wenn die Bewilligung eine bedingte gewesen sein sollte, gegen eine yerb&ltnissn)S,S8ige, durcb beiderseitiges XJebereinkommen festzusetzende Entschftdigang yon mSglicbst gleichem Wertb und Umfang.
Artikd IV, Bei der Einfiibr nach den Hawaiiscben Insein soUen auf keinen im Deutschen Reich hervorgebrachten, erzeugten oder verfertigten Oegenstand, und bei der Einfubr in das Deutscbe Reicb soUen auf keinen auf den Hawaiiscben Insein bervorgebracbten, erzeugten oder verfertigten Qegenstand andere oder bôbere Z5lle gelegt werden, als von dem gleichartigen Gegenstande zu entrichten sind, welcber in irgend einem fremden Lande bervorgebracht , erzeugt oder verfertigt wird.
Auf die Ausfubr eines Gegenstandes ans den Gebieten des einen nacb den Gebieten des anderen der Vertragenden Tbeile soUen keine anderen oder bëberen Z5lle gelegt werden, als bei der Ausfabr des gleichartigen Qegenstandes nach irgend einem anderen fremden Lande jetzt oder in Zuknnfb zu entrichten sind.
Ariikel V, Auf die Einfubr keines in den Gebieten der Vertragenden Tbeile hervorgebrachten , erzeugten oder verfertigten Gegenstandes in die Gebiete des anderen soll ein Yerbot gelegt werden, welches nicht gleich-
jects and dtizens of the other party under the same conditions and régulations, gratuitously, if sucb concession shall hâve been made gratuitously, or (without préjudice to the matter of customs duties treated of in the foUowing articles) in retum for a compensation as uearly as possible of proportionate value and effect, to be adjusted by mutual a^reement if sucb concession shall bave been conditional.
Article IV, No other or higher duties shall be imposed on the importation into the Hawaiian Islands of any article, the growth, produce or manufacture of the German Empire, and no other or higher duties shall be imposed ou the importation into the German Empire of any article, the growth, produce or manufacture of the Hawaiian Islands, than are or shall be payable on the like article being the growth, produce or manufacture of any foreign country.
No other or higher duties shall be imposed in the territories of either of the Contracting Parties on the exportation of any article to the territories of the other, than sucb as are or may be levied on the exportation of the like article to any other foreign country.
Article V. No prohibition shall be imposed upon the importation of any article, the growth, produce or manufacture of the territories of either of the two Contracting Parties into the territories of the other.
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mttssig auf die Ëinfnbr des nftmlichen, in jedem anderen Lande hervorgebrachten, erzeugten oder verfertigten Gegenstandes sich erstreckt; uuboschadet jedoch der beiderseitigen Befagniss, ans gesundheitspolizeilichen Grtlnden die Einfahr bestimmier Artikel ans den Gebieten des anderen Yertragenden Theils zeitweise zn verbieten.
Ebensowenig soll die Ausfuhr eines Gegenstandes ans den Gebieten eines der Yertragenden Theile nach den Gebieten des anderen verboten werden, wenn das Verbot nicht in gleicher Weise auf die Ausfnhr des nUmlicben Gegenstandes nach den Gebieten aller anderen Nationen sich erstreckt.
Ariikel VI, Jeder Gegenstand, welcher in die Gebiete eines jeden der beiden Yertragenden Theile jetzt oder ktlnftig von Eingeborenen oder firemden Staatsangehôrigen nnd Btlrgem gesetzlich eingeftlhrt werden darf, soll bei der Einfnhr daselbst den ntoilichen Abgaben unterliegen, mag dièse Einfahr in deutschen oder in hawaiischen Schififen erfolgen. Fflr jeden Gegenstand, welcher ans dem Gebiet eines der Yertragenden Theile jetzt oder kflnftig von Eingeborenen oder fremden Staatsangehôrigen und Bttrgem gesetzlich ansgefûhrt werden darf, sollen bei der Aasfîihr von dort nnr die n&mlichen Abgaben zn entrichten sein, nnd die nUmlichen Yergtltungen nnd RttckzOlle gew&hrt werden, mag dièse Ansfiihr in deutschen oder in hawaiischen Schiffen stattfinden.
Waaren, die anf deutschen oder hawaiischen Schiffen verladen sind, oder ihren beiderseitigen Angehërigen und Bûrgem gehôren, sollen in den Hftfen der beiden Lftnder auf ein nach einem heimischen Eingangs- oder irgend einem fremden Hafen bestimm-
which shall not equally extend to the importation of the like article being the growth, produce or manufacture of any other country ; without préjudice however to the reciprocal right of temporarily prohibiting from sanitary reasons the importation of certain articles from the territories of the other Gontracting Party.
Nor shall any prohibition be imposed upon the exportation of any article from the territories of either of the two Contracting Parties to the territories of the other, whioh shall not equally extend to the exportation of the like article to the territories of ail other nations.
Article VI. The same duties shall be paid on the importation into the dominions of either of the Contraoting Parties of any article, which is or may be legally importable therein by native or foreign subjects and citizens, whether such importation shall be in German or in Hawaiian vessels. The same duties shall be paid and the same bounties or drawbacks allowed on the exportation of any article from the dominion of either of the Contracting Parties, which is or may be legally exportable therefirom by native or foreign subjects and citizens, whether such exportation shall be in German or in Hawaiian vessels.
Merchandise shipped on board German or Hawaiian ships or belonging to their respective subjects and citizens may be transshipped in the ports of tiie two countries to a vessel bound for a national port of entry or for any foreign port, sub-
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tes Schiff umgeladen werden dûrfen, immer in Gem&ssbeit der zollamilichen Bestimmongen der beidenLâ.nder, \mà die so fiir fremde H&fen amgeladenen Ottter sollen von allen Zoll- und Lagerabgaben befreit sein.
GegenstKnde aller Art, welche auf dem Transport von einem der beiden L&nder oder nach einem derselben begriffen sind, sollen beim Durchgang durch die Gebiete des anderen der Hoben Vertragenden Theile, sei es beim direkten Verkehr oder zum Zweek der Rtlckaasfahr, aile die Vortbeile geniessen, welcbe unter den gleîchen Umst&nden irgend einer anderen Nation zu Theil werden.
Artikél VU. Die Eriegsscbiffe, dem Staat gehOrige Scbiffe, Postschiffe nnd Wallfischfiahrer des einen der Vertragenden Tbeile sollen freien Zutritt za allen denjenigen Hâ.fen, Flttssen oder Plfttzen des anderen baben, welcbe dem fremden Handel ge5ffnet sind ; es soll ibnen gestattet sein, daselbst sicb anfznhalten, Reparaturen vorzunehmen und ibre Mannscbaften und Yorrftthe zu erg&nzen. Sie sollen denselben Abgaben, Vorscbriften, Gesetzen and Verordnungen unterworfen sein und in jeder Beziebung dieselben Bechte, Vorztige und Befreiungen geniessen, welcbe fttr Scbiffe gleicber Art irgend einer anderen Nation jetzt bestehen oder kûnftig besteben werden, beziebungsweise jetzt gewftbrt sind oder kûnftig gew&brt werden sollten.
Ariikél VIIl. AUe Scbifife, welcbe die deutscbe oder die bawaiische Flagge fûbren, sollen in Eriegszeiten in den H&fen und Gewftssem der beiden L&nder allen môglicben Scbutz erbalten, soweit dies obne tbatsë^cblicbe Feindseligkeiten gescheben kann, und jeder der Hoben Vertragenden
ject always to the cnstombouse régulations of tbe two countries, and tbe goods so transsbipped for foreîgn ports sball be exempt from ail duties i of customs or warebouses.
I Articles of ail sorts proceeding i from or sbipped for tbe two countries respectively sball enjoj in tbeir passage tbrougb tbe territories of tbe Higb Contracting Parties, wbetber in direct transit or for reexportation, ail tbe advantages possessed under tbe same circumstances by any other nation.
Article VIL The vessels of war, vessels belonging to tbe State, mail packets and wbaling vessels of eitber of tbe Contracting Parties sball bave free access to ail the ports, ri vers or places of the other, which are open to foreign commerce and be at liberty to stay therein, to make repairs and refresb tbeir crews and provisions. They sball be subjected to the same charges, rules, laws and régulations, as are or may be imposed on, and sball enjoy in ail respects tbe same rights, privilèges or immunities, which are or may be granted to vessels of tbe same class of any other nation.
Article VIII. AU vessels bearing the flag of Germany or Hawaii sball in times of war receive every possible protection, short of actual hostility, witbin tbe ports and waters of the two countries, and eacb of the High Contracting Parties engages to respect under ail circumstances
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Theile verpflichtet sicb, unter allen ITmstftnden die neutralen Rechte der Flsgge and der Gebieie des anderen za achten.
ArUkd IX, Zur grOsseren Sicherheit des Handels zwischen den beiderseitigen AngehQrigen ist yereinbart, dass, wenn anerwarteter Weise einmal eine Unierbrechung des freundschaftlichen Emvemehmens zwischen den beiden Vertragenden Tbeilen Platz greifen soUte, den Angebërigen jedes derselben eine einj&hrige Frist gew&hrt wordon soU, um ibre gescb&ftlichen Beziebangen abzuscbliessen und (Iber ihr Vermbgen Verfligung zu treffen, auch soll ihnen sicberes Geleit gegeben werden, um sieh in einem von ihnen selbst zu wâhlenden Hafen einzaschiffen. AUe Angebôrigen jedes der beiden Vertragenden Theile, welche im Gebiete des anderen Theils mit einem Handelsgesch&ft oder eiuer bestimmten Thâ.tigkeit ans&ssig sind, soUen in einem solchen Falle das Vorrecht haben, zu bleiben und ihr Gesch&ft und ihre Th&tigkeit ohne Unterbrechung und in vollem Genuss ihrer Freiheit und ihres Eigenthums fortzusetzen , so lange sie sich friedlich yerhalten und die Gesetze nicht yerletzen; auch soUen ihre Waaren und Ëffecten, welcher Art sie auch seien, mOgen sie sich in ihrem eigenen Gewahrsàm befinden oder dritten Personen oder dem Staate anvertraut sein, weder der Beschlagnahme oder Séquestration unterliegen, noch irgend einer anderen Belastung und Forderung unterworfen sein, als denjenigen, welchen auch die Effecten und das Eigenthum der eingeborenen Angehôrigen unterworfen sind. In einem Bolchen Falle soUen auch Privatforderungen, Staatspapiere und Korporations-Aktien niemals confiszirt, sequestrirt oder vorenthalten werden.
the neutral rights of the flag and the dominions of the other.
Article IX, For the better secarity of commerce between the respective subjects it is agreed that if at any time any interruption of friendlj intercourse should unfortnnately take place between the two Gontracting Parties, the subjects of either of the two Gontracting Parties shall be allowed a year to close up their accounts and dispose of their property; and a safe condact skall be given them to embark at the port, which they may themselves sélect.
Ail subjects of either of the two Gontracting Parties, who may be established in the territories of the other in the exercise of any trade or spécial employment, shall in snoh case hâve the privilège of remaining and continuing such trade and employment therein, without any manner of interruption, in full enjoyment of their liberty and property as long as they behave peaceably and commit no ofifence against the laws, and their goods and effects of whatever de^ scription they may be, whether in their own oustody or introsted to individuals or to the Stii^, shall not be liable to seizure or séquestration or to any other charge or demand than those, which may be made upon the like effects or property belonging to native subjects. In the same case debts between individuals, public fnnds and the shares of corporations shall never be confiscated, sequestrated or detained.
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ArUkêl X, Jedfr der Vertragenden Theile willigt ein, Generalkonsulo, Konsuln, Vizekonsoln und Konsularagenten des anderen Theils in allen seinen Hftfen, Stftdten und PIfttzen znzulassen, mit Ansnahme derjenigen Orte, wo es nicbt angemessen erscheinen sollte, dolche Bearote anzuerkennen. Dieser Vorbehalt soll jedoch auf keinen der Vertra^enden Theile angewendet werden, obne jeder anderen Macht ge^enUber ebenfalls Anwendang zu finden.
Ariikd XI. Die Generalkonsnln, Konsuln, Vizekonsuln oder Eonsularagenien sollen nacb Vorlegung ibrer mit Beobacbtung der in ibren LUndem bestehenden F5rmlichkeiten ausgefertigten Bestallung gegenseitig zugelassen und anerkannt werden. Das zor Ausûbung ibrer Amtsverricbtungen erforderlicbe Exequatur soll ibnen kostenfrei ertheilt werden, und nacb Yorweisung dieser Urkunde sollen dieselben sofort und unbeanstandet Yon den LandesbebOrden in den H&fen, Stftdten und Pltttzen ibres Amtssitzes and Amtsbezirks, dieselben seien 6ericbts- oder Verwaltungsbebôrden, zum Oenusse der ibnen beiderseits zngesicberten Vorrecbte zugelassen werden. Die das Exequatur ertbeilende Begierang bebftlt sicb das Recbt Yor, dièses Exequatur zurttckzunebmen, und zwar unter Darlegung der Orûnde, ans denen sie es fÛr angemessen eracbtet bat, so zu bandeln.
Artikel XU, Die resp. Generalkonsuln, Konsuln, Vizekonsuln oder Konsularagenten sowobl als deren Kanzler und Sekretaire sollen in beiden Lftndem aile Vorrecbte, Befreiungen und Immunitftten geniessen, welcbe den Beamten desselben Ranges der meistbegtinstigten Nation bewilligt sind oder in Zukunft bewilligt werden. Konsolarbeamte, welcbe
Ariiele JP. Eacb of tbe Oontracting Parties agrées to receive from tbe otber Consuls-General, Consuls, Vice- Consuls and Consalar Agents in ail its ports, cities and places, except in tbose, wbere it may not be convenient to recognize sucb officers. Tbis réservation, bowever, sball not applj to one of tbe Contracting Parties witbout also applyiug to every otber Power.
Article XI. Tbe Consuls-General, Cousuls, Vice-CoDsuls or Consular Agents sball be reciprocally receiv^d and recognized on tbe présentation of tbeir commissions in tbe forms estabiisbed in tbeir respective countries. Tbe necessary exequatur for tbe exercise of tbeir functions sball be furnisbed to tbem free of cbarge, ond on tbe exhibition of tbis instrument tbey sball be admitted at once and witbout difficulty by tbe territorial autborities, judicial or executive, of tbe ports, cities and places of tbeir résidence and district to tbe enjoyment of tbe prérogatives reciprocally granted. Tbe (rouvernment tbat furnisbed tbe exequatur reserves tbe rigbt to witbbold or witbdraw tbe same on a statemeut of tbe reasons, for wbicb it bas tbougfit proper to do so.
Article XU, The respective Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or Consular Agents, as well as tbeir Cbanoellors and Secretaries sball enjoy in tbe two countries ail privilèges, exemptions and immunities, wbicb bave been granted or in future may be granted to tbe agents of tbe same rank of tbe most favored nation.
' Consular officers not being citizens
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nicht Angehôrige dos Landes sind, wo sie beglaubigt sind, sollen in dem Lande, wo sle ihren Sitz haben, persônliche ImmunitUt von Verhaftang oder Qefangenhaltung geniessen, ausgenommen im Falle von Verbrecben; sie sollen ferner von Militftr-Einquartierong und Kontribntionen , von Waffendiensten aller Art nnd von anderen Qffentlicben Dienstleistungen, sowie von allen direkten oder persSnlichen eder Luxasabgaben, Leistongen | und BeitrKgen frei sein. Wenn aber die gedachten Konsularagenten in dem Lande, wo sie ihren Amtssitz baben, Grnndeigentbttmer sind oder werden, oder Handelsgescbftfbe betreibcn, so sollen sie denselben Abgaben und Auflagen und demselben gericbtlicben Verfahren unterworfen soin, wie die dem Lande angebôrigen Grundeigenthttmer und Eaufleute. Unter keinen Umstttnden jedoch soU das Einkommen von ihrem Amie irgend einer Abgabe nnterliegen. Konsularbeamte, welche kaofm&nnische Geschftfte betreiben, sollen nicbt auf ihre Konsularvorrecbte sich berufen dflrfen, nm sicb kaufmttnniscben oder anderen Yerbindlichheiten zu entziehen. Konsularbeamte jedweden Earakters sollen in keinem Falle in der Austtbung ihrer amtlichen Yerrichtungen weiter gestôrt werden, a] s zur Handhabung der Landesgesetze unvermeidlich ist.
ArtUcd XI n. Generalkonsuln, Konguln, Vizekonsolnund Konsularagenten kônnen liber dem ftusseren Eingange ihrer Amtsraume oder ihrer Wohnungen das Wappen ihrer Nation mit einer ihr Amt bezeichnenden Lischrift anbringen. Auch dtirfen sie die Flagge ihres Landes anf dem Konsolatsgebftude anfziehen , ausgenommen in solchen Pl&tzen, wo sich eine Gesandtschaft des Landes befindet. Desgleichen k5nnen sie ihre
the country where thej are aooredited shall enjoy in the conntry of their résidence personal immunity from arrest or imprisonment, ezcept in the case of crimes, exemption from military service of every sort and other public dnties , and from ail direct or personal or sumptuary taxes, dnties or contributions. If, however, the said Consular officers are or become owners of real estate in the conntry, in which they réside^ or engage in commerce, they shall be snbject to the same taxes and imposts and to the same jnrisdiction as citizens of the country, owners of real estate and merchants. But under no circumstances shall their officiai income be subject to any tax. Consular officiers, who engage in business or commerce, shall not plead their consular privilèges to avoid commercial or other liabilities. Consular officiers of either character shall not in any event be interfered with in the exercise of their officiai functions further than is indispensable for the administration of the laws of the country.
Article XIII, Consuls - General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents may place over the outer door of their offices or of their dwellings the arms of their nation with the proper inscription indicative of the office. And they may also hoist the flag of their country on the consular édifice, except in places, where a Légation of their country is established. They may also hoist their flag an board any vessel employed
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Flagge auf jedem Fahrzenge aufxieben, dessen aie sich im Hafen ansschliesslich za konsularischen Zwecken bedienen.
Artikel XI V, Die Konsular- Archive sollen jeder Zeit unverletzlich sein, and nnter keinem Yorwande soll es den LandesbehOrden erlaubt sein, die Papiere, welche zu diesen Arcbiven gebôren, zu durcbsucben oder mit Bescblag zu belegen. Betreibt ein Konsularbeamter nebenbei GescbS.fte, 80 sollen die auf das Konsulat bezûglichen Papiere unter abgesondertem VerschlusSy getrennt von seinen Priyatpapieren, aufbewahrt werden.
Artikel XV. Im Falle des Todes, der Verhinderung oder Àbwesenheit der Generalkonsuln, Eonsuln, Vicekonsaln und Eonsularagenten dtlrfen deren Eanzler oder Sekretftre, wenn ihr amtlicher Karakter zuvor zur Kenntniss der betreflfenden dentschen oder hawaiiscben Bebôrden gebracbt Word en ist, zeitweilig deren Arotsyerricbtungen ausûbeny und sie sollen w&brend dieser Amtsftlbrung aile Bechte, Vorrechte und Immunit&ten geniessen, welche durcb dièse Uebereinkunfb ihren Titnlaren zugesicbert sind.
Artikel XVI, Die Generalkonsuln und Eonsuln sollen mit Genehmigung ihrer resp. Regierungeu Konsulatsyerweser als ihre Stellvertreter im Behinderungsfalle oder w&hrend zeitweiser Abwesenheit, und Eonsularagenten in den Stftdten, Httfen und Pl&tzen innerbalb ibres Eonsularbezirks bestellen dttrfen. Solcben Konsulatsverwesem oder Kon^nlaragenten soll von dem Eonsul, der sie bestellt, oder von dessen Regiemng eine Bestallung ertheilt werden. Jeder so beetellte Stellvertreter soll gamttss dea Artikeln XI und XII
by them in port exclusively for consular purposes.
Article XIV, The consnlar archives shall be at ail times inviolable, and under no pretence whatever shall the local authorities be allowed to examine or seize the papers forming part of them. When, however, a Consular officier is engaged in other business, the papers relating to the Consulate shall be kept in a separate enclosure, apart from his private papers.
AHicle XV, In the event of the death, prévention or absence of Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, and Consular Agents, their Chancellors or Secretaries, whose offîdal character may hâve previously been made known to the respective authorities in Germany or in the Hawaiian Islande, may temporarily exercise their functions, and while thus acting they shall enjoy ail the rights, prjerogatives and immunities granted by this convention to their incumbents.
Article XVI. Consnls-General and Consuls may with the approbation of their respective Govemments appoint Acting Consuls as their substitutes in case of hinderance or temporary absence and Consular Agents in the cities, ports and places within their consular jurisdiction.
Such Acting Consuls or Consular Agents shall be fumished with a commission by the Consul, wbo appoints them, or by his Govemment.
Any substitute thus appointed shall enjoy consular privilèges aocordiog to articles XI and XII, while Gon-
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konsnlarische Vorrechte geniessen, w&hrend Konsnlaragenten als Uotergebene des Konsuls zn behandeln sind, noter dessen Verantwortlichkeit sie fungiren.
Artikel X VU. Generalkonsuln, Konsuliiy Vizekonsuln and Konsnlaragenten soUen das Recht haben, bahuts der Abblllfe irgend einer Verletzung der zwischen beiden Lâ.ndern bestehenden Vertrftge nnd Uebereinkttnfte oder des VOlkerrechts, an die in ihrem Amtsbezirke fnngirenden BehOrden des bezaglichen Landes, dieselben seien Gerichts- oder VerwaltnngsbehOrden, sich zu wenden, Anskunft Yon den gedachten BebOrden zn verlangen nnd an dieselben Antr&ge znmSchntz derRechte nnd Interessen ihrer Landslente zn richten, insbesondere in Fttilen der Abwesenheit dieser letzteren oder jedes gesetzlichen Vertreters derselben, in welcben Pallen die Konsuln n. s. w. als die gesetzlichen Vertreter der Abwesenden angesehen werden solien. Wenn eîn solches Ansuchen die gebûhrende Beachtnng nicht fftnde, solien die vorgedachten Konsnlarbeamten, falls ein diplomatischer Vertreter ihres Landes nicht anwesend sein soUte, sich anmittelbar an die Eegiernng des Landes, wo sie ihren Sitz haben, wenden dtLrfen.
Artikel XVm. Generalkonsuln,Konsnln,Vizekonsnln oder Konsnlaragenten der beiden Lttnder oder deren Kanzler solien, soweit sie nach den Gesetzen nnd Verordnnngen ihres Landes dazu befugt sind, das Recht haben,
1. in ihren Amtsrftnmen oder Wohnnngen, in den Wohnnngen der Betheiligten oder an Bord der Nationalschiflfe die Erkl&rungen der SchiffsfUhrer , der Schiffsmannschaften, der Schiffspassa-
snlar Agents are to be treated as sabordinates of the Consul nnder whose responsibilitj thej act.
AHiele XVIIJ Consuls -General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents shall bave the right to apply to the anthorities of the respective coun tries, jndicial or executive, within the extent of tbeir consular district, for the redress of any infraction of the treaties and conventions existing between the two countries, or of international law; to ask information of said authorities and to address the same to the end of protecting the rights and interests of their countrymen, especially in cases of the absence of the latter or of any légal représentative of the same, in which cases snch Consuls etc. shall be presnmed to be their légal représentatives. If due notice shonld not be taken of snch application the Consular officers aforesaid, in the absence of a Diplomatie Agent of their conntry, may apply directly to the Government of the country where they réside.
Article XVIU, Consnls - General, Consuls, Vice -Consnls or Consular Agents of the two countries or their Chancellors shall hâve the right conformably to the laws and regulationa of their country:
To take at their office or dwd
ling, at the résidence of the parties, or on board of vessels of their own nation, the dispositioDS of the captains and orews, of passengers on board, of mer*
'9^i0ia0t tmjHôum,
xtrji0âÊ0m, ^ÊutÊtm. mi
f ^ersoÊ^ fiiiMi."i^iy<»w AOii KIT bul 1*1
•MA» i«r
T^tàiÎÈt. AOil làSa ;k.. -âlOr-
TiXtti mes. 3xiitr&i33 r
Cfau» <Mkr aeaf «m
jmIm». Et mI jalûdi
Afk ioieiK; VertiSge oad aadCTe Trfcmid^s, i<yvî« Akiduîften oad CdkrMUOAgXA daTon ftoUen, wenn m v^/ik diwi G«D«rallu>iiêQl, Koiitiil, Vkséà/zfMiU od^ Konsiilaragentcn gel^rig b^gliMM^ QDd mît déSden AmU- >M7g4»l ir^;r>efa«rn mud^ von den ^iïenU ïkhém BewnUn and den Gerichtsb^f«D êU fjïïeniï'iche Urkanden beaMmiigureUe als beglaobigte Ue- NTMUtiagMi oder Abtchriften angitmAum werden, ond rie tollen dieeelbe KraH nod Wirkang liaben« ab weon rie ron den kompeienten OfTent- Ikben Beaœten des einen oder des aaderen der beiden Lftnder anfgeflomoien oder beglanbigt wftren.
ArUkd XJX. Im Falle , dass eîn AflgeIiOii|er des Deatscben Beichd m/ des Hawftiisolien loseln oder dses
AU fncft acte of agreemenl and Gther ÎBStnxxnenta aod slâo copies aad transLi&jDâ ih«reof. vben dolj aotheniicatei bj soih Consal-G«nenl, Conâul, Vice-Coosol or Consular Agent onder faû of&dal seai, ahall be reeeÎTed bj pabîic officiais and in courts of justice as légal docoments or as aatbenticated copies, ss the case maj be, and shall baye tbe same force and effect as if drawn ap or aatbenticated by compétent public offioers of one or tbe otber of tbe two coontries.
ArtieU XIX. In case of tbe death of any dtisen of Germany in tbe Hawaiian Islaads or of any citizen
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ein Angehôriger der Havaiischen Insein im Deatscben Reich sterben sollte, ohne in dem Lande seines bezw. ihres Ablebenà bekannte Ërben oder von ihm bezw. von ihr emannte Testaments- Yollstrecker zn hinterlassen, so sollen die kompetenten LandesbehOrden den nftchsten Konsolarbeamten der Nation, welcher der Verstorbene angehôrte, Yon diesen Umstttnden alsbald in Eenntniss setzen, damit die erforderliche Benacbrichtigang den betheiligten Personen unyerzflglich llbermittelt werde.
Der gedachte Konsularbeamte soll das Recht haben, persônlich oder dnrch einen Beauftragten bei allen Amtshandlnngen ftlr die abwesenden Erben oder Glftabiger auÊzutreten, bis dièse einen Bevollm^htigten ernannt haben. Auch soll er, wenn er es ftlr zweckmâssig erachtet, den Nachlass des Verstorbenen za Gunsten der gesetzlichen Erben und der Glttubiger gemftss den Gesetzen des Landes, in welchem sich der Todesfall ereignet hat, pers5nlich verwalten dûrfen. Za diesem Zweck soll er die ErmlUïhtigung von dem zustUndigen Gerichtshof nachsuchen, nod es soll ihm, wenn kein verntlnftiger Einwand erhoben werden kann, solcbe Ermttchtigung ertheilt werden. In allen Ërbfâllen sollen die Angehôrigen eines Jeden der Vertragenden Theile in dem Gebiete des anderen Theiles nor diejeaigen Abgaben entrichten, welche sie entrichten mttssten, wenn sieAngebOrige desjenigen Landes wttren, in welchem der Nachiass sicb befindet oder die gerichtliche Verwaltong desselben stattfindet.
Artikd XX. Den Generalkonsoln, Eonsnln, Vizekonsuln und Konsnlaragenten der beiden L&nder steht ansschliesslich die Inventarisirong nnd Sioherstellang der Gtlter und Gegen*
of the Hawaiian Islands in the 6er»
man Empire, withont having in the country of his or her decease anj known hoirs or testamentary execntors bj him or her appointed, the compétent local anthorities shall ai once inform the nearest Consnlar officer of the nation, to which the deceased belonged, of the' circnmstances, in order that the necessarj information maj be immediately forwarded to parties interested.
The said Consnlar officer shall hâve the right to appear personallj or by delegate in ail proceedings on behalf of the absent hoirs or oreditors nntil they are duly represented.
He may also, when he deems it ex* pedient, personally administer npon the estate of the deceased for the benefit of his or her lawfnl heixs and creditors in accordance with the laws of the coantry, where the death has taken place. To that end he shall apply to the compétent ooort for anliiority, and in the absence of reasonable objection such anthority shall be granted. In ail snceessions to inberitances citizens of each of the Contracting Parties shall pay in the coantry of the other bnch dnties only as they woald be liable to pay if they were citizens of the coantry, in wbich the property is sitaated or the jndicial administration of the same may be exercised.
ArUdeXX. Consuls-General, Oon« sais, Vice-Consals and Consnlar Agents of the two coantries are exdasively charged with the inventorying and the safekeeping of goods and effeets
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st&nde jeder Art za, welche Ton Sehiffsleaten aaf Scbiffen ihrer Nationalitftt, sei es, dass sie an Bord der Schiffe oder am Lande, wShrend der Fahrt oder im Bestimmangshafea sterben, oder Ton Schiffspassagieren, 80 lange ne zum Schiffe gebSren, hinterlaBsen sind.
ArUkel XXI, Die Gkneralkonsnln, Konsoln and Konsnlaragenten kônnen sich in Pergon an Bord der znm freien Verkehr zngelassenen Schiffe ihrer Nationalit&t begeben oder einen Bevollmftchtigten an Bord schicken, um die Offiziere and Mannschaften za yemehmen, die Scbiffspapiere einzosehen, die Erkl&mngen ûber ihre Keise, ihren Bestimmangsort and die ZwischenflLlle wfthrend der Beise entgegenzaaehmen, Ladangsverzeichnisse (Manifeste) aafzanehmen, den Eingang und die Elarirang ihrer Schiffe za f(5rdem, endlicb mit den gedacbten Ofifizieren and Mannschaften vor den Oericbts- and Verwaltungsbebdrden des Landes za erscbeinen, am ihnen als Dolmetscher oder Agenten za dienen« Falls ein Schiff in dem Hafen eines der beiden Theiie wegen Yerletztmg der Zoli- oder anderen Qesetze in Beschlag genommen oder zartlckgehalten wird, mtlssen die gedachten Eonsolarbeamten von den Beb5rden rechtzeitig benachrichtigt werden, damit sie bei jedem hinsichtlich des betreffenden Scbiffes vorgenommenen Verfahren zagegen sein and den Offizieren oder den Mannschaften vor den Gerichten oder vor irgend welchen OrtsbebOrden Beistand leisten k5nnen. Beim Nichterscheinen der gedacbten Beamten oder ibres Vertreters kann in ihrer Abwesenheit in der Sacbe vorgegangen werden.
Ariikel XXfî, Den Generalkonsuln, Konsaln, Vizekonsaln oder Eonsalaragenten steht aasscbliesslich die Aaf*
of every kind left by sailors on ships of tbeir nation, who die on board sbip or on land, dnring tbe voyage or in tbe port of destination, ' or by passengers wbile attacbed to the ship.
Article XXI, Consnls-General, Consals, Vice-Consals and Consalar Agents sbail be at liberty to go eitber in person or by proxy on board vessels ! of tbeir nation admitted to entry and to examine the officers and crews, to examine the ships* papers, to reçoive déclarations concerning tbeir voyage, their destination and the incidents of the voyage, also to draw np manifests and lists of freigbt, to facilitate the entry and clearance of tbeir vessels and finally to accompany the said ofBcers or crews before the jadicial or administrative aathorities of the coantry, to assist them as their interpreters or agents.
In case of tbe seizure or détention of any vessel in tbe ports of oither party for violating revenue or other laws, tbe aatorities sball give dae notice to the said Consalar officers, in order tbat thoy may be présent at any proceedings with référence to tbe same and assist tbe officers and crew of the ship in courts of law or before any local magistrate. Upon the nonappearance of tbe said officers or their représentative the case may be proceeded with in their absence.
Article XXII. Consuls - General, Gonsols, Vice -Consuls or Consalar Agents shall hâve exclusive charge
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rechthaltung der inneren Ordnimg an Bord ihrer nationalen Handelsschiffe zu. Sie haben demgemâss Streitigkeiten jeder Art, soi es auf hoher See, sei es im Hafen, zwischen dem Schiflfsftlhrer, den Offizieren and Matrosen zn schlichteu, insbesondere anch Streitigkeiten, welche sich auf die Heuer und die Erfttllung sonstigerVertragsbestimmungen beziehen.
Weder ein Gerichtshof noch eine andere Beh5rde soll anter irgend einem Vorwande sich in solche Streitigkeiten mischen dûrfen, ausser in Fâllen, wo die an Bord vorfallenden Streitigkeiten der Art sind, dass dadurch die Rnhe und Gflfentliche Ordnung im Hafen oder am Lande gestOrt wird, oder wenn andere Personen als die OfSziere nnd Mannschaften des Schiffes an den Unordnangen oder Streitigkeiten betheiligt sind. Mit Ansnahme der vorgedachten FS,lle sollen die Landesbeb5rden sich darauf beschrttnken, den Eonsuln wirksame HtQfe zn leisten, wenn dièse damm nachsuchen, nm diejenigen Persouen zn verhaften und gefangen zu halten, deren Namen in der Schiflfsrolle cingetragen ist und deren Festhaitung jene fttr erforderlich erachten. Dièse Personen sollen auf eine schriftlichef an die LandesbehOrden gerichtete und von einem beglaubigten Auszuge ans dem fichiffsregister oder der MusterroUe begleitete Auflforderung verhaftet nnd wtthrend der ganzen Zeit des Aofenthalts des Schi£fes im Hafen znr Verftigong der Eonsoln festgehalten werden. Ihre Freilassnng soll nor in Folge eines Ersachsschreibens der gedachten Konsuln erfolgen. Die Kosten der Yerhaftang nnd derFesthaltong dieser Personen sollen von den Eonsuln getragen werden.
ArUkel XXIII. Die Generalkonsobii Eonsuln, Yizekonsuln oderEon-
No¥V. Recueil Oin. 2* 8. VI.
of the internai order of the merchant vessels of their nation, and shall haye the exclusive power to take cognizance of and to détermine diflferenceô of every kind, which may arise either at sea or in port between the captain, officers and crew, especially also in référence to wages and the exécution of mutual contracta.
Neither any court or authority shaU on any pretext interfère in thèse différences, except in cases where the différences on board ship are of a nature to disturb the peace and public order in port or on shore, or when persons other than the officers and crew of the vessel are parties to the disturbance or différence. Except as aforesaid the local authorities shall confine themselves to the Oonsuis when they may ask it, in order to arrest and hold ail persons, whose names are borne in the ships ar^ ticles and whom they may deem it necessary to detain. Those persons shall be arrested at the sole request of the Consuls, addressed in writing to the local authorities and sup. ported by an officiai extract from the register of the ship or the list of the crew, and shall be held during the whole time of the stay of the vessel in the port at the disposai of the Consuls. Their release shall be granted only at the request of the Consuls, made in writing. The expenses of the arrest and détention of those persons shall be paid by the Consuls.
ArtieU XXIII. Consuls - Oeneral, Consuls, Yioe- Consuls or Consular
Ee
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snlaragenten kdnnen die SchiflfÎBoffiâere, Matrosen und aile anderen zur Be- Batzung der Kriegs- oder Handelsschifife ihrer Nationalitât gehôrigen Personeiiy welche der Désertion yon den gedachten Schififen scholdig oder angeklagt sind, festnehmen lassen, um dieselben an Bord oder in ihre Heimath zu senden. Za diesem Zweck sollen die dentschen Konsuin auf den Hawaiischen Insein nnd die Konsoln der Hawaiischen Insein in Deutschland an irgend eine der kompetenten Behdrden beztiglich des Déserteurs ein Ersuchschreiben richten, begleitet yon einem amtlichen Aosznge ans dem Schiffsregister nnd der Mosterrolle oder von anderen amtlichen Urkonden, welche geeignet sind, zu beweisen, dass die Leute, deren Auslieferung de verlangen, zu der gedachten Schiffsmannschaft gehôren.
Auf ein dergestalt begrtindetes Ersuchen, und ohne dass es einer Beeidigung der Konsuin bedarf, sollen die Deserteure (vorausgesetzt , dass dieselben weder zur Zeit ihrer Einschiflfung, noch zur Zeit ihrer Ankunfl im Hafen Angehôrige des Landes sind, wo das Auslieferungs-Verlangen gestellt wird, noch auch eines Yerbrechens oder Vergehens angeklagt oder liberfUhrt sind) an die Konsuin ausgeliefert werden. Jede Httlfe und jeder Schutz soll denselben gewtthrt werden bei der Verfolgung, Ergreifung und Festhaltung der Deserteure, welche in die GefUngnisse des Landes gebracht und dort auf Ersuchen und auf Kosten der Konsuin eine Gelegenheit zu ihrer Fortsendung gefunden haben werden.
Wenn jedoch eine solche Gelegenheit innerhalb eines Zeitraums von 6 Monaten, vomTage der Gefangennahme an gerechnet, sich nicht finden solltOi 80 werden die De|erteure firei-
Agents may arrest the ofiEcers, sailors and ail other persons making part of the crews of ships of war or mer- : chant-vessels of their nation , who maj be guilty or accused of having . deserted said ships and vessels , for the purpose of sending them on ; boai'd or back to their countrj. I To that end the Consuls of Germanj , in the Hawaiian Islands shall applj to the authorities, and the Consuls of the Hawaiian Islands in Germany i shall apply to any of the compétent authorities, and make a request in writing for the déserter, supporting it by an ofiQcial extract of the regiBter of the vesscl and the list of of the tîrew, or by other of&cial documents» to show that the men, whom they daim , belong to said crew. Upon such request alone thus supported and without the exaction of any oath from the Consuls the deserters (not being citizens of the country, where the dem and is made either at the time of their shipping or of their arrivai in port, or accused of, or under conviction for any crime or ofifence) shall be given up to the Consuls. AU aid and protection shall be furnished them for the pursuit, seizure and arrest of the deserters, who shall be taken to the prisons of the country and there detained at the request and the expense of the Consuls until the said Consuls may find an opportunity of sending them away.
If, however, such opportunity should not présent itself within the space of six months, counting from the day of the arrest, the deserters shall be set a liberty and shall
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gdassen irnd ans dem n&mlichen Grande nicht wieder festgenommen warden.
Artikd XXIV. Falls nicht Verabrednngen zwischen Rhedem, Befrachtem nnd Versicherem entgegenstehen, werden aile wfthrend der Fahrt der der Schifife beider Lttnder erlittenen Havereien, sei es, dass die Schiffe in den Hafen freiwillig oder als Nothhafen einlaofen, von den Generalkonsnln, Eonsoln, Vizekonsuln nnd Konsnlaragenten der betreffenden Lftnder regulirt. Sollte jedoch der gedacbte Generalkonsnl, Konsul, Vizekonsol oder Konsularagent betheîligt oder Agent fÛr das betreffende Schiflf oder dessen Ladnng sein, oder Landesonterthanen oder Angehôrige einer dritten Macht bel der Sache betheîligt sein, 80 mûssen in Ermangelong einer gUtlichen Einigong zwischen ailen Betheiligten die Havereien von den Landesbehdrden regulirt werden.
Art^cd XXV. Wenn ein der Begiemng geh5riges Schiff oder ein Schiff eines Angehorigen eines der Vertragenden Theile an der Ktlste des anderen Theiles Schiffbruch leidet oder strandet, so sollen die Lokalbehdrden den Generalkonsul, Konsol, Yizekonsol oder Konsnlaragenten des Bezirks, oder wenn. ein solcher nicht vorhanden ist, den dem Orte des Unûdls nlUïhsten Generalkonsul, Konsul, Vizekonsnl oder Konsnlaragenten davon benachrichtigen. Aile BettungsmassregelQ bezûglich hawaiischer in den Territorialgew&ssem des Deutscben Beichs gescheiterter oder gestrandeter Schifife sollen nach Massgabe der deutschen Gesetze erfolgen, and nmgekehrt sollen aile Bettungsmassregeln in Bezug anf deutsche in den Territorialgew&ssem der Hawaiischen Insein gescheiterte oder gestrandete Schifife in Gemttssheit der
not again be arrested for the same cause.
Article XXIV. In the absence of an agreement to the contrary between the owners, freighters and insurers ail damages sufifered at sea by the vessels of the two conntries, whether they enter port voluntarilj or bj stress of weather, shall be settled by the Consuls-General, Consuls, Vice- Consuls and Consular Agents of the respective countries. If, however, the said Consul-General, Consul, Vice- Consul or Consular Agent is interested in or agent for said vessel or cargo, or if any inhabitant of the country or citizen or subject of a third power shall be interested in the matter, and the parties cannot agrée, the local authorities shall décide.
ArUde XXV, In the event of a vessel belonging to the Government or owned by a citizen of one of the two Contracting Parties being wrecked or cast on shore on the coast of the other,. the local authorities shall in* form the Consul-General, Consul, Vice* Consul or Consular Agent of the district of the occurrence, or if there be no such Consular Agency, they shall inform the Consul-General, Consul, Vice-Consul or Consular Agent of the nearest district. Ail proceedings relative to the salvage of Hawaiian vessels wrecked or cast on shore in the territorial waters of the Gkrman Empire shall take place in accordance with the laws of Germany; and reciprocally ail measures of salvage relative to German vessels wrecked or cast on shore in the territorial waters of the Hawaiian Is»
lands shall take place in accordance
Ee2
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Oesetze der Hawaiischen Insein erfolgen. Die Eonsularbehôrden haben in beiden Làndem nor einzuschreiten, um die anf Aosbesserung oder Neuverproviantirung, oder eintretenden Falls auf den Verkauf des gescheiterten oder gestrandeten Schiffes bezûglichen Massregebi zn tlberwacheD, nnd daun auch nur in Abwesenheit der betheiligten Personen, ihrer Ge- Bch&ftsfUlirer oder Agenten. Fttr das Einschreiten der Landesbeh5rden dUrfen keine anderen Kosten erhoben werden, als solche, welche in gleichem Falle die Nationalschiffe zn entrichten haben.
Ist die NationalitUt eines vemnglûckten Schiflfes zweifelhaft, so sind die Landesbeh5rden ansschliesslich ftir aile in dem gegenw^tigen Artdkel Yorgesehenen Massregeln znstëndig. Aile Waaren und Gtlter, welche nicht zum Verbraucbe in dem Lande, in welchem der Schiffbrach stattfindet, bestinunt sind, soUen frei Ton jeder Abgabe, jedoch den Verordnnngen liber hafbbare Gâter nnterworfen sein.
Artikel XXVI. Der gegenwftrtige Vertrag soll nach dem Austausch der Batifikationen nnverzflglich in Kraft treten. Damit die beiden Vertragenden Theile Gelegenheit haben, kûnftig solche AbS.nderungen oder andere Abmachnngen zu verhandeln nnd zn vereinbaren, welche die Verbessemng ihres gegenseitigen Verkehrs oder die Entwickelung der Interessen ihrer beiderseitigen AngehOrigen bezwecken, so ist man ûbereingekommen, dass jeder der Vertragenden Theile zu irgend welcher Zeit nach dem 81. Jnli 1882 dem anderen seine Absicht knndgeben kann, die Artikel IV, V nnd VI des gegenw&rtigen Vertrages oder den ganzen Vertrag au&nheben, und dass
with the laws of the Hawaiian Islands. The Consular authorities hâve in both countries to intervene only to superintond the proceedings having référence to the repair and revictnalling, or if necessary to the sale of the vessel wrecked or cast on shore and then only in the absence of parties interested, their factors or agents. For the intervention of the local authorities no charges shall be made, except such as in similar cases are paid by the vessels of the nation.
In case of doubt conceming the nationality of a shipwrecked vessel the local authorities shall hâve exclusively the direction of the proceedings provided for in this article.
AU merchandise and goods not destined for consumption in the country where the wreck takes place shall be free of ail duties, but subject to régulations of bonded goods.
Article XXVI. The présent Treaty shall corne in force immediately after the exchange of the ratifications. In order that the two Contracting Parties may hâve the opportunity of hereafter treating and agreeing upon such modifications or other arrangements as may tend to the improvement of their mutual intercourse or to the advancement of the interests of their respective subjects it is agi'eed that at any time afber that 31»* day of July 1882 either of the Contracting Pitiés may give to the other party notice of its intention to terminate articles IV, V and VI of the présent Treaty or to terminate the Treaty as a whole, and that at the expiration of twelve months after
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mit Ablaof von 12 Monaten nach dem Tage solcher Kûndigung die genannteii Artikél (wenn die Ktlndigung aich nnr auf dièse beziehen sollte) oder der gegenw^tige Vertrag (wenn die EUndigong hierauf gerichtet sein sollte) nnd aile darin enthaltenen Yereinbamngen aufhdren sollen, fur die beiden Yertragenden Theile bindende Kraft zu haben.
Ariikel XXVII. Der gegenwUrtige Vertrag wird sich auch auf das Orossherzogthom Luxemburg erstrecken, 80 lange dasselbe zum Deutschen ZoUgebiete gehort.
ArHkel XXVIII. Der gegenw^rtige Vertrag soU ratifizirt, nnd die Batifikationen sollen bis znm 31. Juli 1880 oder frtiher, wenn dies mdgiich isty in Berlin ausgewechselt werden.
Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen BevoilmUchtigten denselben onterzeichnet und untersiegelt.
So geschehen za Berlin, den fUnfundzwanzigsten Mftrz 1879, und zu Honolulu, den 19. September 1879.
JohawMê Rosing^ Dr.
H. V. Kuêterow.
Henry A. P. Carter.
Besonderer Artikel.
Da es wegen gewisser nachbarlicher Verb^tnisse und anderer Erw&gungen fur die Hawaiische Regierung von Bedeutung gewesen ist, mit der Regierung der Yereinigten Staaten von Amerika durch eine zu Washington am 30. Januar 1875*) geschlossene Uebereinkunft in wechselseitige Beziehungen zu treten,
80 sind die Hohen Vertracenden Theile libereingekommen, dass m keinem Falle die besonderen Vortheile,
♦) V. N. R. G. ae Série, L 72.
the date of sacb notice, the said articles (if such notice shall hâve référence onlj to said articles) or the présent Treatj (if such notice shall hâve been to that effect) and ail the stipulations contained therein shall cease to be binding on the two Contracting Parties.
Article XXVII. The présent Treaty shall extend also to the Qrand-Duchj of Luxemborg as long as the same belongs to the Glemian Customs- Union.
Article XXVin. The présent Treaty shall be ratilGied and the ratifications exchanged at Berlin before. 'the 31"* day of July 1880 or sooner if possible.
In witness whereof , the respective Plenipotentiaries hâve signed the same and af&xed thereto their respective seals.
Donc at Berlin the twentj fifth day of March and at Honolulu the nineteenth day of September in the year of our Lord one thousand eight hundred and seventy nine.
JoJianneê RMng^ Dr, H. V. Kuueraw, Hefnry A. P. Carter.
Separate Article.
C!ertain relations of proximity and other considérations having rendered it important to the Hawaiian Government to enter into mutual arrangements with the Government of the United States of America by a convention concluded at WashingtoUi the 30*^ day of January 1875,
the two High Contracting Parties hâve agreedy that the spécial advantages granted by said convention to
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welche durch die gedachte Uebereinknnft den Vereinigten Staateu von Amerika in Anbetracht entsprechender Vortheile gew&brt worden sind, zn Gunsten derjenigen Beziebungen beanspmcbt werden sollen, welcbe zwiscben den beiden Hohen Yertragenden Tbeilen durch den gegenwârtigen Vertrag begriindet worden sind.
Der gegenwftrtige besondere Artikel soll dieselbe Eraft und Geltung baben, als wenn er Wort ftlr Wort in den beute unterzeicbneten Vertrag eingertickt w&:6 und soll zu gleicber Zeit ratifizirt werden.
Zu Urkund dessen baben die beiderseitigen BevoUmMcbtigten denselben tinterzeichnet und untersiegelt.
So gescbeben zu Berlin, den ftinftmdzwanzigsten M^rz 1879, und zu Honolulu, den 19. September 1879.
Johannes Rôainçy Dr.
H, V, Kusserow.
Henry A, P. Carter,
Deklaration.
Die nnterzeicbneten BeyoUmë^chtigten, welcbe den vorstebenden Freundscbafbs-, Handels-, Scbiffabrtsnnd Konsularvertrag zwiscben dem Deutscben Beicb und dem Eônigreicb Hawaii unterbandelt baben, sind beute zusammengetreten und baben sich unter Zustimmung ibrer respektiven Regierungen Uber die nachstebenden Erl&uterungen zu einzelnen Bestimmungen des Yertrages geeinigt:
Erstens. Der dritte Absatz des Artikels II des genannten Yertrages in Betreff von Ebeschliessungen ist 80 zu verstebeni dass die von Ange-
tbe United States of America, in considération of équivalent advantages, sball not in anj case be iuvoked in favor of tbe relations sanctioned between tbe two Higb Contracting Parties by tbe présent Treaty.
Tbe présent separate article sball bave tbe same force and value, as if it were inserted, word for word, in tbe Treaty signed tbis day, and sball be ratified at tbe same time.
In witness whereof tbe respective Plenipotentiaries bave signed tbe same and affixed tbereto tbeir respective seals.
Doue at Berlin tbe twenty fiftb day of Marcb and at Honolulu tbe nineteentb day of September in tbe year of our Lord one tbousand eigbt bundred and seventy nine.
Johannes Rôsing, Dr, H. V, Kusserow, Henry A, P. Carter,
Déclaration.
Tbe undersigned Plenipotentiaries, negotiators of tbe foregoing Treaty of Friendsbip Commerce and Navigation and Consular Convention between tbe German Empire and tbe Hawaiian Eingdom, bave met to day and agreed, witb tbe consent of tbeir respective Govemments, to tbe following explanatory notes regarding some dispositions of said Treaty:
First. Tbe tbird section of Article n of said Treaty, in regard to marriages, is intended to mean, tbat marriages concluded by citizens of tbe one country in tbe other in tbe
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h5rigen des einen Landes în deni anderen in den durch die Gesetze des letzteren vorgeschriebenen Formen abgeschlossenen Eben auch in dem ersteren Lande als zu Becht bestehend erachtet werden and gelten sollen, Yoransgesetzty dass, in Ansehung der materiellen Erfordemisse der Eheschliessungy durch eine solche Ehe koin nach- dem Becht des Heimathlandes anf den speziellen Fall anwendbares Gesetz verletzt oder umgangen ist.
Zweitens. Die Bestimmnng im Artikel XII in Betreflf der gegenseitigen Befreiung der Konsularbeamten, welche nicht AngehOrige des Landes sind, wo sie ihren Sitz haben, Ton allen >direkten oder per- 85nlichen oder Luxosabgaben, Leistnngen and Beitr&gen*, soll in keinem Falle ZoUabgaben einbegreifen.
Drittens. Die Bestimmnng in demselben Artikel XII >Wenn aber die gedachten Eonsalarbeamten in dem Lande, wo sie ihren Amtssitz haben, OrondeigenthUmer sind oder werden, oder Handelsgesch&fte betreiben«, ist dahin zn verstehen and aoszalegen, dass damit die Betreibang irgend eines anssêrhalb der konsolarischen Fnnktionen gelegenen, Gewinn bringenden GeschUfbs oder Gewerbes durch einen Eonsnlarbeamten gemeint ist.
So geschehen zn Berlin, den 10. Fe-
bruar 1880.
Johannes RÔsing, H, V, Ktuêerow, Henry A, P. Carter,
forms sanctioned by the laws of the latter shall be considered and held légal and valid likewise in the former country, provided that, in regard to the material conditions of matrimony, no disposition, applicable to such case according to the law of the native coantry, is yiolated or contravened by such mariage.
Second. The clause of Article XQ in regard to the reciprocal exemption of consnlar officers, not being citizens of the country where they are accredited, >from ail direct or persooal or sumptnary taxes, duties or contribâtions « is not intended in any case to indude Cnatoms-Duties.
Third. The clause in the same Article XII >If howerer the said Consnlar officers are, or become ownera of real estate in the cauntry where they réside, or engage in commereec is intended and shall be oonstmed to mean the engaging of any consnlar officer in any business or pnrsnit for profit extraneoos to his consnlar functions.
Doneat Berlin, February 10^ 1880.
JohamMê Rôdng.
H. V, Kuêêerow, Henry A. P. Carter.
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ALLEMAGNE, HUAHINE
Traité d'amitié signe à Haahine, le 28 avril 1879.
Jhucksaehen de$ DeuUchen Heichstaga, 4. Leg. Per,, IIL Sess., i880. No, iOi.
Traduction.
Seine Majestftt der Deutsche Kaiser, Eënig von Preussen etc., im Namendes Dentschen Reichs, unddie Regierung von Huahine, von dem Wunsche geleitet, eiiien Freuudschafts- und Handels-Vertrag zu schliessen, haben zu diesem Zwecke ihre VoUmachten ertheilt, und zwar der Deutsche Kaiser an den Corvetten KapitUn und Commandanten S. M. S. v Bismark « Ritter Herrn C. Deinhard , und an AUerhochstseinen Konsul zu Papeete , Herrn G. Godeffroj, und die Regierung von Huahine hat dieselben VoUmachten ertheilt an die Kônigin von Huahine, Tehaapapa, und an die Gouverneure der Insel, Teheiura, Mauri, Raeheuri und Taarahia.
Nachdem die genannten Bevollmâchtigten ihre VoUmachten ausgetauscht hatten, haben sich dieselben tlber folgende Artikel geeinigt:
Art, I, Es soU ewiger Friede sein zwischen dem Deutschen Reich und und der Regierung von Huahine.
Art, II, a. Es soll ftlr dèutsche Kriegsschiffe die Freiheit bestehen, in allen Hftfen innerhalb des Gebietes von Huahine zu ankern , daselbst Bedarf einzunehmen und auszubessern, nach Massgabe der Gesetze des Landes.
b. Ebenso soll jedem deutschen Unterthan gestattet sein, slimmtliche Httfen und Niederlassungen der Insel mit ihren Schifîen und deren Ladungen zu besuchen, und an die Bewohner dieser Insel, gleichwohl ob Eingeborene oder'Fremde, zu verkaufen oder umzutauschen gegen die Produkte des Landes. — Der Handel mit berauschenden Getr&nken wird ausdrUcklich untersagt. —
Art. III, Ausser den jetzt bestehenden Steuern, Hafen- und Lootsengeldem sollen keine neuen erhoben werden.
Art, IV. Sttmmtliche dèutsche Unterthanen geniessen die *Rechte der meistbegûnstigten Nation.
Art, V, Die Regierung von Huahine verpflichtet sich, aile ihr zu Gebote stehenden Mittel anzuwenden zur Habhaftwerdung fahnenfltichtiger Seeleute, und soll der SchiffsfUhrer ftlr die daraus entstehenden Eosten verantwortlich sein nach den Gesetzen von Huahine.
Art, VL Dieser Vertrag tritt sofort in Erafb.
Huahine, den acht und zwanzigsten April des Jahres eintausend achthundert und neun und siebenzig.
Deinhard^ Tehaapapa,
Eorvetten-EapitUn, Teheiura,
Kommandant S. M. S. » Bismark «. Mauri,
Chutav Oodeffroy, Raeheuri, X
Eaiserlich deutsoher Eonsul. Taarahia, x
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ALLEMAGNE. ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, GRANDE- BRETAGNE. SAMOA
Convention relative à Tadministration municipale de la ville et du district d'Apia; signée à Apia, le 2 septembre 1879.
Druckêachen des Deutschên Rêichstags, 4. Leg, Fer,, IIL Sess., É880, No. iOÉ.
TradootioD.
Ihre Majestttt die Eënigin von Orossbritannien und Irland und der Kônig und die Regierung von Samoa , von dem Wansche beseelt, f(ir eine gaie Regierung der Stadt und des Distrikts von Apia, der Ërhaltung yen Robe und Ordnung daselbst und fur die Aufrecbtbaltung seiner Neutralit&t ftlr den Fall Vorsorge zu treffen, dass ungltlcklicherweise innere Unmben in den samoaniscben Staaten entstehen sollten, baben bescblossen, eine Eonvention abzuscbliessen und zu ibren Bevollm^cbiigten emannt:
(folgen die Namen der engliscben Vertreter) welcbe, nacbdem aie bier zusammengekommen und mit den Yertretem der andem in Vertragsbeziebungen zu Samoa stebenden Nationen in Apia bierûber in Beratbung getreten 8ind, nftmlicb mit
(folgen die Namen der deutscben und amerikaniseben konsnlariscben
und maritimen Vertreter) baben in Gemeinscbafb mit diesen die nacbstebenden Artikel vereinbart und abgescblossen :
Art, I, Der in den folgenden Grenzen liegende Raum, n^mlicb, beginnend mit Vailele, von dort an der Kliste zu der Mtlndung des Faluasaflusses sicb erstreckend, von da den Fulnasa stromaufwttrts bis zu dem Punkte, wo die Alafaalastrasse diesen Fluss tlberscbreitet , von dort Ittngs der genannten Strasse zu dem Punkte, wo dieselbe den Fluss Vaisogo erreicbt, und von da in gerader Linie, soll die Stadt und den Distrikt von Apia bilden und demgem&ss gelten.
AH. IL Solcbe Stadt und Distrikt soll unter die Regierung eines Munizipalratbes gestellt werden, bestebend ans denjenigen in Apia residirenden fremden Eonsuln, deren Nationen in Vertragsbeziebungen zu Samoa getreten sind. Vertreter jeder solcben Nation, welcbe in Samoa einen Eonsul bat, soUen zu einem sp&teren Zeitpunkte dem besagten Ratbe beigegeben und soUen in solcber Weise gew&blt werden und solcbe Befugnisse ausûben, wie durcb sp&ter von dem besagten Ratbe zu vereinbarende und zn erlassende Verordnungen bestimmt werden wird.
AH, III. Der Munizipalratb soll die Gewalt zum Erlass von Verordnungen und Règlements baben, betreffend die Polizei und gute Ordnung, ôffentlicbe Arbeiten, Gesundbeitaregulative, die Ertbeilung von Eonzessionen den Ërlass von Hafenordnongen, das Verbot des Verkaufes und der Lieferung von Spirituosen an die Samoaner und andere Slidsee-Insulaner, und andere ttbnlidie Angelegenbeiten innerbalb des genannten Distirktes, und solcbe
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Verordnungen sollen fiir aile Personon innerhalb dièses Distriktes verpflichtend sein und durch Geldstrafen, nicht hoher als 200 Dollars, oder Gefôngniss mit Zwangsarbeit y nicht tlber 6 Monat, oder gleichzeitig dorch beide, die vorbezeichneten Strafînasse nicht tlberschreitende Strafen erzwungen werden k5nnen.
Art. IV. Der Munizipalrath von Apia kann, zum Zweck der Bestreitang der in Gem&ssheit des vorigen Artikels enstehenden Kosten, von den Haus-oder Landbesitzern in dem Distrikt von Apia Abgabcn von nicht liber Fttnf Prozent pro Jahr des j&hrlich nach dem angenommenen Miethswerthe zu berechnenden Werthes solcher Immobilien, oder £in Prozent pro Jahr von dem wirklichen Werthe solchen Eigenthums erheben.
Art. V, Aile Vergehen gegen die Verordnungen des Munizipalrathes, von wem immer begangen, sollen durch einen, von dem Rathe zu emenneuden Bichter abgenrtheilt werden.
Art. VI. Wenn ein Unterthan oder Btlrger irgend eines der vertragschliessenden Theile in Apia einer Zuwiderhandlung gegen die Gesetze seines eigenen Landes beschuldigt ist, so soll er gemftss dem, durch die Gesetze des Landes, dem er angehSrt, bestimmten Rechte, oder gem&ss den zwischen seinem Lande und Samoa vereinbarten Vertragsbestimmungen abgeur« theilt werden.
Art. VU. Jeder samoanische Unterthan, welcher einer im Distrikte von Apia begangenen strafbaren Handlung beschuldigt ist, welche keine Zuwiderhandlung gegen die Munizipal verordnungen bildet, soll der gemeinschaftlichen Aburtheilung des nach den Bestimmungen des Artikels V ernannten Richters und eines samoanischen Richters unterworfen sein.
Art. VIII. Die vorstehenden Artikel sollen in keiner Weise der Territorialhoheit Samoas prftjudiziren, und die samoanische Flagge soll auf dem dauernd hierzu ausersehenen Yersammlungsorte des Munizipalrathes aufge- Eogen werden.
Art. IX. Im Falle eines Btirgerkrieges sollen die Stadt und der Distrikt von Apia und die anliegenden Distrikte, welche zwischen den Grenzen der Stadt und des Distrikts von Apia und Letogo, Tiapepe Point und Suisega liegen, als neutrales Territorium angesehen werden, und kann der Munizipalrath diejenigen Verordnungen entwerfen und erlassen, welche zur Aufrechterhaltung solcher Neutralitftt als nothwendig erachtet werden m5gen.
Art. X. Die gegenwttrtige Eonvention soll nach Ablauf von vier Jahren nach ihrem Datum revidirt werden, und wenn der innere Zustand von Samoa es um dièse Zeit glttcklicher Weise, ohne Nachtheil fQr die fremden Einwoh« ner in Samoa , gestatten sollte , so sollen die durch die gegenwfttige Eonvention dem Munizipalrathe von Apia ûbertragenen Gewalten aufhôren und in Wegfall kommen, und soll der Distrikt wieder nnter die Kontrole uïid Aatoritttt der samoanischen Regierung oder derjenigen Autorit&t gestellt werden, Uber welche man sich zwischen der samoanischen Regierung und den hohen vertragschliessenden Theilen verst&ndigen wird.
Art. XI. AufGrund der ihnen dorch den Achten Artikel des zwischen Seiner Kaiserlichen Majestttt dem deutsohen Kaiser nnd der Regierung von Samoa am 24. Januar abgeschlosseiien Vertrages verliehenen Befagnisse
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hierzu, treten die Vertreter der Kaiserlich dentschen Begiening in Samoa der gegenwftrtigen Convention bei und nehmen dieselben, vorbehaltlich der Bedingungen des besagten Artikels, namens der Kaiserlich dentschen Begierung an.
Art. XII. Die Vertreter der Begierung der Vereinigten Staaten in Samoa treten vorlftufig der gegenwlbrtigen Konvention bei nnd stimmen ihr, vorbehaltlich der Genehmigung dieser Begiernng, bei.
Art. XIII. Die gegenwUrtige Konvention soll ratifizirt und die Batifikationen soUen zu Apia, innerhalb eines Jahres von dem Datum derselben, aosgewechsclt werden.
Zu Urkund dessen haben wir dieselbe nnterzeichnet nnd ontersiegelt.
So geschehen zu Apia heute am 2. September 1879.
Arthur Gordon. Jlalietoa Laup^tu
Alfred P. Maudslay. Saga le Auauna.
F. Mesnng.
Eorvetten - K apit&n.
TA. Weber.
Kaiserlich dentscher Konsul.
R. Chandler,
Kapitan U. S. S. »Lackawanna€.
Thomas M. Dowêon, Konsul der Vereinigten Staaten.
OLDENBOIiRG, PRUSSE.
Traite de délimitation suivi d'un Protocole; signé à Quaken-
brueck, le 27 septembre 1876*).
Preusê. OêietzsammlunÇf iSSO. No. 26.
Traité.
Nachdem in Veranlassnng der Ëisenbahnanlage von Osnabrtlck nach OldenbnrgeineBegradignng der kleinenHase onterhalbderStadtQnakenbrttek nnd damit in Verbindung eine VerlIUigemng des Hengelager Orabena von den dabei betheiligten Omndeigenthtlmem vereinbart ist, welche WasserlKufe die Hoheitsgrenze zwischen dem K5nigreich Prenssen einerseits nnd dem Grossherzogthum Oldenbnrg andererseits bilden, so haben die beiderseitîgen Hegiemngeny in Anerkennong der Zweckmftssigkeit der vereinbarten Aendemngen dieser Wasserlaufe sowohl fur die Abw&ssemng als fdr die Unterhaltung der Flnssnfer, es fllr nothwendig erachtet, dass die Mitte der nen
*) Lee ratifications ont été échangées le 14 mai 1880.
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anzDlegenden Flnssbetten, sobald dièse vorscbriftsmllssig bergestellt sind, als HoheitsgreDze der beiden genannten Staaten dorch einen Grenzrezess anerkannt werde.
Zur Erledigung dieser Angelebeiten sind
Yon der Grossherzoglicb Oldenburgischen Regiemng :
der Gebeime Ober-Regiemngsratb Hofmeister in Oldenbnrg und der Bauratb Nienborg daselbst; von der E5niglicb Preussiscben Begierung:
der Gebeime Begierungsratb , Ereisbauptmann Vezin in Osna-
brttck nnd der Begierungs- und Bauratb Grabn daselbst zu Kommissarien emannt, welcbe unter Vorbebalt der Ratifikation die nacbstebende Vereinbarung getroffen haben:
§. 1. Die Hobeitsgrenze, welcbe gegenwartig durcb dieMitte der kleinen Hase von dem Punkte der Einmttndung des Hengelager Grabens an abwMrts bis an das Grundsttick des Friedricb Eppens an der linken Seite der kleinen Hase gebildet wird , wie auf der diesem Vertrage anligenden Karte zwiscben den Bucbstaben A und B durcb eine schwarzpunktirte Linie bezeicbnet ist, wird nacb ausgeflibrter Begradigung der kleinen Hase, wie solcbe auf dieser Karte mit rotb ausgezogenen Linien zwiscben den Bucbstaben G und B angegeben ist, in folgender Weise abgeândert:
a) von dem Punkte A, wo der Hengelager Graben in die jetzige kleine Hase einmtindet, wird der Hengelager Graben an der Ostseite des Eisenbabndammes bis zu dem neuen Flussbette der kleinen Hase in der graden Bicbtung auf den Punkt D verlangert und bildet dann die Mitte des verlangerten Hengelager Grabens vom Punkte A bis zum Punkte D in der Mitte des neuen Flussbettes der Hase die Hobeitsgrenze;
b) vora Punkte D folgt die neue Hobeitsgrenze der Mitte des begradigten Flussbettes, bis sie beim Punkte B mit der jetzigen Hobeitsgrenze zusammenfôllt.
§. 2. Ausserdem wird ausdrUcklicb anerkannt, dass die der Stadt Quakenbrûck gebôrige, an der recbten Seite der kleinen Hase und des Stumborger Bacbes belegene, auf der Karte mit XI und XII bezeicbnete Bullenwiese nebst Ufer, welcbe bisber als zum Preussiscben Hobeitsgebiete gebôrig in Ansprucb genommen wurde, und unter Oldenburgiscber Hobeit belegen ist, und also bier, wie oberbalb und unterbalb, die kleine Hase und der Stumborger Bacb die Hobeitsgrenze bilden.
§. 8. Nacb den Vereinbamngen in §§. 1 und 2 fallen also:
a) unter Preussiscbe Hobeit vom Oldenburgrigcben Gebiete die Abscbnitte zwiscben der jetzigen und neuen Landesgrenze, welcbe auf der Karte mit I, III, V, VII und IX bezeicbnet und zn 18 608 Quadratmeter GrSsse angegeben sind;
b) unter Oldenburgiscbe Hobeit von dem Preassiscben Gebiete die Abscbnitte zwiscben der jetzigen und neuen Landesgrenze la, II, IV, VI, VIII und X, sowie die Bullenwiese XI und XII der Karte, zusammen gross 14322 Quadratmeter.
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§. 4. Dièse Vereinbarung tritt mit dem Tage in Ejraft, an welchem die Begradignng der kleinenHase and die Verl&ngerang des Hengelager Grabens YoUendet und die neuen Flnsslâufe zum Zngo gebracht sind.
Die Gnmdsteuer von den im §. 3 genannten Orundstttcken wird jedoch in dem Jahre, in welchem die Vereinbarung in Kraft tritt, in der bisherigen Weise unyer&ndert forterhoben, und erst vom 1. Januar des darauf folgenden Jahres an wird dièse Grundsteuer abgeschrieben und in jedem der beiden Staaten fttr das ibm zugefallene Hoheitsgebiet neu umgelegt nnd erhoben.
Urknndlich ist yorstehender Vertrag von den beiderseitigen Eommissarien in zwei gleichlautenden Ezemplaren unterzeichnet und besiegelt.
So geschehen zu Quakenbrûck am 27. September 1876.
Ludwig Heinrich Mélchior Hofmeister, Johann Oeorg WiUielm lUenburg, Sixt FMUpp Ludwig Vezin, Oeorge Heinrich Friedrich Karl Orahn,
Protocole.
Geschehen zu Quakenbrûck am 27. September 1876.
Bei der am heutigen Tage erfolgten Unterzeichnung des vorbemerkten Staatsvertrages sind noch folgende Verabredongen, welche mit dem Vertrage gleiche Kraft habeli und mit dem Vertrage selbst in Wirksamkeit treten, getro£Eipn.
§.1. Zu §. 1. Als Bestick ist in Uebereinstimmong mit den Verhandlongen wegen Révision des Gr. ArkenstlUiter Vertrages festgestellt:
a) fOr die kleine Hase
Bodentiefe (in Bezng auf den Pegel am Essener Kanal, dessen NuUpunkt 4,8S4 Meter anter der Oberkante des Fachbanmes des Quakenbrtlcker Ueferfalls liegt) von der kleinen Mtlhle bis znm Stumborger Bach -|- 2,1 Meter bis 1,t Meter,
Bodenbreite 8,o Meter,
Dossimngsanlage V/% fach;
b) fflr den Hengelager Graben
Bodentiefe 4~ ^A Meter,
Bodenbreite l,o Meter,
Dossiningsanlage 1^/s fach. Nach dem Vertrage vom 13. Mai 1875 hat der Magistrat zn Quakenbrûck die Verpflichtnng zur AusfUhning der Begradignng der kleinen Hase innerhalb 9 Monate, nach erfolgter hôherer Genehmigung die Oldenburgische Eisenbahnverwaltnng die Verplichtung znr AusfÛhmng der Einleitong des Hengelager Grabens in das nene Hasebett ttbemommen.
§. 2. Zu §. 2. Nachdem durch den §• 2 des Staatsvertrages vom heutigen Tage die AngehSrigkeit 3er beiden Bullenwiesen zum Grossherzogthom Oldenburg anerkannt wird, so wird bemerkt, dass die Verabredung im §• 10 des Staatsvertrages ûber die Feststellung der Hoheitsgrenze im Hahnenmoore vom 27. Januar 1878 , dessen Batiûkation wegen der Ver-
France^ Grande-Bretagne.
hanâluiigeii nber die Bevision des Or. Arkenstftdter Yertrages ansgesetzt ist, hinf^ig geworden ist and dort ausfdllt.
So geschehen wie oben.
Ludung Heinrich MelcTiior HofmeUter, Johcmn Oeorg WUhelm Nienburg, Sixt FhiUpp Ludwig Vesdn, Oeorge Heinrich Friedrich Karl Grahn.'
FRANCE. GRANDE-BRETAGNE
Déclaration concernant la prorogation des Traités et Conventions de commerce et de navigation en vigueur entre les parties contractantes; signée à Paris, le 10 octobre 1879.
Pari. Paper [2^i], i880.
Texte anglais.
The Ooyemment of Her Britannic Majesty and the Oovernment of the French Bepublic, foreseeing the case in which the commercial and maritime relations between Oreat Britain and France should not hâve been settled by fresh arrangements before the 81st December, 1879, the period at which the existing Commercial Treaties and Conventions are to expire, 'and wishing to secure for the mannfacturers and merchants of both coontries a sufficient delaj to condnde the opérations in course of exécution, —
Hâve agreed to prolong, for a period of six months before their définitive termination, the Conventional Acts in force between Oreat Britain and France.
Considering, besides, that, according to the terms of the Law passed in France on the 4th August last, which confers on the Oovernment of the Bepublic the power of prolonging the
Texte français.
Le Oouvemement de Sa Majesté Britannique et le Oouvememq^t de la République Française, prévoyant le cas où les relations commerciales et maritimes entre la OrandeB-retagne et la France n* auraient pas été réglées par de nouveaux arrangements avant ib 31 Décembre, 1879, époque à laquelle les Traités et Couventions de Commerce actuellement existants doivent prendre fin, et désirant assurer aux industriels et aux négociants des deux pays un délai sulfisant pour terminer les opérations en cours d'exécution, —
Sont convenus de proroger, pour une période de six mois avant leur cessation définitive, les Actes Conventionnels en vigueur entre la Orande- Bretagne et la France.
Considérant, d^ailleurs, qu'aux termes de la Loi votée en France le 4 Août dernier, qui confère au Oouvemement de la République la faculté de proroger les Traités et Conventions
Commerce.
Commercial Treaties and Conventions, the dnration of their prolongation cannot exceed six months from the promulgation of the new -General Customs Tariff snbmitted to the approbation of the French Chambers, —
The High Contracting Parties agrée that the stipnlated delay of six months shall commence from the day either anterior or posterior to the Ist January, 1880, on which the new General Customs Tariff shall hâve been promalgated.
The benefit of the prolongation shall apply to the Conventional Acts ennmerated hereafter, that is to say: —
Déclaration of the 24th January
In witness whereof, the Undersigned, acting in the name of their respective Government s, hâve drawn np the présent Déclaration, and hâve affixed thereto the seal of their arms.
Donc in duplicate, at Paris, the lOth day of October, 1879.
F, O, Adams, Waddingion,
de Commerce, la durée de cette prorogation ne pourra excéder six mois à partir de la promulgation du nouveau Tarif Général des Douanes soumis à Tapprobation des Chambres Françaises,—
Les Hautes Parties Contractantes conviennent que le délai stipulé de six mois courra à partir du jour soit antérieur soit postérieur au 1 ^Janvier, 1880, où le nouveau Tarif Général des Douanes de France aura été promulgué.
Le bénéfice de la prorogation s'appliquera aux Actes Conventionnels énumérés ci-après, savoir : —
Déclaration du 24 Janvier
En foi de quoi, les Soussignés, agissant au nom de leurs Gouvernements respectifs, ont dressé la présente Déclaration, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, en double exemplairei le 10 Octobre, 1879.
F, O. Adama.
WaddingUm.
♦) V. N. K. G. XVI. 2» P. 646. 564. 556. 566. *♦) V. N. R. G. XVII. 1» P. 278.
♦•♦) V. N. K. G. a» Série, I. 648. 548. 664.
Grande-Bretagne, Italie.
GRANDE-BRETAGNE, ITALIE
Déclaration concernant la prolongation du Traité de commerce du 6 août 1863*), signée à Rome, le 11 novembre 1879.
Pari. Paper [2465], i880.
Texte anglais.
Whereas the Treaty of Commerce and Navigation between Great Britain and Italj of the 6tli Augnst, 1863, woald cease to be in force on the Slst December, 1879, and the two Govemments having recognized the utility of prolonging its duration, the Undersigned, dnlj authorized to this effect, haye agreed to déclare as follows : —
The Treaty of Commerce and Navigation between Great Britain and Italy of the 6th August, 1863, will continue to remain in force until the 3l8t December, 1880.
In faith of which, they hâve signed the présent Déclaration, made in duplicate, and hâve affixed their seals.
Done at Rome, on the llth November, 1879.
A. B. Paget.
Texte italien.
H Trattato di Commercio e di Navigazione fra la Gran Bretagna e ritalia del 6 Âgosto, 1863, dovendo cessare di essere in vigore a datare dal 31 Dicembre, 1879, ed i due Governi avendo riconosciuto Tutilità di prorogame la durata, i Sottoscritti, debitamente autorizzati a qnesto effetto, sono convenuti di dichiarare quanto appresso : —
Il Trattato di Commercio e di Navigazione fra la Gran Bretagna e ritalia del 6 Agosto, 1863, continuera a restare in vigore fino al 31 Dicembre, 1880.
In fede di che, essi hanno firmato la présente Dichiarazione , fatta in doppio originale, e vi hanno apposto i loro sigilli.
Fatto in Roma, addi 1 1 Novembre,
CairoU.
*) V. TraUaii e Convenzioni, I. 323.
Marins délaissés.
GRANDE - BRETAGNE , ITALIE
Arrangement pour régler Tassistance à donner aux marins délaissés des deux pays; signé à Londres, le 8 juin 1880,
Pari, Paper [2573] i880.
Texte anglais.
The Government of Her Majesty ihe Qneen of the United Kingdom
of Great Britaiu and Ireland , and I Brettagna ed Irlanda , e il Govemo the Government of His Majesty the | di Sua Maestà il Be d'Italia, deaide- King of Italj, being désirons to make j rando di addivenire ad aocordi oirca arrangements for the relief of di- | Tassistenza da darsi, in certi casi, ai
Texte italien, n Governo di Sua Maestà la Begina del Begno Unito délia Gran
stressed seamen of the two nations in certain cases, the Undersigned, dnlj authorized to that effect, hâve agreed as foUows : —
If a seaman of one of the Contracting States, after serving on board a ship of the other Contracting State, remains behind in a third State or in its Colonies, or in the Colonies of that State whose flag the ship carries, and the said seaman is in a helpless condition in conséquence of shipwreck or from other causes, then the Government of that State wbose âag the ship bears shall be bound to support the said seaman nntil he enters into ship-service again or finds other emplojment, or until he arrives in his native State or its Colonies, or dies.
But this is on condition that the seaman so situated shall avail himself of the first opportunity that offers to prouve his nécessitons condition and the causes thereof to the proper officiais of the State whose support is to be solicited, and that the destitution is shown to be the natural conséquence of the termination of his service on board the ship ; otherwise the aforesaid liability to afford relief lapses.
Nauv. Rêcu0il Oén. V 8. VI.
marinari miserabili délie due nazioni, i Sotoscritti, debitamente autorizzati a quest^efifetto , hanno concordaio quanto appresso : —
Se un marinaro di une degliStatii Contraenti, dopo aver servito a bordo di un bastimento dell'altro Stato Contraente, rimanga addietro in un terzo Stato o sue Colonie, o nelle Colonie dello Stato di oui il bastimento porta la bandiera, e il detto marinaro si trovi nelFindigenza in conseguenza di naufiragio od altre cause, il Governo dello Stato di cui il bastimento porta la bandiera sarà obbligato a socorrere il detto| marinaro finchè non rientri al servizio di qualche nave, o trovi altro impiego, od arrivi nel proprio Stato d*origine o sue Colonie, o muoia.
Ciô sMntende, per6, subordinato alla condizione che il marinaro il quale si trova in questa condizione profitti délia prima occasione che gli si offre per comprovare il suo stato bisognoso e le cause di esso ai competenti funzionarii dello Stato il di cui soccorso vien soUecitato, e che^ la miseria sia dimostrata essore la naturale conseguenza délia cessazione del servizio a bordo del bastimento; altrimenti il predetto obbligo di prestare aiuto viene a oessare.
Pf
Grande-Bretagne^ Russie.
The said liability is also ezcluded if the seaman bas deserted , or bas been tumed oui of tbe ship for any criminal act, or bas left it on accoant of disability for service in conséquence of illness or wounding resulting from bis own fault.
Tbe relief includes maintenance, clotbing, médical attendance, medicine and travelling ezpenses; in case of deatb tbe fanerai ezpenses are also to be paid.
Tbe Présent Agreement sball come into opération on tbe first of September, 1880, and sball continue in force ontil one of tbe Contracting Parties sball announce to tbe otber, one year in advance, its intention to terminate it.
In witness wbereof tbe Undersigned bave signed tbe présent Agreement, and bave affîzed tbereto tbe seal of tbeir arms.
Done in duplicate at London, tbe eigbtb day of June, 1880.
Gfrarmlle,
Luigi Federigo Menahrea,
Il detto obbligo resta pure escluso se il marinaro abbia disertato o sia stato espulso dal basti mente per qualcbe atto delittuoso , o Tabbia lasciato per causa d*impotenza al servizio dipendente da malattie o farite resultanti da sua propria colpa.
Il soccorso comprende mautenimento, vestiaro, cura medica, medicine e spese di viaggio; in caso di morte dovranno pure pagarsi le spese funerarie.
Il présente Accordo andrd in esecuzione il primo giorno di Settembre, 1880, e continuera in vigore finchè una délie Parti Contraenti non annunzierà all'altra, con preavviso di un anno, la sua intenzione di farlo cessare.
In fede di cbe i Sottoscritti banno firmato il présente Accordo, e vi banno apposto il sigillo délie loro armi.
Fatto in doppio originale a Londra, il giorno otto di Giugno, 1880.
Granville,
Luigi federigo Menabrea.
GRANDE-BRETAGNE, RUSSIE
Déclaration concernant la remise réciproque des successions des marins dëcëdés sur les navires russes et anglais, signée
à Londres, le 9 août 1880.
Pari. Paper [2663] i880. — Journal de St. Pétershourg du 2 oct. ^880.
Texte anglais.
THE Qovernment of Her Majesty tbe Queen of tbe United Kingdom of Oreat Britain and Ireland, and tbe
Texte français.
LE Gouvernement de Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et le
Government of His Majesty tbe Em- 1 Gouvernement de Sa Majesté TEmperor of ail tbe Bussias, baving jud- pereur de Russie, ayant reconnu utile
Suceessiont des mearmt.
ged it expédient to make arrangements for the disposai of the estâtes of seamen, being subjects of the one State, who shall die on board a ship or on the territory of tbe other State, haye agreed as foUows: —
Article I. The estate of any Russian or Finnish seaman who shall die, either on board a British ship or at anj place within British territory, shall, if not exceeding fifty ponnds sterling (50 /.) in value, be delivered to the Russian Consnl-Oeneral in London withont being snbject to any of the formalities nsually reqoired by English law on saccession to property.
On the other hand, the estate of any British seaman who shall die, eitiier on board a Russian or Finnish ship, or within Russian territory, if not exceeding three hnndred and fifty silver roubles (350 roubles) shall be delivered te the nearest British Consul withont undergoing any of the forms Qsnally required by Russian or Finnish law on succession to property.
Article II. If the deceased, a Russian subject, shall hâve served in the Royal Navy of Great Britain, any assets which may be payable by the British Admiralty shall be dealt with according tothe law of Great Britain.
On the other hand, if the deceased, a British subject, shall hâve served in the Impérial navy of Russia, any assets which may be payable by
de régler de commun accord Perdre à suivre pour la remise des successions des marins, sujets de Tnn des deux Etats, qui seraient décédés à bord d*un b&timent appartenant à Tautre Etat ou sur le territoire de ce dernier, sont convenus des arrangements suivants: —
Article I. La snccession de tout marin Russe, ou Finlandais qni serait mort, soit à bord d*un navire Britannique soit sur un point quelconque du territoire du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et de ses Colonies, et ne dépassant pas la somme totale de cinquante livres sterling (50 l.) sera délivrée au Consul-Général de Russie à Londres sans requérir l'exécution d'aucune des formalités généralement exigées par la loi Anglaise pour la remise des héritages.
De môme, la succession de tout marin Anglais, qui serait mort soit à bord d*un navire Russe ou Finlandais, soit sur un point quelconque du territoire Russe et ne dépassant pas la somme totale de trois cent cinquante roubles argent (350 rbls.) sera délivrée au Consul Britannique le plus rapproché, sans requérir l'exécution d'aucune des formalités généralement exigées par les lois Russes ou Finlandaises pour la remise des héritages.
Article II, Si le siget russe, décédé, avait servi dans la Marine Royale de la Grande-Bretagne, il sera procédé conformément aux lois de la Grande-Bretagne par rapport à tout ce qui pourrait lui revenir de la part de l'Amirauté Britannique.
De môme, si le défunt, siget Anglais, avait servi dans la marine Impériale Russe, il sera procédé conformément aux lois de l'Empire de
Pf2
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thé Bnssian anthoritios shall be dealt with according to Bussian law.
Article III, The term »8eaman« in this Déclaration inclades everj person (ezcept masters and pilots) employed or engaged in any capaoity on board any merchant-ship, or who bas been so employed or engaged within six montbs before bis death, and eyery person, not being a commissioned, warrant, or subordinate offîcer, or assistant engineer, borne on tbe books of, or forming part of the complément of, any public sbip of war.
The term >e8tate« includes ail »property, wages due, money, and other effectsc left by a deceased seaman on board a ship.
The term » Console includes Consul-General, Consul, Vice-Consul, and every person for the time being disoharging the duties of Consul-General, Consul or Vice-Consul.
Article IV, The présent Déclaration shall be concluded for a term of three years, to date from the day of its signature. At the expiration of this term and of each successive term of three years it shall be continued for a further term of three years, unless one of the High Contracting Parties shall give notice for its termination one year before the expiration of any such term of three years.
In witness whereof the Undersigned, duly authorized to that effect, bave signed the présent Déclaration, and hare affî xed thereto the seal of their arms.
Done in duplicate at London, the ninth day of August 1880.
GhranvUle. Lobanoff.
Russie par rapport à tout ce qui pourrait lui reyeuir de la part des autorités Russes.
Article III. Le terme »marin«, employé dans cette Déclaration, comprend toute personne (à Texception des capitaines et des pilotes) employée ou engagée dans une fonction quelconque à bord d'un bâtiment marchand ou ayant été employée ou engagée de cette manière dans l'intervalle de six mois avant sa mort, et toute personne, n'étant pas un officier (commissioned officer), un oficier subalterne, un officier fiscal (warrant officier), ou ingénieur mécanicien, inscrite sur les registres ou formant partie de l'équipage d'un bâtiment de guerre.
Le terme » succession* comprend toute propriété, salaires dus, argent et autres effets laissés par un marin décédé à bord d'un navire.
Le terme » Consul « comprend tout Consul-Général, Consul, Vice-Consul, ettou te personne chargée, au moment donné, des fonctions de Consul-Général, Consul, ou Vice-Consul.
Article IV. La présente Déclaration est conclue pour trois ans et sera exécutoire à partir du jour de sa signature; à l'expiration de ce terme, elle demeurera en vigueur pendant trois années encore, et ainsi de suite, à moins de notification contraire, faite par l'une des deux Haute Parties Contractantes, un an avant l'expiration de chaque terme.
En foi de quoi les Soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Déclaration en y apposant le cachet de leurs armes.
Fait en double à Londres le neuvième jour d'Août 1880.
OranmUe. Ldbanoff,
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GRANDE-BRETAGNE, SUISSE
Déclaration concernant la prolongation du Traite d'extradition du 31 mars 1874 •); signée à Berne,
le 8 décembre 1879.
Le Conseil Fédéral Suisse ayant dénoncé, par note du 22 décembre, 1877, le Traité d'Extradition du 31 mars 1874, existant entre le Boyanme Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et la Confédération Suisse, et nn nouveau Traité d'Extradition n'ayant pas encore été conclu, les Hautes Parties Contractantes, désirant prolonger la durée du Traité actuellement encore en vigueur, ont nommé à cet effet pour leurs Plénipotentiairee :
Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, Sir Horace Rumbold, Baronet, son Ministre-Résident près la Confédération Suisse; et
Le Conseil Fédéral de la Confédération Suisse, M. le Conseiller Fédéral Fridolin Anderwert, Chef du Département Fédéral de Justice et Police; .Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont conclu la Convention suivante: —
La durée du Traité d*Extradition du 81 mars 1874, entre le Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et la Confédération Suisse est prolongée de douze mois à partir du 22 décembre 1879.
Ainsi fait à Berne, le huit décembre, mil huit cent soizante-dix-neuf. Le Pénipotentiaire du Royaume Uni de Le Plénipotentiaire
Grande-Bretagne et d'Irlande: de Suisse:
Horace Rumbold. Andûrw&rt.
DANEMARK, GRANDE-BRETAGNE
Déclaration concernant la protection réciproque des marques de commerce; signée à Copenhague, le 28 novembre 1879.
Pari. Paper [2465], i880.
Texte anglais. | Texte danois.
The Government of Her Majesty j HANS Majestœt Kongen af Danthe Queen of the United Eingdom ; marks Regjering og Rendes Majestœt of Great Britain and Ireland , and | Dronningen af det Forenede Eon-
♦) V. K. B. G., 2» Série, I. 574.
Danemark j Orande- Bretagne,
the Gk>Yemment of His Majesty the Eing of Denmark, with a view to ihe reciprocal protection of Trade Marks and Trade Labels, as well as Industrial Designs and PattemSi in the two conntries, bave agreed as foUows :
The snbjects of each of the Contracting Parties shall bave in the Dominions and Possessions of the other the same rights as belong to natire snbjects, or as are now grant«d, or may hereafter be granted, to the snbjects of the most favonred nation, in everything relating to property in Trade Marks and Trade Labels, as well as in Indastrial Designs and Pattems.
It is nnderstood that any person who desires to obtain the aforasaid protection mnst fulfil the formalities reqnired by the Laws of the respective conntries.
In witness whereof the Undersigned bave sîgned the présent Déclaration, and bave affixed thereto the seal of tbeir arms.
Done at Copenbagen, the 28^^ day of November 1879.
gerige Storbritannien og Irlands Begjering ère, for i begge Stater at tilveiebringe gjensidig Beskyttelse for Varemœrker og Vareetiketter, saavelsom for industrielle Tegninger og Monstre, komne everens om F61gende: —
XJndersaatterne af enhver af de to kontraherende Parter skulle i den anden Part^ Lande og Besiddelser bave samme Rettigbeder, som tilkomme indfôdte Undersaatter , eller som nu ère tilstaaede eller fremtidig maatte blive tilstaaede Undersaatter af den mest begunstigede Nation, i Henseende til Alt, hvad der angaar Eiendomsretten yedrôrende Varemserker og Vareetiketter, saavelsom industrielle Tegninger og Monstre.
Enhyer, som ônsker at opnaa denne Beskyttelse maa opfylde de Formaliteter, der ère foreskrevne ved de respektive Landes Love.
Til BekrsBftelse heraf bave Undertegnede underskrevet naervœrende Deklaration og forsynet den med deres Vaabensegl.
Sket i Kjôbenbavn, den 28. November 1879.
Charles Lennox Wyke^ O. D, Rosenom-Lehn.
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GRANDE-BRETAGNE, PORTUGAL
Traite de commerce et d'extradition relatif aux possessions respectives dans les Indes, signé à Lisbonne, le 26 décembre 1878; suivi d'un Tarif, d'un Mémorandum et d'une Déclaration en date du même jour, d'un Article additionnel en date du 8 mars, ainsi que d'une Déclaration en date du
6 août 1879*).
Pari. Paper 12459], 1880.
Texte anglais. /
Traité.
HËB Majestj the Queen of the United Eingdom of Oreat Britain and Ireland, Empress of India, and His Most Faithful Majesty the Eing of Portugal and the Algarves, being equally animated hy the désire to draw doser the ancient lies of friendship which unité the two nations, and to improve and extend the relations of commerce between their respective dominions, and judging it convenient to substitute for the privilèges accorded to Portuguese commerce at Surat a System more in harmony with the fiscal interests of British India and those of Portuguese India, Their Majesties bave resolved, with thèse objects to establish a Customs Union between the possessions of their respective Crowns in India, and to conclude a Treaty of Commerce and Extradition for the said possessions.
And for thèse purposes bave named as their Plenipotentiaries, that is to say: —
Her Majesty the Queen of the United Eingdom of Oreat Britain and Ireland, Empress of India, Robert Bumet David Morier, Esquire, Companion of the Most Honourable Order of the Bath, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of Her Britannic Majesty at the Court of His Most Faithful Majesty, &c., &c., ào. ;
And His Most Faithful Majesty the Eing of Portugal and the AIgarves, Senhor Joâo de Andrade Corvo, Councillor of State, Peer of the Realm, Minister and Secretary of State for Foreign Affairs, Professor in the Polytechnical School of Lisbon, Lieutenant-Colonel of Engineers, Enight Grand Cross of the Ancient, Most Noble and Illustrions Order of Si James for the reward of the Scientific, Literary, and Artistic Merit, Enight Commander of the Order of Christ, Companion of the Military Order of Christ, Companion of the Military Order of Aviz, Effective Enight Orand Cross of the Order of the Rose of Brazil, Enight Grand Cross of the Légion of Honour of France, of Leopold of Austria, of Saints Maurice and Lazarus of Italy, of the Royal Order of Charles the Third of Spain, of the Order of the Polar Star of Sweden, Ofûcer of Public Instruction in France, &c., &c., &c. ;
*) En anglais et en portugais. Les ratifications ont été échangées k Lisbonne, le 6 août 1879.
424 Grmée-Bi
Who, alf^er haTÎng eommiunûaited, Xù «bdi otiu^r diecr r^p^côre fàll pr>w<T^ fi'^tsiui m good and dne fi'^nxi, haTe agreed u.p«:G. suzd ccacluiied the
.<ilr<, /« There ^sall b< reeîproeal ineàûm oi eomm^ce , naTigation^ aod trao^ btiween toft Lbiiaa domimûm oi ihe Hi^h. Coutractiiig Parties.
ëotJi îrvtAfAn, *A coounerce; aaTi^ûk»a, and iraiisi: ihall ziùC extend io «yiOtraFiaiid of war, or to articles of which cLe ëxp«Dru^Gii or impor- Ii(tt6ik in probit/rt^ by tiai.^ Treaty, or bj any iaw not m«nsistent tiïerewHfay Bi^fr or for tbe fatare in for>:3e in tbe Indian 'ioaûnioiiâ of «tber Partr.
^>t. //. Thô fnbj^ctà of each of tfae High Contraeting Parties shail tp« entitle^i to enter into and to travel and réside in the Iniiian dominions of tbe otber; io hire and own Ian>i§ and houies tkerein: to op«n wareliotueg and wbolesala and retail shops, and otherwije to crade with perfect tretdfim therein*
Tbe fabjeetfl of each of tbe High Contraeting Parties ayailing them- •elres of tbe above permiaaion shall enjoj in tbe Indian dominions of tbe otber, in reîrpect of commercial and indnstrial pnrsnits, ail pririleges, im- Donîties, and other ad vannages wbicb are or maj l>e accorded to the snbjeeUi of the other, and ahall not be liable to any gênerai, spécial, or local imposte whaterer, except tboâe which are or maj be imposed on sach snbjectfi; bat tbey sbali V>e in ali respects amenable to the gênerai laws and «tatnten in force in gnch dominions.
Art. m. The ports, barboors, roadsteads, basins, creeks, and rivers in tbe Indian dominions of each of the Uigh Contraeting Parties shall be open to tbe commerce and navigation of the snbjects of the other, on the •ame conditions as those on which thej are open to the subjects of the Party in whose dominions thej are.
Tbe coasting and carrjing trade between one part and another in the Indian dominions of each of the High Contraeting Parties shall be open to tbe vessels of tbe other, without any restriction except such as is or may be imposed npon national ressels.
No yessel of one of the High Contraeting Parties shall be subjected by tbe other to any harboar or navigation dues of any description what- •oever, or to any régulations for stationing, loading, unloading, or otherwise, to wbicb national vessels are not equally subject, or shall be denied any privilège which is accorded to such vessels.
Tbe High Contraeting Parties reserve to themselves respectively the right of retaining, increasing, modifying, and abolishing the dues and charges on navigation in their respective Indian dominions, and of establisbing new dues and charges of a like nature.
Art. IV. The privilèges and engagements comprised in Articles I, II, and III of this Treaty shall extend to native States which, by Treaty with Hor Britannic Majesty or otherwise, may be entitled to be placed, in the matters referred to therein respectively, on the same footing as British India. The Qovernor-General of British India will, from time to time, communicate to the Qovernor-General of Portuguese India a list of •acb native States.
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Art. V. The Figh Contracting Parties agrée to use their best en* âeavoors to establish between their respective Systems of moneys, weights, and measures the harmony désirable for the development of commercial relations between their respective dominions.
The detailed measures to be adopted shall form the subject of a separate Convention between the Governors-General of British India and Portaguese India, to be executed within two years from the date when this Treaty cornes into force.
Art, VI, The High Contracting Parties, being equally animated by the désire of procuring for their respective subjects new facilities of communication, and of extending the ezternal commerce of India, agrée to the foUowing stipulations: —
(a.) Whenever His Most Faithful Majesty shall give notice to Her Britannic Majesty that a joint stock company bas been formed for the constrnction of a railway from the port of Marmagaum to the town of New Hubli, and that His said Majesty proposes to give to the said Company a concession of powers and facilities for the construction and maintenance of the porti(ms of the said railway lying within Portuguese India, and the rendering of the said port safe and suitable for purposes of commerce, Her Britannic Majesty engages, upon being satisfied that such concession is suitable and suffîcient, and that the capital necessary for the undeitaking is forthcoming, and upon the said concession being actually granied by His said Majesty, to enter into a contract with the said Company providing for:
1. The grant, upon the same terms as those upon which land bas been granted to guaranteed railway companies in British India, of whatever land may be temporarily or permanentUy necessary for the construction aod maintenance of the portion of the line lying within British territory.
2. The use of Her Majesty's best endeavours to obtain from any mtive State whose territory the line is intended to traverse, the grant on the same terms of whatever land may be so necessary for the said purpose, but flibject to Her Britannic Majesty *s Impérial jurisdiction and sovereignity.
3. The affording of ail usual and reasonable facilities for the making and working of the line.
4. The conveyance by the said company, on the whole line of railway between Marmagaum and New Hubli, or any part thereof, upon terms similar to those on which the same are conveyed upon the guaranteed railways in British India, of Her Britannic Majesty's mails, post-ofBce officiais, police, artizans, and stores, and also (subject in the case of transit through His Most Faithful Majesty's territory, to the provisions of Article XVIII of this Treaty) of her troops, arms, and munitions of war.
5. The right of Her Britannic Majesty to construct and maintain an electric telegraph on such whole line, or any part thereof.
6. The right of Her Britannic Majesty to construct from any point or points of the said whole line a line of railway to Earwar, and lines to any other places in British India, and the use, with engines, carriageSi and otherwise , for the purposes of any such lines , of ihe whole or any
10 te •s^mn/m^t «hi -w^uù^
■tf ter «iwt •*!//* in^ «nL:«M!i wniîa imjfi IiiiÊ r ■*! t ^ife:» îEaii7
Mi^^^u^ 'i^titt vtrtf^rrtfi ar,\ wrjia tjr.! j^an "nm. "ii*? lac? ^ "tris !!r
^•tK»i »tii 5>îUi^; -û»r ^V-TAtTuu» £^ii.-*r^ iiir'.i«- *!iîrii£«îs "i; jii::-ii£ii n
*Ài^, «c-.n^ *>^iiît ii* "if.i^ i.;F;ui*a*;»>* -.-. 'ji* in** i*ff^-i*2t "a.'» r t!r~T:ri:i-?«î *Ja^ yi/^- '/ ^.t#» e<«âf t.'',ni^Aii7 *•* **-'^ '"^ '•* ^itr.i*:!!» "Isti^ " :« nx-
/'^n** '/ ^^-^rr^av 1 / "i.* 5*;i-< -.'.,.'. t uit ^iz^Lfi^v^ :: îcnirr^inuiT * riïl-
^^.; \n tfa* ^«t ''/f HU M.'>ft FartUt:! Maj^stj n-^t inding it pract#/!A>/Ur //r ^fXf^Mrcrt U, ffrzat % tffW:f:3m*m xo anj joint stock companj as ^^/ftUfmpÏMiM in dacui^ fa> *>f this Article, bit of the report of a Comm'tm^fft zfffffÀntM ood^r cUoiie fcj of the same eatablishing to the satis- U^^m *A \Mh GoTemment4 tbat a ralwar can be constructed from Marm%KiMm Uf S*sw Hnbli ai a reanonable oost and with £ûr prospecta of l/^y/rriîn(( r*ffnnn^sdire , saul tbat racb a railwaj would be préférable, in i^iéf ïnUfrmin of «'jjmmarfj: generallj to one from New Habli to Karwar, tli4 Hi((h f>/niracting Psiriieê engage to adopt, in concert, sacb measures IM rrm/ ^m» compatible with their respective financial circnmstances , witb Um rïârm Ut innare the construction thereof at as earlj a date as maj be |fra/.'tic«bli;,
Ar$, Vil, In order fiirther to cany ont the désire of the High Con-
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tractiDg Parties that their respectÎTe Indian dominions shall become one terrîtory in ail matters relating to commerce, it is agreed as follows: —
AU customs duties, whether on import or ezport, now levied on the frontier lines between the Indian dominions of the High Contracting Parties, shall be abolished, and ail Customs establishments connected therewith shall be discontinned. Ail articles of commerce, of whatever origin, which, according to the provisions of this Treaty, may be imported into or exported from the Indian dominions of either party, shall pass freely into or ont of sach dominions across snch frontier lines, withont being sabject to any import, export, or transit duty, and shall be in ail respects treated not less favourably than similar national prodncts.
Ail goods, the growth, produce, or manufacture of the Indian dominions of one of the High Contracting Parties, or which hâve been legally imported into such dominions, may be conveyed by sea ont of sach dominions into the Indian dominions of the other withont payement of dnties of Customs.
With the view of preventing injnry to the joint interests of the High Contracting Parties by the passage, free of dnty, of dntiable articles across those frontiers of Portuguese India which march with Native States not entitled to the same Customs* privilèges as British India, and by the import from, and export to, snch States, by sea, of such articles, the Government ofPoriuguese India will levy, on ail goods passing such frontiers, or so imported or exported, duties at the rates for the time being in force under this Treaty in respect of similar goods respectively imported into, or exported from, Portuguese India from or to foreign countries.
The Govemor-General of British India will, from time to time, oommunicate to the Governor-General of Portuguese India a list of the Native States entitled to the same Customs* privilèges as British India.
Art, VIIL In order to insure that the complète freedom of intercourse between their respective Indian dominions, which it is the désire of the High Contracting Parties to provide, shall produce bénéficiai results, withont préjudice to the financial interests of either, it is hereby agreed that there shall be a Customs Union between the said dominions on the following terms: —
The laws and régulations relating to the levy of Cnstoms duties on goods exported or imported by sea, and the administration of the Department of Customs, shall be uniform throughout the said dominions, in so far as the High Contracting Parties, acting in concert, may deem practicable afber taking into considération any spécial oircumstances which may exist in the case of the dominions of either of them.
The Tariff of Customs duties to be levied on goods exported or imported by sea shall, except as hereinafter provided, be uniform throughout the said dominions.
The Tariff annexed to this Treaty shall come into force' upon the same date as the Treaty itsel£
Art. IX, In order that each of the High Contracting Parties may préserve its législative independence as regards its own dominionSi withont
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interfering with either the interests of tbe other or the objecta of the Union, it is agreed as follows: —
(a.) His Most Faithfal Majesty reserves to himself the right to inorease, reduce, or abolish the ezport duties on any articles grown, produced, or manafactured in Portugaese India. The Portugaese Indian origin of anj articles ior which anj such privilège is claimed shall be duly established at the Custom-house of the port of exportation.
(b.) His Most Faithful Majesty also reserves to himself the right to increase, reduce, or abolish the import duties on such quantity of any articles as may be bonâ fide required for consumption within Portugaese India.
The quantity so required shall be from time to time determined by a Mixed Commission. The Commission shall be guided in its décision either by the consumption in the said dominions previous to the Union, with an augmentation, if necessary, for subséquent increase of population and resources, or by the consumption per head of population in other parts of India, the circumstances of which are generally similar.
The whole quantity of any such articles which may be imported shall, in the first instance, be subjected to the payement of duty, and the amount of duty recovered upon any quantity for which exemption bas been granted under the provisions of the preceding clauses shall, at the end of the year, be handed over ont of the common receipt to the Government of Portugaese India, to be by them refunded pro rata to the several importera.
(c.) A fixed quantity of the wines of Portugal, intended exciusively for consumption in Uis Most Faithful Majesty's Indian dominions, shall l>6 admitted into the said dominions, on payement of the same import duty as at présent, that is to say, at the rate of two xerafins and two tangas per almude, or two annas nine pies per gallon. The quantity entitled to this privilège is now fixed at 500 pipes or 41,500 impérial gallons, bat ahall, ao long aa thia Treaty remains in force, be open to revision by a Mixed Commiaaion, at the expiration of auccessive perioda of three years.
{d,) Wines of Portugal intended for conaumption in British India shall not be subjected to duties différent from, or higher than those to which the wines commonly known as »Claret and Bargundyc may, from time to time, be subjected.
(«.) Sabject to the réservations contained in clauses (a), (*), (c), and (d) of this Article, His Most Faithful Majesty engages to give effect, in ail Custom-houses in Portugaese India, to any modifications in the Tariff which the Government of British India may deem necessary: Provided always, that if the said modifications reduce or abolish duties on importation, and His Most Faithful Majesty does not concur in them, the amoant of loss of duty occasioned thereby on the quantity of any articles bonâ fide required for consumption within Portuguese India, as compared with the duty previously levied on such quantity, shall be added to the share of His Most Faithful Majesty in the common receipt which may be determined under the fourth paragraph of Article X of this Treaty. The said quantity ahall, in the event of any différence of opinion, be determined onder clause {p) of this Article.
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Art. X. The prodace of the said Customs daties at tbe ports of British India and at the port« of Portuguese India, or at ail of such ports as may from time to time be found to be practicallj affected bj the présent Treatj, shall constitnte a common receipt.
The said common receipt, after déduction of refunds (if any), but not of ezpenses of collection, shall be divided at the close of each jear, upon the principle of securing to His Most Faithful Majesty the whole of the duties collected, at both British Indian and Portuguese Indian ports, on ail dutiable articles consumed in or produced in Portugnese India.
Such registers and accounts of traffic shall be kept at the Gustomhonses of both the High Contracting Parties, and upon any railway which may now or hereafter serve to connect their respective Indian dominions, as may be necessary to facilitate the division of the said common receipt.
The said division shall be practically effected either in accordance with the actual ascertained trafBc from year to year, or upon the basis of the estimated consamption per head of the population of Portuguese India, or otherwise, as the Govemments of Bombay and of Portuguese India may from time to time détermine , after fiill and fair considération of ail the drcumstances of the case. In the event of any différence of opinion between them on the subject^, the question shall be determined by a Mized Commission.
The share of His Most Faithful Majesty in the common receipt, as thns ascertained, shall be augmented from the said receipt by three-fourths of its amount, the remainder shall constitnte the share of Her Britannio Majesty.
Art, XI. The High Contracting Parties reserve to themselves respectively the right to maintain, modify, increase, or abolish ail internai daties of excise, or otherwise, on production, manufacture, or consumption, existing in their Indian dominions, and to establish new duties of a similar nature; provided always, .that the products of the Indian dominions of the one shall not be subject, in the Indian dominions of the other, to any duties except such as may be imposed on similar national prodncts.
The High Contracting Parties recognize, bowever, that in the case of ail prodncts subjected to a duty sufficiently heavy to cause a serions différence in the price to the consumer, it is highly important to adopt in their respective dominions, as far as may be practicable, a uniform System of administration and dnties.
Consequently , and with the view as well of preventing injury to the revenues of Her Britannic Majesty from a diversity of Systems, as of secaring for His Most Faithful Majesty*s Indian dominions the advantages of uniform ity, the High Contracting Parties respectively engage to carry ont the following stipulations regarding sait, spirits, and opium.
Art, XII. His Most Faithful Majesty engages to grant to Her Britannic Majesty*s Government of Bombay, for the period during which this Treaty may remain in force, the exclusive privilège of regnlating orondertaking the manufacture and sale of sait in Portuguese India nnder the following conditions: —
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(a,) The proprietors or tenants of saltworks may , under the direction of the agents of the said Government, and subject to conditions mutnally agreed upon between tbem , continue to manufacture sait on their own accoont, or manufacture sait on account of the said agents, or farm ont their salt-works to them.
(b.) If the said proprietors or tenants cannot arrive at a voluntary agreement with the said agents, the Government of Portuguese India will take such measures as may be necessary to let the said salt-works in farm to, and under the direction or administration of the said agents, so that the said agents may be able to cause sait to be made there in such manner as they may judge most suitable : Provided that when , on the expiration of the fjËU'm, the said proprietors obtain possession of the salt-works, they shall be entitled to compensation for damage (if any) resulting thereto from the farm, but shall not be liable to payment of compensation for improvementa which may hâve been effected therein.
(c.) The agents shall hâve the right to use the land adjacent to ail salt-works for the purpose of transporting or dcpositing sait or other opérations connectcd with the manufacture, provided that they do not interfère with the cultivation of the same. The proprietors or tenants of the said land, on their part, shall hâve the right to dérive from the saltworks the same advantages, in respect of the cultivation of rice or other crops, as they hâve enjoyed hitherto, provided that they do not interfère with the manufacture of sait. The relations in this matter between the said proprietors or tenants and the said agents shall be determined by spécial rules made by the Government of Portuguese India.
(d.) The Government of Portuguese India will cause the suppression of any salt-works which, in the opinion of the said agents, may be difficnlt to superintend or guard, or cannot be worked with profit.
(e.) The Government of Portuguese India will secure to the said agents the acquisition, at a fair and reasonable price, of ail the sait exi- Bting, or in course of manufacture, in Portuguese India at the time this Treaty comes into force: provided that if the said agents do not wish to purchase the whole of the said sait, the owners thereof shall hâve the right of spelling it locally, or of exporting it under the same conditions as hitherto.
(/.) His Most Faithful Majesty will prohibit the manufacture and sale of sait, the collection of sait spontaneously produced, and the transit and exportation thereof both by sea and land, by any persons not delegated in this behalf by the said agents, or who hâve not obtained from the said agents a permit in due form, and he will adopt in Portuguese India the procédure and penalties in force in British India for the répression of smuggling and contraband practices in respect of sait, with such modifications as the Portuguese Indian System of législation and administration, or the diversity of circumstances, may necessitate.
(g,) In order to insure the effective exercise of the privilège granted by this Article, His Most Faithful Majesty invests the said agents with the right —
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(1.) To enter and înspect ai any time any salt-work, or any warehouse or premises used for storing sait, or any vessel which bas been or is proposed to be laden witb sait.
(2.) To searcb ail persons, animais, carnages, vessols, goods, and packages in or upon which they may bave reason to believe contraband sait to be, or to be concealed.
(3.) To arrest any person found in the act of smnggling or contraband practices, and any accomplice présent, provided that such person or accomplice sball be immediately delivered over to an officer appointed under paragrapb (6) of tbis clause, or to the nearest revenue or police station, or to the administrative autbority of tbe parisb.
(4.) To seize any sait which they may bave reason to believe to be contraband, and any animais, carriages, or vessels used in transporting it, or in or upon wbich it may be found, and ail goods and packages in or among whicb it may be contained or concealed: provided that everything 80 seized sball be retained in provisional custody pending orders for the disposai thereof by compétent Portnguese autbority, to wbom tbe seizure and the circumstances thereof sball be reported.
(5.) To obtain from the compétent local Portugnese autbority, on wrîtten application, the arrest of any person wbom such autbority may bave reason to believe to bave been guilty of smuggling or contraband practices, and the searcb of any house, building, premises, or vessel in which tbere may be reason to suspect that contraband sait is, or is concealed.
(6.) For the purpose of co-operating with the said agents in the proceedings contemplated under the preceding paragraphs (1) to (5) inclnsive, and of repressing smuggling and contraband practices in respect of , sait, His Most Faithful Majesty engages to appoint such number of officers as he may from time to time deem fit, to réside at or near the several sait- Works. The said officers sball, when called upon by the said agents, be legally bound to assist them in their proceedings aforesaid, and the said agents sball, except as otherwise permitted in paragrapb (3), hand over to them ail persons arrested and property seized, for delivery to the charge of higher Portnguese autbority, or for provisional custody, as the case may be.
(7.) It is to be understood that the said agents will be subject in eveiy respect to the laws of Portnguese India, and will be responsible, in accordance with those laws for ail abuses that may be oommitted by them, as also for ail acts done on their réquisition by the ofQcers referred to in the last preceding paragrapb.
{h.) In considération of the preceding stipulations of tbis Article, Her Britannic Majesty engages to pay just compensation to tbe proprietors of sali -Works which bave been let in farm to the said agents or suppressed, under the provisions of clauses {h) or {d) of tbis Article.
The compensation sball be awarded by a Mixed Commission, and shall be either in the form of an annual payment, or in some other form if tbe two parties interested prefer it. With respect to the amount, the Commission shall take specially into considération —
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(1.) The average annnal proceeds of tbe salt-works doring a séries of years, up to ten if ascertainable.
(2.) The average price of sait in the locality and (excluding duty) in the neighbouring districts of British India, diiring the preceding ten jears.
(3.) The damage (if any) caused to the proprietors by the suppression of their salt-works, or by deprivation of the free use of them with respect to other cultivation, or with respect to the exercise of other vested rights of property.
But with regard to salt-works which hâve been suppressed, the Commission shall make a déduction for the proceeds (if any) which the proprietors may gain from the lands if otherwise employed.
The Commission shall add to the sum determined on the above principles fifteen per cent, on the amount thereof. The total shall be the compensation awarded by the Commission to the proprietors.
The compensation so awarded shall be paid to the proprietors, who shall be responsible for the satisfaction of ail just claims of other persons connected with the salt-works.
Provided always, that if the proprietors are dissatisfied with the award of the Commission, they shall be at liberty to hâve recourse to the .ordinary procédure for expropriation established by the local law of Portugal. The amount of compensation so awarded to them by any local tribunal, whether more or less than that awarded by the Commission, shall alone be paid to them accordingly. But in the event of such amount being in ezcess of the amount awarded by the Commission, the différence shall be defrayed by the Government of Portuguese India.
(s.) Hor Britannic Majesty engages also —
(l.) To deliver to the Government of Portuguese India, at the price of manufacture in those possessions respectively , the quantity of sait necessary for the domestic use and consumption of the inhabitants of the varions Portuguese possessions in India.
This quantity shall be calculated annually at the rate of 14 Ibs. per head of the ascertained population.
It is understood that His Most Faithful Majesty reserves to himself the right of causing the said quantity of sait to be sold to consumers at whatever price he may think proper.
(2.) To sell to cultivators at a fair and reasonable price, and free of ail duty, such quantity of inferior sait or sait spontaneously produced as they may bonâ fide require for the cultivation of the cocoanut tree, or for such other cultivation as may need this kind of manure.'
(3.) To supply the markets of Portuguese India, under conditions similar to those which may be from time to time in force in the neighbouring British Indian districts, with the quantity of sait which trade may require.
(4.) To furnish the sait necessary to the fish-salting trade under the most favourable conditions firom time to time accorded to the same industry in British India.
(;.) Ail dififerences arising with regard to the price of sait under
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the preceding clauses, (e) and (t), shall be determined by a Mixed Coni'* mission, or in such other manner as maj be mutually agreed upon by the Governments of Bombay and Portuguese India.
Art. XIII. His Most Faithfal Majesty engages to take such measuroA us niay be necessary to insure that the System of excise on spirituous iiquors, including toddy, whether in its fermented or unfermented state, sanctioned by law in the Presidency shall be introduced into, and efféctively maintained in, Portuguese India.
The rates of excise duty levied accordingly in the several Indian possessions of His Most Faithful Majesty shall not, except in so far as may be mutually agi'eed upon between the Governments of Bombay and Portuguese India, be less than those levied for the time being in the British districts nearest to them respectively.
The Government of Bombay shall render cordial assistance to the Government of Portuguese India for the accomplishment of this end, by afifording full information to Portuguese officers who may be deputed to study the British System, or otherwise, as may be in accordance with the wishes of the said Government.
Art. XIV, His Most Faithful Majesty engages, on receipt of a request from Her Britannic Majesty —
(a.) To prohibit the exportation by sea or land of raw opium , or any préparation or admixture of opium, or any intozicating drug made from the poppy.
{h.) To prohibit the cultivation and manufacture of opium except on account of the Government of British India, and under restrictions and limitations similar to those for the time being in force in the Presidency of Bengal, the arrangements in this case being made through the Government of Portuguese India.
Ari, XV. In considération of the stipulations contained in Articles XI, XII, XIII and XIV of this Treaty, Her Britannic Majesty engages to pay annually to His Most Faithful Majesty the sum of four lacs of rupees. The said payment shall be made quarterly, in equal instalments, by the Government of Bombay, within t^en days after présentation to the said Government of bills of exchange drawn upon it by the Government of Portuguese India.
Art. XVI. Whenever it shall be necessary, under the provisions of this Treaty, to appoint a Mixed Commission, the Government of Bombay and the Government of Portuguese India shall each appoint not more than two Commissioners.
It shall be at the discrétion of either Government to delegaie its powers of appointing Commissioners to any officer whom it may think fit, and to cancel such délégation.
In cases of compensation, the Government of Portuguese India, or any officer delegated by it, may invite the proprietors or others interebted
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to nominate persons for appointaient as Commissioners on their behalf^ and may appoint such persons, or any of them, accordingly.
In the event of the death, résignation prolongea absence, or incapacity of any Commissioner, the Government appointing him shall forthwith appoint auother Commissioner in his place.
The Commissioners shall, before proceeding to any other business, sélect another person as Président of the Commission.
If they shall be unable to agrée, the sélection shall be made by the majority of votes, and if the votes shall be equal, the Commissioner or Commissioners on behalf of each Government shall name one person, and it shall be decided by lot which of the two persons so named shall be Président.
In the event of the death, résignation, prolonged absence, or incapacity of any Président, another person shall be selected in the same manner to be Président in his stead.
The Président and Commissioners shall then proceed to the investigation of the matters referred to them, and the décision shall, in the event of différence of opinion, be according to the opinion of the majority, and shall be given in writing.
The Commission shaJl be compétent to décide ail questions which may arise regarding the payment of the expenses of the Commission, and may impose the payment thereof upon either of the High Contracting Parties, or upon persons to whom compensation is awarded.
The High Contracting Parties engage, except as otherwise provided in clause (h) of Article XII, to consider the décision as conclusive, and to give Ml effect to it.
Art, XVII, Each of the High Contracting Parties shall appoint one or more delegates for the purpose — |
(a.) Of visiting the Custom-houses in the Indian dominions of the other, and taking note of ail arrangements relating to the import and i export of goods and the collection of duties; and
(b,) Of taking cognizance generally of ail matters of administration I connected with the freedom of commerce, navigation, and transit, and the ( community of interests, established by the présent Treaty. i
The instructions to such delegates shall be framed in concert by the i
Govemments of British India and Portuguese India, on the principle that I
the Government to which they are accredited shall, with fuU sincerity, af- (
ford to them every facility and ail information which concern the objects •
for which they hâve been appointed, and that the delegates, acting in | concert when necessary, shall use their best endeavours to overcome .ail difBculties, and to adjost ail différences of System or opinion in a
manner consistent with the common end and the ties which unité the I
two nations. |
The delegates shall, with the least possible delay, prépare a com- |
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plete System of statistics for Portugnese India, affording means of comparison, for the purposes of this Treatj, with the existing British Indian statistics.
Art, XVII T. The High Contracting Parties mutually agrée to adopt in their respective territories suitable measures for the prévention and punishment of smiiggling, or other évasion of the spirit of the arrangements relating to navigation, customs, sait, spirituous liquors and toddj, and opium, effected by this Treaty.
The revenue, magisterial, and police authorities of the Indian dominions of the High Contracting Parties shall cordially co-operate with each other for the maintenance, on the common Unes of traffic and elsewhere, of perfect secnrity of persons and property; and in the pursoit of criminals and persons engaged in smuggling and contraband practices, the said authorities of the one High Contracting Party may cross the frontier and enter the dominions of the other High Contracting Party, provided that in such dominions they shall act in accordance with the local laws and the provisions of this Treaty.
The armed forces of one of the two High Contracting Parties shall not enter the Tndian dominions of the other, except for the purposes specified in former Treaties, or for the rendering of mutual assistance as provided for in the présent Treaty, or except in conséquence of a formai reqnest made by the party desiring such entry to the other.
The exportation of arms, ammunition, or military stores from the Indian dominions of one of ihe High Contracting Parties into those of the other, shall not be permitted, except with the consent of, and under ruies approved of by, the latter. The Govemments of British India and Portuguese India shall co-operate to enforce ail such rules as are herein contemplated.
The Govemor - General of British India will from time to time communicate to the Govemor - General of Portuguese India a list of the Native States to be placed, in respect of arms, ammunition, and military stores upon the same footing as British India.
Art. XIX, The High Contracting Parties engage to deliver up to each other those persons who, being accused or convicted of crimes committed in the Indian dominions or jurîsdiction of the one party, shall be found in the Indian dominions or jurisdiction of the other party.
The circumstances and conditions under which, and the crimes for which, such persons are to be delivered up shall form the subject of a separate Convention between the Govemors - General of British India and Portuguese India, to be executed at the earliest date possible after the ratification of this Treaty.
0 Such Convention shall hâve the same binding character as the présent Treaty, and shall continue in force for the same period.
Art. XX. The High Contracting Parties engage that Commissions
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ifisued in criiilinal trials and inqairies, aad in civil suits and proceedings by the judicial tribunaU of the one party, for the examination of persons résident in the dominions of the other, shall be executed according to the provisions of the laws of the dominions where the witness résides.
Art, XXI. The High Contracting Parties engage to recommend to the Législatures of their respective dominions ali such projects of law, and to adopt such other measures as may now or hereafter be necessary for the dne folfilment of the several obligations contracted by them respectively under the provisions of this Treaty.
Art, XXII. The présent Treaty shall corne into force at the expiration of three months after the day of the exchange of ratifications, and shall remain in force for the period of twelve years; and in case neither of the High Contracting Parties shall hâve notified to the other, twelve months before the expiration of the said period of twelve years, its intention to put an end to its opération, the Threaty shall continue in force for another period of twelve years, and so on for successive periods of twelve years, until the expiration of a year coonting from the day on which one or other of the High Contracting Parties shall hâve annoonced its intention to put an end to it.
Art, XXIII, The présent Treaty shall be submitted for the ratification of the High Contracting Powers, and the ratifications shall be exchanged at Lisbon or at London as soon as possible.
In faith whereof the respective Plenipotentiaries hâve signed it, and hâve affixed thereto the seals of their arms.
Done in duplicate at Lisbon, on the twenty-sixth day of December, in the year of onr Lord 1878.
R, B, D. Marier, Joao de Andrcule Corvo.
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Tarif.
Schedule (A.)— Import Tariff.
Names ot* Articles.
Apparel, includiog baberdashery and niillinery, but excluding boots, shoes, and hosiery
Arma, aminnnition, and military stores ~ Pire-arms and parts thereof—
Gunstocks, sights, blocks, and rollers, for each
7. Revolver-breeches, for each cartri dge they will carry, for each
8. Extractors, nippers, heel-plates, pins, Rcrews, tangs, bolts, thumbpieces, trigger-guards, hammers, pistons, platen, and ail other parts of a fire-arm not herein otherwise provided for, and ail tools used for cleaning or putting together or loading the same, for each
9. Machines for making or loading or closinf? cartridges, for each
Machines for capping cartridges, for each
Exception 1.— Articles falling under the 5th, 6th, 8th, 9th, or lOth head of the above list, when they appertain to a fire-arm falling under the Ist or 3rd head, and are fitted into the same case with such fire-arm, are free.
Exception 2.- No duty in excess of 10 per cent, ad valorem shall be levied upon any of the said articles imported in reasonable quantity for bis own private use by any person lawfully entitled to posaess the same.
Exception 3.— When any articles which hâve been imported otherwise than by any snch person, and npon which duty bas been levied or is leviable under tbis head, are purchased retail from the importer by a person lawfnlly entitled as aforesaid, in reaso-
Per
' Tariff Valuation
Rate of Duty.
Ad vaL
5 per cent.
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Names of articles.
Rate of Duty.
Twist- >Mule< — No. 15 and lower Nos. | Excepting | Nos. 16 to 24. . . Jgrey,which^ Nos. 25 to 32 . . ) is free. |
Nos. 33 to 42
Nos. 43 to 52
Nos. 53 to 60
Nos. 61 to 70
Nos. 71 to 80
Ând 80 on, one anna to be added to the valuation per Ib. for every count of 10, or part of a count of 10, above 80. Water—
No. 20 and lower Nos
(Excepting grey, which is free)
Nos. 21 to 30
Nos. 31 to 40
Nos. 41 to 50
Above 50
Twist, orange, red, and other colours
except Tnrkey red (c)
Twist, Tnrkey red, ail kinds (c) . .
Cotton goods, ail other sorts . . . . Drugs and medicines, except opium (d) —
Aloes, black
> Socotra
Assafoetida (>hfng«)
» coarse (»bfngra«) . . .
Camphor, Bhemsaini (>bara8«) . .
» refined, cake
» crude, in powder . . .
Gassia lignea
Salep
Drugs and medicines» except opium {cont.)—
Senna leaves
Ail other sorts, except quinine, which
is free
Dyeing and colouring materials— Aniline dyes, magenta and roseine .
Cochineal
Gallnuts, country, Mirabolam . . . » Persian
Lb.
Cwt.
Lb.
Cwt.
Cwt.
Oz.
Lb.
Cwt.
IH
Ad vaL
Ad val.
3^ p. cent.
(c) Duty to be charged on the grey , weight of the coloured yam ; when this is not ascertainable, the actual wharf weight, or invoice weight, to be taken.
{d) Drugs, China clay, imported into British India by paper manufacturers, and shown to the satisfaction of the chief Custoras authority of the place where they are imported to be intended solely for use in the manufacture of paper, are exempted from the whole of the dutiea to which they are liable under this Tarif.
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Name» of Articles.
Per
Tariff Kat.' of »Valuation Duty.
Madder or uiaojith
Orcbilla weed
Sapan wood and root
Ail otber sorta («)
Karthenware (except earthenware piping) , china , china clay (ee), and '
porcelain
Fire Works—
China
AH other sorta
«Ilass, glass-ware, beadu, false peark and âlse ooraU —
Bangles, glas», china, gilt . . . > > » not gilt . .
BeadB, China
Coral, false <
Glass, China, of ail colours . . . ,
> crown, coloured ....
> » of sizes
Pearls, fiilse— !
Bàjria i
Boria !
Jonria
Nathia
Tachea '
Wattanah
AU other sorts of beads, false pearls, and glass , except bottles used to j bottle béer, wine, spirit, or aerated i
waters, which are free '
Gums, gum resins, and articles made of gam or gum resin—
(5)pal
Catch and Gambier
Gnm ammoniac
Arabie
Bdellium, (common gum) .
Benjamin
Bysabol (coarse myrrh) . .
Olibanum or frankincense .
«.'wî.
lUU pairs
Cwt.
133J Ils.
UM) supl feet.
Lakh 1 ,000 Ukh 1,000
Lîikh
Kino
Myrrh
> Persian (false) Rosin (/)....
AU other sorts . .
Cwt.
.Ifl rai.
Box of 133]^ 11 >s.; 30 0
A<1 val.
Ad vol.
Ad val.
apercent
Ad val.
fê) Lac of ail sorts is free.
ee) Sêe Note (d).
(/) Rosin exempt from the duty to which it is liablc under this Tarif when imported into British India by paper manufacturers , and shown to th satisfaction of the chief Costoms authority of the place where it is imported t be intended to be used solely in the manufacture of paper.
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Names of Articles.
Per
Tariff Vahiation,
Ratv of Diity.
Hardware and cutlery, incliiding ironmongery and platod ware, but excluding machinery and the component parts thereof, which are trec (y)t and agricultural implcments.
which also are free
[nstruments and apparatus — Musical .
Ivory and ivoryware — Unmanufactured -
Eléphants' grinders
Eléphant»' tusks, each exceedin»^
20 Ibs. in weight
Eléphants' tusks not less than 10
Ibs. and not exceeding 20 Ibs. each
Eléphants' tusks each less than lOlbs.
Ivory and ivoryware {continued) —
Sea-cow or moye teeth, each not
less than 3 Ibs
Sea-cow or moye teeth, each less
than 3 Ibs
Articles made of ivory . . . . Jewellery, including plate — Other than European —
Silverware, plain
> embossed or chased .
AU other sorts, except precious stonesand pearls, which are free Liquors (h) —
Aie, béer, and porter
Cider, and other fermented liquors
Liqueurs
Spirit, for use exclusively in arts or manufactures, or in chemistry, which bas been rendered etfectually and permanently unfit for human consumption
Spirit, other sorts
Ad mi.
Cwt.
Cwt.
Tolah
{Impérial | gallon or six > quart bottles.J
Impérial
gallon or six
quart bottles
ofthestrength
of London
proof.
60 0 Ad val.
Ad val.
Ad val.
'5 per cent.
1 anna.
Rs. 4.
10 per cent.
Rs. 4, and the duty to be increased in proportion as the strengtb of Ibe spirit exceeds Londoo proof.
(//) This includes engines, tenders, and other machinery imported for railway purposes.
{h) Any wine, spirit, or liqueur shipped in a vessel which sailed for British India on or before the 15th August, 1875, if sold, or a contract for its delivery concluded, on or before the 5th August, 1875, at a fixed price, including the import duty payable in British India, shall not be liable to a higher duty than that specified in the Indian Tarift' Act, 1871.
Grmtde-Bretagme, PorlmgaL
V Nam«i of Articles.
Fer
Tariff ValoAticn.
Bâte of Duty.
Wiii«-
f Impérial
Chftropafpie and ail otber fparkling
^gallon or lix Iqnart bottles.
Bâ. 2 8
win6i
Ail sorti of itill wines U) ....
Be. 1 0
3'^ Matchen, iacifer, and ail otber aort« .
Ad roi.
5 percent
35 MetaU, anwrooght, wrought, and articles made or metals—
Brass-
Beadi, ghiingri, China ....
Old
Cwt.
Sbeets, rolU, very thin
Wire
Lb.
AH other torts
Ad val. «
Copper—
Aostralian cake
Cwt.
Boit
Brasier*s
China cash
Japan »
Nails and composition nailïi . .
> > > old . .
Pigs and slabs, foreign . . .
Sheet, sheating, and plate . .
TileH; ingots, cakes, and bricks
' Other sorts, nnmanafiEu^tured
Ad val.
China, white copperware . . .
Lb.
Foil or dakpana
100 leaves
Wire
Lb.
0 10 Ad val.
Ail otber sorts (j)
1 Gold leaf, European
100 leaves
{ > mock
20 books
Ad val.
Iron—
1 Ancbors and cables
Angle and T-iron
Beams, pillars, girders, bridge-
work, and other descriptions
oi iron, imported excluBivolj
for building purposes . . .
Fiat, square, and boit, including
Scotch
Ton Cwt.
Galvanized
> Hhoets and ridging .
Hoop, plate and sbeet ....
Nails, rose, clasp, and flat-hoa-
ded, riyets and wasbers . .
Ton
Cwt.
Nails, otber sorts, including gal-
vanised
Ad vaL ,
if) Wines of Portugal, not ezceeding 41,500 Impérial ffallons in any year, and mtended ezolusively for consumption in Portuguese India, are subiect, by Article IX (è) of this Treatv, to a duty of only 2 annas 9 pies per gallon.
ij) This doei not inolnde copper coin.
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Names of Articles.
Rate of Duty.
Nail-rod . . .
Old
Pig
Pipes and tubes
Rice bowls . .
Ton
Cwt.
Ton
'Il
Set of 10
Ton
Cwt.
Score
Cwt.
Cwt.
Lb.
Cwt.
Lb.
Cwt.
Cwt.
Rod, round, Britisb, not excee-
ding 4~incb diameter . . .
Rod, exceeding ^-inch diameter
Swedish, flat and square . . .
Tinned plates
AU otber sorts {k), inoluding wire, but excluding railw^ay materialsand kentledge, wbich last-named article is free . .
Lametta, double réels
» single »
Lead— Ore, gelena
Pig
Pipes
Sheets, tea
» otber sorts
Orsidue and brass leaves, foreign,
European
Ditto ditto Cbina
Patent or yellow mctals, shea-
tbing, sbeets, and bolts . . .
Ditto ditto old
Quicksilyer
Shot, bird
Steel, excluding railway materials —
Blistered
Britisb and foreign, otber tban
Swedisb
Cast
Spring
Swedisb
Tin, block
» otber sorts
Zinc or spelter —
Nails
Plate and otber sbapes, soft . .
> » > bard . .
Sbeet or zinc sbeatbing ....
Ail otber sorts, except current
coin and bullion, wbicb are free i . .
Opium not covered by a Govemment pass Seer of 80 tolabs
Paints, colours, painters* materials, and ,
composition for application to leatber
and metals^
(k) Iron ore is free.
Ad cal.
Ad val.
11 0 Ad val,
Ad vaL
Ad val.
>1 percent.
Rs. 24
firmtuU-BreiéBfme, P&rlmjml,
5f*mi»4 '/ A**!*!:*».
P%(Ati* of Hvrt*
» *yyf:»p^imt.:/VT. ....
> ^fAwt *if\^m . . .
FU:^ I^s*/1 ......
T ifp^ftf ifc«5
V^îMiijfrii
V«:rrft»lio«, Car.* on ....
Wft.u l«ft4
\l) '■#th*fr <OTt*
Afzry, Fernûin
(Vrf fim^'l ftpiht in w^/«>J, or in bottlf^n c//htAininK mor^ ta an balf-a-piiit
H/ptt0i tiowtrn, *\r\tà
FC/itt^'irater
Ail otb^r M^rU, ioclading perfome'] «pirit in tMttlen containing not
more than haif-a-pint
44 f'i#;c<$ goodfi, not oth«;rwii»e dencribed, «;xc«!pt piec4; goodfi inad« of jnte,
which are fre«
47 IVofinion» and oilman*fl êioren^
Hacon in canijvters, jowU, and cbeeks
Cw^
Lb.
Cwt.
Impérial galloa.
Cwt.
To •:•
BoxofSf.'bindle*
Cwt.
Cwt.
Impérial gallon.
Cwt.
Impérial gallon.
Ad val.
\Uuit and jiork
('hei^j . . . .
r'hina preMïrveB .
Klotir ....
(Jheo.
Oroceri<ïS not otherwise dcscribcd
l'ork hamR
Hftiied Hsh (m)
Tongiien, «alted
Vinegar, European, in wood . .
• Persian ......
» coantry
Lb.
Tierce of 3 l
cwt. / Barrel of 2 1
cwt. I
Lb.
Box of 6 jars
(Barrel or Back) of 200 IbB. / Cwt.
Lb.
I Cwt.
I Kef of 6 Impérial gallon
Ad val,
1 t>»r :ent.
» 5 percent.
12 anna».
5 percent.
(/) Ochro in exempt from the daty to wbich it i» liable ander this TariiT Il iniporiod into Hritish India bv paper maiinfiEtctareni, and shown to the satisfaction of tho chiof Cuitoms authority of tbe place wbero it is iroported to be intended lolely for uHn in the manufacture of paper.
(m) Dnty to bo lovicd only on salted fish imported into tbe Bombay Pre- •idenoy, and into sach othor parts of British India as the Govemor-General in OoQBOU may, by notification m the «Oasette of India«, from time to time direct.
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TariflF Valuation.
Rate of Duty.
AU other sorts, except bêche-de-mer, fish-maws, shark-fins, singally/ and sozille, which are free . . . .
Sait—
Imported into Britisb Bonna . . .
Imported into the lower provinces
of Bengal
Imported |into any other part o;
British India or into Portugnes«>
India
Shells and cowries — Gbanks—
Lar^e shells^ for cameos . . . .
White, liye
> dead
Cowras —
From Mozambique and Zanzibar .
From other placée
Cowries-.
B&zàr, common
Maldive
Sankhli .
Yellow, superior quality . . . .
Mother-of-pearl
Tortoise-shell
» nakh
Ail other sorts, including nakhla Silk (n), and articles mnde of silk
Floss
Pièce goods
Raw silk—
Chahâram and Cochin China . . .
Mathow
Other kinds of China
Panjam and Kachra
Persian
Siam
Sewing thread, China
AU other sorts
Spices —
Aniseed star
Bétel nuts—
Ooa
In the hosk . . ,
White, Srivarddhan
AU other sorts
ChilUes, dried
j Ad val.
Indian manudot' 82^ pounds avoir-dupois
Cwt.
Lb.
Lb.
-Id
rai
Lb.
Ad val.
Cwt.
Cwt.
5 percent.
3 annas.
Rs. 2 14
Rs. 2 8
5 percent.
8 0 Ad val.
(w) The value of raw silk, the produce of the Tasar or other wild wonn, when Huch silk is imported from China, is (ixed at Rs. 4 per lb.
Grande- Bretagne, Portugal.
Nftities of Articles.
Per
Tariff ' ValoatioD.;
Rate of Daty.
CloTei
Cwt.
» in «eeda, Nftrlavang ....
Nutmegi
5peTcen1
Pepper, black and tous
Cwt.
Ail other «orta
Ad rai.
SUtionery.eiceptpaper.whichiBlreeCo]
Sugar—
China, caody
Cwt.
Ad rai. ■
AH otber sorts of xaccharine produce
Tea-
Lb.
Oreeo
Tobacco -
MîiDiifiirtuml
Ad ml. •
UmK-.-lla---
Cl.iun j,:ii--T kettûals
Boi of 110
Cotton, «..'el-ribbed
Eacb
> caue-ribbed
oiled, other than Earopean .
AH other aortt
Ad eal. :
Woolleu Roodi—
AH otber sorts
Schednle (B).-Eipi>rt Tarjft.
Il Dfein^ and colonring materialBlodigo — tiMTes, green or drj . . , ( Manufactared ,
2 GraiD and puise—
Bice in the busk (paddy)
I > DOt in husk . . .
Lac
Shell (») TbiR ÎDclndes n
Ton 1
3,200 tolibs I
ilboard and paateboard.
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Memorandam.
1. This Tariff extends to the whole of British India except Aden.
2. Nothing herein contained affecta the régulations now in force in British India relating to the transhipment of goods, or any regalations which maj be applied to Portuguese India under Article VIII of the foregoing Treatjy or authorizes the levy of duties of Customs on any article carried from one port in British or Portuguese India to another, except sait, salted fish, opium, and spirit.
3. Qoods not prohibited to be imported into, or used in British or Portuguese India, whereof any article liable to duty under this Tariff forms a part or ingrédient, shall be chargeable with the fùU duty which woold be payable on such goods if they were entirely composed of such article, or, if composed of more than one article liable to duty, then with the fall duty which woald be payable on such goods Jf they were entirely composed of the article charged with the highest rate of duty.
4. The Govemments of British and Portuguese India mayj, from time to time, prescribe raies for ascertaining and determiuing what spirit imported into Portuguese India shall be deemed to hâve been effectually and permanently rendered unfît for human consumption, so as to be subject only to an ad valorem duty of 10 per cent, under Schedule (A) of this Tariff, and for causing such spirit to be so rendered, if necessary, by their own oflicers, before the duty of Customs leviable thereon is levied, and at the expense of the person importing it.
Such rules, on being published in the respective officiai Gazettes, shall havc the force of law , and whoever wilfully contravenes any such mie shall be liable to fine not exceeding 500 rupees.
In the absence of any such rules, or if any dispute arises as to their applicability , the executive offîcer of highest rank in the Department of Customs in the port shall décide what spirit in subject only to the said ad valorem duty, and such décision shall be final.
5. On ail pepper exported by sea from the port of Cochin there shall be levied such duty not exceeding 9 rupees per khandi, as the Gbvernor of Fort St. George in Council from time to time détermines; and iit the close of each year, or as soon thereafler as may be convenient, the Collector of Customs at the said port shall, after deducting the expenses of collection, pay the duty coliected under this section to the Govemments of Travancore and Cochin in such proportion, and in such manner, as the Governor of Fort St. George in Council from time to time directs.
6. No opium shall be imported into or exported from any part of British India, except in accordance with the British Indian Opium Act, 1878, or any other law relating to opium for the time being in force in British India.
7. No opium shall be exported from any part of Portuguese India except in accordance with Article XIV of the foregoing Treaty.
R, B. D, Marier, Joao de Andrcide Corvo.
Lisbon, Deceraber 26, 1878.
44^ OnMMe-Arfteftte,
Hit MtH* >'u--*.ir':_ Kfc,.^*; •.i.rLir ::!.". i':z.riÎ2^nrZi:z liitr* "râi* :^i::tl ?:rzz%*x. rî-rr..**. cl.: r'vr::,r^*»5t*r .ji.:.^ i"ej':7 'j^i'^jut-. •^>* ♦.Tz-ri trTt ^ — ^y^j
R B. D. Usyri^.
Tbf; Vnnffrt.'jrz,fA . Rc'/ert B-rreî L»aT:i Morier. C:rcpaiii.:n of tfce M'-zit H<>û//irt5i'/> OH^r 'J th^ Bv»L. Hrrr Briranr:: Hs'estT'? EnTcv Extraordioarr aûd Mlii>*^r Fi-^nip^^t-entiary a*, •h-r OoTin of H 15 M:^t Faithfixl Maj^^-tr. à'-;,, à/::.: Sifi'i Jiâo ie Acirâde Corro. C:-:iidllGr çf State. Peer r/f tb* Ke^lm , Mîn:*tfrr ani Sf^retarr of State for Foreign A^Tair? of His MrM Falthfui Màî<-t.v. Profe«sor of the Polrtevhiiic S-zk::! of Lisbon, LWatwiant-^.V^lon^rl of Enîrin^r*. Knight Grani Cross of tbe Ancient Most Noble and Iîia»t.rioaë Order of St. James for the r^ward of scientific, literary, and arti%tic merit, Knight Comiiiaiider of the Order of Cbrist, Companion of the Militarj- Order of Aviz, Effective Knight Grand Cross of tlw Order of the Rose of Brazil, Knight Grand Cross of the Légion of H/îfionr of France, of I^opold of Aastria, of Saints Maurice and Lazams of Italy, of the liojal Order of Charles ELI of Spaiii, of the Order of the Polar Star of Sweden, Officer of Pablic Ins*m«tion in France. &ç., &c.; being frjmijihed with the authoritj of their respective Govemments, hâve agreerl upon the following Additional Article to the Treaty of Commerce and Extradition with référence to the Indian possessions of the Britiah and Portugne«e Crowns, signed on the 26 th day of December, 1878: —
"At the expiration of three years from the date at wbich the arrangements re^pecting the manufacture and sale of sait, provided for in Article XII of the Treaty aforesaid, shall bave been definitively concluded, eacb of the High Contracting Parties shall bave the right to invite the other Contracting Party to reconsider the stipulations of that Article with a view to their altération, modification, or improvement, and, should it be alleged that abuses bave ansen in the practical application of the stipulations aforesaid, the High Contracting Parties engage jointly to inv^ti-
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gâte nnch allégations, and, in the event of their being proved to be correct, to cooperate with each other for the removal of such abuses.
»Itis, nevertheless , understood that, unless both High Contracting Parties shall mutnally agrée to substitute some other arrangements for the manufacture and sale of sait than those stipulated for in Article XII of the Treaty aforesaid, the arrangements stipnlated for in the said Article XII shall continue in force for the remaining portion of the tenu of twelve years during which the Treaty has to nin.«
The présent Additional Article shall hâve the same force and validity as if it had been inserted word for word in the aforesaid Treaty of the 26th December, 1878 , and shall be included in the ratification of the said Treaty.
In witnees whereof the Undersigned Plenipotentiaries hâve signed the same, and haye afGxed thereto the seals of their arms.
Donc in duplicate at Lisbon, this 8th day of March, 1879.
R. B. D. Marier, Joao de Andrade Corvo.
Déclaration.
The Undersigned, Her Britannic Majesty's Envoy Eztraordinary and Minister Plenipotentiary at the Court of His Most Faithful Majesty, and His Most Faithful Majesty's Minister and Secretary of State for Foreign Affairs, having met, this sixth day of Augost, 1879, at the Ministry of Foreign Affairs at Lisbon, for the pnrpose of ezchanging the ratifications of the Treaty of Commerce and Extradition between Her Britannic Majesty and His Most Faithful Majesty with référence to their Indian PossessionSi signed at Lisbon on the twenty-sixth day of December, 1878, made the following déclarations: —
His Most Faithful M^jesty's Minister and Secretary of State for Foreign Affairs declared that His Majesty's Govemment, whilst fnlly determined to do everything in their power to hasten the preparatory labours required for the fall exécution of the Treaty stipulations, so as, if possible, to bring them to a conclusion within the three months, at the expiration of which, from the date of the exchange of ratifications, Article XXII stipulâtes that the Treaty shall come into force, nevertheless, cannot, in view of the varied and complicated nature of the reforme which it will be necessary to introduce into the administrative System of the Portuguese Colonies in India, engage with certainty that thèse preparatory labours shall be so far advanced, at the expiration of three months from to-day, as to enable the Treaty to come into force at the date thus specified.
Her Britannic Majesty's Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary having taken act of the déclaration made by His Most FaitÛtal Majesty's Minister and Secretary of State for Foreign Afiairs, dedared himself authorized by his Govemment to propose to the Govemment of His Most Faithful Majesty that theDelegates to whom, nnder ArtideXVII of the Treaty, is confided the task of preparing the measnres reqnisite for
Nouv. Recueil Oén. 2' S. VI. H h
SA
st niM^ isb^ tWnr ^aMKi «^ W nv ^ kêraa
«vt/y $s«^. iU fmÛÊgr iaàand IiïmiiF «isÎKrasi 1«> «:22e il
Bntaw^ n^^mf mg^ffiA. ladm Arà*^ XT. :& paj v. fik Mos Fâtàfal Ms^j, ta ummhrêtkm oi Aiwàeê XL 111, Xm, ud XIT ai lÂeXmtj, «îD bt foid Ht tiMr «cfPÉrstktt «^ tkrK aotti» froai tôe do* ai wkôA
Hia XiM Faitli^ MajMlj'f Mirâter awi SscMarr of Staie &r Fom^ Afbm ihart-mf^sm é^dtnà tint Hk Mâ^ F^hk^ l^î^j'i GcmenflMwt â4lMt)rf k> tfe fiu^mX moAt hj Ea Briusak Majessj'i Mmiiter, aad t6<rk aH <>f Mf dedarstMi with reCereaee u> tl»r pajBe&i of tke fizvt laatalflMgt </f tb« amnal lom ^/f fovr ha of r^jee» parable to Hii Mogt FaaMal MjJ««tf nkr Artide XT of the Treatj.
D<«« in àttpheÊtt ai Luboa, Uxu Bzth dar of Angiist. ia tbe jear r/f Oftr I^/rd 1879.
GRANDE-BRETAGNE, PORTUGAL
Dëclaratian concernant la protection réciproque des marques de commerce; signée à Londres, le 6 janvier 1880.
Fart. Paper [246$] 1880.
Teito ftDgkif. Texte portiig»is.
Tba QaTemmeiit of Her Msjeetj 0 Govemo de Sua Magestade a
tbe Qoaen of tbe United Eingdom Bainha do Beino Unido da Gram-
ct Qreat Britain and Ireland, and Breianha e de Irlanda, e o Govemo
tbe Ooremment of Uit Hajeety the de Sua Magestade el Bei de Porta-
King of Portugal and tbe Alganres, gai e dos Algarves, desejando asse-
witb a riew to the reciprocal pro- gorar uma protecçâo redproca das taetion of trada marks and trade ; marcas de fabrica e de commercio,
designs
and patiams in tbe two conntries, hare agresd as fbllows: -
Tba snljeets of each of tbe Gontraoting Parties sball baye, in tbe
indostriaes, concordaram no segainte: —
Os subditos de cada nma das Partes Contratantes gosarSoi nos domi-
Marques de commerce.
duminions and possessions of the other, the same rights as belong to native snbjects, or as are now granted, or may hereafter be granted, to the snbjects of the most fityoured nation, in everything relating to propertj in trade marks and trade labels, as well as in industrial designs and pattems.
It is understood that any person who desires to obtain the aforesaid protection must fulfil the formalities reqoired by the laws of the respective coontries.
In witness whereof the Undersigned, doJy authorized to that effect, hâve signed the présent Déclaration, and hâve a£6xed thereto the seals of their arms.
Done at London, in dnplicate, the sizth day of Janoary, 1880.
SaUêbury,
Miguel Martine dCAnitu,
nios e possessoes da outra, dos mesmos direitos que tiverem os nacionaes, ou dos direitos que sao presentemente on forem no futuro garantidos aos sabditos da naçâo mais favorecida, em tndo o que respeita as marcas de fabrica e de commercio e dos desenhos e modèles industriaes.
Fica entendido que qualquer pessoa que desejar obter a referida protecçâo deveré cumprir as formalidades prescriptas pelas leis dos respectives paizes.
En fé do que os Abaixo-assignados, devidamente antorisados para esse ûm, assignaram a présente Declaraçâo e Ihe puseram o sello das suas armas.
Feito em duplicado em Londres, aos seis dias de Janeiro, 1880.
SaUsbttry,
Miguel Martine dPAnttu,
GRANDE-BRETAGNE, ROUMANIE
Traité de commerce et de navigation suivi d'un Protocole; signé à Bucharesty le 6 avril (24 mars) 1880*).
Park Paper [2615'\ 1890.
Texte anglais.
' Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Oreat Britain and Ireland, and His Royal Highness the Prince of Bonmania, being désirons of placing on a satisfactorj footing the commercial and maritime relations between the two States, hâve, with this object, determined to conclude a Treaty of Commerce and Navigation, and hâve therefore named as their respective Plenipotentiaries, that is to say:
Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Oreat Britain and
*) En anglais et en langue roumaine. Les ratiâcations ont été échangées à Bucharest, le 12 juillet (80 juin) 1880.
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Ir^lÉiad, WriHam Ar^bnr Wltite, Esqinre, a Companûm of tlie Moet Ho» jiônrahU ^>n'der of Ûie Bath, Her Majesty's Envoy ExtraorfinarT and MimgtCT Pî<«iipr»t«itiary to His Royal Hisrhneaa the Prince of Bonmania;
Anr) Hm i^yai Hi^mesR the Fnnce of Romnania, M. Basile Boeresco. hia Minist^^r Secretary of âtat« for Foreign Affeûr*. Grand Croœ of his Order of the Btar of Boomania, Grand Crow of the Order of the Iron Crown, of the ()r(\eT of the Crown of Italy, 4c.;
Who, after having commanicated to «ach other their respectÎTe fnll pomem, fotuid in good and due form, ha^e agreed opon and conclxzded the foïUymnq Artielea:
Art, 1. There ahail be recîprocally fall and entire liberty of commerce vnA navigation \i9^^i^£tL the snbjecta of the two Hi^ Contracting Partie», who ahall be free tc} establiah themâeWes in each other's territory.
British <mbjectg in Rotunania and E^tunanian snbjecta in the terrîtof\m (indnding the Colonies and foreign Posseasionaj of Her Brîtannic Majeuty sball, in eonforming to the lawa of the country, be at liberty rcdiwocally to enter, trarel, or réside in any part of the respective territorien, to carry on their boâinesa; and shall enjoy, in thia respect, the aame protection of their persona and property aa that enjoved bv native snbjectn, or by the snbjeets of any third cotmtry the most favonred in thèse re«pect«,
They »hall be ai liberty to exercise their commerce, and to brade, both by Wholesale and by retail, in the whole extent of both territories, witbont being fmbjccted, a% to their persons or property, or with regard \à} the exercise of their trade of business, to any taxes, whether gênerai or local, or t/> any imposta or conditions of any kind other or more oneron« than thr>sc which are or may be imposed upon native snbjects or the rabjecift of any third country the most favoored in thèse respects.
The right», privilèges, exemptions, and immxinities of any kind enjoyed with respect to trade and commerce by the snbjects of the High Contracting Parties, or which are or may be hereafler conccded to the snbjects of any third Power, shall be extended to the snbjects of the other.
British snbjects in Roumania and Ronmanian snbjects in the territorioH (inclnding the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majosty shall enjoy fall liberty to acqnire, possess, and dispose of, in the whole extent of the respective territories, every description of property which the laws of the country permit or may permit the snbjects of any foreign nation to acc|uire or to hold.
They shall be at liberty to acquire and di^ose of such property, whethor by sale, donation, marriage, testament, or in any other manner whatover, under the same conditions which are or may be established with respect to the snbjects of any other foreign nation, without being subject to any imposts, duties, or charges of any description whatever other or higher than those which are or may be levied on such foreign snbjects, or on snbjects of the country. They shall likewise be at liberty to export the proceeds of the sale of their property and goods in gênerai, without bting subjected, on such exportation, to pay as foreigners, any
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other or higher duties than those payable ander similar circuinstances bj subjects of the country, or the sabjects of any third Power the most favoured in thèse respects.
They shall be equally exempted from ail officiai, obligatory, judicial, administrative, or municipal fonctions wbatsoeyer. They o&ll likewise enjoy most-favoured-nation treatment with respect to access to Courts of Law, and in the prosecution and defence of their rights, and in regard to domiciliary visits to their dwellings, manufactories, warehouses, or shops.
British snbjects in Roumania and Bonmanian subjects in the territories (including the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty shall be reciprocally exempted from ail personal service, whether in the army, navy, or national guard, or militia, from billeting, from ail contributions, whether pecaniary or in kind, destined as a compensation for Personal service, from ail forced loans and military exactions or réquisitions.
The liabilities, however, arising ont of she possessions of real property, and for military loans and réquisitions to which ail the subjects of the State might be called upon to contribute as proprietors of real property, shall be excepted.
Art, II. The produce and manufactures of, as well as ail goods coming from the terrîtories (including the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty, which are imported into Roumania, and the produce and manufactures of, as well as ail goods coming from Roumania, which are imported into the territories (including the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty, whether intended for consnmption, warehonsing, re-exportation, or transit, shall be treated in the same manner as, and, in particular, shall be subjected to no higher or other duties, whether gênerai or municipal or local, than the produce, manufactures, and goods of any third country the most favoured in this respect. No other or higher duties shall be levied in Roumania on the exportation of any goods to the territories (including the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty, or in the territories (including the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty, on the exportation of any goods to Roumania than may be levied on the exportation of the like goods to any third country the most favoured in this respect.
Neither of the Contracting Parties shall establish a prohibition of importation, exportation, or transit against the other, which shall not, under like circumstances, be applicable to any third country the most favoured in this respect.
In like manner in ail that relates to local dues, customs formalities, brokerage, pattems or samples introduced by commercial travellers, and ail other matters connected with trade, British subjects in Roumania and Roumanian subjects in the territories (including the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty, shall enjoy most-favoured-nation treatment.
Art, m, The Roumanian Govemment engage to modify and rednce, with respect to the following goods, the duties specified in the Tariff drawn
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up by tbe Mixed Commission whicfa met at Vienna in conformity wiih Article IX of the Convention of June 22, 1875, between Roiimania and Austria-Hungary*), that is to say: —
Art. 267. Paints, unprepared, common, unenumerated, prepared witb oil, ground for painting bouses, sbips, &c., to which sball be added: and sucb as are imported in larger récipients tban mentioned in Art. 266.
Conventional Tariff 24 lei per 100 kilog.
Rédaction to 16 lei » >
Art. 845. Felts, of ail sorts, as well as tbe following articles of felt: Soles, listshoes, witb or witbout soles (even of leatber), as well as common felt bats for tbe use of peasants and soldiers.
Conventional Tariff 25 lei per 100 kilog.
Rédaction to 20 lei » >
Art. 376. Cotton Twist, single, grey or bleacbed, called in Roumanian cretz, cretzisor or extra-cretz.
Conventional Tariff 21 lei per 100 kilog.
Rédaction to 15 lei > »
Art 377. Doubled TamSi in two or more tbreads, grey or bleacbed.
Conventional Tariff 81 lei per 100 kilog.
Réduction to 20 lei » »
Art. 395. (o).**) Jute tissues, very common, grey or bleacbed.
5 lei per 100 kilog.
(b,) Textures, grey, very conunon.
10 lei per 100 kilog.
Art. 465. Petroleum crude and refined — to wbicb sball be added — >and scbist oil8.«
Art. 494. Céments, natoral and prepared.
Conventional Tariff 70 o. per 100 kilog.
Réduction to ..60o. > >
Art. 499. Earthenware, common — to wbicb sball be added — >and common printed plates of two colours imported in baskets, « and omitting tbem in Article 500, wbere tbey appears as » semi-fine Ëartbenware.<
Art. 505. Glass, moulded, unpolisbed, fignred, eut, ornamented, massive— witb tbe following spécifications— bollow glass, uncut, ungroond.
Art. 538. Copper, Brass and Bronze in sbeets.
Conventional Tariff 20 lei per 100 kilog.
Rédaction to .... 15 lei » »
Art. 543. To omit from Note 1 of tbis Article »trunnions and pillions belonging to macbinery.<
Art. 548. Tin, raw, in plates, àc.
Conventional Tariff 16 lei per 100 kilog.
Réduction to 15 lei > •
Art. 572. Rails of Iron and Steel.
Conventional Tariff 1 lei 75 o. per 100 kilog.
Réduction Free.
♦) V. N. R. G. 2e Série, II. 871.
**) Sacks and carpeta of pure jute oome onder jate tiaauea, and are tazed— 5 lei per 100 kilog.
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Art. 573. Uopps, of IroUi for wfaeels.
CoDTentioDal Tariff 1 lei 90 o. per 100 kilog.
Rédaction Free
Art. 575. Tin and Iron, in plates.
Conventional Tariff 5 loi per 100 kilog.
Rédaction to 8 lei 50 c. per 1(K) kilog.
Art. 581. Varions articlesi fittings, and detaoheâ parts of machinery^ of cast Iron.
Gonventional Tariff 8 lei per 100 kilog.
Rédaction Free
Art. 586. Large Nails and wronght Nails (ConTentional Tariff 4 lei per 100 kilog.)y and
Art. 587. Wire Nails from No. 42 apwards (Oonyentional Tariff 8 lei per 100 kilog.) to be unitednnder one Article and classified as > Wronght nails and wirenails.«
Rédaction to 4 lei per 100 kilog.
Art. 592. Iron Chains, with links more than 1 centim. thick (Oonyentional Tariff 7 lei per 100 kilog.), and
Art. 598. Iron Chains, with links less than 1 centim. thick (Oon- ▼entional Tariff 12 lei per 100 kilog.), to be nnited nnder one Article and classified as ^Iron Chains, ezcept Ships* Ohains.«
Rédaction to 7 lei per 100 kilog.
Art. 598. Iron Bedsteads, with omaments — ^to add— >metal bedsteads, such as iron, brass and bronze, < &c.
Art. 600. Unenumerated articles of Iron and Steel, enamelled, plated, &c. (Conventional Tariff 15 lei per 100 kilog.), and
Art. 601. Articles of Iron and Steel, semifine (Conventional Tariff 25 lei per 100 kilog.). — To be nnited nnder one Article comprising both classifications.
Rédaction to 15 lei per 100 kilog.
Art. 604. Articles of Tin and Sheet Iron, peinted or enamelled— to which is added >or galvanized.«
Art. 610. Cntlery, common, of Iron or Steel, common SdssorSf with settings of wood, bone, hom, or other common materiak.
Conventional Tariff 40 lei per 100 kilog.
Rédaction to 20 lei > »
Art, IV. The duties ad valorem provided for in the présent Treaty shall be calcnlated on the value at the place of expert, with the addition of the cost of transport, insnrance, and commission necessary for the importation into the territoires of the other Power as far as the port of discharge or place of entrj.
The importer shall annez to his written déclaration stating the vaine and description of the goods imported an invoice indicating the actoal price emanating from the maker or seller. If the Cnstomhonse anthorities within twenty-fonr honrs after the declarati<m is presented, shall be of opinion that the dedared vaine is insuffident, ihey shall be at liberty to
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iake the guods on pajing to the importer the price declared, with an addition of 10 per cent.
This pajment shall be made within the fifteen days following the déclaration, and any dnty which may hâve been levied npon such goods shall be at the same time repaid.
Art. F. British snbjects in Boumania and Ronmanian snbjects in the ierritories (inclnding the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty shall enjoy the same rights as natives, or as are now granted, or may hereafter be granted, to the snbjects of any third country the most fayotured in this respect, in every-thing relating to property in trade marks and trade labels or tickets, as well as in pattems and designs for mannfÎEtctnrers.
It is onderstood that any person who desires to obtain the aforesaid protection mnst falfil the fonnalities reqnired by the laws of the respective oonntries.
Art. VI, Every réduction in the Tariff of Import and Export Dutics af well as every faveur or immonity which may be granted hereafter by one of the Contracting Parties to the snbjects, commerce, or navigation of a third Power, shall be granted simoltaneously and nnconditionally to the other.
Art. VIL British ships and their cargoes shall, in Roumania, and Boumanian vessels and their cargoes shall, in the territories (inclnding the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty , from whatever place arriving, and whatever may be the place of origin or destination of their cargoes^ be treated in every respect as national ships and their cargoes.
The preceding stipulation applies to local treatment, dues, and charges in the ports, basins, docks, roadsteads, harbours, and rivers of the two oountrieSi pilotage, and generally to ail matters connected with navigation.
Every fàvour or exemption in thèse respects, or any other privilège in matters of navigation which either of the Contracting Parties shall, grant to a third Power, shall be extended immediately and nnconditionally to the other party.
Ail vessels which, according to British law, are to be deemed British vessels, and ail vessels which, according to Boumanian law, are to be deemed Boumanian vessels, shall, for the purposes of this Treaty, be respec* tively deemed British or Boumanian vessels.
The coasting trade, however, is excepted from the preceding stipulations, and remains snbject to the respective laws of the two countries.
Art, Vin. Each of the Contracting Parties may appoint Consuls- Général, Consuls, Vioe-Consnls, Pro-Consuls, and Consular Agents to réside respectively in towns and ports in the territories of the other Power. Such Consular officers, however, shall not enter upon their functions until after they shall hâve been approved and admitted in the usual form by the Government to which they are sent. They shall exercice whatever ihnetions, and en^joy whatever privilèges, exemptions, and immunities are or may hereafter be granted there to Consular officers of the most favoured natioii.
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Art. IX. knj ship of war or merchant - vessel of either of the Gontracting Parties, which may be compelled by siaress ofweather, or by accident, to take shelter in a port of the other, shall be at liberty to refit therein, to procure ail aecessary stores, and to put to sea again, without paying any dues other than such as woold be payable in a similar case by a national vessel.
In case the master of a merchant-vessel shoold be nnder the necessity of disposing of a part of his merchandize in order to defray the expansés he may hâve incnrred , no impediment shall be opposed by the local authorities, the master being, however, bound to conform to the régulations and tariffs of the place to which he may hâve corne.
If any ship of war or merchant-vessel of one of the Contraoting Parties should be stranded or wrecked upon the coasts of the territories of the other, such ship or vessel, and ail parts thereof , and ail fumituro and appartenances belonging thereunto, and ail goods and merchandize saved therefrom, including any which may hâve been cast into the sea, or the proceeds thereof, if sold, as well as ail papers found on board such stranded or wrecked ship or vessel , shall be given up to the owners or their agents when claimed by them from the offîcers or functionaries, British or Roumanian, who may be, by the laws and orders of the Govemments of their respective countries, entrusted with the protection, préservation, and custody of shipwrecked property. If there are no such owners or agents on the spot, then the said ship, and the above-named things and appurtenances , shall be delivered by the above-named of&cers or functionaries to the British or Roumanian Consul-Oeneral, Consul, Vice- Consul, or Consular Agent in whose district the stranding or wreck may bave taken place, upon being claimed by him within the period fixed by the laws of the country ; and such Consular functionaries, owners, or agents shall pay only the expenses incnrred in the préservation of the property, together with the salvage or other expenses which would hâve been payable in the like case of the stranding or wreck of a national vessel.
It is, however, agreed that when the owner of the goods or merchandize, or his agent, not being présent on the spot, shall be a native of the coxintry in which the stranding or wreck may take place, and résident therein , the goods or merchandize which may belong to him , or the produce thereof, if sold, shall not remain in the power of the Consular functionaries, but shaU be deposited according to the laws of the said country, in order to be handed over to whomsoever they may belong by right.
The goods and merchandize saved from the wreck shall be exempt from ail duties of Customs, unless cleared for consumption, in which case they shall pay the same duties that they would hâve to pay if they had been imported in a national vessel.
In the case of a vessel being driven in by stress of weather, stranded, or wrecked, the respective Consuls -General, Consuls, Vice-Consuls, and Consnlar Agents shall, if the owner or master, or other agent of the owner is not présent, or is présent and reqniree it, be authorized to in-
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terpose in order to afford the necessary assistance to their fellow-coantrymen.
The intervention of the local anthorities, when the owners, their agents, the captain, or the Consnlar fanctionaries are présent, shall onlj take place for the pnrpose of maintaining order, of farthering the action of those persons, and of ensnring the exécution of the rnles to be observed for the entry and ezit of the goods and merchandize saved, and for the realization of the dnties when payable.
In case, however, of the absence, not only of the owner, captain, or other agents, but also of the Consuls-General, Consuls, Vice -Consuls, and Consular Agents, and until their arrivai, the local aothorities shall make it their duty to take the necessary measures for the protection of the individuals, and the préservation of the effects wrecked.
Art, X. British Consular ofiQcers in Roumania, and Roumanian Cou* Bular officers in the territories (including the Colonies and foreign Possessions) of Her Britannic Majesty, shall receive from the local authorities Buch assistance as can by law, or the provisions of Treaties with any third Power, be given to them for the recovery of deserters from the veeseis of their respective countries.
Art, XI. The ratifications of the présent Treaty shall be ezchanged at Bucharest as soon as possible. It shall corne into force immediately, and shall remain in force for ten years from the date of the ezchange of ratifications. And in case neither of the two Contracting Parties shall hâve notified twelve months before the expiration of the said period of ten years its intention of putting an end to the présent Treaty, it shall remain binding until the expiration of one year from the day on which either of the Contracting Parties shall bave given such notice.
In witness whereof, the respective Plenipotentiaries hâve signed the présent Treaty, aud hâve affixed thereto their seals.
Donc in duplicate, at Bucharest, the 24th day of March (o. s.) and the 5th day of April, one thousand eight hundred and eighty.
W. A. WhUe. B. Boereaeo.
Protocol.
Upon proceeding to the signature of the Treaty of Commerce and Navigation conduded this day between Great Britain and Boumania, the Plenipotentiaries of the two Powers hâve agreed as follows: ^ —
The South African Colonies, having signified their wish not to be induded in the stipulations of the said Treaty, they remain excluded from the opérations of the same.
In a similar manner any British Colony or foreign Possession of Her Britannic Majesty shall hâve the option not to be induded in the stipulations of this l^eaty, provided notice to that effect is given within a period not later than six months after the ratifications of the Treaty, and the provisions of this Treaty shall not apply to any British Colony or foreign Possession of Her Britannic Majesty wfaich shall bave given such notice.
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In witness whereof , ihe undersigned Plenipotentiaries hâve drawn iip ihe présent Protocol in daplicate form, to which, afber it had been daly read, they affixed their signatures.
Bucharest, this 5th day of April| 1880.
W. A. White,
GRANDE-BRETAGNE, SERBIE
Traité d'amitié et de commerce signe k Nisch, le 7 février
(26 janv.) 1880 •).
Pari. Paper {2578\ 1890.
Texte anglais.
Her Majesty the Queen of the United Eingdom of Oreat Britain and Ireland, and His Hîghness the Prince of Serviai being désirons of pladng on a satisfactory footing the oommeroial relations between the two States, hâve, with this object, determined to conclnde a Treaty of Friendship and Commerce, and they hâve accordingly appointed their respective Plenipotentiaries, that is to say:—
Her Majesty the Qneen of the United Kingdom of Oreat Britain and Ireland, Oerard Francis Goold, Esquire, Her Majesty^s Minister Résident at the Court of Servia, &c.,
And His Highness the Prince of Servia, M. Jean Ristitch, Grand Cross of his Order of Takovo, Ac, Président of his Conndl of Ministère, and his Minister for Foreign Affaire;
Who, after having communicated to each other their respective fnll powers, fonnd in good and due form, hâve agreed npon and conclnded the following Articles: —
Texte français.
Sa Majesté le Reine dn Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et Son Altesse le Prince de Serbie, désirant placer snr une base satisfaisante les relations commerciales entre les deux Etats, ont, dans ce but, résolu de conclure un Traité d'Amitié et de Commerce, et ont à cet effet nommé pour leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir: —
Sa M^esté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, Monsieur Gérard Francis Gk)uld, son Ministre Résident près la Cour de Serbie; et
Son Altesse le Prince de Serbie, Monsieur Jean Ristitch, Grand Croix de Son Ordre de Takovo, &c.. Président de son Conseil des Ministres, et son Ministre des AffÎEÛres Etrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins -pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont tombés d'accord et ont arrêté les Articles suivants: —
*) Les ratifications ont été échangées à Belgrade, le 18 mai 1880.
Grande-Bretagne^ Serbie.
Art. /. British subjects who réside temporarily or permanently in Servia, and Servian subjects who réside temporarily or perinancnlly in the territories, including the Colonies and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, shall enjoy therein, with respect to résidence and the exercise of commerce and trade, the same rights as, and shall not be subjects to any higher or other imposts or taxes, whether gênerai, municipal , or local , than natives , or the subjects of any other country the most favonred in this respect by either of the Contracting Parties.
British subjects in Servia, and Servian subjects in the territories, including the Colonies and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, shall enjoy the same treatment as natives, or as is now granted, or may hereafter be granted, to the subjects of any other country the most favoured in this respect, with regard to the acquisition, the holding, and the disposai of property, and ail charges on it, with regard to access to Courts of Law and in the prosecution and defence of their rights, and in regard to domiciliary visits to their dwellings, manufactories, warehouses, or shops.
They shall be exempted from billeting, and from ail compulsory military service, whether in the army, navy, national guard, or militia.
They shall be likewise exempted from ail contributions, whether pecuniary or in kind, imposed as a compensation for billeting and for personal service; and, finally, from forced loans and military exactions or réquisitions, as well as from ail judicial or municipal functions whatever.
Art. I, Les sujets Britanniques qui résident d^une manière soit temporaire soit permanente en Serbie, et les sujets Serbes qui résident d'une manière soit temporaire soit permanente dans les territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères, de Sa Majesté Britannique, y jouiront par rapport à la résidence et à Texercice du commerce et de rindustrie, des mêmes droits et ne seront assujettis à aucun impôt ou taxe, général, municipal, ou local autre ou plus élevé que les nationaux ou les sujets de toute autre Puissance la plus favorisée sous ce rapport par les Parties Contractantes.
Les sujets Britanniques en Serbie, et les sujets Serbes dans les territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères , de Sa Majesté Britannique, jouiront du môme traitement que les nationaux ou les sujets de la nation la plus favorisée, sous le rapport de l'acquisition, la possession, et Paliénation d*immeubles, sous le rapport de Taccès aux Tribunaux, de la poursuite et de la défense de leurs droits, et en ce qui regarde les visites domiciliaires à leurs domiciles, fabriques, leurs magasins, ou leurs boutiques.
En outre, ils seront dispensés de fournir des logements aux troupes et de tout service militaire obligatoire, dans r armée, la marine, la garde nationale, ou la milice. Us seront de même exempts de toute contribution, en argent, ou en nature, imposée comme compensation pour le logement de troupes ou pour le service personnel; et, en dernier lieu, d'emprunts forcés et de prestations et réquisitions militaires , ainsi que
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Art. //. The produce and manufactures of, as well as ail goods coming from, the territories, inclading the Colonies and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, which are imported into Servia, and the produce and manufactures of , as well as ail goods coming from, Servia which are imported into the territories, including the Colonies and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, whether intended for consumption, warehousing, re-exportation, or transit, shall be treated in the same manner as, and, in particular, shall be subjected to no higher or other duties, whether gênerai, municipal, or local, than the produce, manufactures, and goods of any third country the most favoured in this respect, except as regards such spécial facilities as hâve been, or may hereafter be, conceded on the part of Servia to the neighbouring States, with respect to the local traffic between their conterminous frontier districts. No other or higher duties shall be levied in Servia on the exportation of any goods to the territories , including the Colonies and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, or in the territories, including the Colonies and foreign possessions, of Her Britaunic Majesty, on the exportation of any goods to Servia than may be levied on the exportation of the like goods to any third country the most favoured in this respect.
Neither of the Contracting Parties shall establish a prohibition of importation, exportation, or transit against the other, which shall not, under like circnmstances , be appli-
de toutes fonctions judiciaires ou municipales quelconques.
Art. II. Les produits et manufactures, ainsi que toutes les marchandises provenant des territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères, de Sa Majesté Britannique, qui sont importés en Serbie, et les produits et manufactures, ainsi que toutes les marchandises provenant de la Serbie, qui sont importés dans les territoires, y compris les possessions étrangères , de Sa Majesté Britannique, destinés à la consommation, l'entrepôt, la réexportation ou le transit, seront traités de la même manière et, spécialement, ne seront assujettis à aucuns droits généraux, municipaux, ou locaux, autres ou plus élevés que les produits, les manufactures, et les marchandises de toute tierce Puissance la plus fà* Yorisée sous ce rapport, excepté en ce qui concerne les facilités spéciales qui ont été ou qui pourront être concédées plus tard par la Serbie aux Etats voisins, par rapport au trafic local entre leurs districts frontières limitrophes. Aucun droit autre ou plus élevé ne sera prélevé dans les territoires, y compris les Colonieg et les possessions étrangères, de Sa Majesté Britannique, sur l'exportation d'aucune marchandise en Serbie, ni en Serbie sur Texportation d'aucune marchandise dans les territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères, de Sa Majesté Britannique, que ceux qui pourront être perçus sur l'exportation des mêmes marchandises dans un tiers pays le plus favorisé sous ce rapport.
Aucune des Parties Contractantes n'établira à l'égard de l'autre une prohibition contre l'importation, l'exportation, ou le transit, qui, dans les mdmea (âroonstances, ne sera pas
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cable to any ihird conniry the most favoured in this respect.
In like manner in ail that relates to local dues, costoms formalities, brokerage, patterns, or samples introdnced by commercial travellers, and ail other matters connected with trade, British snbjects in Seryia, and Seryian snbjects in the territories, inclading the Colonies and foreign possessions, of Her Britannic Majesty, shall enjoy most-foyoured-nation treatment;
Art. m, The nndermentioned goods the prodnce or manafartnre of the United Eingdom of Oreat Britain and Ireland, and the like goods the prodnce or manufacture of British Colonies and foreign possessions, shall, snbject to the stipulations contained in Articles II and Vlll of the présent Treaty, pay on importation into Seryia duty not exceeding 8 per cent, ad yalorem, viz.:-
Metals and métal manufactures, wheiher of one métal or différent metals in combination;
Tools and cutlery of ail kinds;
Machines and machinery, and detached parts thereof;
Agricoltural implements and machinery ;
Tams, threads, and textile manufactures of ail descriptions;
Pottery and porcelain wares, and refined minerai oils.
Other goods, the produce or manufacture of the United Eingdom of Great Britain and Ireland, and British Colonies and foreign possessions, ■hall pay, as the case may be, the
applicable à tout tiers pays le plus favorisé sons ce rapport.
De môme pour tout ce qui concerne les droits locaux, les formalités de douane, le courtage, les dessins de fabrique ou les échantillons introduits par des commis-yoyageurs, ainsi que toutes antres afiiaires commerciales, les stgets Britanniques en Serbie et les sujets Serbes dans les territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères, de Sa Majesté Britannique, jouiront du traitement de la nation la plus favorisée.
Art. m. Les marchandises cidessous mentionnées d'origine ou de manufacture du Royaume -Uni de la Orande-Bretagne et d'Irlande, ou les marchandises similaires d*origine ou de manufacture des Colonies et des possessions étrangères Britanniques, paieront, sauf les stipulations contenues dans les Articles II et VIII du présent Traité, à leur importation en Serbie, un droit ad valorem n'excédant pas 8 pour cent, savoir: —
Les métaux et manufactures de métaux, qu'elles soient d*un seul métal ou de plusieurs métaux combinés;
Les outils et la coutellerie de tout genre;
Les machines et mécaniques de tout genre, ainsi que les pièces détachées de machines ou de mécaniques;
Les instruments et machines agricoles;
Lesûls à tisser et à coudre, ainsi que les manufEUstures textiles de tout genre;
La poterie et la porcelaine;
Les huiles minerves raffinées.
Les autres marchandises d'origine ou de manufacture du Boyaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou des Colonies et des possessions étrangères Britanniques, paieront à
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speeific dutiee in the Servian General or Oonventional Tariff, or an ad valorem dnty of 10 per cent., ai the option of the importer.
An, IV. British goods imported into Senria shall not be snbject to anj other or higher local or other surcharges on costoms duties than those whioh are now levied, namely : —
1. 20 centimes per 100 kilogrammes for porterage where Gostomhoase porters are employed;
centimes per 100 kilogrammes for paying
4. 5 centimes per 100 kilogrammes for warehonsing. This dnty shall be 10 centimes per 100 kilogrammes on explosive or combustible goods.
It is forther agreed that any réduction in thèse surcharges which may be granted to the produce or manufactures of any third Power shall be at once extended to the like articles of British produce or manufacture.
Art, V. The duties ad valorem levied in Servia on goods the produce or manufacture of the territoriesy induding the Colonies and foreîgn possessions, of Her Britannic M^jesty, shall be calculated on the value at the place of production or fabrication of the object imported, with the addition of the cost of transport, insurance, and commission neoessary for the importation into Servia as far as the port of discharge or place of entry.
For the levying of thèse duties the importer shall make a written
leur entrée en Serbie, au choix de l'importateur, soit les droits spécifiques du Tarif Serbe Général ou Conventionnel, selon le cas, soit un droit de 10 pour cent ad valorem.
Art. IV, Les marchandises Britanniques importées en Serbie ne seront assujetties à aucunes taxes additionnelles aux droits de Douanes, locales ou d'autre nature, nouvelles ou plus élevées, que celles qui sont perçues aujourd'hui, savoir: —
1. Pour le factice, 20 centimes par cent kilogrammes, et là seulement où ce service est fait par des employés de la Douane;
Pour le pavage, dix centimes par cent kilogrammes; et
4. Pour le magasinage, dnq oen* times par cent kilogrammes» Cette taxe sera portée à dix centimes par cent kilogrammes pour les marchandises inflammables et explosibles.
Il est en outre convenu que toute réduction de ces taxes additionnelles qui pourra être accordée aux produits ou manufactures de toute tierce Puissance, sera immédiatement étendue aux mêmes articles d*origine ou de manufacture Britannique.
Art. V, Les droits ad valorem prélevés en Serbie sur les marchandises d'origine ou de manuSeustore des territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères, de Sa Majesté Britannique, seront calculés sur la valeur de l'objet importé, au lieu de production ou de fabrication, en y ajoutant les frais de tran^K>rt, d'assurance, et de commission nécessaires pour l'importation en Serbie, jusqu'au port de décharge ou lieu d'entrée.
Pour la perception de ces droits, l'importation remettra à la Douane
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déclaration at the cnstom-honse stating the value and description of the goods imported. If the Customhouse anthorities shall be of opinion that the declared value is insnfficient, they shall be at liberty to take the goods on paying to the importer the prico declared, namely, the value at the place of production or fabrication of the object imported, with the addition of the cost of transport, insurance, and commission necessary for the importation into Servia as far as the port of discharge or place of entry, with an addition of 5 per cent.
This payment, together with the restitution of any duty which may bave been levied upon such goods, shall be made within the fifbeen days foUowing the déclaration.
Goods nnaccompanied by the abovementioned déclaration shall not be entitled to the benefit of paying the ad valorem duties stipnlated in the présent Treaty, but shall be snbjected to the spécifie or other duties charged in the Servian General or Conventional Tariff.
Art, VI, The Servian Government reserves to itself the right, after an understanding with Her Majesty's Légation, to limit to certain places the custom - houses through which goods charged ad valorem may enter Servia.
The Servian Government likewise reserves to itself the right to require that the importer shall produce, together with his déclaration of value on the entry of the goods into Servia, one or other, at his option, of the foUowing documents, namely: —
(1.) A déclaration of value made before a magistrate at the place of production or manufacture;
(2.) A certificate of value from
une déclaration écrite indiquant la valeur et la nature des marchandifles importées. Si la douane est d'ayis que la valeur déclarée est însufifisante, elle pourra garder les marchandises en payant à l'importateur le prii déclaré, c'est-à-dire la valeur de Tobjet importé, au lieu de production ou de fabrication, augmentée des frais de transport, d'assurance, et de commission nécessaires à l'importatioD en Serbie, jusqu'au port de décharge ou lieu d'entrée, et de 5 pour cent additionnels.
Ce paiement ainsi que le remboursement de tout droit acquitté par les dites marchandises, auront lieu dans les quinze jours qui suivront la déclaration.
Les marchandises non -accompagnées de la dite déclaration ne seront pas admises au paiement des droits ad valorem stipulés par le présent Traité, mais seront asstgettîes |stu droits spédfiques ou autres inscrits dans le Tarif Serbe, Général ou Conventionnel.
Art, VI. Le Gouvernement Serbe se réserve le droit de limiter, d*a^ oord avec la Légation de Sa Migesté Britannique, à certaines localité les douanes par lesquelles les marchandises assujetties aux droits ad valorem pourront être introduites en Serbie.
Le Gouvernement Serbe se réserve de même le droit d'exiger de importateur qu'il produise, à Pintroduction en Serbie des marchandises, outre la déclaration de valeur, un des documents suivants, laissé à son choix: —
(1.) Une déclaration de valeur dressé par devant le magistrat dn lieu de production de la marchandise;
(2.) Un certificat de valeur délivré
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ihe Ghamber of Commeree at tbe ! place; or
(8.) A déclaration of value made before the nearest Servian Consul.
The fee of such Consul on certifying this déclaration sball not exceed five shillings.
Art, VII, If one of tbe Contracting Parties sball impose an excise tax, tbat is to say, an inland duty, upon any article of borne production or manufacture, an équivalent compensatory duty may be imposed on articles of tbe same description on tbeir importation from tbe territories of tbe otber Power, provided tbat the said équivalent duty is levied on like articles on tbeir importation from ail foreign countries.
In tbe event of tbe réduction or suppression of excise taxes, tbat is io say, inland duties, a corresponding réduction or suppression sball at the same time be made in tbe équivalent compensatory duty on manufactures of Britisb or Servian origin, as tbe case may be.
AH. VUL Every réduction in tbe Tariff of import and export duties, as well as every faveur orimmunity which bas been or may bereafter be granted by one of the Contracting Parties to the subjects or commerce of a tbird Power, sball be granted simultaneously and unconditionally to the otber, except as regards sucb spécial fftcilities as bave been, or may hereafter be, conceded on tbe part of Servia to the neighbouring States, witb respect to tbe local trafi&c between tbeir conterminous frontier districts.
Art. IX. Britisb subjects in Servia and Servian subjects in the ter- . ritories , including the Colonies and - foreign possessions, of Her Britannic
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par la Chambre de Commerce du lieu de production;
(3.) Une déclaration de valeur dressée par devant le Consul Serbe du lieu le plus proche. La taxe à percevoir par le dit Consul pour la délivrance de cette pièce ne pourra excéder 5 shillings (soit 6 fr. 25).
Art. VU. Si Pune des Parties Contractantes établit un droit d*accise, c'est-à-dire un droit intérieur sur un produit quelconque du sol ou de rindustrie nationale, un droit compensateur équivalent pourra ôtre perçu sur les produits similaires importés du territoire de Tautre Puissance, pourvu que le dit droit compensateur soit perçu sur les produits similaires de tout autre pays étranger, à leur importation.
Dans le cas de réduction ou suppression des droits d*aocise, c'est-àdire droits intérieurs, une réduction équivalente ou suppression sera en môme temps opérée sur le droit compensateur prélevé sur les produits d*origine Britannique ou Serbe, selon le cas.
Ah. Vni. Toute réduction dans le Tarif des droits d'importation ou d'exportation, ainsi que toute faveur et immunité, qui ont été ou qui pourront ôtre accordées par l'une des Parties Contractantes aux sujets ou au conmierce d*une tierce Puissance, seront accordées simultanément et sans conditions à Tautre, excepté en ce qui concerne les facilités spéciales qui ont été ou qui pourront ôtre accordées plus tard par la Serbie aux Etats voisins, par rapport au trafic local entre leurs districts frontières limitrophes.
Art. IX. Les sigets Britanniques en Serbie et les sujets Serbes dans les territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères,
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Majesty, sball enjoy the same rigbts as natives, or as are now granted, or may hereafter be granted, to tbe subjects of any tbird Power tbe most favoured in tbis respect in everytbing relating to tbe property in trade marks and trade labels or tickets, as well as in patterns and designs for manufiacturers. It is uuderstood tbat any person wbo desires to obtain tbe aforesaid protection must folfil tbe formalities required by tbe laws of tbe respective countries.
Art, X Eacb of tbe Contracting Parties may appoint Consnls-Oeneral, Consuls, Vice - Consuls, Pro-Consuls, and Consular Agents to réside respectively in towns and ports in tbe territories of tbe otber Power. Sucb Consular officers, bowever, sball not enter upon tbeir functions until after they sball bave been approved and admitted in tbe usual from by tbe Government to wbicb tbey are sent.
Tbey sball exercise wbatever functions, and enjoy wbatever privilèges, exemptions, and immunities are, or may bereafber be, granted tbere to Consular ofEcers of tbe most favoured nation.
Art. XI. It is agreed tbat, as regards freigbts and ail otber facilities, Britisb goods conveyed over Servian railways, and Servian goods conveyed over Britisb railways, sball be treated in exactly tbe same manner as tbe goods of any otber nation the most favoured in tbat respect.
Art. XII. Britisb ships and tbeir cargoes sball, inServia, and Servian vessels and tbeir cargoes sball, in the territories, including the Colonies and foreign possessions, of Her Briiannic Majcsty, from whatever place
de Sa Majesté Britannique, jouiront des mômes droits que les nationaux ou de ceux qui sont présentement accordés ou qui pourront être accordés à l'avenir, aux sujets de toute tierce Puissance la plus favorisée sous ce rapport, pour tout ce qui concerne la propriété, soit des marques de commerce ou autres marques particulières indiquant Torigine ou la qualité des marchandises, soit des modèles ou dessins de fiabrique.
Art. X. Chacune des Parties Contractantes pouiTa nommer des Consuls-Généraux, Consuls, Vice-Consuls, Pro-Consuls, et Agents Consulaires pour résider dans les villes et ports des territoires de Tautre Puissance.
Ces Agents Consulaires n^entreront cependant pas en fonctions avant d^avoir été reconnus et admis, dans la forme habituelle, par le Gouvernement auprès duquel ils sont accrédités. Ils auront le droit d^exercer les mômes fonctions et ils jouiront des mômes privilèges, exemptions, et immunités, qui sont ou qui seront à Tavenir accordés aux Agents Consulaires de la nation la plus favorisée.
Art. XI. n est convenu que, en ce qui regarde les frais de transport et toute autre facilité, les marchandises Britanniques transportées sur les chemins de fer Serbes, et les marchandises Serbes transportées sur les chemins de fer Britanniques, seront traitées exactement de la môme manière que les marchandises de toute autre nation la plus favorisée sous le dit rapport.
Art. XII. Les navires Britanniques et leurs cargaisons en Serbie et les navires Serbes et leurs cargabons dans les territoires, y compris les Colonies et les possessions étrangères, de Sa Majesté- Britannique I à leur
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arrivingy and whatever maj be the place of origin or destination of their cargoes, be treated in every respect as national ships and their cargoes.
The preceding stipulation applies to local treatment, dues, and charges in the ports, basins, docks, roadsteads, harbours, and rivers of the two coontries, pilotage, and generally to ail matters connected with navigation.
Every faveur or exemption in thèse respects, or any other privilège in matters of navigation whlch either of the Contracting Parties shall grant to a third Power, shall be extended immediately and unconditionally to the other party.
Ail vessels which, according to British law, are to be deemed British vessels, and ail vessels which, according to Servian law, are to be deemed Servian vessels, shall, for the purposes of this Treaty, be respectively deemed British or Servian vessels.
Ah, XIII. In considération of the présent Treaty, and as contemplated by the XXXVUth Article of the Treaty concluded at Berlin on the ISthJnly, 1878*), Her Majesty the Queen of the United Eingdom of Oreat Britain and Ireland consents to surrender the privilèges and immunities hitherto enjoyed by her subjects in Servia, in virtue of the Capitulations between Great Britain and the Ottoman Empire as agreed upon, augmented, and altered at différent periods, and finally confirmed by the Treaty of Peace concluded at the Dardanelles on the 5th January, 1809**).
♦) V. N. R. G., 2e Série, III. 449.
arrivée d'un port quelconque, et quel que soit le lieu d'origine ou de destination de leur cargaison, jouiront, sous tous les rapports du môme traitement que les navires nationaux et leurs cargaisons.
La stipulation précédente se réfère au traitement local, aux droits et aux frais dans les ports, les bassins, les docks, les rades, lee havres, et et les rivières des deux pays, au pilotage, et en général à tout ce qui se rapporte à la navigation.
Toute faveur ou exemptions sous ces rapports, ou tout autre privilège en fait de navigation, que Tune des Parties Contractantes accordera à une tierce Puissance, sera immédiatement et sans conditions étendu à Tautre partie.
Tout navire qui, en conformité des lois Britanniques, doit ôtre considéré comme navire Britannique, et tout navire Serbe qui, en conformité des lois Serbes doit ôtre considéré comme navire Serbe, seront pour Tapplication du présent Traité, considérés réciproquement conmie navires Britanniques ou Serbes.
Art. XIU. En suite du présent Traité, et des stipulations de TAr»
ticle XXXVII du Traité de Berlin du 13 Juillet, 1878*), Sa Majesté la Beine du Boyaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande consent à renoncer aux privilèges et immunités dont ses sujets ont joui jusqu'ici e;i Serbie, en vertu des Capitulations entre la Grande-Bretagne et l'Empire Ottoman, ainsi qu'elles furent formulées, augmentées, et modifiées à diverses époques et définitivement confirmées par le Traité de Paix conclu aux Dardanelles le 5 Janvier, 1809**).
Ii2
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Proyided always, and it is hereby expresslj agreed, that the said Capitulations shall, as regards ail judicial matters, except those affectiug real estate in Servia, remain in fuU force as far asthey concemtbe mutnal relations between British subjects and the snbjects of those other Powers, which, baving a right to the ! privilèges and immonities accorded by the aforesaid Capitulations, shall not bave surrendered them.
AH. XIV. The présent Treaty shall be ratified, and the ratifications exchanged at Belgrade as soon as possible afber it shall hâve been approved by the Servian National Assembly. It shall corne into force immediately after the exchange of the ratifications, and shall remain in force for ten years from that date.
In case neither of the two Contracting Parties shall hâve given notice, twelve months before the expiration of the said period of ten years, of their intention of terminating the présent Treaty, it shall remain in force until the expiration of oneyear firom the day on which either of the Contracting Parties shall bave given such notice.
In witness whereof the Plenipotentiaries havesigned the présent Treaty, and bave afQxed thereto their seals.
Executed in duplicate at Nisch,
the 26tb Jamimry > 1880.
Q. F. Qould.
J. Bittiteh.
Néanmoins, il est expressément convenu que les dites Capitulations resteront en vigueur pour toutes les affaires judiciaires concernant les relations entre des sujets Britanniques et des sujets d'autres Puissances qui n*auraient pas renoncé aux immunités et privilèges accordés par ces Capitulations, à moins pourtant que ces affaires judiciaires niaient trait à des propriétés immobilières sises en Serbie.
Art. XIV. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Belgrade le plus tôt que faire se pourra, dès que TAssemblée Nationale Serbe l'aura approuvé. Il sera mis à exécution immédiatement après réchange des ratifications, et demeurera en vigueur pendant dix ans à partir de cette date. Dans le cas où aucune des deux Parties Contractantes n*aura fait notifier douze mois avant Texpiration de la dite période de dix ans, son intention de faire cesser les effets du présent Traité, il restera en vigueur jusqu'à Texpiration d'une année à compter du jour où Tune ou Tautre des Parties Contractantes en fera la dénonciation.
En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé le présent Traité et y ont apposé leurs cachets.
Fait en double original à Nisch,
lo 26 JanTier, 1880.
G. F. Oauld.
•/. Risiiteh,
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FRANCE, ITALIE
Dëclaratioii pour rinterprétation de la Convention de délimitation du 7 mars 1861*); signée à Florence et à Rome,
les 7 et 9 novembre 1878.
Raeeolta délie Uggi^ Série 2», No. 4665.
Considérant que le paragraphe V^ de Tarticle 3 de la convention du 7 mars 1861, entre la Sardaigne et la France, dispose ce qui suit:
»I1 est entendu que la fixation de la limite de souveraineté ne por- »tera aucune atteinte aux droits de propriété et d'usage, non plus qu'aux » servitudes actives et passives des particuliers, des communes et des éta- »blis8ements publics des pays respectifs «•
Et voulant écarter à l'avenir toute espèce de doute ou de difificulté dans rinterprétation et l'application de cette clause, et en préciser le sens et la portée, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus de déclarer ce qui suit:
Les réserves stipulées par le paragraphe 1^ de Tarticle 3 de la convention du 7 mars 1861 affectent, pour ce qui regarde les commune^, tous les biens qui leur appartenaient antérieurement à la cession, sans distinction s'ils étaient ou non possédés à titre de propriété privée on destinés à des usages publics. Il est, d'ailleurs, bien entendu que l'autorité communale exercera sur les territoires où ces biens sont situés les pouvoirs d'ordre public, administratif ou financier qui lui sont conférés par la loi et dans les limites fixées par le protocole de Turin du 16 février 1861 pour Texploition des propriétés limitrophes.
Fût en double original à Florence le sept novembre et à Borne le neuf novembre mil huit cent soixante-dix-huit.
Le Président du Conseil Ministre des Affaires Etrangères de S. M. le Bol dltàlie
B. CairoU.
L'Ambassadeur de France auprès de S. M. le Roi d'Italie
Marquis de JSoaiUea.
•) V. N. B. G. XVn. 2» ?• 66.
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FRANCE, ITALIE
Convention relative aux gares internationales de Modane et de Vintimille; signée k Paris, le 20 janvier 1879*).
Bulletin deê loiê, XUe Série Ko. 554.
Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi dltalie, désirant régulariser et compléter les mesures de surveillance et de donane appliquées provisoirement, d'un commun accord, dans les gares de Modane et de Vintimille et sur les sections de chemin de fer comprises entre ces gares et les frontières de France et d'Italie, ont résolu, conformément aux dispositions des articles 10 et 25 de la convention du 7 mai 1862**), de oondure, à cet effet, une convention spéciale, et ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Le Président de la République française, M. Waddington, sénateur, ministre des affaires étrangères ; et Sa Majesté le Roi d'Italie , M. le général d'armée Henri Cialdini, duc de Oaëte, son ambassadeur près le Gouvernement français: lesquels, après s*ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvée en boxme et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art. î'^. Il sera établi à Modane-Foumeaux une gare qui sera commune aux deux chemins de fer français et italien et où seront installés les services de la douane, du télégraphe et de la poste des deux Pays.
Le service technique de cette gare sera fait par le personnel et sous la direction de la compagnie de chemin de fer français, conformément aux conditions qui seront réglées de concert entre Tadministration du chemin de fer français et l'administration du chemin de fer italien, et, à défaut d'accord entre elles, par les deux Gouvernements intéressés; mais chaque administration aura à la gare de Modane un agent distinct pour représenter spécialement ses intérêts commerciaux, tant vis-à-vis du public que vis-à-vis de l'antre administration. Pour la compagnie française, cet agent pourra être le chef de gare chargé de diriger le service technique commun aux deux administrations.
L'administration du chemin de fer français devra fournir, dans les conditions de son cahier des charges et sur la base d'une réciprocité parfaite, à l'administration italienne, à la gare de Modane-Foumeaux, les locaux nécessaires à l'installation des services de la douane, du télégraphe et de la poste.
L'administration du chemin de fer français devra fournir à l'administration du chemin de fer italien, à la môme gare, les locaux nécessaires pour l'abri de ses locomotives, de ses wagons et de son personnel détaché dans cette gare pour les services spéciaux, tels que traction, conduite des
*) Les ratifications ont été échangées à Paris, le 4 août 1880. '*) y. Archivée diplomoHpiee, 1868, L 55.
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trains, service commercial, etc. etc., qni ne rentrent pas dans le service commun confie à l'administration française.
Les projets des voies et b&timents à établir pour le service international seront concertés entre les deux Gouvernements.
Toutes les dépenses d'établissement de la station de Modane-Fonrneaox seront à la charge de l'administration du chemin de fer français, qui recevra de l'administration du chemin de fer italien, à titre de loyer, Tintérôt annuel à cinq pour cent (5 p. %) des dépenses a£férentes aux constructions affectées au service exclusif de ce dernier chemin, et l'intérêt, au môme taux, de la moitié des dépenses relatives aux constructions affectées au service commun.
Les frais d'entretien desdites constructions, avancés de môme par l'administration du chemin de fer français, seront partagés d'après les mômes bases.
2. L^administration du chemin de fer italien sera exclusivement chargée de l'exploitation de la partie du chemin de fer de Modane à Bardonnèche qui est située sar le territoire français. Les questions relatives à l'entretien de cette section, ainsi que celles relatives au péage à payer par l'administration du chemin de fer italien à l'administration du, chemin de fer français, à raison du parcours de ses convois entre la frontière et Modane-Foumeaux , seront réglées de concert entre la compagnie française et l'administration du chemin de fer italien, et, à défaut d'accord entre lesdites administrations, par les deux Gouvernements intéressés.
Il est entendu, d'ailleurs, que pendant tout leur séjour sur le territoire français, les mécaniciens et le personnel des trains italiens seront soumis aux lois et règlements concernant l'exploitation des chemins de fer français.
Il est entendu également que les tarifis appliqués sur la section française ne pourront pas dépasser le maximum du tarif légal fixé par le cahier des charges de la compagnie française et la convention des 9 juin 1866 et 17 juin 1867, qui a concédé à cette compagnie les sections du chemin de fer Victor -Emmanuel comprises sur le] territoire français, et que ces tarifs ne pourront ôtre établis sur un parcours supérieur au nombre de kilomètres parcourus ou entamés.
L'administration du chemin de fer italien sera tenue d'acquitter directement les impôts perçus, sur les transports à grande et à petite vitesse, au profit de l'État français.
3. Les locaux affectés au service de la douane, du télégraphe et de la poste de l'Etat italien seront désignés par l'apposition des armes d*Italie.
4. La voie ferrée entre Modane et Bardonnèche sera considérée comme route internationale ouverte, pour les deux Pays, à l'importation, à l'exportation et au transit des marchandises, ainsi qu'au transport des voyageurs s'effectuant de France en Italie et vice versa. Les wagons plombés ou cadenassés et les douaniers d'escorte pourront parcourir ladite voie en tout temps, sans empêchement ni arrôt.
Les agents de la douane italienne pourront, en outre, sur ladite voie et dans la gare mixte de Modane, constater les contraventions aux lois de finances, et, dans les cas prévus par ces lois, saisir les objets déclarés en
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contrayention. La douane italienne aura le droit de transiger sur ces contraventions ou de ^les déférer aux tribunaux italiens compétents, qui les jugeront d*après les lois de leur Pays; de disposer, s'il y a lieu, de la marchandise séquestrée, en vertu soit de la transaction passée avec le prévenu qui en aura fait Tabandon à la douane italienne, soit d'un jugement devenu définitif qui en aura prononcé la confiscation au profit de ladite douane ; de retenir les marchandises , bagages et moyens de transport , en garantie des amendes, sauf à donner mainlevée moyennant caution.
5. La fermeture et Temploi des locaux affectés au service des douanes italiennes, ainsi que leur surveillance par ses agents, seront réglés et ordonnés exclusivement par l'autorité italienne.
6. Pour les marchandises transportées en petite vitesse, des magasins distincts seront affectés aux marchandises importées en France et pour celles en voie d'importation en Italie.
Ceux de ces magasins destinés à recevoir les marchandises pénétrant en France seront placés dans la partie de la gare réservée à la douane française, et, réciproquement, les magasins ouverts aux marchandises expédiées en Italie devront faire partie des locaux attribués à la douane italienne.
Pour les marchandises transportées en grande vitesse, les opérations de douane s'effectueront dans un magasin unique, convenablement aménagé.
7. Le règlement de police pour le mouvement des marchandises à l'entrée et à la sortie des magasins et la fixation du délai accordé à cet effet seront concertés entre les administrations des douanes respectives.
8. La police intérieure de la gare mixte de Modane sera assurée par on poste d'agents français , lesquels prêteront leur concours à la requête des chefs de la douane italienne, sans que l'emploi de cette force armée auxiliaire puisse occasionner aucuns frais au Gouvernement italien.
9. Les administrations des chemins de fer français et italien donneront à l'organisation de leur service à la gare de Modane toute l'extension que pourra exiger le trafic, et accorderont au public, dans ladite gare, toutes les facilités que lui assurent les cahiers des charges et les règlements en vigueur sur le territoire français.
10. L'administration du chemin de fer italien, chargée de Texploitation de la section de Modane à Bardonnèche, sera tenue de recevoir dans la gare mixte de Modane et de transporter les voyageurs et les marchandises à destination de Tltalie, quelle que soit leur provenance, et, réciproquement, de recevoir dans ses gares d'Italie et de transporter à la gare do Modane les voyageurs et les marchandises, quelle que soit en France leur destination définitive.
11. Les agents italiens ne relèveront que de l'autorité de Sa Majesté le Roi d'Italie pour le service et la discipline dans l'intérieur de la gare. Us seront porteurs de leur uniforme et de leurs armes dans l'escorte des convois, et, dans la gare, pour la garde des marchandises, de la caisse et pour les autres actes de leur service.
12. Les sujets italiens attachés au service de la gare mixte de Modane seront exemptés en France de toute contribution directe et personnelle, ainsi que du service de toute espèce de milice.
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Le matériel nécessaire au service de Tltalie dans la gare de Modane, aussi bien que les objets destinés à Tameubleraent des employés et de leurs familles obligés de résider sur le territoire français, seront, à leur entrée en France, exemptés des taxes de douane, sauf aux propriétaires à remplir les formalités prescrites en pareil cas par les règlements de la douane française.
La formalité du passeport ne sera pas imposée, à leur entrée en France, aux employés italiens de la gare de Modane, non plus qu^aux agents supérieurs du contrôle des douanes italiennes. H suffira qu'ils justifient de leur qualité.
Seront également exemptés de la formalité du passeport, à leur entrée en France, et sous la môme condition, les employés des chemins de fer italiens qui, n*ayant pas leur résidence fixe à Modane, auraient besoin de s'y rendre pour affaires do service, ainsi que les agents du Gouvernement chargés du service de la surveillance des chemins de fer italiens.
13. Les employés des douanes des deux États feront mutuellement et conjointement leurs efforts pour prévenir ou découvrir toute tentative de fraude ou de contrebande dans Tenceinte de la gare et se communiqueront réciproquement tous les renseignements de nature à intéresser le service.
Leurs rapports auront lieu sur le pied de Tégalité et leurs relatîoiiB de service, dans le cas de communications directes, seront les mômes qu*entre employés d'égale position d'un môme Pays.
14. Les bureaux de douane de Modane appartenant à chacun des deux États communiqueront, sans déplacement, en tout temps et sur première demande, aux employés supérieurs des douanes de l'autre État, les registres d'entrée et de sortie avec les pièces à l'appui.
15. Les deux Gouvernements détermineront les opérations que leurs douanes à Modane seront respectivement autorisées à faire pour les marchandises.
Dans les douanes susdites, les marchandises seront vérifiées premièrement par les employés de l'État d'où elles sortent et ensuite par les employés de l'Etat dans lequel elles doivent entrer. S'il est possible, les visites seront faites simultanément par les employés des deux États.
16. En matière de contraventions aux lois et règlements de douane italiens commises dans la gare mixte de Modane, les autorités compétentes françaises se chargeront, à la requôte des autorités italiennes, d'entendre des témoins, de procéder à des recherches ou informations, et de notifier le résultat de ces démarches aux autorités italiennes.
Lorsque les assignations et significations à prévenus ou à témoins seront nécessaires en France, la pièce émanée des tribunaux italiens ou des autorités italiennes sera transmise directement, ou par voie diplomatique, au ministère public du lieu de la résidence et signifiée à personne, à sa requôte, par les soins d*un officier compétent. Le ministère public renverra au magistrat expéditeur T original revôtu de son visa et constatant la notification, dont les effets seront les mômes que si elle avait eu lieu dans le Pays d'où émanera l'acte ou le jugement.
17. En ce qui concerne les délits et crimes commis dans la gare ou
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ma la voie, et qui tombent sous Papplioation des lois et ordonnances françaises, la compétence des tribunaux ordinaires français est expressément réservée, même à l'égard de tout sujet ou agent italien.
Les autorités judiciaires françaises informeront le Gouvernement italien des poursuites dirigées contre ses nationaux et de leur résultat.
Le droit de dresser des procès - verbaux , en vertu de Tartide 23 de la loi française du 15 juillet 1845, n'appartiendra, sur le territoire ft'ançais, qu'aux agents français de la compagnie agréés par l'administration française et dûment assermentés.
18. Dans le cas où un employé on agent italien, admis par son service à ^résider ou à pénétrer sur le territoire français, serait reconnu coupable de crime ou de délit, soit civil, soit politique, ou de simple contravention, le Gouvernement italien s'engage, à charge de réciprocité, à le remplacer immédiatement.
19. Le fonctionnaire qui serait chargé de la direction de la police italienne à Bardonnèche pourra déléguer à Modane, toutes les fois que le service Texigerait ou môme d'une manière permanente, un de ses agents qui serait chargé soit de lui signaler les individus suspects, soit de désigner à la police française les individus dont le Gouvernement du Boi demanderait, conformément à la convention en vigueur, l'arrestation et Textradition.
Le fonctionnaire dirigeant le bureau de police de Bardonnèche aura également le droit de se transporter à Modane, soit pour recevoir les renseignements dont son service pourrait avoir besoin, soit pour faire des enquêtes sur la conduite du personnel italien employé dans la gare.
20. Les individus expulsés, escortés ou rapatriés par les autorités italiennes seront remis aux autorités françaises à la station internationale de Modane, aux frais du Gouvernement italien, et la remise des individus expulsés, escortés ou rapatriés par les autorités françaises aura lieu à Bardonnèche, aux frais du Gouvernement français.
Les individus expulsés du territoire français comme appartenant à ritalie, et dont on n'aura pu reconnaître la qualité de citoyens de l'État auquel ils ont déclaré appartenir, seront renvoyés aux autorités de police françaises. Réciproquement, les officiers et agents italiens seront tenus de recevoir les individus expulsés d'Italie comme Français et qui n'auront pu ôtre reconnus comme tels.
• 21. La correspondance télégraphique privée on officielle à destination de pays autres que l'Italie et la France est interdite entre les bureaux des chemins italiens et français.
des télégrammes, pour être transmis d*un Etat à l'autre, seront expédiés par les stations des chemins de fer au bureau gouvernemental établi pour chaque État, qui a seul le droit de les transmettre, par le moyen des fils gouvernementaux, aux bureaux du Gouvernement de Tautre État.
Exceptionnellement :
Les agents des di£férents services publics accrédités par le Gouvernement italien à la gare de Modane pourront transmettre et recevoir directement leurs correspondances administratives par les fils du chemin de fer, sans l'intermédiaire des bureaux de TÉtat. Oes correspondances seront
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considérées comme télégrammes intérieurs et ne figureront pas dans les comptes internationaux.
Toute autre correspondance, privée ou officielle, en provenance de Modane, pourra ôtre transmise directement par les fils du chemin de fer sans l'intermédiaire du bureau de TEtat; toutefois, ces télégrammes devront, avant leur remise à destination, ôtre appuyés à un bureau gouvernemental de rÉtat de destination et taxées suivant le tarif international, et leurs taxes resteront acquises à la France.
Les administrations des télégraphes des États contractants continueront à exercer sur le service télégraphique, dans le territoire qui leur appartient, tous les droits qui leur sont attribués par les lois en vigueur. Elles pourront, en conséquence, établir toutes les prescriptions nécessaires pour Taccomplissement exact des dispositions qui précèdent.
Toutefois, les deux administrations de chemins de fer et leurs agents pourront, sur les lignes exploitées par elles, faire usage gratuit du télégraphe pour les besoins du service de ces mdmes lignes.
22. L'installation, sur le chemin de fer de Modane à Bardonnèche, des lignes télégraphiques gouvernementales des deux Etats sera faite directement par chaque Gouvernement sur son territoire respectif.
Cependant le placement et Tentretien des! fils télégraphiques à travers le tunnel des Alpes seront faits entièrement par l'administration des télégraphes italiens, à laquelle l'administration des télégraphes français «^engage à rembourser la moitié de la dépense de premier établissement.
La dépense d'installation de nouveaux conducteurs souterrains, les frais de réparation des fils endonunagés par suite d'accidents constituant des cas de force majeure, ainsi que les frais de remplacement des fils qui seraient exceptionnellement mis hors d'usage, seront également supportés par moitié par les deux administrations télégraphiques, après examen contradictoire des fils et après entente sur les conditions d'exécution de ces nouveaux travaux.
23. La ligne télégraphique à travers le tunnel des Alpes sera construite au moyen de câbles ayant un seul conducteur en fil de cuivre du diamètre de deux millimètres, entouré d*un isolateur en gutta- percha de l'épaisseur de trois millimètres et enfermé dans un tuyau en plomb d'un millimètre d'épaisseur.
24. Les dépdches et correspondances échangées par les administrations postales seront exemptes de toutes sortes de formalités de douane.
Les agents de ladministration des douanes surveilleront le déchargement et le chargement des dépdches et des colis de la poste et les accompagneront du wagon d'arrivée au wagon de départ, mais ils ne pourront pas les ouvrir ou les visiter.
S'il y avait de graves soupçons d'infraction aux lois de la douane, les agents susdits devront accompagner les malles, les sacs et les paquets contenant les correspondances aux bureaux de poste, pour assister à leur ouverture, laquelle est toigours réservée aux employés de la poste.
25. Les administrations des chemins de fer français et italiens faciiteront, par tous les moyens possibles, le transbordem^t des eolis et des
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dépêches de la poste d'un train à Tautre. A cet effet, les trains à Tarrivée seront rapprochés autant que possible des trains de départ.
Sur la demande qui lui en sera faite, le personnel des chemins de fer devra aider an transbordement desdits colis et dépêches moyennant la redevance qui sera fixée d*accord entre les administrations des chemins de fer et Tadministration des postes.
26. Il sera établi à Vintimille une gare qui sera commune aux deux chemins de fer français et italien, et où seront installés les services de la douane, du télégraphe et de la poste des deux Pays.
Le service technique de cette gare sera fait par le personnel et sons la direction de Tadministration du chemin de fer italien, conformément aux conditions qui seront réglées de concert entre les deux administrations française et italienne, et, à défaut d'accord entre lesdites administrations, par les deux Gouvernements intéressés; mais chaque administration aura à la gare de Vintimille un agent distinct pour représenter spécialement ses intérêts commerciaux, tant vis-à-vis du public que vis-à-vis de Tautre administration. Pour Tadministration italienne, cet agent pourra être le chef de gare chargé de diriger le service technique commun aux deux compagnies.
L'administration du chemin de fer italien devra fournir, dans les conditions de son cahier des charges et sur la base d'une réciprocité parfaite, à Tadministration française, à la gare de Vintimille, les locaux nécessaires à l'installation des services de la douane, du télégraphe et de la poste.
L'administration du chemin de fer italien devra fournir à Tadministration du chemin de fer français, à la môme gare, les locaux nécessaires pour Tabri de ses locomotives, de ses wagons et du personnel détaché dans cette gare pour les services spéciaux, tels que traction, conduite des trains, service commercial , etc. etc. , qui ne rentrent pas dans le service commun confié à Tadministration italienne.
Les projets des voies et bâtiments à établir pour le service international seront concertés entre les deux Gouvernements.
Toutes les dépenses d'établissement de la station de Vintimille seroat à la charge de l'administration italienne, qui recevra de l'administration Ai chemin de fer français, à titre de loyer, l'intérêt annuel à cinq pour cent (5 p. ^/o) des dépenses afférentes aux constructions affectées au service exclusif de ce dernier chemin, et Tintérêt, au même taux, de la moitié des dépenses relatives aux constructions affectées au service commun.
Les frais d'entretien desdites constructions, avancés de même par l'administration italienne, seront partagés d'après les mêmes bases.
27. L'administration du chemin de fer français sera exclusivement chargée de l'exploitMion de la partie du chemin de fer de Menton à Vintimille qui est située sur le territoire italien.
Les questions relatives à l'entretien de cette section seront réglées de concert entre les deux administrations française et italienne, et, à défaut d'accord entre lesdites administrations, par les deux Gouyemements intéressés.
Conformément aux dispositions de l'article 28 de la convention du 7 mai 1862| le péage à payer par Tadministration du chemin de fer français
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à radministration du chemin de fer italien, pour le parcours de ses trains entre la frontière et Vinti mille, est fixé aux deux tiers des recettes que fera la première de ces administrations pour les trajets efifectués par ses trains entre la frontière et la gare de Yintimille, Tentretien et la surveillance de cette partie de la ligne restant à la charge de Tadministration italienne.
Il est entendu, d^aillenrs) que, pendant tout leur séjour sur le territoire italien, les mécaniciens et le personnel des trains français seront soumis aux lois et règlements concernant Texploitation des chemins de fer italiens.
Il est entendu également que les tarifs appliqués sur la section italienne ne pourront pas dépasser le maximum du tarif légal de Tadmini* stration italienne, ni ôtre établis sur un parcours supérieur au nombre de kilomètres parcourus ou entamés.
L'administration du chemin de fer français sera tenue d*acquitter directement les impôts perçus, sur les transports à grande et à petite vitesse, au profit de TÉtat italien.
28. Le Gouvernement italien garantit au Gouvernement français et le Gouvernement français garantit au Gouvernement italien, en ce qui concerne la gare internationale de Vintimille et la section comprise entre cette gare et la frontière française, toute la réciprocité des stipulations contenues dans les articles 3 à 25, relatifs à la gare internationale de Modane et à la section comprise entre cette gare et la frontière italienne.
29. Chaque Gouvernement pourvoira au logement de son personnel attaché au service de la douane dans les deux stations de Modane et de Vintimille.
30. La présente Convention demeurera en vigueur pendant cinq années à partir du jour de rechange des ratifications. Au delà de cette période, elle continuera à ôtre obligatoire tant que l'une des Hautes Parties contractantes n'aura pas annoncé six mois à l'avance Tiatention d'en faire cesser les e£fets.
31. Sont maintenues toutes les| dispositions de la convention du 7 mai 1862 qui ne sont pas contraires aux précédentes stipulations.
82. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris, aussitôt après l'accomplissement des formalités prescrites par les lois constitutionnelles des deux Pays.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Pont signée et j ont apposé leurs cachets.
Fait à Paris, en double original, le 20 Janvier 1879.
Waddingtan.
Oialdim,
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FRANCE, ITALIE
Déclaration pour proroger la Convention de navigation du 13 juin 1862*); signée à Paris, le 15 décembre 1880.
Journal officiel du 24 déc. (880.
Le GouYemement de la République firançaise et le Gouvernement de S. M. le Roi d'Italie, considérant que la Convention de navigation du 18 juin 1862 doit cesser d*être en vigueur le 31 décembre prochain, et désirant assurer les relations maritimes entre les deux pays en attendant qu'il soit possible de conclure un autre arrangement;
Sont convenus de proroger de nouveau la dite convention pour une année, c'est à dire jusqu'au 31 décembre 1881, avec maintien du statu quo de fait pour la poche du corail sur la côte de l'Algérie.
En foi de quoi, les soussignés, agissant au nom de leurs gouvernements respectifs, ont dressé la présente déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, en double expédition, le 15 décembre 1880.
B. SaitU'HUcdre, Cialdini,
ESPAGNE, FRANCE
Déclaration concernant la prolongation de la Convention de commerce, du 8 décembre 1877**); signée à Paris, le 28
janvier 1880.
Journal officiel du 3 févr, (880.
Le Gouvernement de la République ft'ançaise et le gouvernement de Sa Majesté le roi d'Espagne, prévoyant le cas où les relations commerciales et maritimes entre les deux puissances n'auraient pas été réglées par un nouvel arrangement avant le 27 mars 1880, époque à laquelle expire la convention de commerce conclue, le 8 décembre 1877, entre la France et TEspagne, et désirant assurer aux industriels et aux négociants des deux pays un délai suffisant pour terminer les opérations qui seraient en cours d*ezécution,
*) V. Archives diplomatiquee, 1868, III. 18. — TraUaii e Convenzioni, I. 97. •*) V. X. R. a. 2e Série, IV. 866.
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Sont convenus de proroger la convention de commerce du 8 décembre 1877, jusqu'à Texpiration d'un délai de six mois à partir du jour où Tune des hautes parties contractantes aura notifié à Tautre son intentention d*en faire cesser les effets.
U demeure également entendu que, pendant la durée du présent arrangement, et en conformité de la déclaration du 19 novembre 1878 entre la France et TEspagne, les dispositions de la convention du 8 décembre 1877 seront applicables à T Algérie.
En foi de quoi, les soussignés, agissant au nom de leurs gouvernements respectifs, ont dressé la présente déclaration et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait h Paris, en double exemplaire, le 28 janvier 1880.
C. de Freyeinet, Marquii de MoUns
ESPAGNE. FRAIÎCE.
Convention pour la garantie réciproque des oeuvres d'esprit et d'art, signée à Paris, le 16 juin 1880; suivie d'un Protocole de clôture en date du même jour et d'un Procès-verbal
d'échange en date du 21 juillet 1880.
Journal officiel du 22 JuilL 1880.
Oonvention.
Le Président de la République française et Sa Majesté le roi d*E8pagne, également animés du désir de garantir d'une manière plus efficace, en France et en Espagne, le droit de propriété sur les oeuvres littéraires, scientifiques ou artistiques, ont résolu de conclure, à cet effet, une nouvelle convention spéciale, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Le Président de la République française, M. C. de Frejwinet, sénateur, président du conseil, ministre des affaires étrangères, officier de la Légion d'honneur, etc., etc., et Sa Majesté le roi d'Espagne, don Mariano Roca de Togores, marquis de Molins, vicomte de Rocamora, grand d'Espagne de l'hélasse, chevalier de la Toison d'or, grand-croix de Tordre de Charles III, chevalier de Calatrava , grand-croix de la Légion d'honneur , membre de Tacadémie espagnole, sénateur, son ambassadeur à Paris.
Lesquels , après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Afi, 1. A partir du jour de la mise en vigueur de la présente oon* vention, les auteurs d'oeuvres littéraires, scientifiques ou artistiques, ou leurs ayants-cause, qui justifieront de leur droit de propriété ou de cession totale ou partielle, dans l'un des deux Etata contractants, conformément à la lé-
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gislation de cet Ëtat, jouiront, soos cette seule condition et sans antres formalités, des droits correspondants dans Taatre Etat, et seront admis a les y exercer de la môme manière et dans les mêmes conditions légales que les nationaux. Ces droits seront garantis aux auteurs des deux pays pendant toute leur vie et, après leor décès , pendant cinquante ans , aux héritiers, donataires, légataires, cessionnaires ou à tous autres ayants-droit conformément à la législation du pays du défunt.
L'uxpression » oeuvres littéraires, scientifiques ou artistiques « comprend les livres, brochures ou autres écrits; les oeuvres dramatiques, les compositions musicales et arrangements de musique; les oeuvres, de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure; les lithographies et illustrations, les cartes géographiques, les plans, croquis scientifiques et, en général, toute production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou artistique, qui pourrait être publiée par n'importe quel système d'impression ou de reproduction connu ou à connaître.
Les mandataires légaux ou ayants-cause des auteurs, traducteurs, compositeurs et artistes jouiront réciproquement, et à tous égards, des mômes droits que ceux que la présente convention accorde aux auteurs, traducteurs, compositeurs et artistes eux-mômes.
Art, 2. Sont absolument prohibées, dans chacun des deux Etats contractants, rimpression, la publication, la vente, Texposition ou Texportation d*oavrages littéraires, scientifiques ou artistiques, effectuées sans le consentement de Tauteur, soit que les reproductions non autorisées proviennent de Tun des deux pays contractant», soit (luclles proviennent d*un pays étranger quelconque.
La môme prohibition s'applique également à la représentation ou à Texécution, dans Tun des deux pays, des oeuvres dramatiques ou musicales des auteurs ot compositeurs do l'autre pays.
Art. 3. Les auteurs de chacun des deux pays jouiront, dans l'autre pays, du droit exclusif de traduction sur leurs ouvrages, pendant toute la durée qui leur est accordée par la présente convention pour le droit de propriété sur l'oeuvre en langue originale, la publication d'une traduction non autorisée étant de tous points assimilée à la réimpression illicite de Touvrage.
Les traducteurs d^oeuvres anciennes ou d'oeuvres modernes tombées dans le domaine public jouiront, en ce qui concerne leurs traductions, du droit de propriété, ainsi que des garanties qui y sont attachées; mais ils no pourront pas s*opposer à ce que ces mômes oeuvres soient traduites par d'autres écrivains.
Les auteurs d'ouvrages dramatiques jouiront réciproquement des mômes droits relativement à la traduction ou à la représentation des traductions de leurs ouvrages.
Art. 4. Les ouvrages paraissant par livraisons, ainsi que les articles littéraires 9 scientifiques ou critiques, les chroniques, romans ou feuilletons, «t, en général, tous écrits autres que ceux de discussion politique publiés dans les journaux ou recueils périodiques par des auteurs de l'un des deux
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pays, ne pourront ôtre reproduits ni traduits, dans Pautre pays, sans Tautorisation des auteurs ou de leurs ayants-cause.
Sont également interdites les appropriations indirectes non autorisées, telles que : adaptions, imitations dites de bonne foi, transcriptions ou arrangements d^oeuvres musicales et , généralement, tout emprunt quelconque aux oeuvres littéraires, dramatiques ou artistiques fait sans le consentement de de l'auteur. •
Toutefois, sera réciproquement licite, la publication, dans chacun des deux pays, d* extraits ou do morceaux entiers d* ouvrages d*un auteur de r autre pays en langue originale ou en traduction, pourvu que ces publications soient spécialement appropriées et adaptées pour renseignement ou pour l'étude, et soient accompagnées de notes explicatives dans une langue autre que celle dans laquelle a été publiée l'oeuvre originale.
Art. 5, En cas de contravention aux dispositions de la présente convention les tribunaux appliqueront les peines déterminées par les législations respectives de la môme manière que si Tinfraction avait été commise au préjudice d*un ouvrage ou d'une production d'un auteur national.
Art. 6, Il est entendu que si l'une des hautes parties contractantes accordait à un Etat quelconque pour la garantie de la propriété intellectuelle, d*autres avantages que ceux qui sont stipulés dans la présente convention , ces avantages seraient également concédés , dans les mômes conditions, à l'autre partie contractante.
Art, 7. Pour faciliter Texécution de la présente convention, les deux hautes parties contractantes s'engagent à se communiquer réciproquement les lois, décrets ou règlements que chacune d'elles aurait promulgués ou pourrait promulguer à l'avenir, en ce qui concerne la garantie et Texercice des droits de la propriété intellectuelle.
Art, 8, Les dispositions de la présente convention ne pourront, en quoi que ce soit, porter préjudice au droit que chacune des deux hautes parties contractantes se réserve expressément de permettre, de surveiller ou d'interdire, par des mesures législatives ou administratives, la circulation, la représentation ou l'exposition de tout ouvrage ou objet à Tégard duquel Tun ou l'autre Etat jugera couTenable d'exercer ce droit.
Art, 9, La présente convention sera exécutoire en France et en Espagne, ainsi que dans les provinces espagnoles d*outro-mer; elle entrera en vigueur après rechange des ratifications, à l'époque qui sera fixée d'un conmiun accord entre les deux Gouvemments contractants.
Cette convention est destinée à remplacer celle du 15 novembre 1853*). Les dispositions en seront applicables aux ouvrages publiés, représentés ou exécutés depuis sa mise en vigueur.
Toutefois , les ouvrages dont la propriété serait encore garantie, à l'époque de cette mise en vigueur, par les dispositions de la convention de 1853, seront également appelés à bénéficier des avantages de la nouvelle convention pendant la vie de Fauteur et cinquante ans après son décès.
^) y. De Clercq, Traités de la France, VL 888.
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Ao ixyyiiMiftt 4« ^n^M^tr ^ la xignatore d« U eonreiitioii ponr U gmfiriliiA r^yfff^fm \k la pr^^priéU dai o»7r«« d'esprit et d*art, entre la FraiM^ H Vyjitjrttf(né^f 1«% pi^p^yteattatres foosigoés, jugeant néeeaaaire de pféf^Amr Um aramUK^e» suxorâéê par le troiâiéme alinéa de l'article 9 anx iiitiWfii d*oarrft^ef» pn\A\^ MfUê le régime de la conrention antérieure da 16 f|/)ir«ml>re 185^, t//tit en rénerrant le« droite qni pcorraient être prétéimttMftti ae^juiii par des tiem tor oes mêmes oarrages, sont conremis de C# ^ini irait:
1^1^ \fén^!éi de» diipositir/ns de la eonrention eonelue en date de ce Jcfttr eit êfu{nw ani (forrages qai, publiés depuis moins de trois mois au mommti de sa mj«e en rignear, seraient encore dans le délai légal pour le Aépffi et l'enregistrement prescrits par l'article 7 de la conrention de 1853, et fié, sans r^oe lee auteurs soient astreints à l'accomplissement de ces formaliMi;
2^ Bn e# qui concerne le droit de traduction des ouvrages dont la propriété sera, au moment de la mise en rigueur de la présente convention garantie «ttuutr^ par la conrention de 1853, la durée de ce droit, que êette derni^e convention limitait à cinq années, sera prorogée de la même maniée que pour les ouvrages en langue originale et comme il est dit au troisilime alinéa de l'article 9, dans le cas où le délai de cinq années ne ierait pas encore expiré au moment de la mise en vigueur de la nouvelle emivenUon, on bien mi, ce délai étant expiré, il n'a paru, depuis, aucune truduotion non autorisée.
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Dans le cas où une traduction non autorisée aurait paru depuis l'expiration dudit délai de cinq années et avant la mise en vigueur de la nouvelle convention, la publication des éditions successives de cette traduction ne constituera pas une contrefaçon; mais il ne pourra être publié d'autres traductions sans le consentement de Tauteor ou de ses ayants - droit, pendant la durée fixée pour la jouissance de la propriété en langue originale.
Le présent protocole de clôture, qui sera ratifié en môme temps que la convention conclue en date de ce jour, sera considéré comme faisant partie intégrante de cette convention et aura mômes force, valeur et durée.
En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont dressé le présent protocole et y ont apposé leurs signatures.
Fait à Paris, le 16 juin 1880.
C. de JEreycinet
Marquis de MoUns.
Procôs verbal d*échange.
Les soussignés s'étant réunis pour procéder à rechange des ratifications du président de la B«?paDlique française et de Sa Majesté le roi d'Espagne, sur la conv^!i;;iun conclue, le 16 juin 1880, entre la France et TEspagne, poi^' Im garantie réciproque de la propriété des oeuvres de littérature, de «cience et d*art, les instruments de ces ratifications ont été produits, et ayant été, après examen, trouvés en bonne et due forme, rechange en a. été opéré.
Les soussignés ont, en môme temps, déclaré pour éviter toute fausse interprétation, qu'au nombre des oeuvres énumérées au deuxième alinéa de Tarticle 1®^ de la convention, sont comprises les oeuvres d'architecture.
Les deux gouvernements sont convenus que la dite convention entrerait en vigueur le 23 juillet 1880, dalle de Texpiration de la convention du 15 novembre 1853.
En foi de quoi, les soussingnés ont dressé le présent procès-vwbal qu'ils OQt revôtu de leurs cachets.
Fait à Paris, le 21 juillet 1880.
FRANCE. SUISSE
Convention pour régulariser la situation des enfants de Français naturalises Suisses ; signée à Paris, le 23 juillet 1879*).
JaurTMl OfficUl du H juiU. i880.
Le Président de la République française et le Conseil fédéral de la Confédération snisse ayant reconnu la nécessité de conclure une convention afin de régler, au point de vue de la nationalité et du service militaire, la situation des enfants de Français naturalisés Suisses, ont nommé, à cet ethif pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Le Président de la République française,
M. Waddington, sénateur, président du conseil, ministre des affaires étrangères;
Le Conseil fédéral de la Confédération suisse,
M. Jean -Conrad Kern, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Confédération suisse près la République française;
Lesqueb, après s*être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art. 1, Les individus dont les parents. Français d'origine, se font naturaliser Suisses, et qui sont mineurs au moment de cette naturalisation, auront le droit de choisir, dans le cours de leur vingt -deuxième année, antre les deux nationalités française et suisse. Ils seront considérés comme Français jusqu'au moment où ils auront opté pour la nationalité suisse.
Art. 2, L*option pour la nationalité suisse résultera d'une déclaration fidte par Tintéicssé devant Tautorité municipale française ou suisse du lieu de sa résidence. Si l'intéressé ne réside ni sur le territoire français ni •ur le territoire suisse, il pourra faire cette déclaration devant les agents diplomatiques ou consulaires de l'un ou de l'autre Etat. Il pourra se dire représenter par un mandataire pourvu d'une procuration spéciale et légalisée.
Ceux qui n'auront pas effectué cette déclaration dans le cours de leur vingt-deuxième année, seront considérés comme ayant définitivement conservé leur nationalité française.
Art. 3. Les jeunes gens à qui est conféré ce droit d'option ne seront pas astreints au service militaire en France avant d'avoir accompli leur vingt-deuxième année. Toutefois, ils pourront, sur leur demande, remplir avant leur majorité leurs obligations militaires, ou s^engager dans l'armée française, à la condition de renoncer à leur droit d'option pour la nationalité suisse. Cette renonciation devra ôtre faite par les intéressés, avec le consentement de leurs représentants légaux, dans les mômes formes et devant les mêmes autorités que les déclarations d'option.
Art. 4. Toute déclaration d'option ou de renonciation au droit d*opter sera communiquée à l'autre gouvernement par celui qui l'aura reçue.
*) Les ratifications ont été échangées à Paris, le 6 juill. 1880.
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Dispositions Transitoires.
Art. 5, Les enfants minenrs des Français naturalisés Suisses avant la mise en vigueur de la présente convention , qui , par suite de la nonconcordance des législations des deux pays , sont considérés de part et d'antre comme Français et Saisses, bénéficieront de la règle établie dans Tarticle 3.
En déclarant, dans le cours de leur vingt -deuxième année et conformément aux dispositions de Tarticle 2, leur intention d^être Suisses, ils cesseront d'être considérés en France comme Français.
Ceux d'entre eux qui auront atteint leur vingt et unième année avant la mise en vigueur de la présente convention pourront faire la même déclaration dans le délai d*un an, après que ladite convention sera devenue exécutoire. Ce délai sera de deux ans en faveur de ceux qui, au moment de la mise à exécution de la présente convention, ne résideraient ni en France ni en Suisse.
Art. 8, La présente convention est conclue pour cinq années à partir du jour de l'échange des ratifications.
Dans le cas où aucune des hautes parties contractantes n'aurait notifié une année avant l'expiration de ce terme son intention d'en faire cesser les e£fet8, la convention continuera d'être obligatoire encore une année, et ainsi de suite d'année en année à compter du jour où l'une des parties l'aura dénoncée.
Art, 7. La présente convention sera soumise à l'approbation des pouvoirs législatifs.
Les ratifications en seront échangées à Paris, et la convention entrera en vigueur aussitôt que faire se pourra.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et j ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le vingt-trois juillet mil huit cent soixante-dix-neuf.
Waddington.
Kûm,
BELGIQUE, FRANCE
Convention pour régler l'admission réciproque k l'exercice de leur art, des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sagesfemmes et vétérinaires, établis dans les communes frontières des deux Etats; signée k Paris, le 12 janvier 1881*).
Journal officiel du 29 Janv. i88i.
Le Président de la République française et Sa Majesté le roi des Belges, désirant régler Tadmission réciproque, dans les communes frontiôres
*) Les ratifications ont été échangées à Paris, le 24 janv. 1881*
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de FraïKe et de Bdgiqne, de? médecos. ehînxrgiens, scco^cbeuis , sagesfemmui et Tétériniires établie dans les dites conucimâg, à rexercice de leur art, ont réfola de eonclore dans ce bat une conrenûon spéciale et ont Bommé pour leort plénipotentiaires, savoir:
Le Président de la Eépnblique française, M. Banhélemv Saint-Hilaire, fénateor, ministre des affaires étrangères.
Et Sa llajesté le roi des Belges. M. le baron Bejens. grand -officier de son ordre rojal de Léopold, graDd-offider de la Légion d^bonneur, etc., etc., son enrojé extraordinaire et miniTtre plénipotentiaire à Paris.
LesqudB, après 5*être comnmniqné leors pleins ponroirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenns des articles soivants:
Art, 1, Les médecins, chirurgiens, acconcheors, sages- femmes et vétérînaires français établis dans les communes françaises Lmitropbes de la B^giqoe, et qui, dans ces communes, sont autorisés à exercer leur art, seront admis à Texercer de la même manière et dans la même mesure dans les communes limitrophes belges.
Réciproquement, les médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes ei Tétérinaires belges établis dans les communes belges limitrophes de la France, et qui, dans ces communes, sont autorisés à exercer leur art. seront admis à Texercer, de la même manière et dans la même mesure, dans les communes limitrophes françaises.
Art. 2. — Les médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et Tétérinaires exerçant, en vertu de l'article 1^, Tart de guérir ou quelqu'une de ses branches au delà des frontières de leur pays, devront se conformer à la législation qui est ou qui sera en vigueur, relativement à Texerdce de Tart de guérir ou d'une de ses branches, dans le pays où ils feront usage de Tautorisation accordée par Tarticle précédent.
Ils seront tenues également de se conformer aux mesures administratives prescrites dans ce pays.
Les personnes d-dessus désignées, qui ne se conformeraient pas aux dispositions légales ou administratives dont il vient d'être parlé, sont privées du bénéfice de l'artide 1*'.
Art, 3, — Les médecins, les chirurgiens et les accoucheurs dont les noms figurent sur la liste annuelle dressée conformément à Tarticle 4 de la présente convention, et qui au lieu de leurs domiciles, sont autorisés à délivrer des remèdes aux malades, auront le droit d'en délivrer également dans les conmiunes limitrophes de l'autre pays, 8*il n'y réside aucun pharmaden.
Art. 4. — Au mois de janvier de chaque année, le Gouvernement français fera tenir au Gouvernement belge un état nominatif des praticiens et sages-femmes établis dans les commîmes limitrophes de la Belgique, avec rindication des branches de Tart de guérir qu'ils sont autorisés à exercer.
Un état semblable sera remis à la même époque par le Gouvernement belge au Gouvernement français.
Art, <5. — La présente convention sera exécutoire à dater du vingtième jour après sa promulgation dans les formes prescrites par les lois des deux
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pays et continuera à sortir ses effets jusqu'à l'expiration de six mois à partir du jour où elle aura été dénoncée par Tune des deux parties contractantes. Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées aussitôt que possible.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifiB ont signé la présente convention et y ont apposé leurs cachets. - Fait à Paris, le 12 janvier 1881.
B, Saint' HUaire.
Beyena,
FRANCE, PAYS-BAS
Dëclaration pour proroger le Traite de commerce du 7 juillet 1865*); signée à Paris, le 80 octobre 1880.
Journal officiel du 7 nov. 1880,
Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement do S. M. le Roi des Pays-Bas, prévoyant le cas où les relations commerciales et maritimes entre les deux puissances n'auraient pas été réglées par un nouvel arrangement avant le 3 décembre 1880, époque à laquelle le Traité de commerce et de navigation conclu, le 7 juillet 1865, entre la France et les Pays-Bas , doit cesser d*ôtre en vigueur , et désirant assurer aux industriels et négociants des deux pays un délai suffisant pour terminer les opérations en cours d'exécution.
Sont convenus de proroger le Traité de commerce et de navigation du 7 juillet 1865 , pour une période dont le terme est, d'un commun accord, fixé à six mois, à partir de la promulgation du nouveau tarif général des douanes soumis ^ l'approbation des Chambres françaises.
En foi de quoi, les soussignés, agissant au nom de leurs gouvernements respectifs, ont dressé la présente Déclaration et y ont apposé le cachet d0 leurs armes.
Fait à Paris, en double exemplaire, le 30 octobre 1880.
B. Smnt'HOaire.
Baron dé 2iuyUn de NyeveU,
*) y. Archives diplomatiqueê, 1865 , III. 411. — Lagemans , Traités et Conventions des Pays-Bas, Y. 885.
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FRANCE, LUXEMBOURG
Convention pour régler l'admission réciproque des médecins, etc., établis dans les communes limitrophes, à l'exercice de leur art; signëe à Paris, le 30 septembre 1879*). .
Journal officiel du 23 janv. 1880,
Le Président de la République française et sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand duc de Luxembourg, pour le Luxembourg, désirant régler Tadmission réciproque dans les communes frontières de France et du grandduché de Luxembourg des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires, établis dans lesdites communes, à Texercice de leur art, ont résolu de conclure, dans ce but, une convention spéciale et ont nommé leurs plénipotentiaires savoir:
Le président de la République française,
M. Waddington, sénateur, président du conseil, ministre des affaires étrangères ;
Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg,
M. Jonas, membre de son conseil d*Etat, grand-officier de la Couronne de chône, commandeur de la Légion d'honneur, etc., etc., son chargé d'affiaires à Paris;
Lesquels , après s*ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art. i*'. Les médecins, les chirurgiens, les accoucheurs, les sagesfemmes et les vétérinaires français établis dans les communes françaises limitrophes du grand-duché de Luxembourg énumérées à Tarticle 5 et qui, dans ces communes, sont autorisés à exercer leur art, seront admis à Texercer de la môme manière et dans la môme mesure dans les communes limitrophes luxembourgeoises énumérées à l'article 6. Réciproquement les médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires luxembourgeois établis dans les communes luxembourgeoises limitrophes indiquées à Tarticle 6 et qui dans ces communes sont autorisés à exercer leur art, seront admis à Texercer de la môme manière et dans la môme mesure dans les communes limitrophes françaises indiquées à l'article 5.
Art. 2. — Les médecins , les chirurgiens, les accoucheurs, les sagesfemmes et les vétérinaires exerçùit en vertu de Tarticle V Tart de guérir ou quelqu'une de ses branches au delà des frontières de leur pays, devront se conformer à la législation qui est ou qui sera en vigueur relativement à l'exercice de Tart de guérir ou l'une de ses branches dans le pays où ils feront usage de Tautorisation accordée par l'article précédent.
*) Lee ratifications ont été échangées le 21 janv. 1880.
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Ilfi seront tenus également de se conformer anx mesures administratives prescrites dans ce pays.
Les personnes ci-dessus désignées qui ne se conformeraient piis aux dispositions légales ou administrativos dont il vient d*être parlé seront privées du bénéfice de Tarticle l^.
Art, 3, — Il est défendu aux personnes désignées ci-dessus, établies dans une commune de Tun des deux Etats, en exerçant leur art sur le territoire de Pautre Etat , de délivrer elles-mêmes des remèdes aux malades.
Art, 4, — Au mois de janvier de chaque année, le Gouvernement français fera tenir au gouvernement luxembourgeois un état nominatif des praticiens et sages-femmes établis dans les communes françaises limitrophes du grand-duché, avec l'indication des branches de Turt de guérir qu'ils sont autorisés à exercer.
Un état semblable sera remis à la môme époque par le gouvernement grand-ducal an gouvernement français.
Art, â, — Les communes françaises auxquelles s'applique la présente convention sont: les communes appartenant à Tarrondissement de Briej (Meurthe-et-Moselle) et comprises dans nne zone limitée au nord par la frontière du grand -duché de Luxembourg; à Test, par la frontière allemande; au snd, par la voie ferrée d'Audnn àLonguyon; à Tonest, par la voie ferrée de Longuyon à Longwy, savoir:
Canton de Longwy : Bréhain-la- Ville, Haucourt, Herserange, Hussigny, Longwy, Mont-Saint-Martin, Saolnes, Thil, Thiercelet, Villers-la-Montagne, Villerupt.
Canton de Longuyon: Cons-la-GranviUe, Longuyon, Joppéconrti Pierrepont.
Canton d'Audnn: Andnn, Crusnes, Fillières.
Art. 6, — Les communes luxembourgeoises auxquelles 8*app1ique la présente convention sont les suivantes :
Differdange avec les localités de Wesqnenhof, Airsain, Oras, Bœbachermûhl, Lasauraze, Niedercorn et Obercom; Petange avec les localités de Lamadelaine , ArthusmUhl. GrandmUhl, Rodange , Airsain , Blanberge , La Moragole, Sanem avec les localités de Belvaux, Emshof, Ehlérange, Arsdorferhof, Neulocher, Soleuvre, Scheuerhof et Gaderscheuerhof.
Art. 7. — La présente convention sera exécutoire à dater du vingtième jour après sa promulgation, dans les formes prescrites par les lois des deux pays et continuera à sortir ses efifets jasqu^à l'expiration de six mois après dénonciation de Tune des deux parties contractantes.
Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées aussitôt que possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 30 septembre 1879.
WaddingUm.
Janoê,
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FRANCE, LUXEMBOURG
Déclaration relative à la protection rëciproqae des marques de fabrique et de commerce; sign^ à Paris, le 27 mars
BuiUim dêê lùii , ZIP Série No. 5i8.
Le Gonyernement de la République firançaise et le Cronyeniement da Grand Dncbé de Luxembourg, désirant assurer une protection complète et efficace à Pindastrie manu&cturière des nationaux des deux Pays , les soussignés , dûment autorisés à cet effet , sont convenus des dispositions sniTantes:
Art, 1^, Les Français, dans le Grand -Duché de Loxembourg, et les Luxembourgeois en France jouiront, en ce qui concerne les marques de &brique ou de commerce apposées , dans Pun et Tautre Pays, sur les marchandises ou les emballages , de la même protection que les nationaux.
2. Pour assurer à leurs marques la protection stipulée par Tartide précédent , les Français dans le Grand-Duché de Luxembourg devront en effectuer le dépôt au tribunal d*arrondissement de Luxembourg, et les Luxembourgeois en France, au greffe du tribunal de commerce de la Seine, en se conformant, d'ailleurs, aux conditions et formalités prescrites par les lois et règlements des États contractants.
Il est entendu que les marques de fabrique et de commerce auxquelles s'applique le présent Arrangement sont celles qui, dans chacun des deux Pays, sont légitimement acquises à leurs possesseurs, conformément à la législation du Pays d'origine.
8. Le présent Arrangement sera exécutoire aussitôt après sa promulgation dans les formes prescrites par les lois des deux Pays et continuera ses effets pendant une année après qu'il aura été dénoncé par Tune ou Tautre des Parties contractantes.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente Déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait en double original à Paris, le 27 Mars 1880.
C. de Freyeinet
Jonaa.
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DANEiMARK, FRANCE.
Déclaration relative à la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce; signëe k Copenhague, le 7
avril 1880.
BulUUn des lois , XIP Série No. 518.
Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Danemark, désirant assurer une protection complète et* efficace à Tindustrie manufacturière des nationaux des ^eux Pays, les soussignés, dûment autorisés à cet e£fet, sont convenus des dispositions suivantes :
Art, 1^^, Les Français en Danemark et les Danois en France jouiront, en ce qui concerne les marques de fabrique ou de commerce apposées, dans Tun et Tautre Pays, sur les marchandises ou les emballages, de la môme protection que les nationaux.
2. Les nationaux de Tun des deux Étata qui voudront s^assurer la propriété de leurs marques de fabrique ou de commerce dans Tautre État seront tenus de se conformer aux conditions et formalités prescrites par les lois et règlements en vigueur dans les deux États contractants.
3. Les dispositions insérées dans les deux articles précédents seront également applicables aux dessins et modèles industriels de toute espèce.
4. Le présent Arrangement sera exécutoire aussitôt après sa promulgation dans chacun des deux États et continuera ses effets pendant une année après qu'il aura été dénoncé par Tune ou Tautre des Parties contractantes,
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente Déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait en double original, à Copenhague, le 7 Avril 1880.
R, de Croy, de Ro8enôm-Lehn,
FRANCE, SUÈDE ET NORVÈGE
Déclaration concernant la prorogation du Traité de commerce du 14 février 1865"^); signée à Paris, le 30 novembre 1880.
Journal officiel du 4 dée. £880.
Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement des Boyaumes-unis de Suède et de Norvège, considérant quaux termes de la
*) y. Archivée diplomaUqueSf 1866, IIT. 11,
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dëcUratioii signée, le 25 norembre 1879, entre la France et lesdites pnistances*;, le Traité de commerce du 14 férrier 1865 a été prorogé poor nne période de six mois à partir de la promulgation du nouveau tarif général des douanes, 8o:unis à l'approbation des Chambres françaises ; mais que ce délai de prorogation ne peut dépasser le l*' janvier 1881, à moins d*nn arrangement spécial à cet effet, prévoyant le cas où les relations commerciales entre les pays respectifs n*aaraient pas été réglées avant cette date par un nouveau traité, et désirant assurer aux industriels et aux négociants des pays respectif un délai suffisant poor tem^iner les opérations en cours d'exécution,
Sont convenus de proroger le Traité de commerce du 14 février 1865 an-delà du l*' janvier 1881, jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois, à partir du jour où Tune des hautes parties contractantes aura notifié à Tautre son intention d*en faire cesser les effets.
En foi de quoi , les soussignés , agissant au nom de leurs gouvernements respectifs, ont dressé la présente déclaration et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Paris, le 30 novembre 1880.
B. Sadm-HOaire.
Sibbem,
FRANCE, ROUMANIE
Déclaration commerciale provisoire signëe à Paris, le 5 novembre 1876.
Archives d^lomatiqueê, 1876177^ III. 28 L
Le Gouvernement de S. A. le Prince de Roumanie et le Gouvernement de la République française, désirant régler provisoirement les .relations entre les deux pays pendant la période de temps nécessaire pour la négociation et la conclusion d*une Convention de commerce,
Les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des dispositions suivantes:
Les produits d'origine ou de provenance roumaine qui seront importés en Roumanie seront respectivement soumis, quant aux droits d'importation, de transit, quant à la réexportation, au courtage, à l'entrepôt, aux droits locaux, et quant aux formalités douanières, au môme traitement que les produits de la nation la plus favorisée.
♦; V. N, B. 9, 2« Série, IV. 728.
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Le Gouvernement de S. A. le Prince de Ronmanie et le OouTemement de S. M. l*Ëmperear d'Autriche, Roi de Hongrie, étant convenus de s'assurer certains avantages spéciaux pour Técliange et la circulation des produits des districts limitrophes, ces avantages ne seront pas réclamés par la France.
Sil n*est expressément renouvelé le présent arrangement provisoire cessera le 12 mai (30 avril) 1877.
En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente Déclaration et j ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait en double expédition, à Paris, le 5 novembre 1876. C, A, RoaetH, Decazea.
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. FRANCE
Convention relative au règlement de certaines réclamations pour dommages de guerre; signée à Washington, le
15 janvier 1880*).
BuUeiin de$ loin, Xlle Série No. 542.
Texte français.
La Bépnblique française et les États-Unis d'Amérique, animés du désir de régler par un arrangement amical les réclamations élevées par les citoyens de chacun des deux Pays contre le Gouvernement de Tautre et résultant d'actes commis, pendant un état de guerre ou d^insurrection , par les autorités civiles ou militaires de Tun ou de Tautre Pays, dans les circonstances spécifiées ci -après, ont résolu de prendre des mesures à cet e£fet, au moyen d^une convention, et ont désigné comme leurs plénipotentiaires pour conférer et établir un accord, savoir:
Le Président de la République française:
(}eorge- Maxime Outrey, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France à Washington, commandeur de Tordre national de la Légion d'honneur, etc. ;
Et le Président des États-Unis:
William-Maxwell Evarts, secrétaire d*État des États-Unis;
Lesquels, après s*ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs respectib et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Art. 1^. Toutes les réclamations élevées par des corporations, des compagnies ou de simples particuliers, citoyens des États-Unis, contre le Gouvernement français, et résultant d'actes commis en haute mer ou sur le territoire de la France, de ses colonies et dépendances, pendant la dernière guerre entre la France et le Mexique ou pendant celle de 1870 — 71 entre la France et T Allemagne, et pendant les troubles civils subséquents
*) £n françaib et en anglais. Les ratifications ont été échangées à Was* hington, le 23 juin 1880.
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sure de procéder anx travaux dé la commission. Us devront examiner et juger lesdites réclamations en tel ordre et de telle façon qu^ils jugeront convenable, mais seulement sur les preuves et informations fournies par les Gouvernements respectifs ou en leur nom. Ils seront tenus de recevoir et de prendre en considération tous les documents on exposés écrits qui leur seront présentés par les Gouvernements respectifs ou en leur nom, à Tappui de ou en réponse à toute réclamation, et d*entendre, s^ils en sont requis, une personne de chaque côté que les deux Gouvernements auront le droit de désigner comme leur conseil ou agent pour présenter et soutenir les réclamations en leur nom dans chaque affaire prise séparément. Chacun des deux Gouvernements devra fournir, à la requête des commissaires, ou de deux d^entre eux, les pièces en sa possession qui peuvent être importantes pour la juste détermination de toute réclamation portée devant la commission.
6. Les décisions unanimes des commissaires, ou de deux d* entre eux, seront concluantes et définitives. Lesdites décisions devront, dans chaque affaire, ôtre rendues par écrit, séparément sur chaque réclamation, et fixer, dans le cas où une indenmité pécuniaire serait accordée, le montant ou la valenr équivalente de cette indemnité en monnaie d'or de France on des États-Unis, suivant le cas; et, si le jugement allouait des intérêts, le taux et la période pour laquelle ils devront ôtre comptés seront également déterminés, cette période ne pouvant sMtendre au delà de la durée de la commission ; lesdites décisions devront être signées par les commissaires qui 7 auront concouru.
7. Les Hautes Parties contractantes s'engagent, par le présent Acte, à considérer la décision des commissaires, ou de deux d'entre eux, comme absolument définitive et concluante dans chaque affaire réglée par eux, et à donner plein effet à ces décisions, sans objections ni délais évasife d^aucune nature.
8. Toutes les réclamations devront ôtre présentées aux commissaires dans une période de six mois à dater du jour où ils se seront réunis pour commencer leurs travaux, après avis donné aux Gouvernements respectifs, conformément aux dispositions de l'article 5 de cette Convention. Toutefois, dans tous les cas où Ton ferait valoir de justes motifs de délai à la satisfaction des commissaires, ou de deux d'entre eux, le temps où la réclamation sera valablement présentée pourra ôtre étendu par eux à une période qui ne devra point excéder un terme additionnel de trois mois.
Les commissaires seront tenus d^examiner et de rendre une décision sur toutes les réclamations, dans les deux ans à dater du jour de leur première réunion comme ci-dessus ; ce délai ne pourra ôtre étendu que dans le cas où les travaux de la commission seraient interrompus par la mort, l'incapacité de servir, la démission ou la cessation de fonctions de Tun des commissaires. Dans cette éventualité, le temps où une pareille interruption aura existé de fait ne sera point compté dans le terme de deux ans cidessus fixé.
Il appartiendra auxdits commissaires de décider, dans chaque affaire, si la réclamation a ou n'a pas été dûment faite, présentée et soumise, soit
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FRANCE, SALVADOR
Convention consulaire signée à Paris, le 5 juin 1878*).
BuOetin de$ lois, Xllê Série, No. 463.
Le Président de la République française et le Président de la République du Salvador, reconnaissant l'utilité de déterminer, avec le plus de précision possible, les droits, privilèges et immunités, ainsi que les attributions des consuls, chanceliers et agents consulaires français et salvadoriensi réciproquement admis à résider dans les Etats respectifis, ont résolu de conclure, à cet effet, une convention spéciale, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Le Président de la République française, S. Exe. M. Waddington, sénateur, ministre des affaires étrangères;
Le président de la République du Salvador, M. Torres Caïcedo, commandeur de la Légion d*honneur, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République du Salvador à Paris;
Lesquels, après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et dae forme, sont convenus des articles suivants:
Art, 1*^. — Chacune des hautes parties contractantes aura la faculté d'établir des consuls généraux, des consuls, des vice-consuls ou des agents consulaires dans les villes du territoire de Pautre partie.
Sur la présentation de leurs provisions, ces agents seront admis et reconnus, selon les règles et formalités établies dans le pays de leur résidence. L'exequatur leur sera délivré sans frais.
Aussitôt après leur admission, Tautorité supérieure du lieu où ils devront résider donnera les ordres nécessaires pour qu'ils soient protégés dans l'exercice de leurs fonctions et pour qu'ils jouissent des immunités et prérogatives attachées à leur charge.
Art. 2, — Les agents diplomatiques, les consuls généraux et consuls pourront, lorsqu'ils y seront autorisés par les lois et règlements de leur pays, nommer des agents consulaires dans les villes et ports de leurs arrondissements consulaires respectifs, sauf l'approbation du gouvernement territorial obtenue par la voie diplomatique. Ces agents pourront être indistinctement choisis parmi les citoyens des deux pays comme parmi les étrangers et seront munis d*un brevet délivré par l'agent diplomatique ou par le consul sous les ordres duquel ils devront être placés. Us pourront recevoir le titre de vice-consul; mais ce titre sera, dans ce cas, purement honorifique.
Art. J. — En cas d'empêchement, d'absence ou de décès des consuls généraux et consuls, les élèves consuls, chanceliers ou secrétaires, qui auraient été présentés antérieurement en leurs qualités respectives, seront ad-
*) Les ratifications ont été échangées le 6 août 1879. Now>. RéeueU Oén. r 8. VI. Ll
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mis de plein droit à exercer, par intérim, les fonctions consulaires. Les autorités locales devront leur prêter assistance et protection et leur assurer, pendant leur gestion provisoire , la jouiss'ance de tous les droits et immunités reconnus aux titulaires. Elles devront également donner toutes les facilités désirables aux agents intérimaires que les consuls généraux ou con- Buls désigneront pour remplacer momentanément les vice- consuls absents ou décédés.
Art, 4, Les consuls généraux , consuls , vice-consuls et agents consulaires pourront placer, au-dessus de la porte extérieure de la maison consulaire, Técusson des armes de leur nation, avec cette inscription: «Consulat, vice-consulat ou agence consulaire de...<
Ils pourront également arborer le pavillon de leur pays sur la maison consulaire aux jours de solennités publiques, religieuses ou nationales, ainsi que dans les autres circonstances d'usage.
D est bien entendu que ces marques extérieures ne pourront jamais être interprétées comme constituant un droit d'asile, mais serviront avant tout à désigner aux matelots et aux nationaux Thabitation consulaire.
Art. â. Les archives consulaires seront inviolables, et les autorités locales ne pourront, sous aucun prétexte ni dans aucun cas, visiter ni saisir les papiers qui en feront partie.
Ces papiers devront toujours être complètement séparés des livres ou papiers relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient exercer les consuls, vice-consuls ou agents consulaires respectifs.
Art, 6, Les consuls généraux, consuls, élèves consuls, chanceliers, viceconsuls et agents consulaires, citoyens de PEtat qui les nomme, ne seront pas tenus de comparaître comme témoins devant les tribunaux du pays de leur résidence, si ce n^est, toutefois, dans les causes criminelles où leur comparution sera jugée indispensable et réclamée par une lettre officielle de Tautorité judiciaire.
Dans tout autre cas, la justice locale se transportera à leur domicile pour recevoir leur témoignage de vive voix, ou le leur demandera par écrit, suivant les formes particulières à chacun des deux Etats.
Art, 7, Les consuls généraux, consuls, élèves consuls, chanceliers, viceconsuls et agents consulaires, citoyens de T Etat qui les nomme, ne pourront pas être forcés de comparaître personnellement en justice, lorsqu'ils seront parties intéressées dans des causes civiles à moins que le tribunal saisi n*ait, par un jugement, déféré le serment ou ordonné la comparution de toutes les parties.
En toute autre matière, ils ne seront tenus de comparaître en personne que sur une invitation expresse et motivée du tribunal saisi.
Art, 8, Les consuls généraux, consuls, élèves consuls, chanceliers, vice-consuls et agents consulaires, citoyens de l'Etat qui les nomme, jouiront de l'immunité personnelle; ils ne pourront être arrêtés ni emprisonnés, excepté pour les faits et actes que la législation pénale du pays de leur résidence qualifie de crimes et punit comme tels.
Art, 9. Les consuls généraux, consuls, élèves consuls, chanceliers, vioe-consulfl et agents consulaÎFes, citoyens de TEtat qui les nommai seront
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exempts des logements militaires et des contributions de gnerre, ainsi que des contributions directes, tant personneUes que mobilières ou somptuaireSi imposées par TËtat ou par les communes; mais s^ils possèdent des biens immeubles, de même que s*ils font le commerce, ou s^ils exercent quelque industrie, ils seront soumis à toutes les taxes, charges et impositions qu'auront à payer les autres habitants du pays, comme propriétaires de biens fonds, commerçants ou industriels.
Art, 10. Les consuls généraux et consuls ou leurs chanceliers, ainsi que les vice -consuls et agents consulaires des deux pays, auront le droit de recevoir, soit dans leur chancellerie, soit au domicile des parties, soit à bord des navires de leur nation, les déclarations que pourront avoir à faire les capitaines, les gens de Téquipage, les passagers, les négociants et tous autres citoyens de leur pays.
Lorsqu*ils y seront autorisés par les lois et règlements de leur pays, lesdits consuls ou agents pourront également recevoir, comme notaires, les dispositions testamentaires de leurs nationaux. Ils auront le droit de recevoir tout acte notarié destiné à être exécuté dans leur pays et qui interviendra entre leurs nationaux et des personnes du pays de leur résidence.
Ils pourront même recevoir les actes dans lesquels les citoyens du pays où ils résident seront seuls parties, lorsque ces actes contiendront des conventions relatives à des immeubles situés dans le pays du consul ou agent, ou des procurations concernant des affaires à traiter dans ce pays.
Quant aux actes notariés destinés à ôtre exécutés dans le pays de leur résidence , lesdits consuls ou agents auront le droit de recevoir tous ceux dans lesquels leurs nationaux seront seuls parties; ils pourront recevoir, en outre, ceux qui interviendraient entre un ou plusieurs de leurs nationaux et des citoyens du pays de leur résidence, à moins qu*il ne s'agisse d'actes pour lesquels, d'après la législation du pays, le ministère des juges ou d'of&ciers publics déterminés serait indispensable.
Lorsque les actes mentionnés dans le paragraphe précédent auront rapport à des biens fonciers, ils ne seront valables qu^autant qu'un notaire ou un autre ofQcier public du pays y aura concouru et les aura revdtus de sa signature.
Art, 11. Les actes mentionnés dans l'article précédent auront la mdme force et valeur que s'ils avaient été passés devant un notaire ou autre officier public compétent de l'un ou de Tautre pays, pourvu qu'ils aient été rédigés dans les formes voulues par les lois de TEtat auquel le consul appartient et qu'ils aient été soumis au timbre, à Tenregistrement et à toute formalité en usage dans le pays où l'acte devra recevoir son exécution.
Les expéditions desdits actes, lorsqu'elles auront été légalisées par les consuls ou vice - consuls et scellées du sceau officiel de leur consulat ou viceconsulat, feront foi, tant en justice, que hors justice, devant tous les tribunaux, juges et autorités de France et du Salvador au môme titre que les originaux.
Art. 12. En cas de décès d'un citoyen de l'un des deux pays sur le territoire de l'autre pays, l'autorité locale compétente devra immédiatement en avertir le consul général, consul, vio^-oonsul ou agent consulaire danf le ressort duquel le décos aura eu lieu, et ces agents devront, à^ leur
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côté, s^ils en ont connaissance les premiers, donner le même avis anx autorités locales.
Quelles que soient les qualités et la nationalité des héritiers, qu*ils soient majeurs ou mineurs, absents ou présents, connus ou inconnus, les scellés seront, dans les vingt-quatre heures de Tavis, apposés sur tous les effets mobiliers et les papiers du défunt. L^apposition sera faite, soit d*office, soit à la réquisition des parties intéressées, par le consul, en présence de Tautorité locale ou celle-ci dûment appelée.
Cette autorité pourra croisir de ses scellés ceux du consulat, et, dès lors, les doubles scellés ne pourront plus être levés que d*un commun accord ou par ordre de justice.
Dans le cas où Tautorité consulaire ne procéderait pas à Tapposition des scellés, Tautorité locale devra les apposer, après lui avoir adressé une simple invitation, et s*il les croise des siens, la levée des uns et des autres devra être faite, soit d*un commun accord, soit en vertu d*une décision du juge.
Ces avis et invitations seront donnés par écrit et un récépissé en constatera la remise.
Ari. 13, S*il n'a pas été formé d*opposition à la levée des scellés et si tous les héritiers et légataires universels sont majeurs , présents ou dûment représentés et d'accord sur tous leurs droits et qualités, le consul lèvera les scellés sur la demande des intéressés, dressera, qu'il j ait ou non un exécuteur testamentaire nommé par le défunt, un état sommaire des biens, effets et papiers qui se trouveraient sous les scellés, et délaissera ensuite le tout aux parties qui se pourvoiront comme elles Tentendront pour le règlement de leurs intérêts respectifs.
Dans tous les cas où les conditions énumérées au commencement du paragraphe précédent ne se trouveront pas réunies et quelle que soit la nationalité des héritiers, Tautorité consulaire, après avoir réclamé, par écrit, la présence de Tautorité locale et prévenu Texécuteur testamentaire, ainsi que les intéressés ou leurs représentants, procédera à la levée des scellés et à Tinventaire descriptif de tous les biens, effets et papiers placés sous les scellés. Le magistrat local devra, à la fin de chaque séance, apposer sa signature au procès-verbal.
Art. 14, Si parmi les héritiers et légataires universels ou à titre universel, il s'en trouve dont Texistence soit incertaine ou le domicile inconnu, qui ne soient pas présents ni dûment représentés, qui soient mineurs ou incapables, ou si, étant tous majeurs et présents, ils ne sont pas d'accord sur leurs droits et qualités, Tautorité consulaire, après que Tinventaire aura été dressé, sera, comme séquestre des biens de toute nature laissés par le défunt, chargée de plein droit d'administrer et de liquider la succession.
En conséquence, elle pourra procéder, en suivant les formes prescrites par les lois et usages du pays, à la vente des meubles et objets mobiliers, susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver, recevoir les créances qui seraient exigibles ou viendraient à échoir, les intérêts des créances, les loyers et les fermages échus, faire tous les actes conservatoires des
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droits et des biens de la snccession, employer les fonds tronvés an domicile da défaut, on recouvrés depuis le décès, à Tacquittement des chargée nrgent.es et des dettes de la succession, faire, en nn mot, tout ce qni sera nécessaire pour rendre Tactif net et liquide.
L*autorité consulaire fera annoncer la mort du défunt dans une des feuilles publiques de son arrondissement et elle ne pourra faire la délivrance de la succession on de son produit qn*après Tacquittement des dettes contractées dans le pays par le défunt, ou qu'autant que, dans Tannée qni suivra le décès , aucune réclamation ne se sera produite contre la snccession. En cas d'existence d*un exécuteur testamentaire, le consul pourra, si Tactif est suffisant, lui remettre les sommes nécessaires ponr l'acquittement des legs particuliers. L'exécuteur testamentaire restera, d'ailleurs, chargé de tout ce qui concernera la validité et l'exécution du testament.
Art. îô. Les pouvoirs conférés aux consuls par l'article précédent ne feront point obstacle à ce que les intéressés de l'une on de l'autre nation, on leurs tuteurs et représentants, poursuivent devant l'autorité compétento l'accomplissement de toutes les formalités voulues par les lois pour arriver à la liquidation définitive des droits des héritiers et légataires et an partage final de la succession entre eux, et plus particulièrement à la vente ou à la licitation des immeubles situés dans le pays oii le décès a eu lien. Le consul devra, le cas échéant, organiser sans retard la tutelle de ceux de ses nationaux qui seraient incapables, afin que le tutenr puisse les représenter en justice.
Toute contestation soulevée, m\i par des tiers, soit par des créanciers du pays ou d'une puissance tierce, toute procédure de distribution et d'ordre que les oppositions ou les inscriptions hypothécaires rendraient nécessaires^ seront légalement soumises aux tribunaux locaux.
Le consul devra toutefois être appelé en justice, soit comme représentant ses nationaux absents, soit comme assistant le tuteur et le curateur de ceux qui sont incapables; mais il est bien entendu qu'il ne pourra jamais être mis personnellement en cause. Il pourra d'ailleurs se faire représenter par nn délégué choisi parmi les personnes que la législation du pays autorise à remplir des mandats de cette nature.
Ah, 16, Lorsqu'un Français dans le Salvador ou un Salvadorien en France sera décédé sur un point oii il ne se trouverait pas d'autorité consulaire de sa nation, l'autorité territoriale compétente procédera, conformément à la législation du pays, à l'inventaire des effets et à la liquidation des biens qu'il aura laissés, et sera tenue de rendre compte, dans le plus bref délai, du résultat de ses opérations au consulat appelé à en connaître. Mais dès que le consul se présentera personnellement ou enverra un délégué sur les lieux, l'autorité locale qui sera intervenue devra se conformer à ce que prescrivent les articles 12, 13, 14 et 15 de la présente convention.
Art, 17, Dans le cas oti un citoyen de l'un des deux pays viendrait à décéder sur le territoire do ce pays, et oii ses légataires universels ou à titre universel seraient tous citoyens de l'autre pays, le consul de la nation à laquelle appartiendront les héritiers ou légataires pourra, si un on
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plusieurs d*6iitre eox sont absents, inconnus ou incapables, oa, si étant présents et majeurs, ils no sont pas d*accord, faire tous les actes conservatoires d'administration et de liquidation énumérés dans les articles 12, 13, 14 et 15 de la présente convention. Il n*en devra résulter^ toutefois, aucune atteinte aux droits et à la compétence des autorités judiciaires, pour ce qui concerne Taccom plissement des formalités légales prescrites en matière de partage et la décision de toutes les contestations qui pourraient 8*élever soit entre les héritiers seulement, soit entre les héritiers et des tiers.
Art. 18. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des deux Etats connaîtront exclusivement des actes d'inventaire et des autres opérations effectuées pour la conservation des biens et objets de toute nature laissés par les gens de mer et les passagers de leur nation qui décéderaient dans le port d*arrivée, soit à terre, soit à bord d'un navire de leur pays.
Art. 19. Les dispositions de la présente convention s*appliqueront également aux successions des citoyens de Tun des deux Etats qui, étant décédés hors du territoire de l'autre Etat, y auraient laissé des biens mobiliers ou immobiliers.
AH. 20. Les consuls généraux, consuls, vice-conculs et agents consulaires respectifs, pourront aller personnellement ou envoyer des délégués à bord des navires de leur pays après leur admission à la libre pratique, interroger le capitaine et l'équipage, examiner les papiers du bord, recevoir les déclarations sur le voyage, la destination du bâtiment et les incidents de la traversée, dresser les manifestes et faciliter l'expédition du navire.
Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif ne pourront, en aucun cas, opérer à bord ni recherches ni visites autres que les visites ordinaires de la douane et de la santé, sans prévenir auparavant, ou, en cas d'urgence, au moment môme de la perquisition, le consul de la nation i^ laquelle le b&timent appartiendra.
Ils devront également donner, en temps opportun, au consul les avis nécessaires pour qu'il puisse assister aux déclarations que le capitaine et Téquipage auraient à faire devant les tribunaux ou les administrations du pays. La citation qui sera adressée à cet effet au consul indiquera une heure précise, et, s'il ne s'y rend pas en personne ou ne s'y fait pas représenter par un délégué, il sera procédé en son absence.
Art. 21. En tout ce qui concerne la police des ports, le chargement et le déchargement des navires et la sûreté des marchandises, on observera les lois, ordonnances et règlements du pays; mais les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires seront chargés exclusivement du maintien de l'ordre intérieur à bord des navires marchands de leur nation ; ils régleront eux-mêmes les contestations de toute nature qui surviendraient entre le capitaine, les officiers du navire et les matelots, et spécialement celles relatives à la solde et à l'accomplissement des engagements réciproquement contractés.
Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres survenus à bord seront de nature à troubler la tranquillité et l'ordre publics
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à terre ou dans le port, ou quand une personne du pays ou ne faisant pas partie de l'équipage s^j trouvera mêlée.
Dans tous les autres cas, les autorités locales se borneront à prêter leur appui à Tautorité consulaire pour faire arrêter et conduire en prison tout individu, inscrit sur le rôle de Téquipage, contre qui elle jugerait convenable de requérir cette mesure.
Art. 22. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents con« sulaires pourront faire arrêter et renvoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les marins et toute autre personne faisant, à quelque titre que ce soit, partie des équipages des navires de leur nation qui auraient déserté,
A cet effet, ils devront s*addresser, par écrit, aux autorités locales compétentes et justifier, au moyen de la présentation des registres du bâtiment ou du rôle de Téquipage, ou, si le navire était parti, en produisant une copie authentique de ces documents, que les personnes réclamées faisaient partie de Téquipage. Sur cette demande, ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra être refusée.
Ou donnera, en outre, auzdits agents tout secours et tonte assistance pour la recherche et Tarrestation des déserteurs, qui seront conduits dans les prisons du pays et y seront détenus, sur la demande écrite et aux frais de Tautorité consnlaire, jusqu^au moment où ils seront réintégprés à bord ou jusqu*à ce qu'une occasion se présente de les repatrier. Si, toutefoiSi cette occasion ne se présentait pas dans le délai de deux mois, à compter du jour de Tarrestation, ou si les frais de leur détention n'étaient pas régulièrement acquittés, lesdits déserteurs seraient remis en liberté sans qu'ils pussent ôtre arrêtés de nouveau pour la môme cause.
Si le déserteur avait commis quelque délit à terre, l'autorité locale pourrait surseoir à sa remise, jusqu'à ce que la sentence du tribunal eût été rendue et eût reçu son exécution.
Les marins ou autres individus de l'équipage, citoyens du pays dans lequel s*effectuera la désertion, sont exceptés des stipulations du présent article.
Art, 23. Toutes les fois qu'entre les propriétaires, armateurs et as* snreurs, il n'aura pas été fait de conventions spéciales pour le règlement des avaries qu'auraient éprouvées en mer les navires ou les marchandises, ce règlement appartiendra aux consuls respectifs, qui en connaîtront exclusivement, si ces avaries n'intérensent que des individus de leur nation. Si d'autres habitants du pays où réside le consul s'y trouvent intéressés, celui-ci désignera dans tous les cas les experts qui devront connaître du règlement d'avaries. Ce règlement se fera à l'amiable, sous la direction du consul si les intéressés y consentent, et, dans le cas contraire, il sera fait par l'autorité locale compétente.
Art, 24. Lorsqu'un navire appartenant au gouvernement où à des citoyens de l'un des deux pays fera naufrage ou échouera sur le littoral de l'autre pays, les autorités locales devront en avertir sans retard le consul général, consul, vice-consul ou agent consulaire dans la circonscription duquel le sinistre aura eu lieu.
Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires de l'un des
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Eiats qui nanfrageraieiit oa échoneraient dans les eaux territoriales de Tantre Etat, seront dirigées par les consuls généraux, consuls, vice-consuls on agents consulaires respectifs.
L*intervention des autorités locales n'aura lieu que pour assister lesdits agents, maintenir Tordre, garantir Tintérêt des sauveteurs étrangers de Téquipage et assurer Toxécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des marchandises sauvées.
En l'absence et jusqu'à 1 arrivée des consuls généraux , consuls , viceoonsuls, agents consulaires ou de leurs délégués, les autorités locales devront prendre toutes les mesures nécessaires pour la protection des pei-sonnes et la conservation des objets qui auront été sauvés du naufrage.
L'intervention des autorités locales dans ces différents cas ne donnera lien à la perception de frais d'aucune sorte, sauf toutefois ceux que nécessiteront les opérations du sauvetage ainsi que la conservation des objets sauvés, et ceux auxquels seraient soumis, en pareil cas, les navires nationaux.
En cas de doute sur la nationalité des navires naufragés, les dispositions mentionnées dans le présent article seront de la compétence exclusive de l'autorité locale.
Les marchandises et effets sauvés ne seront sujets au payement d*auoon droit de douane, à moins qu'ils n'entrent dans la consommation intérieure.
Art. 25, D est en outre convenu que les consuls généraux, consuls, élèves consuls, chanceliers, vice-consuls et agents consulaires de chacun des deux pays jouiront, dans l'autre pays, de tous les privilèges, immunités et prérogatives qui sont et qui seront accordés aux agents de la môme classe de la nation la plus favorisée.
D est entendu que si ces privilèges et immunités sont accordés sous des conditions spéciales, ces conditions devront être remplies par les gouyemements respectifs ou par leurs agents.
Art. 26. La présente convention aura une durée fixe de dix années, à compter du jour de l'échange des ratifications. Si, un an avant l'expiration de ce terme, aucune des deux hantes parties contractantes n'annonce, par une déclaration officielle, son intention d'en faire cesser les effets, le traité demeurera obligatoire encore une année, et ainsi de suite, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où il aura été dénoncé.
Art. 27. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées, à Paris, après l'accomplissement des formalités prescrites par les lois constitutionnelles des deux pays contractants, dans le délai d'un an, ou plus tôt si fÎEdre se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Paris, le 5 juin 1878.
W(iddingt(m.
J,'M. TorreB Cakedo.
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FRANCE, VENEZUELA
Dëclaration relative à la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce; signée à Caracas, le 3 mai
Bulletin des lois, XIP Série No. 536.
Le Goavemement de la République française et le Oouvemement des Etats confédérés de Venezuela désirant assurer une complète et efficace protection à l'industrie manufacturière des deux Etats, les soussignés, dûment autorisés, sont convenus des dispositions suivantes:
Les sujets de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, dans les territoires et possessions de Tantre, des mômes droits que les nationaux, pour tout ce qui a rapport aux marques de fabrique ou de commerce, de quelque nature qu'elles soient.
Les nationaux de Tun des deux Pays qui voudront s'assurer dans Tautre la propriété de leurs marques de fabrique ou de commerce devront remplir les formalités prescrites à cet effet par la législation respective des deux Pays.
Les dispositions insérées dans les deux paragraphes qui précèdent seront également applicables aux dessins et modèles industriels de tonte espèce.
La présente Déclaration entrera en vigueur aussitôt après raccomplissement des formalités prescrites par les lois constitutionnelles des deux Etats contractants , et elle restera obligatoire pendant trois années. Au delà de ce terme, elle demeurera exécutoire par tacite reconduction ju8qu*à l'expiration d'une année à partir du jour où Tune ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncée.
En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente Déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait en double, à Caracas, le 3 Mai 1879.
Le Chargé d'affaires de la République française,
TaUenay.
Le Ministre des affaires étrangères de Venezuela,
Eduardo (kUcano.
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Loi portant ratification de la cession faite à la France, par Sa Majesté Fomarë V, de la souveraineté pleine et entière des archipels de la Société, dépendant de la couronne de
Taïti; du 30 décembre 1880.
Journal officiel du /*' janv, i8Si,
Le Sénat et la Chambre des députées ont adopté,
Le Président de la Bépubllqne promulgue la loi dont la teneur suit:
Art, 1^^. — Le Président de la République est autorisé à ratifier et à faire exécuter les déclarations signées, le 29 juin 1880, par le roi Pomaré V et le commissaire de la République aux lies de la Société, portant cession à la France de la souveraineté pleine et entière de tons les territoires dépendant de la couronne de Taïti.
Art, 2. — L*lle de Taïti et les archipels qui en dépendent sont déclarés colonie française.
Art. 3. — La nationalité française est acquise de plein droit à tous les anciens sujets du roi de Taïti.
Art. 4, — Les étrangers, nés dans les anciens États du protectorat, ainsi que les étrangers qui y seront domiciliés depuis une année au moins, pourront demander leur naturalisation. Us seront dispensés des délais et des formalités prescrites par la loi des 29 juin — 5 juillet 1866, ainsi que des droits des sceaux.
Les demandes seront adressées aux autorités coloniales dans le délai d'une année, à partir du jour oii la loi sera exécutoire dans la colonie, et, après enquête faite sur la moralité des postulants, au ministre de la marine et des colonies qui les transmettra, avec son avis, au garde des sceaux.
La naturalisation sera accordée par le Président de la République.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de TÉtat.
Fait à Paris, le 30 décembre 1880.
JviUê Orévy.
Par le Président de la République:
Le ministre des affaires étrangères, B. SaifU'HUaire.
Le garde des sceaux, ministre de la justice,
Jules Caaot.
Le ministre de la marine et des colonies,
G. Cloué.
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FRANCE. TUNIS
Traité d'amitié et de bon voisinage signé à Casr-Saïd, le
12 mai 1881.
Journal officiel du 28 mai 188L
Traité conclu entre le gouvernement de la République française et le gouvemement de Son Altesse le
bey de Tunis.
Le Gouvernement de la République française et celui do Son Altesse le bey de Tunis, voulant empêcher à jamais le renouvellement des désordres qui se sont produits récemment sur les frontières des deux Etats et sur le littoral de la Tunisie , et désireux de resserrer leurs anciennes relations d'amitié et de bon voisinage, ont résolu de conclure une convention à cette fin dans Tintérôt des deux hantes parties contractantes.
En conséquence, le Président de la République française a nommé pour son plénipotentiaire M. le général Bréart, qui est tombé d'accord avec S. A. le bey sur les stipulations suivantes:
Art. /«'. Les traités de paix, d'amitié et de commerce et tontes autres conventions existant actuellement entre la République française et S. A. le bey de Tunis, sont expressément confirmés et renouvelés.
Art 2, En vue de faciliter au gouvernement de la République française l'accomplissement des mesures qu'il doit prendre pour atteindre le but que se proposent les hautes parties contractantes, S. A. le bey de Tunis consent à ce que l'autorité militaire française fasse occuper les points qu'elle jugera nécessaires pour assurer le rétablissement de l'ordre et la sécurité de la frontière et du littoral. Cette occupation cessera lorsque les autorités militaires française et tunisienne auront reconnu, d'un commun accord, que l'administration locale est en état de garantir le maintien de l'ordre.
Art, 3. Le gouvernement de la République française prend l'engagement de prêter un constant appui à S. A. le bey de Tunis contre tout danger qui menacerait la personne ou la dynastie de Son Altesse ou qoi compromettrait la tranquillité de ses Etat«.
Art, 4, Le gouvemement de la République française se porte garant de Texécution des traités actuellement existants entre le gouvemement de la Régence et les diverses puissances européennes.
Art, ô. Le gouvemement de la République française sera représenté auprès de S. A. le bey de Tunis par un ministre résident qui veillera à l'exécution du présent acte et qui sera l'intermédiaire des rapports du gouvernement français avec les autorités tunisiennes pour toutes les affaires communes aux deux pays.
Art. 6, Les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étrangers seront chargés de la protection des intérêts tunisiens et des na-
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tionanx de la Régence. En retour S. A. le bey 8*engage à ne conclure aucun acte ayant nn caractère international sans en avoir donné connaissance au gouvernement do la République française et sans s'être entendu préalablement avec lui.
Art. 7. Le Gouvernement de la République française et le gouvernement de S. A. le bey de Tunis se réservent de fixer, d*un commun accord y les bases d*une organisation financière de la Régence qui soit de nature à assurer le service de la dette publique et à garantir les droits des créanciers de la Tunisie.
Art. 8, Une contribation de guerre sera imposée aux tribus insoumises de la frontière et du littoral. Une convention ultérieure en déterminera le chiffre et le mo<lo de recouvrement, dont le gouvernement de S. A. le bey se porte responsable.
Art. 9. Afin de protéger contre la contrebande des armes et munitions de guerre les possessions algériennes de la République française, le gouvernement de S. A. le bey de Tunis s'engage à prohiber toute introduction d'armes ou de munitions de guerre par l'Ile de Djerba, le port de Gabès ou les autres ports du sud de la Tunisie.
Art. 10, Le présent traité sera soumis à la ratification du gouvernement de la République française et l'instrument de ratification sera remis à S. A. le bey de Tunis dans le plus bref délai possible.
Casr-Sa^d, le 12 mai 1881.
Mohammed Es Sadoq Bey.
Général Bréart.
EGYPTE, TURQUIE
Fîrman impérial concernant le transfert à Tewfik-Pacha du Khédiviat d'Egypte; en date du 14 août 1879.
Pari. Paper [2549] i880.
A Mon Vizir éclairé Tewfik Pacha, appelé au Khédiviat d'Egypte avec le haut rang de Tédaret efifectif, décoré de mes Ordres Impériaux de TOsmanié et du Medjidié en brillants, que le Tout- Puissant perpétue sa splendeur, etc. etc.
Ismaïl Pacha, Khédive d*Egypte, ayant été relevé de ses fonctions ce 6 Bedjeb 1296, eu égard à tes services, à ta droiture, et à ta loyauté tant à ma personne qu'aux itérôts de mon Empire, à ton expérience des affaires d*£gypte, à ta capacité pour réformer la mauvaise situation dont ce pays scouffre depuis quelque temps, et conformément à la règle
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établie par le Firman du 12 Mouharrem, 1283*) pour la transmission du Khédiviat par ordre de primogéniture, de fils aine en fils aîné, nous avons conféré à toi , en ta qualité de fils aîné d*Ismaïl Pacha, le Khédiviat d'Egypte, tel qu'il se trouve fornaé par ses anciennes limites et en y comprenant les territoires qui y ont été annexés.
L'accroissement de la prospérité de l'Egypte et la consolidation de la sécurité et de la tranquillité de ses habitants, constituant l'objet de notre plus haute sollicitude , nous avions rendu , il y a quelque temps , dans ce but, un Firman Impérial qui confirmait aussi les privilèges anciens de cette contrée. Cependant quelques-unes des dispositions du susdit Firman ayant donné lieu aux difficultés actuelles, en vue de confirmer ceux de ces privilèges qui doivent être maintenus intacts, et corriger et améliorer ceux de ces privilèges qui ont paru nécessiter quelques modifications, nous avons fait insérer, ci-après, les dispositions suivantes :
Tous les impôts de cette province seront perçus en mon nom. Les habitants d'Egypte étant de mes sujets, et ne devant comme tels subir la moindre oppression ni acte arbitraire , à cette condition le Khédiviat d'Egypte auquel est confiée l'administration civile, financière, et judiciaire du pays, aura la faculté d'élaborer et d*établir d'une manière conforme à la justice, tous règlements et lois intérieurs nécessaires à cet égard.
Le Khédive sera autorisé à contracter et à renouveler, sans porter atteinte aux Traités politiques de mon Gouvernement Impérial, ni à ses droits souverains sur ce pays, les Conventions avec les Agents des Puissances Etrangères pour les douanes et le commerce et pour toutes les transactions avec les étrangers concernant les affaires intérieures, et cela dans le but de développer le commerce, l'industrie, et l'agriculture, et de régler la police des étrangers et tous leurs rapports avec le Oouvernement et la population. Ces Conventions seront communiquées à ma Sublime Porte avant leur promulgation par le Khédive.
Le Khédive aura la disposition complète et entière des affaires financières du pays. Mai il n'aura pas le droit de contracter des emprunts, sauf pour ce qui .concerne exclusivement le règlement de la situation financière présente, et en parfait accord avec ses présents créanciers ou les délégués chargés officiellement de leurs intérêts.
Le Khédiviat ne saura, sous aucun prétexte ni motif, abandonner à d'autres, en tout ou en partie, les privilèges accordés à l'Egypte et qui lui sont confiés , et qui sont une émanation des prérogatives inhérentes au pouvoir souverain, ni aucune partie du territoire.
L'Administration Egyptienne aura soin de payer régulièrement le tribut annuel fixé à £ T. 750,000. La monnaie sera frappée en Egypte en mon nom.
En temps de paix 18,000 hommes de troupes suffisent pour la garde intérieure de TEpypte. Ce chiffre ne doit pas ôtre dépassé. Cependant, comme les forces Egyptiennes de terre et de mer sont destinées aussi an
♦) V. N. B. Gt. XVIU. 629.
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service de mon Oonvernement, dans le cas où la Sublime Porte se tronverait engagée dans une guerre, leur chiffre pourra ôtre augmenté dans la proportion jugée convenable.
Les drapeaux des forces de terre et de mer et les insignes des différents grades des officiers seront les mômes que ceux de mes armées.
Le Khédiviat aura le droit de conférer aux officiers de terre et de mer jusqu^au grade de Colonel inclusivement et aux employés civils jusqu'au grade de Sanié inclusivement.
Le Khédive ne pourra, comme par le passé, construire des bâtiments blindés sans Tautorisation expresse de mon Gouvernement.
Je veillerai au strict maintien des conditions qui précèdent, et qui ayant été sanctionnées par mon Iradé Impérial , ont été consignées dans mon présent , orné de mon autographe Impérial , et qui te sera remis par
MONTÉNÉGRO, TURQUIE
Convention pour régler la remise au Monténégro de la ville et du district de Dulcigno ; signée à Kounia, le 25 novembre
Pari. Paper [2758] i88i.
Le Délégué Ottoman et le Délégué Monténégrin réunis à Kounia et ayant trouvé leurs pleins pouvoirs en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: —
Art, L La ville et le district de Dulcigno seront pacifiquement et régulièrement remis au Monténégro par le Gouvernement Impérial Ottoman.
Art. IL Le Gouvernement Monténégrin s* engage à respecter les droits, la vie, et Thonneur des habitants qui ne voudraient pas sortir avec les troupes Impériales Ottomanes des localités cédées au Monténégro, de même qu*à respecter les propriétés des habitants qui resteraient ou qui ne resteraient pas , se conformant à ce propos à ce qui à été établi par le Traité de Berlin.
Art, ni. Une Convention spéciale Turco* Monténégrine réglera la question de l'évaluation des biens de TEtat ou fondations pieuses (vaooufs) aussi bien que la quote-part de la Dette Publique de T Empire que le Monténégro doit supporter conformément au Traité de Berlin.
Art, IV. Le Gouvernement Monténégrin reconnaît valables tous les Actes émanés par les Tribunaux et les autorités Ottomanes dans les loca* lités cédées.
Remise de Duldgno. 511
Art, V, Le Gouvernement Monténégrin facilitera le transfert des habitants qui voudraient émigrer hors de la principauté.
Art, VI, Les armes et les munitions se trouvant dans le district de Dulcigno et celles restées entre les mains de la population appartenant au Gouvernement Impérial Ottoman qui ne pourraient pas ôtre transportées jusqu'au jour de la remise , seront mises en dépôt et confiées à la garde d*un officier Ottoman avec une escouade de soldats suf&sante pour garder ce matériel ; cet officier sera chargé aussi, de concert avec un officier Monténégrin, de faciliter le transfert des émigrés ainsi que de leur richesse mobilière.
Art, VII, Pendant Topération de la remise les troupes Ottomanes devront disperser tout rassemblement dcu Albanais armés qui troubleraient Tordre et s'opposeraient à la marche des troupes Monténégrines.
Art, VIII, Le Commandant-en-chef de la division de Scutari-d' Albanie s'engage à empêcher tout acte des sujets Ottomans tendant à troubler Tordre et à menacer la sécurité dans les nouvelles possessions Monténégrines et toute agression pendant T opération de la remise. Après Toccupation les deux Gouvernements , se conformant aux obligations internationales, prendront de concert les mesures nécessaires pour empocher leurs ressortissants respectifs de créer des troubles en dehors de leur frontière.
Art, IX, Dans le cas ou quelques maisons se trouveraient abandonnées et fermées par des propriétaires qui auraient émigré avant Toccupation des Monténégrins, ces maisons ne pourraient ôtre ouvertes jusqu^au retour de leurs propriétaires.
Art, X, La remise régulière et pacifique de la ville et du district de Dulcigno devra avoir lieu dans les trente heures à partir de la mise en marche des troupes Monténégrines de Kounia, et s'effectuera de la manière suivante: —
Détails techniques de la remise: —
Les troupes Monténégrines réunies à Kounia se mettront en marche le Vendredi 26 novembre, 1880 (N. S.), à midi précise, en une ou deux colonnes.
La première colonne suivra la route d* Antivari- Dulcigno , et passant par la Majoura; quand les troupes Monténégrines seront arrivées à cinquante pas des deux retranchements occupés par les troupes Ottomanes et se trouvant sur la Majoura à droite et à gauche du chemin d'Antivari- Dulcigno, les troupes Turques se retireront vers Dulcigno, en suivant le chemin qui conduit sur la hauteur du moulin - à - vent (Bjela Gora). Les troupes Monténégrines chargées d'occuper Dulcigno les suivront par la môme route en gardant entre elles et les troupes Turques la distance susmentionée. Quand les troupes Monténégrines seront à la distance de cinquante pas du moulin-à-vent les troupes Ottomanes se retireront pour rejoindre leur quartier-général qui se trouve sur les collines à Test de la ville de Dulcigno. Le Commandant Monténégrin enverra un ou plusieurs détachements vers les collines oii se trouve le quartier-général Turc et occupera en môme temps le moulin, la forteresse, et la ville de Dulcigno.
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Les détachements Monténégrins arrivés à cinquante pas du quartiergénéral Turc, Tarmée Impériale quittera les collines, se mettra en marche sur le chemin Dulcigno-Scutari et passera la nuit du 26 au 27 novembre sur les hauteurs de Chinguerk; les troupes Monténégrines les suivront jusqu'à Pistol et en occuperont les hauteurs.
Les troupes Turques se trouvant dans cette dernière localité Tévacueront dès que les Monténégrins seront arrivés à la distance déjà nommée et rejoindront le quartier-général Ottoman.
Immédiatement après le départ de la Majoura pour Dulciguo des troupes Turques et Monténégrines, comme il vient d'ôtre dit ci-dessus, le Commandant Monténégrin enverra une troupe suffisante pour occuper les retranchements qui se trouvent sur la crête de la Majoura.
Les troupes Turques se trouvant dans ces retranchements les quitteront dès que les Monténégrins seront arrivés à la distance établie précédemment, et descendront à Pistol pour se joindre aux troupes qui s^y trouvent.
Les Monténégrins occuperont dans la journée du Vendredi tous les retranchements de la Majura ainsi que Cerveni Kamen.
Le lendemain, 27 novembre, à 9 heures du matin, les troupes Monténégrines se dirigeront vers Chinguerk et les troupes Impériales se retireront vers Scutari pour se mettre dans la môme journée derrière la lignefrontière acceptée par les Puissances. En môme temps les troupes Monténégrines prendront possession de la rive droite de la Bojana.
Vendredi, à midi, le Commandant Monténégrin pourra occuper les localités de Mala et Velia Gorana, dans lesquelles il n^y a que les seuls habitants; ou bien attendra pour prendre possession de ces deux points la journée du lendemain dans laquelle son Excellence Dervish-Pacha , sur un avis que lui ferait parvenir Vendredi au soir le Commandant Monténégrin, enverra un détachement des troupes Ottomanes pour occuper les deux localités en question et les remettre aux troupes Monténégrines.
La remise régulière de la ville et du district de Dulcigno accomplie, une déclaration de prise de possession sera délivrée au Commandant - enchef de la division de Scutari par le Commandant - en - chef des troupes Monténégrines.
Sur la demande du Délégué Monténégrin son collègue Ottoman enverra à Kounia, Vendredi, à 10 heures du matin, deux officiers Turcs, qui resteront avec le Délégué Monténégrin jusqu'à à la fin de la remise.
Fait en double à Kounia, Jeudi soir, le 25 novembre 1880 (N. S.)
Pour le Commandant-en-chef de la Division de Scutarie-Albanie,
Bedrif Lieutenant-Colonel d'Etat -Major.
Pour le Commandant- en-chef des Troupes Monténégrines,
Nicolas McUanovich, Aide-de-camp de Son Altesse le Prince 'de Monténégro.
TOME VL
3ème I.IVBAI80N.
GOTTINGUE
LIBBAIfilE DE DIETEBIOH.
ALLEMAGNE . AUTRICHE - HONGRIE , BELGIQUE, BRÉSIL. DANEMARK, ESPAGNE, ÉTATS-UNIS D'A- MÉRIQUE, FRANCE, GRANDE-BRETAGNE, ITALIE, MAROC, PAYS-BAS, PORTUGAL. SUÈDE ET NORVÈGE.
Négociations relatives au droit de protection au Maroc;
18 Février— 19 juillet 1879.
Pari. Paper [2rOr] 1880.
Cid Mohammed Bargash aux Représentants des Pnissances
étrangères.
(Traduction.)
(Après les compliments d'usage.)
Nous avons appelé votre attention, il y a environ deux ans, sur la question des passe -ports délivrés à des individus qui se font naturaliser dans des pays étrangers et y restent quelque temps, puis quand ils reviennent ils déclarent être les sujets des pays où ils ont résidé, et ils prétendent que ce Gouvernement n*a plus aucun droit sur eux.
Ils sont, de plus, insolents avec le peuple.
Ces actes irréguliers augmentent toujours et causent de graves préjudices.
Plusieurs des Représentants étrangers ont reconnu nos droits en cela, et d'autres nous ont dit qu^ils en référeraient à leurs Qouvernements, mais jusqu'à présent nous ne savons pas ce qui en est résulté.
Notre maître le Sultan nous a ordonné d'apporter tous nos soins à faire cesser un état de choses qui nous est si préjudiciable; Sa Majesté nous a appris que des Juifs Marocains ainsi que des Musulmans se rendent dans différents pays étrangers et en rapportent des documents qu'ils appellent des passe-ports de naturalisation, et ils refusent, à cause de cela, de se soumettre aux lois du pays; ils se conduisent d'une manière inconvenante et mettent en avant des réclamations injustes.
Comme nous l'avons dit plus haut ces abus augmentent et sont devenus un scandale public.
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Cela fait grand tort an Qonvemement, ces gens ayant môme osé insulter quelques Qouvemeurs administrant la justice dans leurs Tribunaux et ne mettant pas de fin à leurs mauvais procédés. Ces gens vont et viennent avec des lettres de naturalisation et se montrent arrogants envers les fonctionnaires et surtout envers les pauvres.
Tout cela cause beaucoup de mal, et ne peut être toléré plus longtemps.
Le Sultan pense que les Représentants des Puissances amies reconnaîtront le dit préjudice, ne doutant pas que tous désirent la prospérité de son Empire, et qu'ils tâcheront de faire cesser toute cause de désagréments entre son Oouvemement et le leur, surtout quand il est dans son droit.
Sa Majesté nous a donné ordre de ne pas recevoir ceux qui sont porteurs de tels documents, tant Mahométans que Juifs, à moins qu'ils se soumettent aux lois du pays et soient reconnus comme sujets du Sultan et paient les impôts, sans que personne ne s'y oppose selon les lois et règles établies dans notre pays et auxquelles lout habitant indigène doit se soumettre.
Chaque Etat a ses lois, et tous les sujets doivent les respecter.
Nous vous communiquons ceci pour que vous soyez avertis.
Paix.
\ Mohammed Bargcuh,
27 Safar, 1296 (18 Février, 1879).
(Traduction.)
(Après les compliments d'usage.)
Comme vous ôtes tous rentrés à vos postes respectifs, après avoir été en congé, nous vous prions de vous réunir prochainement pour arriver à une entente définitive sur les questions que nous vous avons soumises, par ordre de l'Empereur, notre maître, au commencement de l'année dernière et de l'année précédente, touchant la protection donnée aux sujets de Sa Majesté et les taxes à percevoir des personnes employées dans des entreprises agricoles et qui sont sous la protection étrangère, et de celles possédant des botes de somme chargées de marchandises, comme nous vous Pavons écrit aux deux époques précitées, en vous priant de nous faire connaître les réponses de vos Gouvernements après leur en avoir référé suivant notre demande. Vous n'ignorez pas que ces affaires (de protection) causent de grands préjudices aux droits et à l'indépendance du Sultan et de son Oouvemement, et que nous attendons toujours les réponses de vos Gouyernements à ce scget.
Le Sultan désire que la manière de procéder dans la protection soit d*accord à l'avenir avec les stipulations des Traités, et que chacun reste dans les limites de ses droits, c'est-à-dire, qu^on éliminera des listes de protection tous ceux qui ne sont pas employés par vous conformément aux
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Traités, et ceux qui ne sont pas an service des Qouvemements , ainsi que les fermiers et les autres personnes de cette catégorie, principalement les propriétaires et autres personnes riches, qui ne sont pas employés et n*ont pas besoin d'emploi par leur situation de fortune, et auxquels on donne la protection contrairement au droit et qui refusent de payer les impôts dus à notre maître. Le Sultan désire que les règlements et les Traités ne soient pas enfreints.
Qaand on aura supprimé ce que nous avons indiqué dans les listes de protection, et que les éliminations seront faites, conformément à notre demande, le Gouvernement Marocain sera tout disposé à donner par écrit des garanties pour qu'aucune injustice ou acte arbitraire ne. soit commis envers ceux qui étaient inscrits sur les listes de protection jusqu'à présent, et qui ont été éliminés selon notre demande en conformité avec les Traités ; et si ces personnes commettent des actes contraires à la loi ou aux règles du pays, le Consul sous la protection duquel ils étaient placés avant sera averti pour qu'il puisse ôtre présent quand Taffaire sera jugée par le Tribunal, afin de constater qu'on ne fait pas d'injustice.
Quant à ceux qui auraient un procès commencé avant qu*on lenr ait enlevé la protection, leur affaire sera jugée par le Tribunal qui en était saisL
Nous sommes persuadés que vos Oouvemements et vous-mômes reconnaîtrez la justice de notre demande.
Nous profitons de cette occasion pour appeler votre attention sur les procédés des dififérents Consuls vis-à-vis des Tribunaux Marocains.
Quant ils envoient une plainte contre un sujet Marocain de la part d'un de leurs nationaux ou d'un protégé, il ne demandent pas que le Qouvemeur examine Tafifaire, en prenant des témoignages pour faire droit à leur réclamation, après avoir vérifié si elle est juste ou non, mais ils requièrent soit une amende, soit l'emprisonnement ou môme des coups de b&ton, et quand on arrête l'accusé ils demandent qu*il ne soit pas relftché sans leur consentement.
Cette manière de préjuger ou d'intervenir dans les affaires déférées aux Tribunaux est contraire, nous n*en doutons pas, aux intentions de vos Gouvernements et aux vôtres également.
Nous ne pouvons plus admettre ni accorder des demandes comme celles que nous venons de mentionner, en conséquence nous avons l'intention d'écrire aux Gouverneurs de ne plus accueillir de telles démarches.
Dans le cas où un Gouverneur se refuserait à faire justice selon la manière de voir du Consul, il pourra en être référé par l'intermédiaire du Beprésentant de la nation au Ministre des Affaires Etrangères, suivant les Traités. Paix !
Mohammed Bargcuh,
27 Safar, 1296 (18 Février, 1879.)
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Procès-Verbal de la Séance tenue à la Légation Britannique le 21 Février, 1879, sous la Présidence de M. le Ministre de la Grande-Bretagne.
La séance est ouverte à 2.30 P.M.
Etaient présents:
M. le Ministre d'Allemagne.
M. le Ministre de Belgique, Représentant la Suède et la Norvège. M. le Ministre d'Espagne.
M. le Consul-Greneral des Etats-Unis d'Amérique. M. le Ministre de France.
M. le Ministre de la Grande-Bretagne, Représentant V Autriche-Hongrie, les Pays-Bas, et le Danemark.
M. le Ministre d'Italie, et
M. le Chargé d'Affaires du Portugal, Représentant le Brésil. M. le Président donne lecture de deux lettres de son Excellence le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan, sur protection et naturalisation, adressées à MM. les Représentants sous la date du 18 courant; il s'exprime ainsi: —
^Messieurs, en ouvrant la séance je vous demande la permission de vous présenter quelques observations, avant que nous ne prenions des décisions définitives, sur les questions que Cid Mohammed Bargash nous a soumises l'année dernière, et au sujet des deux lettres qu'il vient de nous adresser.
»Nous sommes malheureusement obligés de reconnaître que le système de Gouvernement qui existe au Maroc est mauvais et contraire au développement des ressources de ce riche pays. '
»La principale cause de ce déplorable état de choses, c'est que ni les Ministres ni les Gouverneurs, ni aucun autre fonctionnaire, à l'exception du Ministre des Affaires Etrangères, du Kadi, et des Administrateurs de la Douane, ne touchent aucun traitement du Gouvernement.
»De là résultent l'injustice, la concussion, et la corruption générale. >I1 est évident que ni les Gouvernements étrangers ni leurs Représentants au Maroc ne peuvent désirer la continuation d'un pareil système, imposé à 7,000,000 ou 8,000,000 d'êtres qui peuplent cet Empire. Mais d'un autre côté, il importe de considérer la position qu'occupe le Maroc vis-à-vis de l'Europe, bordant le Détroit et la Méditerranée, ce qui crée un intérôt commun que ce territoire soit habité par un peuple neutre comme le peuple Marocain, au point de vue religieux et politique.
>Dans ces circonstances comme nos Gouvernements respectifs s'en rapportent entièrement aux informations que leurs Représentants leur transmettent sur l'état de ce pays, presque inconnu en Europe relativement aux mesures à recommander pour le maintien et l'amélioration de ce Gouvernement, comme pour le développement du commerce et le progrès général du pays, une responsabilité très-grave pèserait sur nous tous, si, dans un moment critique comme celui-ci, oii les décisions adoptées par les Repré* sentants peuvent constituer des lois internationales affectant la prospérité
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ou Tavenir de ce pays, nous ne cherchons pas à faire disparaître tout abus provenant de la protection aux indigènes , accordée sans Tautorisation de nos Gouvernements par nos prédécesseurs, lesquels ne prévoyaient pas alors les conséquences funestes de précédents qui ont amené Textension de cette protection irrégulière.
>Vous n*ignorez pas, Messieurs, que j^ai été attaché pendant plusieurs années à TAmbassade Britannique à Constantinople ; j*ai eu alors occasion d'observer que la protection octroyée par les of&ciers Diplomatiques et Consulaires de quelques Puissances aux indigènes, contribua à la décadence de la Turquie, cette protection fournissant un prétexte pour s'immiscer dans les affaires intérieures et rendant ainsi sans effet les Ordonnances ou les Décrets du Gouvernement.
> C^était aussi un obstacle à la perception des taxes dues par les nombreux protégés, et cela permettait à des protégés coupables de crimes ou de fraudes d'échapper des mains de la justice.
»Je fais, Messieurs, cette comparaison avec la Turquie parce que je vois les mômes causes produisant les mômes effets dans ce malheureux pays.
»I1 y a aujourd'hui trente-quatre ans que je représente la Grande-Bretagne au Maroc, et je puis constater que ce Gouvernement n*a déjà plus la môme vigueur ni la môme vitalité, et que chaque année il perd de plus en plus le contrôle sur ses sujets, notamment près du littoral oii résident les Agents étrangers.
>Dans la province de Tanger, oii la protection est la plus étendue, le changement est très-sensible, ce qui doit frapper ceux mômes d^entre nous qui sont arrivés ici depuis quelques années.
»Le Gouverneur de cette province ne possède qu^un pouvoir très-vague sur les tribus des Montagnes de Bene Arroz, Djebel Habib, Benider, Be* nimsouar, et Wadras, qui étaient autrefois plus soumises.
»11 y a peut-ôtre un très -petit nombre d'habitants de ces Montagnes qui ont été ou sont encore protégés, mais pendant plusieurs années avant le Gouverneur actuel de Tanger, la nomination ou le changement des Cheiks de ces tribus étaient dus aux intrigues des employés ou protégés des Missions étrangères.
> Des prisonniers politiques ou criminels ont été rel&chés par Tintervention des officiers indigènes des Missions, avec ou sans le consentementr de leurs chefs.
> Cette intervention en faveur de prisonniers a eu lieu également pour les habitants du territoire situé entre Tanger et les Montagnes qu'on appelle Fahs, et bien souvent on a relftché des voleurs et des hommes poursuivis pour des crimes.
»De nombreux paysans dans le Fahs et la Oharbia sont protégés et exempts du contrôle du Gouvernement et du paiement des taxes parce qu'ils sont les associés ou les laboureurs des employés indigènes des Légations et Consulats ou simplement les associés et laboureurs des étrangers ou des indigènes protégés.
»Les mesures prises Tannée passée par MM. les Beprésentants ont flEÛt cesser en partie les abua azistant par suite de rintervention irrégulière de
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lears employés auprès des autorités locales, mais la protection irrégulière accordée à des indigènes non employés des Légations ou des Consulats continue, et si on n* apporte pas un remède radical à cet état de choses, nos successeurs pourront s'arroger le droit, en invoquant les précédents, de renouveler de semblables abus.
»En faisant ces observations je dois déclarer que si MM. les Représentants décident de mettre fin à la protection irrégulière, il sera de notre devoir à tous d'exiger des garanties eflfectives de ce Gouvernement pour que les indigènes qui étaient inscrits sur nos listes et qui ont joui de notre protection jusqu'à présent ne soient pas molestés par des actes arbitraires de la part de ce Gouvernement ou des autorités locales; et pour ma part , quoique je ne protège pas des indigènes qui ne sont pas bonâ fide et au service des Gouvernements que je représente ou au service des officiers Diplomatiques ou Consulaires, je serai toujours disposé d'agir de concert avec mes collègues pour obtenir justice et satisfaction dans le cas ou on n'observerait pas strictement les conditions que nous aurions posées.
»J'6n dis autant pour ce qui concerne les indigènes qui servent de censaux ou qui sont les agents des négociants étrangers, dans le cas où tons les Représentants admettent qu'ils soient assujettis aux impôts et aux lois du pays dans les litiges qui n'affectent pas les intérêts de leurs commettants.
>Je suis toujours convaincu qu'en faisant des arrangements nouveaux et stricts au sujet de ces agents avec ce Gouvernement on pourrait faire disparaître les abus provenant de cette latitude de protection aux censaux sans compromettre les vrais intérêts du commerce.
» Quant à la lettre de Cid Mohammed Bargash relativement aux sujets Marocains naturalisés en pays étranger qui reviennent ici et qui provoquent des désagréments sérieux par leur conduite irrégulière, je ne doute pas qu'elle ne soit prise en considération par MM. les Représentants et leurs Gouvernements respectif.
»En conclusion, je dois observer qu'une fois que notre protection aux indigènes serait réduite aux limites prescrites par les stipulations en vigueur et en respectant l'indépendance du Souverain, nous aurions une influence plus efficace et un droit plus fort pour faire des démarches individuelles on collectives quand nous recevrons des informations authentiques à propos d'actes tyranniques et inhumains qui pourraient être commis par les autorités Marocaines.
»nne fois que le droit du Sultan de percevoir des taxes de toutes personnes se livrant à l'agriculture, serait établi, et qu'un Tarif serait formulé pour régler la perception de ces taxes, nous pourrions espérer qu'avec le temps le Sultan voyant les bons effets d'un système d'imposition conçu dans un esprit de justice et d'égalité, pourrait être amené à adopter des mesures analogues au lien des taxes injustes et arbitraires perçues, et du système de favoritism pratiqué aujourd'hui, et qui est la ruine des paysans et du Trésor Impérial.
» Cherchons donc ensemble les moyens d'écarter toute cause d'affaiblissement pour ce Gouvernement, et de lui donner la force nécessaire pour
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maintenir rantorité du Sultan et sauvegarder en môme temps les droits et intérêts légitimes de nos négociants et de nos nationaux établis dans ce pays.
»Je vous propose y Messieurs, qu'au lieu de discuter séparément les divers objets des lettres de Cid Mohammed Bargash, nous recommencions par ordre la discussion des différents points traités dans les premières communications du Ministre des Affaires Etrangères. Les demandes actuelles seraient ainsi discutées à mesure qu'elles se présentent. «
M. le Ministre d'Allemagne, selon Tordre alphabétique, a la parole. Il dit: >Je n'ai qu'à constater mon parfait accord avec les expositions de notre honorable Doyen, et à confirmer d'une expérience de trente ans, que j'ai passé en Orient, ce qu'il a dit sur les tristes conséquences de la protection abusive en Turquie. Là comme ici il 7 avait une époque où la protection des indigènes par les Consulats étrangers était démesurée. Je me rappelle que lorsque les Puissances avaient résolu de mettre un terme à ces abus, un de mes collègues a été dans le cas de rayer d'un seul trait 500 indigènes de la liste des protégés de son Consulat Général.
»En effet les bonnes conséquences de cette mesure ont été visibles; et si la Turquie n'a pas été sauvée, ce n'est point parce que la suppression de la protection illégitime n'aurait pas été utile: elle a été ruinée par son état financier.
>Ici, au Maroc, les abus sont plus grands qn*en Turquie; et nous ne pouvons point espérer que le pays soit ouvert à la civilisation et au commerce du monde aussi longtemps que les abus en question continuent à subsister.
»Et pourtant la position de ce pays est excellente pour la navigation et le commerce.
»Dè9 mon arrivée ici j'ai toujours observé les stipulations des autres Puissances avec ce pays, l'Allemagne n'ayant point encore conclu un Traité avec le Maroc. J'ai annuellement envoyé au Représentant du Sultan, en ville, les listes des protégés de la mission qui m'a été confiée et des of« ficiers Consulaires Allemands sur la côte. J'ai respecté consciencieusement les décisions que nous avons prises dans nos réunions d'il y a deux ans.
»Je me permets enfin de répéter la proposition que j'ai faite a cette époque de rédiger un écrit bref et claire; un résumé qui exposerait d'une manière lucide les points pour lesquels il nous faut le consentement de nos Gouvernements.
»Mon but est essentiellement pratique: je voudrais que nous soumettions à nos supérieurs un résumé concis de notre travail, et leur épargner ainsi la peine de chercher les points importants dans le cahier volumineux des procès- verbaux dressés en 187 7. «
Cotte proposition de M. le Ministre d'Allemagne, appuyée par M. le Président, est acceptée par MM. les Représentants; et MM. les Ministres d'Espagne, de France, et de la Grande-Bretagne ont été nommés pour composer la Commission chargée de rédiger le résumé en question après la clôture des séances.
M. le Ministre de Belgique dit que son Gouvernement partage entièrement l'avis du Gouvernement Britannique en matière de protection, et qu*il
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a ordre de tenir la main à la répression des abus qui pourraient s^ôtre introduits dans les Consulats Belges au Maroc.
Il fait la môme déclaration au nom de la Suède et de la Norvège qu*il a Thonneur de représenter au Maroc.
M. le Ministre d'Espagne déclare qu'il partage l'avis de M. le Ministre de la Grande-Bretagne sur Topportunité de l'existence du Gouvernement Marocain comme Gouvernement indépendant, et que par suite de cela il comprend la nécessité de se tenir, en matière de protection, scrupuleusement aux stipulations des Traités d'après lesquelles il à déjà rédigé la liste de ses protégés, et Ta donnée au Ministre des Affaires Etrangères, Cid Mohammed Bargash.
Il ^it qu'il n'est pas complètement de l'opinion de son honorable collègue de la Grande-Bretagne sur la qualification faite par lui du Gouvernement Marocain; parce que ce Gouvernement, à son avis, a considéré sous le point de vue Musulman une existence propre qui lui donne le droit de vivre sous la loi internationale. »Mai8,« ajoute-t-il, »si le Gouvernement du Maroc continue à accepter ou à se soumettre, comme par le passé, à certains ingérences étrangères, nous parviendrons, ainsi que Ta fait observer notre honorable Doyen , à le voir perdre ce qui lui reste de vigueur et de vitalité, et par conséquent à ne pas pouvoir le considérer comme un pays qui peut vivre indépendant. «
Il dit que quoi'qu'il ne compte pas tant d'années de résidence au Maroc que son collègue de la Grande-Bretagne, il y a résidé assez longtemps pour avoir observé qu'avec ces ingérences et surtout avec les abus de protection, le Gouvernement Marocain, qui, ainsi qu'il vient de le dire, a, sous le point de vue Musulman, droit à être reconnu comme tel, et est digne par conséquent à ce qu^on observe envers lui les règles du droit international, devient par force inhumain, et se voit obligé, par un sentiment de propre conservation , à entraver les relations commerciales et autres avec les peuples civilisés. »J'ai vu,« a-t-il dit, »dans des contrées où on a abusé davantage de la protection , les pays qui étaient jadis riches et fertiles, aujourd'hui complètement déserts; et cela parce que les autorités, pour éviter des réclamations presque toujours injustes, et des désagréments avec les étrangers et les protégés étrangers poursuivaient les Arabes qui avaient des relations avec eux. Je crois donc qu'en limitant aux prescriptions des Traités le droit de protection , le Gouvernement Marocain pourra vivre en relation avec les autres pays; et je suis persuadé que de cette manière les intérêts du commerce sérieux et les négociants étrangers de bonne foi ne feront que gagner.
»C*est pour cela, et comme je ne considère pas que les protégés qui ont joui jusqu'à présent d'une protection irrégulière aient acquis un droit à la protection, parce que tout ce qui n'est pas fondé sur les lois ou sur les Traités ne peut être considéré comme un fondement de droit, je n*ai pas eu d'inconvénient à rayer de mes listes les individus qui avaient eu une protection irrégulière.
»Les déclarations faites par Cid Mohammed Bargash dans la lettre qu*on vient de lire donne à la Conférence une garantie complète que ces
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ex-protégés ne seront pas victimes d'aucune poursuite injuste de la part des autorités Marocaines.
> Je dois déclarer cependant que je soutiens le droit absolu qu'a mon Qoayemement d'accorder la protection aux sujets Marocains, toujours daus le cas, très-rare, qu'un sujet Marocain ait rendu un service éclatant à l'Espagne, et qui pourrait lui nuire si on l'abandonnait. Ces cas sont tellement rares que depuis vingt ans et après une guerre avec le Maroc l'Espagne n'a qu'un seul de ces protégés.*
M. le Consul- Général des Etats-Unis d'Amérique dit que, persuadé comme il Test de la nécessité de donner au Gouvernement Marocain les moyens d'existence et de vitalité dont il a besoin et auxquels il a droit, il est disposé à souscrire en ce sens toutes les mesures qui seront prises unanimement par tous les Représentants.
M. le Ministre de France dit que pour sa part il s'efforcera aussi de contribuer à faire vivre le Gouvernement Marocain comme doit vivre un Gouvernement indépendant, d'accord en cela avec ce que M. le Président a dit au commencement de la séance. Quant à la question des protections il se propose de la discuter avec l'esprit le plus conciliant, tout en maintenant les droits qui résultent des Traités.
M. le Ministre dltalie dit que M. le Président croit qu*en cédant sur les protections ce Gouvernement deviendra meilleur, mais que lui il ne le croit pas. Il ajoute qu'en 1877 il a eu aussi cette illusion, mais que les faits la lui ont enlevée puisque les promesses que Hadj Mohammed el Zebdy et le Ministre Bargasb lui ont faites au nom de leur Gouvernement en 1877, qu'on ferait des améliorations aux différents points de la côte occidentale ouverts au commerce pour faciliter le débarquement et rembarquement des marchandises , qu'on faciliterait le commerce et qu'on encouragerait l'agriculture, n'ont eu aucun résultat; et en 1863 le Gouvernement Marocain, pour obtenir la Convention qui modifiait les protections, avait aussi promis que la culture du coton serait encouragée dans l'Empire et que le commerce serait protégé efficacement mais aussitôt la dite Convention signée un ordre a été publié défendant aux censaux des négociants d'aller acheter les marchandises et les céréales sur les marchés de l'intérieur, et de la culture du coton nous n'en connaissons pas môme les vestiges. Contre le dit ordre qui ruinait le commerce , notre honorable Doyen a été un de ceux qui ont le plus énergiquement protesté.
Il se déclare prêt, cependant, à s'unir à ses collègues, et à contribuer, ainsi qu^il l'a déjà dit dans les séances précédentes, à l'existence de ce pays, en lui facilitant les ressources quMl peut par le moyen des contributions qu'il a droit à imposer.
Il dit qu'il partage entièrement l'avis de M. le Ministre d'Espagne sur la convenance de donner la protection dans certains cas aux sujets Marocains, et que, comme son dit collègue, il réserve aussi à son Gouvernement le droit absolu de le faire.
Quant aux protégés Italiens inscrits sur ses listes, il dit qu'ils le sont
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depnis avant son arrivée ici, Ini n*ayant jamais octroyé de protection; et qu'il ne croit pas devoir les rayer. > C'est là,« dit-il, »mon opinion, car les lois mêmes n'ont jamais d'effets rétroactifs.*
M. le Chargé d'Affaires de Portugal dit qu'il est aussi disposé à contribuer avec M. le Ministre de la Grande-Bretagne et tous les collègues qui l'ont précédé, à éviter tout abus de protection, et à en restreindre ce droit aux stipulations, si toutefois cette décision serait prise par tous les Représentants unanimement.
Il ajoute que lorsque on traitera séparément les propositions du Ministre des Affaires Etrangères du Sultan, dont une est celle de la naturalisation, il se prononcera dans le sens des instructions qu'il a reçues.
Il se prononce dans ces mêmes termes au nom du Gouvernement du Brésil, qu'il a l'honneur de représenter au Maroc.
La prochaine séance aura lieu Mercredi prochain, 26 du courant, à 2*30 p.M.
La séance est levée à 5 heures p. m.
Cid Mohammed Bargash aux Représentants des Puissances
étrangères.
(Traduction.)
(Après les compliments d'usage.)
VOUS ne devez pas ignorer qu'il arrive quelquefois que des sujets des nations étrangères ou des individus protégés se présentent devant les autorités des villes , à l'insu de leurs Consuls, avec des réclamations, et quelques-uns d'entre eux prennent un ton insolent ce qui, nous en sommes sûrs, n'a pas votre approbation.
En conséquence de ces procédés, notre maître le Sultan a donné ordre à ses Gouverneurs de ne pas recevoir des. dites personnes des communications verbales ou écrites à moins que celles-ci ne leur parviennent par l'entremise de leurs Représentants ou de leurs Consuls.
Nous nous proposons d'expédier les lettres Chérifiennes aux Gouverneurs et vous prions d'écrire à vos officiers Consulaires à ce sujet pour leur faire part des ordres donnés par Sa Majesté, à savoir, qu'aucune demande on réclamation ne sera accueillie par les autorités si elle n'est transmise par les Consuls ou les ofBciers Consulaires.
Nous vous prions de les prévenir également qu'ils ne doivent pas recevoir des plaintes des sujets de cet Empire qui ne lui seraient pas présentées par les autorités des villes, afin que les affaires soient traitées régulièrement suivant les règlements établis. Paix et amitié.
Mohammed Bargash,
27 Rabia le 1*', 1296 (20 Mars, 1879.)
Droit de prolection au Maroc.
Extrait des différents Procès-verbaux des Séances tenues par les Représentants Etrangers pendant Pannée 1 8 7 9, au snjet de la protection irrégulière accordée par les Officiers Diplomatiques et Consulaires an Maroc.
Demandes de Cid Mohammed Bargash,
No. 1. Les conditions dans lesquelles la protection peut être accordée sont celles qui sont stipulées dans les Articles spéciaux contenus dans les Traités Britannique*) et Espagnol avec le Gouvernement Marocain et dans la Convention survenue entre ce Gouvernement, la France, et d'autres Puissances en
No. 2. L'Article III des Traités Anglais et Espagnol contient ceci:
»Le susdit Représentant choisira son Interprète et ses employés parmi les sujets Marocains, Arabes, ou antres.
Ceux-ci ne seront soumis à aucun droit, impôt, on taxe quelconque. €
No. 3. Les Consuls qui sont dans les villes de la côte ne pourront choisir qu'un Interprète , un soldat, et deux domestiques.*
No. 4. Si un Représentant nomme un sujet du Sultan Agent Consulaire dans un port de la côte, il sera respecté et honoré ainsi que sa fia.mille habitant sous le môme toit, laquelle, comme lui , ne sera soumis à aucun droit, impôt, ni taxe quelconque, mais il n'aura pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultan en dehors de sa famille.
Acceptée.
Acceptée.
Acceptée unanimement à condition que Ton ajoute: » Vice- Consuls ou Agents Consulaires Che& de Po8te.€
Acceptée par les Représentants de Belgique , de Suède et Norvège, d'Espagne, de France, de la Grande- Bretagne, d'Autriche-Hongrie, du Danemark, et des Pays-Bas, à condition de remplacer les mots amphibologiques »ils ne seront soumis* par ceux-ci: » laquelle , comme lui, ne sera soumise à aucun droit, impôt, ni taxe quelconque,* etc.
Le Ministre d'Allemagne accepte de môme , tout en observant qu*il croit désirable qu'on accorde à l'Agent Consulaire indigène le droit d'avoir un soldat protégé, s'il en a besoin pour l'exercice de ses fonctions.
*) Du 9 déc. 1866. Y. N. B. G. XYIL le P. 128.
AUemmffne^ Atdricke^
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No. 5. Nous reconnaissons aux Ministres, Chargés d'Affaires, et antres Représentants, le droit qni leur est accordé par les Traités de choisir les personnes quHls emploient soit à lenr service personnel soit à celai de leurs Ooavemements, à moins toutefois qne ce ne soient des Cheikhs ou antres employés du Gouvernement Marocain, tels que soldats de ligrne ou de cavalerie, en dehors des Maghaznias préposés à leur garde. De môme ils ne pourront employer des gens poursuivis.
No. 6. Je vous serais également obligé d'informer, par écrit, le Ministre des Affaires Etrangères do Sultan du dioix que vous avez fait d'un employé. Sa réponse, en acceptant le fait, sera la confirmation réglementaire de sa protection. Mais bien que cette protection soit acceptée par nous, nous vous demandons de ne pas Taccorder à des personnes poursuivies soit pour un délit ou un crime avant qu'elles n'aient été jugées par les autorités du pays, sans que personne puisse y faire oppo* sition.
I Le Représentant des Etats-Unis ' ad référendum.
Le Ministre d'Italie accepte. H est de la môme opinion que le Ministre d'Allemagne, et propose d'ajouter un Secrétaire ou Interprète.
Le Chargé d'Affaires du Portugal la soumettra à son Gouvernement.
Acceptée à condition que les mots »gens poursuivis* soient remplacés par » aucun sujet Marocain sous le coup de poursuites.*
No. 7. D'après les Traités et les Conventions la protection s'étend sur la famille du protégé, sa demeure est respectée, mais il est évident que
Acceptée à condition qu'après les mots » autorités du pays« on ajoute »et qu'elles n'aient, s'il y a lieu, accomplies leurs peines.*
A propos de ce membre de phrase d'ailleurs inutile, »La réponse en acceptant le fait sera la confirmation réglementaire de sa protection,* M.
le Ministre de France observe que son Gouvernement ne saurait admettre la prétention émise par le Gouvernement Marocain de £Eiire considérer sa réponse à la notification de nos listes comme la confirmation réglementaire de la protection accor- I dée, alors que tous les Traités laissent aux Représentants la plus grande liberté dans le choix do leurs protégés.
M. le Ministre d'Espagne en dit autant.
Acceptée par les Représentants d'Allemagne, de Belgique, de Suède et Norvège, d'Espagne, des Etats Unis, de la Grande-Bretagne, d'An-
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la famille ne doit se composer que de la femme, des enfants, et de certains parents mineurs qui habitent sous le môme toit. Quelques personnes l'ayant étendue davantage, je vous demanderai de la limiter à ces individus. La protection n'est point héréditaire.
No. 8. Toutes les années les Représentants m'enverront une liste nominative des personnes qu'ils protègent ou qui sont protégées par leurs agents dans les ports.
Nous la transmettrons anx autorités locales; celles-ci ne devront considérer comme protégés que ceux qui seront sur cette liste.
No. 9. Il sera accordé aux Consuls que le nombre de protégés stipulé dans les Traités, à moins toutefois qu'ils n'aient besoin d'un Secrétaire Arabe.
triche-Hongrie, du Danemark, et des Pays-Bas, et par le Ministre de France, à condition de l'exception en faveur de la famille Benchimol, ainsi qu'il est spécifié dans la Convention de 1863.
Acceptée par le Ministre d'Italie à l'exception de la famille Toledano.
Le Chargé d'Affaires de Portugal et Brésil accepte anssi , avec la réserve d'avoir droit à une exception identique à celle des autres Beprésentants.
Le Ministre d'Espagne n'accepte pas cette demande si Ton admet des exceptions qui l'annulent du fait.
Acceptée unanimement.
M. le Ministre d'Allemagne a été chargé de faire, de concert* avec Cid Mohammed Bargash, un formulaire qui a été unanimement approuvé.
Accepté par les Représentants d'Allemagne , de Belgique , de Suède et Norvège, d'Espagne, des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne, de l'Autriche- Hongrie, du Danemark, des PajB-Bas, d'Italie, et de Portugal.
Le Ministre de France l'accepte sauf à observer que le Traité Fran* çais de 1767 ***) pas plus que le Règlement de 1863 n'a restreint à un nombre déterminé le droit de protection accordé aux Agents Consulaires.
Le Ministre d'Espagne déclare qu'en vue de l'observation faite par M. le Ministre de France , il n'accepte cette demande que conditionnellement, c'est-à-dire, qu'il l'acceptera seulement dans le cas où le Gonver-
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Procès-Verbal de la Séance tenue à la Légation Britannique le 21 Février, 1879, sous la Présidence de M. le Ministre de la Grande-Bretagne.
La séance est ouverte à 2.30 P.M.
Étaient présents:
M. le Ministre d* Allemagne.
M. le Ministre de Belgique, Représentant la Suède et la Norvège. M. le Ministre d*Ëspagne.
M. le Consul-General des Etats-Unis d'Amérique. M. le Ministre de France.
M. le Ministre de la Grande-Bretagne, Représentant T Autriche-Hongrie, les Pays-Bas, et le Danemark. M. le Ministre d'Italie, et
M. le Chargé d'Affaires du Portugal, Représentant le Brésil. M. le Président donne lecture de deux lettres de son Excellence le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan, sur protection et naturalisation, adressées à MM. les Représentants sous la date du 18 courant; il s'exprime ainsi: —
^Messieurs, en ouvrant la séance je vous demande la permission de vous présenter quelques observations, avant que nous ne prenions des décisions définitives, sur les questions que Cid Mohammed Bargash nous a soumises l'année dernière, et au sujet des deux lettres qu'il vient de nous adresser.
»Nous sommes malheureusement obligés de reconnaître que le système de Gouvernement qui existe au Maroc est mauvais et contraire au développement des ressources de ce riche pays. ~
»La principale cause de ce déplorable état de choses, c'est que ni les Ministres ni les Gouverneurs, ni aucun autre fonctionnaire, à Texception du Ministre des Affaires Etrangères, du Kadi, et des Administrateurs de la Douane, ne touchent aucun traitement du Gouvernement.
»De là résultent l'injustice, la concussion, et la corruption générale. »I1 est évident que ni les Gouvernements étrangers ni leurs Représentants au Maroc ne peuvent désirer la continuation d'un pareil système, imposé à 7,000,000 ou 8,000,000 d'êtres qui peuplent cet Empire. Mais d'un autre côté, il importe de considérer la position qu'occupe le Maroc vis-à-vis de TEurope, bordant le Détroit et la Méditerranée, ce qui crée un intérêt commun que ce territoire soit habité par un peuple neutre comme le peuple Marocain, au point de vue religieux et politique.
>Dans ces circonstances comme nos Gouvernements respectifs s'en rapportent entièrement aux informations que leurs Représentants leur transmettent sur l'état de ce pays, presque inconnu en Europe relativement aux mesures à recommander pour le maintien et l'amélioration de ce Gouvernement, comme pour le développement du commerce et le progrès général du pays, une responsabilité très-grave pèserait sur nous tous, si, dans un moment critique comme celui-ci, où les décisions adoptées par les Repré« sentants peuvent constituer des lois internationales affectant la prospérité
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ou l'avenir de ce pays, nous ne cherchons pas à faire disparaître tout abus provenant de la protection aux indigènes, accordée sans Tautorisation de nos Gouvernements par nos prédécesseurs, lesquels ne prévoyaient pas alors les conséquences funestes de précédents qui ont amené Textension de cette protection irrégulière.
>Vous n*ignorez pas, Messieurs, que j'ai été attaché pendant plusieurs années à TAmbassade Britannique à Constantinople ; j*ai eu alors occasion d*observer que la protection octroyée par les ofQciers Diplomatiques et Consulaires de quelques Puissances aux indigènes, contribua à la décadence de la Turquie, cette protection fournissant un prétexte pour s'immiscer dans les affaires intérieures et rendant ainsi sans e£Fet les Ordonnances ou les Décrets du Gouvernement.
» C'était aussi un obstacle à la perception des taxes dues par les nombreux protégés, et cela permettait à des protégés coupables de crimes ou de fraudes d'échapper des mains de la justice.
»Je fais. Messieurs, cette comparaison avec la Turquie parce que je vois les mômes causes produisant les mômes effets dans ce malheureux pays.
>I1 y a aujourd'hui trente-quatre ans que je représente la Grande-Bretagne au Maroc, et je puis constater que ce Gouvernement n*a déjà plus la môme vigueur ni la môme vitalité, et que chaque année il perd de plus en plus le contrôle sur ses sujets, notamment près du littoral oh résident les Agents étrangers.
»Dans la province de Tanger, oh la protection est la plus étendue, le changement est très-sensible, ce qui doit frapper ceux mômes d'entre nous qui sont arrivés ici depuis quelques années.
>Le Gouverneur de cette province ne possède qu'un pouvoir très-vague sur les tribus des Montagnes de Bene Arroz, Djebel Habib, Benider, Benimsouar, et Wadras, qui étaient autrefois plus soumises.
>11 y a peut-ôtre un très -petit nombre d'habitants de ces Montagnes qui ont été ou sont encore protégés, mais pendant plusieurs années avant le Gouverneur actuel de Tanger, la nomination ou le changement des Cheiks de ces tribus étaient dus aux intrigues des employés ou protégés des Hissions étrangères.
»Des prisonniers politiques ou criminels ont été rel&chés par Tintervention des officiers indigènes des Missions, avec ou sans le consentementr de leurs chefs.
> Cette intervention en faveur de prisonniers a eu lieu également pour les habitants du territoire situé entre Tanger et les Montagnes qu'on appelle Fahs, et bien souvent on a rel&ché des voleurs et des hommes poursuivis pour des crimes.
>I)e nombreux paysans dans le Fahs et la Gharbia sont protégés et exempts du contrôle du Gouvernement et du paiement des taxes parce qu^ils sont les associés ou les laboureurs des employés indigènes des Légations et Consulats ou simplement les associés et laboureurs des étrangers ou des indigènes protégés.
»Les mesures prises l'année passée par MM. les Représentants ont fait cesser en partie les abu^ existant par suite de Tintervention irrégulière de
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lears employés auprès des autorités locales, mais la protection irrégalière accordée à des indigènes non employés des Légations oa des Consnlat^ continue, et si on n'apporte pas nn remède radical à cet état de choses, nos successeurs pourront s'arroger le droit, en invoquant les précédents, de renouveler de semblables abus.
»En faisant ces observations je dois déclarer que si MM. les Représentants décident de mettre fin à la protection irrégulière, il sera de notre devoir à tous d*exiger des garanties effectives de ce Gouvernement pour qne les indigènes qui étaient inscrits sur nos listes et qui ont joui de notre protection jusqu'à présent ne soient pas molestés par des actes arbitraires de la part de ce Gouvernement ou des autorités locales; et pour ma part , quoique je ne protège pas des indigènes qui ne sont pas bonâ fide et au service des Gouvernements que je représente ou au service des officiers Diplomatiques ou Consulaires, je serai toujours disposé d*agir de concert avec mes collègues pour obtenir justice et satisfaction dans le cas ou on n'observerait pas strictement les conditions que nous aurions posées.
»J*en dis autant pour ce qui concerne les indigènes qui servent de œnsaux ou qui sont les agents des négociants étrangers, dans le cas où tons les Représentants admettent qu'ils soient assujettis aux impôts et aux lois du pays dans les litiges qui n'affectent pas les intérêts de leurs commettants.
>Je sais toujours convaincu qu'en faisant des arrangements nouveaux et stricts au sujet de ces agents avec ce Gouvernement on pourrait faire disparaître les abus provenant de cette latitude de protection aux censaux sans compromettre les vrais intérêts du commerce.
> Quant à la lettre de Gid Mohammed Bargash relativement aux sujets Marocains naturalisés en pays étranger qui reviennent ici et qui provoquent des désagréments sérieux par leur conduite irrégulière, je ne doute pas qu'elle ne soit prise en considération par MM. les Représentants et leurs Gouvernements respectifs.
»En conclusion, je dois observer qu*une fois que notre protection aux indigènes serait réduite aux limites prescrites par les stipulations en vigueur et en respectant l'indépendance du Souverain, nous aurions une influence plus efficace et un droit plus fort pour faire des démarches individuelles on collectives quand nous recevrons des informations authentiques à propos d'actes tyranniques et inhumains qui pourraient être commis par les autorités Marocaines.
»nne fois que le droit du Sultan de percevoir des taxes de tontes personnes se livrant à l'agriculture, serait établi, et qu'un Tarif serait formulé pour régler la perception de ces taxes, nous pourrions espérer qu'avec le temps le Sultan voyant les bons effets d'un système d'imposition conçu dans un esprit de justice et d'égalité, pourrait être amené à adopter des mesures analogues au lien des taxes injustes et arbitraires perçues, et du système de favoritism pratiqué aujourd'hui, et qui est la ruine des paysans et du Trésor Impérial.
» Cherchons donc ensemble les moyens d'écarter toute cause d'affaiblisaament pour ce Gouvernement, et de lui donner la force nécessaire pour
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maintenir Tantorité du Sultan et sauvegarder en môme temps les droits et intérêts légitimes de nos négociants et de nos nationaux établis dans ce pays.
»Je vous propose, Messieurs, qu*au lien de discuter séparément les divers objets des lettres de Cid Mohammed Bargash, nous recommencions par ordre la discussion des différents points traités dans les premières communications du Ministre des Affaires Etrangères. Les demandes actuelles seraient ainsi discutées à mesure qu'elles se présentent, c
M. le Ministre d'Allemagne, selon Tordre alphabétique, a la parole. Il dit: >Je n'ai qu'à constater mon parfait accord avec les expositions de notre honorable Doyen, et à confirmer d'une expérience de trente ans, que j'ai pa^sé en Orient, ce qu^il a dit sur les tristes conséquences de la protection abusive en Turquie. Là comme ici il y avait une époque où la protection des indigènes par les Consulats étrangers était démesurée. Je me rappelle que lorsque les Puissances avaient résolu de mettre un terme à ces abus, un de mes collègues a été dans le cas de rayer d*un seul trait 500 indigènes de la liste des protégés de son Consulat Général.
>Ën effet les bonnes conséquences de cette mesure ont été visibles; et si la Turquie n'a pas été sauvée, ce n*est point parce que la suppression de la protection illégitime n'aurait pas été ntile: elle a été ruinée par son état financier.
>Ici, au Maroc, les abus sont plus grands qu*en Turquie; et nous ne pouvons point espérer que le pays soit ouvert à la civilisation et au commerce du monde aussi longtemps que les abus en question continuent à subsister.
>£t pourtant la position de ce pays est excellente pour la navigation et le commerce.
»Dè9 mon arrivée ici j'ai toujours observé les stipulations des autres Puissances avec ce pays, TAUemagne n'ayant point encore conclu un Traité avec le Maroc. J'ai annuellement envoyé au Représentant du Sultan, en ville, les listes des protégés de la mission qui m'a été confiée et des of« ficiers Consulaires Allemands sur la côte. J'ai respecté conscienciensement les décisions que nous avons prises dans nos réunions d'il y a deux ans.
>Je me permets enfin de répéter la proposition que j'ai faite a cette époque de rédiger un écrit bref et claire; un résumé qui exposerait d*une manière lucide les points pour lesquels il nous faut le consentement de nos Gouvernements.
>Mon but est essentiellement pratique: je voudrais que nous soumettions à nos supérieurs un résumé concis de notre travail, et leur épargner ainsi la peine de chercher les points importants dans le cahier volumineux des procès- verbaux dressés en 1877.«
Cette proposition de M. le Ministre d'Allemagne, appuyée par M. le Président, est acceptée par MM. les Représentants; et MM. les Ministres d'Espagne, de France, et de la Grande-Bretagne ont été nommés ponr composer la Conmiission chargée de rédiger le résumé en question après la clôture des séances.
M. le Ministre de Belgique dit que son Gouvernement partage entièrement l'avis du Gouvernement Britannique en matière de protection, et qu'il
a ordre de tenir la main à la répression des abns qui pourraient s^être introduits dans les Consulats Belges au Maroc.
Il fait la môme déclaration au nom de la Saède et de la Norvège qu*il a llionneur de représenter au Maroc.
M. le Ministre d^Espagne déclare qu'il partage Tavis de M. le Ministre de la Grande-Bretagne sur l'opportunité de l'existence du Grouvernement Marocain comme Goavemement indépendant, et que par suite de cela il comprend la nécessité de se tenir , en matière de protection , scrupuleusement aux stipulations des Traités d'après lesquelles il à déjà rédigé la liste de ses protégés, et Ta donnée au Ministre des Affaires Etrangères, Oid Mohammed Bargash.
Il idit qu'il n'est pas complètement de l'opinion de son honorable collègue de la Grande-Bretagne sur la qualification faite par lui du Gouyemement Marocain ; parce que ce Gouvernement , à son avis , a considéré sous le point de vue Musulman une existence propre qui lui donne le droit de vivre sous la loi internationale. »Mai8,€ ajoute-t-il, >8i le Gouvernement du Maroc continue à accepter ou à se soumettre, comme par le passé, à certains ingérences étrangères, nous parviendrons, ainsi que Ta fait observer notre honorable Doyen, à le voir perdre ce qui lui reste de vigueur et de vitalité, et par conséquent à ne pas pouvoir le considérer comme un pays qui peut vivre indépendant. «
Il dit que quoi'qu'il ne compte pas tant d'années de résidence au Maroc que son collègue de la Grande-Bretagne, il y a résidé assez longtemps pour avoir observé qu'avec ces ingérences et surtout avec les abus de protection, le Gouvernement Marocain, qui, ainsi qu'il vient de le dire, a, sous le point de vue Musulman, droit à être reconnu comme tel, et est digne par conséquent à ce qu^on observe envers lui les règles du droit international, devient par force inhumain, et se voit obligé, par un sentiment de propre conservation , à entraver les relations commerciales et autres avec les peuples civilisés. >J*ai vu,« a-t-il dit, >dans des contrées où on a abusé davantage de la protection , les pays qui étaient jadis riches et fertiles, aujourd'hui complètement déserts; et cela parce que les autorités, pour éviter des réclamations presque toujours injustes, et des désagréments avec les étrangers et les protégés étrangers poursuivaient les Arabes qui avaient des relations avec eux. Je crois donc qu'en limitant aux prescriptions des Traités le droit de protection , le Gouvernement Marocain pourra vivre en relation avec les autres pays; et je suis persuadé que de cette manière les intérêts du commerce sérieux et les négociants étrangers de bonne foi ne feront que gagner.
> C'est pour cela, et comme je ne considère pas que les protégés qui ont joui jusqu'à présent d'une protection irrégulière aient acquis un droit à la protection, parce que tout ce qui n'est pas fondé sur les lois ou sur les Traités ne peut être considéré comme un fondement de droit, je n'ai pas eu d'inconvénient à rayer de mes listes les individus qui avaient eu une protection irrégulière.
»Le8 déclarations faites par Cid Mohammed Bargash dans la lettre qu'on vient de lire donne à la Conférence une garantie complète que ces
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ex-protëgés ne seront pas victimes d'aucune poursuite injuste de la part des autorités Marocaines.
>Je dois déclarer cependant que je soutiens le droit absolu qu*a mon Gouyemement d'accorder la protection aux sujets Marocains, toujours dans le cas, très-rare, qu'un sujet Marocain ait rendu un service éclatant à l'Espagne, et qui pourrait lui nuire si on Tabandonnait. Ces cas sont tellement rares que depuis vingt ans et après une guerre avec le Maroc l'Espagne n'a qu'un seul de ces protégés.*
M. le Consul- (xénéral des Etats-Unis d'Amérique dit que, persuadé comme il Test de la nécessité de donner au Gouvernement Marocain les moyens d'existence et de vitalité dont il a besoin et auxquels il a droit, il est disposé à souscrire en ce sens toutes les mesures qui seront prises unanimement par tous les Représentants.
M. le Ministre de France dit que pour sa part il s'efforcera aussi de contribuer à faire vivre le Gouvernement Marocain comme doit vivre un Gouvernement indépendant, d'accord en cela avec ce que M. le Président a dit au commencement de la séance. Quant à la question des protections il se propose de la discuter avec l'esprit le plus conciliant, tout en maintenant les droits qui résultent des Traités.
M. le Ministre dltalie dit que M. le Président croit qu*en cédant sur les protections ce Gouvernement deviendra meilleur, mais que lui il ne le croit pas. Il ajoute qu'en 1877 il a eu aussi cette illusion, mais que les faits la lui ont enlevée puisque les promesses que Hadj Mohammed el Zebdy et le Ministre Bargasb lui ont faites au nom de leur Gouvernement en 1877 , qu'on ferait des améliorations aux différents points de la côte occidentale ouverts au commerce pour faciliter le débarquement et rembarquement des marchandises , qu'on faciliterait le commerce et qu'on encouragerait l'agriculture, n'ont eu aucun résultat ; et en 1863 le Gouvernement Marocain, pour obtenir la Convention qui modifiait les protections, avait aussi promis que la culture du coton serait encouragée dans l'Empire et que le commerce serait protégé efficacement mais aussitôt la dite Convention signée un ordre a été publié défendant aux censaux des négociants d'aller acheter les marchandises et les céréales sur les marchés de l'intérieur, et de la culture du coton nous n'en connaissons pas môme les vestiges. Contre le dit ordre qui ruinait le commerce , notre honorable Doyen a été un de ceux qui ont le plus énergiquement protesté.
Il se déclare prêt, cependant, à s'unir à ses collègues, et à contribuer, ainsi quHl l'a déjà dit dans les séances précédentes, à l'existence de ce pays, en lui facilitant les ressources qu'il peut par le moyen des contributions qu'il a droit à imposer.
Il dit qu'il partage entièrement l'avis de M. le Ministre d'Espagne sur la convenance de donner la protection dans certains cas aux sujets Marocains, et que, comme son dit collègue, il réserve aussi à son Gouvernement le droit absolu de le faire.
Quant aux protégés Italiens inscrits sur ses listes, il dit qu'ils le sont
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depnu aYaat son am¥ée ici, lui n^ajant jamais octroyé de protaetifli; IL qa*il ne croH {mw deroir les rayer. *Ceèi là,« dit-il, >inoii opiiNi,i| les lois mdmes n'ont jamais d'effets rétroactifs. €
M. le Chargé d'Affaires de Portugal dit qu'il est aussi disposé à »| tribuer arec M. le Ministre de la Grande-Bretagne et tous les ooDlpil qui Font précédé, à éviter tout abus de protection, et à en restrâiiii droit aux stipulations, si toutefois cette décision serait prise par to«li| ^ Représentants unanimement.
D ajoute que lorsque on traitera séparément les propositions dift ttistre des Affaires Etrangères du Sultan, dont une est oelle de la biI»| ^ lisation, il se prononcera dans le sens des instructions qa*il a reçuM.
n se prononce dans ces mêmes termes au nom du Oonvememeità Brésil, qu'il a Thonneur de représenter au Maroc
I/a prochaine séance aura lieu Mercredi prochain, 26 da ooumt,! 2*30 P.M.
La séance est levée à 5 heures p.m.
Cid Mohammed Bargash aux Représentants des Puissaieti
étrangères.
(Traduction.)
(Après les compliments d*usage.)
VOUS ne devez pas ignorer qu'il arrive quelquefois que des siqMi des nations étrangères ou des individus protégés se présentait devant le autorités des villes , à Tinsu de leurs Consuls, avec des rédamations, «t quelques-uns d'entre eux prennent un ton insolent ce qui, noos en somoMi sûrs, n'a pas votre approbation.
En conséquence de ces procédés, notre maître le Sultan a donné ordn à ses Oouvemeurs de ne pas recevoir des. dites personnes des communiestiens verbales ou écrites à moins que celles-ci ne leur parviennent par l'entremise de leurs Représentants ou de leurs Consuls.
Nous nous proposons d'expédier les lettres Chérifiennes aux (Gouverneurs et vous prions d'écrire à vos officiers Consulaires à ce sujet ponr leur faire part des ordres donnés par Sa Majesté, à savoir, qu'aucune demande ou réclamation ne sera accueillie par les autorités si elle n'est transmise par les Consuls ou les officiers Consulaires.
Nous vous prions de les prévenir également qu'ils ne doivent pas recevoir des plaintes dos sujets de cet Empire qui ne lui seraient pas présentées par les autorités des villes, afin que les affaires soient traitées régulièrement suivant les règlements établis. Paix et amitié.
Mohammed BargoMh.
27 Rabia le 1^ 1296 (20 Mars, 1879.)
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extrait des différents Procès-verbaux des Séances tennes par les Représentants Etrangers pendant l'année 1879, I au snjet de la protection irrégulière accordée par les , Officiers Diplomatiques et Consulaires au Maroc.
i}êmande8 de Cid Mohammed Bargcuh,
^ No. 1. Les conditions dans lesquelles la protection peut ôtre accor- ,dée sont celles qui sont stipulées 'dans les Articles spéciaux contenus dans les Traités Britannique*) et Espagnol avec le Gouvernement Marocain et dans la Convention saryenae entre ce Gouvernement, la France, et d^autres Puissances en
No. 2. L'Article III des Traités Anglais et Espagnol contient ceci:
>Le susdit Représentant choisira son Interprète et ses employés parmi les sujets Marocains, Arabes, ou autres.
Oeux-ci ne seront soumis à aucun droit, impôt, ou taxe quelconque, c
No. 3. Les Consuls qui sont dans les villes de la côte ne pourront choisir qu'un Interprète , un soldat, et deux domestiques.*
No. 4. Si un Représentant nomme un sujet du Sultan Agent Consulaire dans un port de la côte, il sera respecté et honoré ainsi que sa famille habitant sous le môme toit, laquelle, comme lui , ne sera soumis à aucun droit, impôt, ni taxe quelconque, mais il n*aura pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultan en dehors de sa famille.
Acceptée.
Acceptée.
Acceptée unanimement à condition que Ton ajoute: «Vice-Consuls ou Agents Consulaires Chefs de Poste.*
Acceptée par les Représentants de Belgique, de Suède et Norvège, d'Espagne, de France, de la Grande- Bretagne, d'Autriche-Hongrie, du Danemark, et des Pays-Bas, à condition de remplacer les mots amphibologiques »ils ne seront soumis* par ceux-ci: » laquelle , comme lui, ne sera soumise à aucun droit, impôt, ni taxe quelconque,* etc.
Le Ministre d^ Allemagne accepte de môme , tout en observant qu^il croit désirable qu'on accorde à l'Agent Consulaire indigène le droit d'avoir un soldat protégé, s'il en a besoin pour l'exercice de ses fonctions.
*) Du 9 déo. 1866. Y. N. B. 0. XYIL le P. 128.
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No. 5. Nous reconnaissons aux Ministres, Chargés d'Affaires, et autres Représentants, le droit qui leur est accordé par les Traités de choisir les personnes quHls emploient soit à leur service personnel soit à celui de leurs Gouvernements, à moins toutefois que ce ne soient des Cheikhs ou autres employés du Gouvernement Marocain, tels que soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des Maghaznias préposés à leur garde. De môme ils ne pourront employer des gens poursuivis.
No. 6. Je vous serais également obligé d'informer, par écrit, le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan du choix que vous avez fait d'un employé. Sa réponse, en acceptant le fait, sera la confirmation réglementaire de sa protection. Mais bien que cette protection soit acceptée par nous, nous vous demandons de ne pas Taccorder à des personnes poursuivies soit pour un délit ou un crime avant qu'elles n'aient été jugées par les autorités du pays, sans que personne puisse y faire opposition.
Le Représentant des Etats-Unis ad référendum.
Le Ministre d'Italie accepte. H est de la môme opinion que le Ministre d'Allemagne, et propose d'ajouter un Secrétaire on Interprète.
Le Chargé d'Affaires du Portugal la soumettra à son Gouvernement.
Acceptée à condition que les mots >gens poursuivis « soient remplace par «aucun sujet Marocain sous le coup de poursuites. «
No. 7. D'après les Traités et les Conventions la protection s'étend sur la famille du protégé, sa demeure est respectée, mais il est évident que
Acceptée à condition qu^après les mots » autorités du payse on ajoute »et qu'elles n'aient, s'il y a lieu, accomplies leurs peines. «
A propos de ce membre de phrase d'ailleurs inutile, »La réponse en acceptant le fait sera la confirmation réglementaire de sa protection, « M.
le Ministre de France observe que son Gouvernement ne saurait admettre la prétention émise par le Gouvernement Marocain de faire considérer sa réponse à la notification de nos listes comme la confirmation réglementaire de la protection accordée, alors que tous les Traités laissent aux Représentants la plus grande liberté dans le choix do leurs protégés.
M. le Ministre d'Espagne en dit autant.
Acceptée par les Représentants d'Allemagne , de Belgique , de Suède et Norvège, d'Espagne, des Etats Unis, de la Grande-Bretagne, d'Ao-
de protection au Maroc.
la famille ne doit se composer que de la femme, des enfants, et de certains parents mineurs qni habitent sons le même toit. Quelques personnes Payant étendue davantage, je vous demanderai de la limiter à ces individus. La protection n*eet point héréditaire.
No. 8. Toutes les années les Représentants m^enverront une liste nominative des personnes qu'ils protègent ou qui sont protégées par leurs agents dans les ports.
Nous la transmettrons aux autorités locales; celles-ci no devront considérer comme protégés que ceux qui seront sur cette liste.
No. 9. Il sera accordé aux Consuls que le nombre de protégés stipulé dans les Traités, à moins toutefois qu'ils n*aient besoin d*un Secrétaire Arabe.
triche-Hongrie, du Danemark, et des Pays-Bas, et par le Ministre de France, à condition de Texception en faveur de la famille Benchimol, ainsi qu'il est spécifié dans la Convention de 1863.
Acceptée par le Ministre d'Italie à l'exception de la famille Toledano.
Le Chargé d'Affaires de Portugal et Brésil accepte anssi , avec la réserve d'avoir droit à une exception identique à celle des autres Représentants.
Le Ministre d'Espagne n'accepte pas cette demande si l'on admet des exceptions qui l'annulent du fait.
Acceptée unanimement.
M. le Ministre d'Allemagne a été chargé de faire, de concert* avec Cid Mohammed Bargash, un formulaire qui a été unanimement approuvé.
Accepté par les Représentants d'Allemagne , de Belgique , de Suède et Norvège, d'Espagne, des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne, de l'Autriohe- Hongrie, du Danemark, des Pays-Bas, d'Italie, et de Portugal.
Le Ministre de France l'accepte sauf à observer que le Traité Français de 1767 '*') pas plus que le Règlement de 1863 n'a restreint à un nombre déterminé le droit de protection accordé aux Agents Consulaires.
Le Ministre d'Espagne déclare qu'en vue de l'observation faite par M. le Ministre de France , il n'accepte cette demande que conditionnellement, c'est-à-dire, qu'il l'acceptera seulement dans le cas où le Qouver-
•) V. B. VII. 27. - S. ni. 72. — B. 2. L 449.
Allemagne^ Autriche, Belgique^ etc.
No. 10. L'Officier Consulaire sera tenu de prévenir des chaDgements qa*il aura faits dans le personnel de son Consulat
Nous demandons que les Agents remettent chaque année à Pautorité du pays qu*ils habitent une liste des personnes qu'ils protègent, revôtue de leur sceau. Cette autorité nous la transmettra afin que si elle n*est pas conforme aux règlements nous puissions en informer le Chef de Mission à Tanger.
No. 11. Les Gérants des Vice- Consulats sujets du Sultan n*auront pas le droit de protéger leurs employés à moins que ceux-ci ne soient leurs parents.
No. 12. Les domestiques ou employés ou fermiers des Interprètes et des Secrétaires Arabes ne jouissent pas de la protection.
No. 13. Les employés ou domestiques des sujets étrangers ne sont pas protégés. Toutefois, les autorités locales ne pourront arrêter un employé ou domestique d*un fonctionnaire indigène d'une Légation ou d*un sujet ou protégé sans en avoir prévenu Pautorité dont il dépend.
Si un sujet Marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer quelqu'un, à le blesser ou à violer son domicile, il sera immédiatement arrêté et l'autorité dont il dépend averti sans rétard.
nement Marocain lui donnera la garantie que la France, par suite de ses Traités , n'étendra pas la protection hors des limites fixées dans la demande dont il est question.
Acceptée à l'unanimité. Les Chefs de Missions contrôleront les listes de leurs protégés sur la côte et les remettront à Cid Mohammed Bargaah, afin que par son entremise elles soient envoyées aux autorités locales respectives.
Acceptée unanimement à condition de remplacer les mots » Gérants des Vice- Consulats* par »les Agents Consulaires, sujets du Sultan. « Mais les Représentants déclarent que par les mots »parents« on doit entendre « la femme, les en&ints, et tout mineur habitant sous le môme toit, ainsi qu'il a été établi à propos du paragraphe 7.
Acceptée avec la rédaction >le8 domestiques, fermiers, et autres employés indigènes des Secrétaires et Interprètes indigènes ne jouissent pas de la protection.*
Acceptée avec la rédaction du Ministre de France , »les employés ou domestiques Marocains des sujets étrangers ne sont pas protégés.
» Toutefois, les autorités locales ne pourront arrêter un employé ou domestique d'un fonctionnaire indigène au service d'une Légation, d'un Consulat, ou d'un sujet ou protégé étranger sans en avoir prévenu Tautorité dont il dépend. Si un sujet Marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer quelqu'un , à le blesser ou à violer son domicile, il sera immédiatement arrêté^ mais Tau-
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No. 14. U en sera de môme pour les Censaux.
No. 15. La protection 8*étendsar les biens qui se trouvent entre les mains des tiers et qui sont exempts de tous droits.
Les Censaux devront payer la taxe personnelle, et leurs biens, troupeaux, et marchandises seront soumis à Timpôt
Us ne seront pas arrôtés pour blessures ou violation de domicile à moins qu*il n*7 ait flagrant délit, sans que le Consul ait été averti.
Celui-ci pourra, si bon lui semble, assister à la procédure des autorités compétentes.
Tout jugement contre un Censal sera rendu dans le lieu de la résidence de son Consul ou à Tanger ai les Représentants le jugent ainsi.
No. 16. Les agents des négociants sur la côte ou dans Pintérieur se muniront d'une lettre de recommandation pour les autorités locales afin que les intérêts de leurs mandataires soient sauvegardés et protégés.
Nûuv. Bêcuêa Oén. 8* S. VL
torité Diplomatique où Consulaire sous laquelle il est placé sera avertie sans retard. «
MM. les Représentants décident que de nouvelles listes conformes aux paragraphes 12 et 13 soient remises à Cid Mohammed Bargash.
Le Ministre de la Grande-Bretagne soumet à ses collègues des propositions quant au traitement des agents des négociants au lieu des demandes 14, 15, et 16 de Cid Mohammed Bargash.
1. Les agents indigènes des négociants seront choisis parmi les habitants des villes ou des ports et non parmi les habitants des villages de rântérieur.
2. Tout agent indigène de négociant sera muni d*un document en langue Européenne et Arabe délivré par la Légation de la nation à laquelle appartient le négociant qui l'emploie.
3. Un Décret Shérifien sera publié ordonnant aux Gouverneurs, Cheiks, ou autres autorités de ne pas molester les personnes munies de ces documents ni de se môler de leurs affaires.
4. Si un agent est accusé de meurtre et arrêté, aucune peine ou emprisonnement ne lui sera infligé par Tautorité de Tintérieur qui l'aura arrêté.
5. Un inventaire de toute propriété mobilière et immobilière appartenant à l'Agent arrôté et de toute propriété en sa possession appartenant au négociant qui remploie sera dressé par les notaires publics en présence du Gouverneur, et une copie en sera envoyée au Gouverneur et au Consul du port oti réside le négociant et le Gouverneur de l'Intérieur sera responsable de la sûreté de cette propriété.
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6. Kindivida arrêté sera envoyé à Tanger ou an port où réside le négociant qai Temploie pour être jugé par on Tribunal compétent, en présence du Consul de la nation qui protège le négociant.
7. S*il est trouvé coupable dans Topinion du Consul et des autorités Marocaines, Tagence lui sera retirée et il sera remis entre les mains d*aatorités Marocaines aux fins de justice.
8. S*il est reconnu innocent Taffaire sera portée à la connaissance du Sultan par le Représentant ou les Représentants étrangers , et le Qouvemeur ou Cheik qui aura porté la fausse accusation sera puni, et tous les firais et dépenses occasionnés au défendeur seront payés par le Gouverneur ou Cheik qui Paura fait arrêter.
Si les autorités Marocaines et le Conseil ne tombent pas d*accord sur la sentence contre un agent, un appel sera fait au Ministre des Affaires Etrangères par Tentremise du Représentant.
9. Les agents des négociants ne pourront être arrêtés par les autorités Marocaines pour des offenses ou des cas de litige civil, mais ces cas seront portés, par le Gouverneur de la ville ou du district de Tintérieur, à la connaissance du Gouverneur de la ville où habite le négociant ou bien à Tanger, et le procès sera jugé devant un officier Consulaire, et un appel sera fait, si la sentence n*est pas approuvée, au Ministre des Af- &ires Etrangères.
10. Les Censauz ou Agents paieront les taxes, selon le Tarif, par rentremise du Consul du négociant qui les emploie, et ils seront exempts de toute amende ou imposition arbitraire des Gouverneurs ou Cheiks.
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No. 17. Les sujets et protégés des Puissances étrangères qui se livrent à Tagriculture paieront les droits auxquels seront soumis leurs récoltes et leurs troupeaux.
Ils remettront chaque année à leurs Consuls la note exacte de ce qu*ils possèdent, en acquittant entre ses mains le montant de Timpôt.
Celui qui fera une fausse déclaration perdra tout ce qu*il n'aura pas déclaré.
11. Ces règlements seront mis en vigueur pendant une année à titre d'essai , et en cas où ils seraient trouvés insuffisants Ton remettra en vigueur TArrangement Français de 1863 ou môme des règlements plus sévères.
Acceptée à condition que la nature, le mode, la date, et la quotité des impôts seront préalablement fixés par un Tarif arrangé entre le Gouvernement Marocain et les Représentants, et qu'on arrangement on une Convention semblable à ceux qni existent avec les Gouvernements de la Turquie, de l'Egypte, et de la Tunisie, et reconnaissant le droit de propriété aux Européens soit conclu avec le Gouvernement du Maroc.
Dans ce cas les Représentants admettront que l'achat des propriétés doit être effectué avec le consentement préalable du Gouvernement, et que les titres de ces propriétés soient édts dans les formes prescrites par les lois du pays, et que toute question qui pourrait surgir sur ces droits soit décidée par les lois du pays avec l'appel stipulé dans les Traités, c'est-à-dire, au Ministre des Affaires Etrangères.
Les Représentants déclarent que les agents indigènes des négociants et les employés des Légations, et les Consuls ou employés des Consulats, paieront les impôts de la môme manière que les si:gets étrangers.
Le Ministre d'Espagne ne subordonne pas l'acceptation de cette demande à la condition de fiûre avec le Gouvernement Marocain une Convention semblable à celle qui existe avec la Turquie, l'Egypte, et la Tunisie, au si:get du droit de propriété des Européens, car d'abord le droit de propriété pour les Espagnols au Maroc est reconnu et r^lé par lo
Nn2
Traité de 1861, et k Mmîstre d*£s]Migiie n'a pas d'instractioiis pour demander une modification de oe Traité, et en outre la demande de Cîd Mohammed Bargash ne se rapporte pas à rimpôt fonder proprement dit, maia seulement à l'indostrie agricole.
M. le Ministre d*ltalie propose qn^an premier manquement on n'inflige que Tamende d*un quart de la . Taleor non déclarée.
Demande de (Xd Mohammed Bargath de man 1877 que le$ PropriiUûre»
EtroMgerê de$ BêUê de Somme paient Ue ImfUe êUe de$ Portée.
No. 18. Je saisis cette occanon pour TOUS fidre remarquer le préjudice considérable occasionné aux autorités locales, OonTemenn et Gadis à Tanger et dans les autres ports, par Tintervention ou la médiation des Interprètes, Secrétaires Arabes, on soldats des différentes Missions on Consulats dans des cas où il •*agit de personnes qui ne sont pas proprement sous la protection de la Mission ou du Consulat. Il est bien connu qu'ils en retirent un avantage en recerant des présents en espèces on en nature pour prix de leurs services.
Les autorités sont portées à croire que ces personnes sont envoyées sur le désir du Chef de Mission, elles acceptent cette intervention, elles sont influencées dans leurs jugements, et ne font pas toujours justice aux innocents.
En conséqnence, les autorités seront invitées à ne pas admettre à Tavenir de telles interventions, et je ne doute pas de votre approbation; dans oe oasi je dois vous prier de
Les Représentants acceptent la demande pourvu qu*on Tarif équitable soit réglé avec ce Ooaveme- ' ment sur la quotité de la taxe et sur le mode de perception, et que la taxe ne puisse être augmentée par la suite sans un nouvel arrangement.
Cette demande a été déjà acceptée par MM. les Représentants étrangers.
(Voyez lettre à Cid Mohammed Bargash, 10 Août, 1877.)
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donner les ordres nécessaires à vos Interprètes, Secrétaires Arabes, et soldats respectifis pour qu'ils s'abstiennent de cette intervention ou médiation irrégulière.
S'il arrivait qu'un Représentant étranger dût faire un appel officieux à une autorité Marocaine, et user de ses bons of&ces en faveur d*un siget du Sultan, je vous prie, dans ce cas , de vous adresser à moi , on si la démarche était faite par un Interprète ou Secrétaire^ que cet employé soit muni d'un document quelconque signé par le Chef de Mission, et prouvant que Pintervention est bonâ fide avec sa connaissance et son approbation, et non un acte spontané du porteur.
No. 19. Nous profitons de cette occasion pour appeler votre attention sur un fait qui, contraire à tous les nsages, n*est pas toléré par d'autres Gouvernements. Certains sujets Marocains, après avoir séjourné pendant quelque temps à l'étranger, s'en reviennent chez eux munis de patentes de nationalité, et nous déclarent qu'ils ne sont plus nos sujets, et se considérant comme appartenant à la Puissance qui leur a accordé la naturalisation, ils refusent désormais de se soumettre aux lois de ce pays.
Nous ne croyons pas qu'il puisse en être ainsi; qu'ils profitent tant qu'ils voudront de cette naturalisation en pays étranger, mais dès qu'ils reviennent dans leur pays natal ils ne peuvent se soustraire à l'obéissance qu'ils doivent au Sultan, ni à la juridiction de son Gouvernement.
Nous vous prions de vouloir bien examiner cette question, et de nous donner aussi votre appréciation à ce siget.
Les Bepésentants d'Allemagne, de Belgique, de Suède et Norvège, d'Espagne, de l'Autriche-Hongrie, du Danemark, de la Grande-Bretagne, et des Pays-Bas acceptent.
Le Représentant des Etats-Unis déclare que son Gouvernement l*a autorisé à protéger les sigets Uarocains naturalisés, en tant qa*une Puissance quelconque soutienne ce droit envers les mômes 8i:get8 naturalisés par elle, et cela en vertu du privilège de la nation la plus favorisée octroyée aux Etats-Unis, et il déclare de plus que tout privilège reconnu par le Maroc à une Puissance quelconque sera considéré comme octroyé aux Etats-Unis.
M. le Ministre d'Allemagne fidt observer que la Turquie, en 1860, a déclaré comme le Maroc vient de le faire, et confirmé, par une Loi du 19 Janvier, 1869*), que tout siget Ottoman naturalisé étranger, perdrait cette qualité en revenant en Turquie, et que cette déclaration a été acceptée par toutes les Puissances.
*) V. ir. B. G. xym. 286.
Allemagne, Autriche, Belgique, etc.
LeUre du 18 février.
Nous avons appelé votre attention il y a environ deux ans sur la question des passeports délivrés à des individus qui se font naturaliser dans des pays étrangers et y restent quelque temps , puis quand ils reviennent ils déclarent être les sujets du pays où ils ont résidé, et ils prétendent que ce Gouvernement n'a plus aucun droit sur eux.
Ds sont de plus insolents avec le peuple.
Ces actes irréguliers augmentent toujours et causent de graves préjudices.
Plusieurs des Représentants étrangers ont reconnu nos droits en cela, et d*aatres nous ont dit qu'ils en référeraient à leurs Gouvernements, mais jusqu'à présent nous ne savons pas ce qui en est résulté.
Notre maître le Sultan nous a ordonné d'apporter tous nos soins à faire cesser un état de choses qui nous est si préjudiciable.
Sa Majesté a appris que des Juifs Marocains ainsi que des Musulmans se rendent dans différents pays étrangers et en rapportent des passeports de naturalisation, et ils refusent, à cause de cela, de se soumettre aux lois du pays ; ils se conduisent d'uue manière inconvéuiente et mettent en avant des réclamations injustes.
Comme nous Tavons dit plus haut ces abus augmentent et sont devenus nn scandale public.
Cela fait grand tort au Gouvernement , ces gens ayant même osé insulter quelques Gouverneurs administrant la justice dans leurs Tribunaux et ne mettant pas de fin à leurs mauvais procédés.
Ces gens vont et viennent avec des lettres de naturalisation et se
M. le Ministre d'Espagne dit qu*il ne s'agit pas d'une demande du Gouvernement Marocain, mais d'une loi que le Sultan a le droit de donner à ses sujets.
Le Sultan nous dit, »Mes sujets en dehors de mon emploi seront ce qu'ils voudront, mais dès qu'ils reviennent dans mes Etats ils perdent leur nationalité étrangère. «
C'est là un droit de souveraineté et un principe d'indépendance du Sultan qu'on doit respecter.
Le Ministre de France trouve justes les plaintes du Gouvernement Marocain, mais tout en admettant qu'il a le droit de faire chez lui les lois qu'il juge à propos, il croit qu'il ne peut pas, sans le consentement de chaque Gouvernement étranger, changer les lois de naturalisation qui existent dans un autre pays.
La demande No. 19 pourrait mettre le Gouvernement Français en contradiction avec sa législation intérieure, qui n'a pas prévu le cas oti des naturalisés Français viendraient se fixer, après leur naturalisation, dans leur patrie d'origine.
»Mon Gouvernement, « dit M. le Ministre de France, »est d'ailleurs disposé à étudier la question de concert avec les autres Puissances. «
Le Ministre d'Italie communiquera la demande de Cid Mohammed Bargash à son Gouvernement en s'abstenant de la discuter* ici.
Le Chargé d'Affaires du Portugal et de Brésil n'accepte pas la demande No. 19 et ne peut retirer la protection à laquelle ont droit les étrangers naturalisés sujets Portugais aux termes des lois de son pays.
I Mais son Gouvernement est disposé
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montrent arogants envers les personnes de considération et surtout envers ceux qui n^ont pas de moyens.
Tout cela cause beaucoup de mal et ne peut être toléré plus longtemps.
Le Sultan pense que les Représentants des Puissances amies reconnaîtront le dit préjudice, ne doutant pas que tous désirent la prospérité de son Empire, et quMls t&cberont de faire cesser toute cause de désagréments entre son Gouvernement et les leurs, surtout quand il est dans son droit.
Sa Majesté nous a donné ordre de ne pas recevoir ceux qui sont porteurs de tels documents, tantMahométans que Juifs , à moins qu'ils se soumettent aux lois du pays et soient reconnus comme sujets du Sultan , et paient les impôts sans que personne ne s y oppose, selon les lois et règles établies dans notre pays, et auxquelles toutbabitant indigène doit se soumettre.
Cbaque Etat a ses lois et tous les sujets doivent les respecter.
Nous vous communiquons ceci pour que vous soyez avertis.
Lettre de Cid Mohammed Bargash du 18 février aux Représentant^ au sujet de Vlngérence des Consuls dans les Tribunatuc Marocains,
Nous profitons de cette occasion pour appeler votre attention sur les procédés des différents Consuls vis-àvis des Tribunaux Marocains.
Quant ils envoient une plainte contre un sujet Marocain de la part d*un de leurs nationaux ou d^un protégé ils ne demandent pas que le Qouvemeur examine Taffaire en prenant des témoignages pour fsûre droit à leur réclamation, après avoir vérifié
à sévir contre ceux qui auraient étudié les dispositions légales.
D déclare que si le Gouvernement Marocain refuse quelque réclamation de sa part il protestera contre oe refus et rendra compte à qui de droit.
Il ne comprend pas pourquoi le Gouvernement Marocain lût des objections à permettre aux indigènes naturalisés de retourner et résider au Maroc, comme il croit qu'ils seront utiles aux intérêts du commerce et au développement de Findnstrie.
Il fait les mômes observations quant aux naturalisés Brésiliens.
Les Représentants trouvent juste cette demande et donneront des ordres conformes aux Consuls de leur ressort, mais ils répondront séparément à la lettre de Oid Mohammed Bargash.
Attemagne, Autriche, B
ma6i
LeUre du 18 février.
Nous avons appelé voire attention il y a environ deux ans sur la question des passeports délivrés à des individus qui se font naturaliser dans des pays étrangers et y rester quelque temps , puis quand ils r . viennent ils déclarent ôtre les sn* du pays où ils ont résidé, et ils tendent que ce Gouvernemen*^ plus aucun droit sur eux.
Ils sont de plus insolents peuple.
Ces actes irréguliers p toujours et causent de g' •
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Les Représentants d'Allemagne, de Belgique, de Suède et Norvège, de l'Espagne, des Etats-Unis, de France, de la Grande-Bretagne, d'Autriche- Hongrie, du Danemark, des Pays- Bas, de Portugal, et du Brésil trouvent justes et acceptent les demandes de Cid Mohammed Bargash.
Ils adhèrent à son désir de se rendre ches lui et de présenter les listes de leurs protégés dans tout l'Empire en spécifiant les noms» les
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^-dire qa*on éliminera des listes ''ction tous ceux qui ne sont vés par vous conformément ''t ceux qui ne sont pas ' ouvernoments , ainsi ^ les autres per- 'ie, principale- S^^^ autres per-
las emd*emploi ^^ ^' .ortune, et
^^^ la protection
^^ it, et qui refu-
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Sultan désire que et les Traités ne soient
on aura supprimé ce que ■JUS indiqué dans les listes de lion et que les éliminations ut faites, conformément à notre jmande, le Gouvernement Marocain sera tout disposé à donner par écrit des garanties pour qu'aucune injustice ou acte arbitraire ne soit commis envers ceux qui étaient inscrits sar les listes de protection jusqu'à présent , et qui ont été éliminés selon notre demande en conformité avec les Traités , et si ces personnes commettent des actes contraires à la loi ou aux règles dn pays, le Consul sous la protection duquel elles étaient placées avant, sera averti poor qnHl puisse être présent quand Taffairesera jugée par le Tribunal, afin de constater qu^on ne fait pas d'injustice.
» Quant à ceux qui auraient un procès commencé avant qu*on leur ait enlevé la protection, leur affaire sera jugée par le Tribunal qui en était saisi.
»Nou8 sommes persuadé que vos Gouvernements et vons-mômes reconnaîtrez la justice de notre demande. «
lieux de résidence des protégés, ainsi que la nature de leurs emplois d'après la formule uniforme qn^ils ont approuvée, et que le Ministre d'Allemagne avait été chargé de faire de concert avec Cid Mohammed Bargash, et que Cid Mohammed Bargash soit prié d'inviter les Gouverneurs sur la côte de lui envoyer copie des listes qui leur sont remises par les Consulats respectifs afin de les confronter avec celles données par les différentes Missions à Tanger.
Le Ministre d'Italie fait un discours sur l'état de Maroc et les canses de sa décadence.
Il ne croit pas que la protection donnée aux indigènes £u8e de tort au Gouvernement Marocain.
Il calcule qu'il n'y a que 568 protégés, non compris leurs familles, dans tout l'Empire.
Il déclare—
1 . Qu'il ne renoncera pas aux droits acquis par Tusage de protéger des sujets Marocains en dehors des employés indigènes des Légations et des officiers Consulaires.
2. Qu'il maintiendra les protégés qui ont été inscrits dans les registres de la Légation d'Italie, attendu, dit-il, qu'une loi n'a pasd'«^ fet rétroactif.
Il demande cependant à son Gouvernement de renoncer aux protégés inscrits depuis l'année 1871 , déclarant que les protégés antérieurs à cette date sont d'anciens Vice-Consuls ou Interprètes qui ont rendu des services à l'Italie avant son unité, et que d'autres sont inscrits depuis vingt-cinq ou trente ans.
3. Qu'Û conservera aux négociants protégés le droit d'avoir des agents indigènes de commerce de la môme manière que les commerçants étrangers.
AUemagney Autriche^ Belgique^ etc.
si elle est juste ou non , mus ils requièrent soit une amende, soit Temprisonnement ou môme des coups de b&ton, et quand on arrôte Taceusé ils demandent qu'il ne soit pas relftché sans leur consentement.
Cette manière de préjuger ou d'intervenir dans les affaires déférées aux Tribunaux est contraire, nous n^en doutons pas, aux intentions de vos €k)uvemements et aux vôtres également.
Nous ne pouvons plus admettre ni accorder des demandes comme celles que nous venons de mentionner, en conséquence nous avons Tintention d*écrire aux Gouverneurs de ne plus accueillir de telles démarches.
Dans le cas où un Gouverneur se refuserait à faire justice selon la manière de voir du Vice-Consul, il pourra en ôtre référé par Tintermédiaire du Beprésentant de la nation au Ministre des Affaires Etrangères, suivant les Traités.
QmetHon de la latitttde de protection donnée par les Représentants,
Lecture de l'extrait de la lettre de Cid Mohanmied Bargash datée 18 février, 1879, et de celle du 12 avril.
»Vous n'ignorez pas que ces affaires (de protection) causent de grands préjudices aux droits et à Tindépendance du Sultan et de son Gouvernement, et que nous attendons toujours les réponses de vos Gouvernements à ce sujet.
»Le Sultan désire que la manière de procéder dans la protection soit d^accord, à l'avenir, avec les stipulations des Traités , et que chacun reste dans les limites de ses droits,
Les Représentants d'Allemagne, de Belgique, de Suède et Norvège, de l'Espagne, des Etats-Unis, de France, de la Grande-Bretagne, d* Autriche- Hongrie, du Danemark , des Pays- Bas, de Portugal, et du Brésil trouvent justes et acceptent les demandes de Cid Mohammed Bargash.
Ils adhèrent à son désir de se rendre chez lui et de présenter les listes de leurs protégés dans tout l'Empire en spécifiant lee noms, iei
c^est-à-dire qa*on éliminera des listes de protection tous ceux qui ne sont plus employés par vous conformément anx Traités, et ceux qui ne sont pas au service des Gouvernements, ainsi que les fermiers et les autres personnes de cette catégorie, principalement les propriétaires et autres personnes riches, qui ne sont pas employés et n'ont pas besoin d'emploi par leur situation de fortune, et auxquels on donne la protection contrairement au droit, et qui refusent de payer les impôts dus à notre mallxe. Le Sultan désire que les règlements et les Traités ne soient pas enfreints.
» Quand on aura supprimé ce que nous avons indiqué dans les listes de protection et que les éliminations seront faites, conformément à notre demande, le Gouvernement Marocain sera tout disposé à donner par écrit des garanties pour qu* aucune injustice on acte arbitraire ne soit commis envers ceux qui étaient inscrits sor les listes de protection jusqu'à présent , et qui ont été éliminés selon notre demande en conformité avec les Traités, et si ces personnes commettent des actes contraires à la loi ou aux règles du pays, le Consul sous la protection duquel elles étaient placées avant, sera averti pour quHl puisse être présent quand l'affaire sera jugée par le Tribunal, afin de constater qu^on ne fait pas d^injustice.
» Quant à ceux qui auraient un procès commencé avant qu'on leur ait enlevé la protection, leur affaire sera jugée par le Tribunal qui en était saisi.
»Nous sommes persuadé que vos Gouvernements et vous-mêmes reconnaîtrez la justice de notre demande. «
lieux de résidence des protégés, ainsi que la nature de leurs emplois diaprés la formule uniforme qu^ils ont approuvée, et que le Ministre d'Allemagne avait été chargé de faire de concert avec Cid Mohammed Bargash, et que Cid Mohammed Bargash soit prié d'inviter les Gouverneurs sur la côte de lui envoyer copie des listes qui leur sont remises par les Consulats respectifs afin de les confronter avec celles données par les différentes Missions à Tanger.
Le Ministre d'Italie fait un discours sur l'état de Maroc et les causes de sa décadence.
Il ne croit pas que la protection donnée aux indigènes £u8e de tort au Gouvernement Marocain.
Il calcule qu'il n'y a que 568 protégés, non compris leurs familles^ dans tout l'Empire.
Il déclare—
1 . Qu'il ne renoncera pas aux droits acquis par Tusage de protéger des scgets Marocains en dehors des employés indigènes des Légations et des officiers Consulaires.
2. Qu'il maintiendra les protégés qui ont été inscrits dans les registres de la Légation d'Italie, attendu, dit-il, qu'une loi n*a pas d'effet rétroactif.
Il demande cependant à son (Gouvernement de renoncer aux protégés inscrits depuis l'année 1871 , déclarant que les protégés antérieurs à cette date sont d'anciens Vice-Consuls ou Interprètes qui ont rendu des services à l'Italie avant son unité, et que d'autres sont inscrits depuis vingt-cinq ou trente ans.
3. Qu'Û conservera aux négociants protégés le droit d'avoir des agents indigènes de commerce de la môme manière que les commerçants étrangers.
>9ofiii 9omin69 mJUvrméh qne voua ^DOthmi» à Mihér^r sur lé« qti«9tioas «1^ ^«>té«;tii>a «t que tous &it«9 tu>at ei» im dépend âé ▼«)?» poiir arriver à
>]fofM Tom «D remennoiu et rond pm<Ml, <|iiaiid Tont eesMrez de Tona renom H qn^ Totui toim aérez «nten- «hM tnr tont«i lea onaitiona, de toiiloir bien n« paa en référer ;a Toa Oofiremementa reivp^^f^ arant de ▼ona être réniiiit chez nona pour noaâ laire connaître ce dont Tona serez eMurfftmn, et pour que oooa Tona e&mnrntnqnvm» notre opinion et lea obterrationa que nona arona à préfenier, a^ que Tona poiaaiez alors Ua pretnàre en eonaidération et en rétéfTêT enanite à rm GonTemementa sa anjet dea réaolntiona qne rona •oreiz priaea.
>Noaa priona aoaai ceox de MM.
l#a Bepréaantanta qni n*ont paa encore remia lea liatea dea snjeta da Saltan aoua leur protection dana tont PEmpire, comme cellea qui nona ont été préaentéet pour Tanger, de noua lea enrojer, en mentionnant sur cea liatea le nom et le lien de réaidence de chaque protégé, ainai qne la natare de aon emploi. Noua rons en aerona reconnaiaaant.«
4. *4aB tana lea mjets Italiens et protégea qni î'occnpent ragricaitnre paieront Lea taxes dues au Soltan qîiand on aura ieônitiveinea'; arrangé cette question pour lea nadonaiLi et protétzéa dea antres Ptiiâsances.
a. Qne les snjeta et proteg-s Italiena paieront les droits dea p«jrtes et tout antre droit extraordinaire (en excliiant les eontnbntion-i de guerre) que lea sujets dea autres nations consentiront à pajer.
6. Que chaque fois que le Repré- > sentant d'Italie croira nécessaire de 1 protéger on sujet Marocain il devra : en obtenir Tapprobation de son Gou- ! Temement , laquelle devra , dans le délai de trois mois, être communiquée au Ministre dn Sultan à Tanger avec la date et le numéro de la dépêche.
Le Ministre dltaHe déclare qu'il est entendu que dana tous lea cas il réaerve en ûiveur de sea ressortissants le droit de jouir du même traitement que lea ressortissants de la Puissance la plus fayorisée.
Le Chargé d'Affaires de Portugal dit qu'il a Pintention de consulter son Gouyemement pour ce qui concerne les individus indigènes qui se trouvent depuis longtemps sous la protection, et sur la conduite qu'il devra suivre.
Il réservera le droit absolu de son Gouvernement de donner la protection à des sujets Marocains dans des cas exceptionnels où il trouvera juste de donner cette protection.
Le Ministre d* Allemagne dit qu'à son avis la protection qui n'est pas basée sur les Traités est abusive. Il propose que la protection d'un indigène qui ne peut être basée sur les Traites et les Conventions soit, dans
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chaque cas, précédé d*an arrangement spécial entre le Oonvemement respectif et le Gouvernement du Sultan, n cite r exemple de la famille Benchimol comme précédent.
M. le Ministre d^Espagne fait observer que cette proposition donnera lieu à des abus, car on connaît la facilité avec laquelle le Oonvemement Marocain accorde les concessions, et une seule de celles-ci octroyée en faveur d*un Représentant sera demandée aussi par d'autres, et de là le retour aux abus comme ceux qui viennent de donner lieu aux plaintes de ce Oonvemement.
M. le Ministre d'Italie dit que personne plus que lui n*e8t intéressé à déraciner les abus et s*ofFre à concourir avec ses collègues à tout ce qui pourrait atteindre ce but; mais qu*il lui est impossible de confondre le droit acquis par Tusage, qu'il défend, avec l'abus invétéré.
Le droit quHl défend est mentionné dans tous les Godes, comme est mentionné le droit de prescription, et ce droit d*usage il 7 a déjà près d'un siècle qu'on l'exerce avec le consentement tacite du Oonvemement Marocain, lequel, pour le prouver davantage, a fait exécuter des sentences en faveur d'un indigène protégé étranger contre des sujets Marocains. Du reste c'est là une question qu'il son* mettra à son Oonvemement.
Il croit facile d'éviter que les précédents soient invoqués en déclarant qu*à l'avenir ils ne seront pas invoqués et seront nuls.
» Pour moi, « poursuit-il, » renoncer aux protégés que chacun de nous pourrait avoir dès avant 1871, pour les mettre à la merci du Gouvernement Marocain malgré les assurances qu'il nous offre, je ne le trouve pas pradenti puisque l'assurance mâme
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que nous donne nôtre honorable Doyen de s^associer à ses collègues dans le cas que le Gouvernement Marocain viendrait à manquer à ses engagements, me prouve qu'il est possible que le Oonvemement Chérifien paisse 7 manquer, et par conséquent je trouve plus sage de garder les protégés que de m*exposer à déranger mes collègues. «
M. le Ministre de la Grande Bretagne dit qu'il a Tassurance, en vue des garanties que le Gouvernement Marocain est disposé à donner en faveur des protégés irréguliers qui seront rayés des listes, que ces personnes seront respectées. Il considère la conservation de ces protégés comme un précédent dangereux.
Pour sa part il ne pense pas faire usage du droit de protection, et dans le cas où un sujet du Sultan rendrait un service éclatant aux Gouvernements de la Grande-Bretagne, d' Autriche- Hongrie, de Danemark, ou des Pays- Bas, il porterait le &it à la connaissance du Gouvernement que cela concerne et après en avoir obtenu Tautorisation , il demanderait à Sa Majesté Chérifienne une lettre en faveur de ce sujet Marocain le recommandant à ses autorités, ainsi que c'est l'habitude dans le pays.
MM. les Représentants de Belgique, de Suède et Norvège, d'Espagne, et de France, appuient cette idée de leur collègue de la Grande-Bretagne.
(Signé par les Représentants des Puissances
Etrangères.)
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Procès-yerbal de la Séance tenue chez Cid Mohammed Bargashy Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Chéri-
fienne, le 19 juillet, 1879.
Etaient présents:
M. le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté le Soltan.
M. le Ministre d'Allemagne.
M. le Ministre de Belgique, Représentant de Suède et Norvège.
M. le Consul-Général des Etats-Unis d'Amérique.
M. le Ministre de France.
M. le Ministre de la Grande-Bretagne, représentant TAutriche-Hon-
grie, le Danemark, et les Pays-Bas.
M. le Chargé d'Affaires ad intérim dltalie. M. le Chargé d'Affaires de Portugal, représentant le Brésil.
Son Excellence Cid Mohammed Bargash dit avoir reçu le résumé des procès-verbaux, dont copie ci-jointe.
Il prie Mr. Binaldi d'être le Secrétaire de la présente séance comme il Ta été des séances antérieures tenues par les Représentants, et en cette qualité de donner lecture de ses observations sur celles des demandes contenues dans son mémorandum, à propos desquelles il n'y a pas eu aooord unanime de la part des Représentants.
Les demandes qui ont été modifiées selon les désirs des Représentants et acceptées par Cid Mohammed sont insérées dans le présent procès-verbal avec la rédaction approuvée.
Celles pour lesquelles il n'a pas été fait d'objection sont passées sons silence.
Demande No. 3. — Les Consuls, Vice-Consuls, ou Agents Consulaires, Chefs de Poste, qui sont dans les villes de la côte, ne pourront choisir qu'un Interprète, un soldat, et deux domestiques parmi les sujets du Sultan.
Ceux-ci ne seront non plus soumis à aucun droit, ni impôt ni taxe quelconque.
Demaude No. 4. — Langage de Cid Mohammed Bargash.
Cid Mohammed Bargash déclare qu*il lui est impossible d'acoeptor aucune modification au texte des Traités. Il prie M. le Chargé d'Affaires de Portugal de vouloir bien faire connaître les raisons qui rengagent à attendre les instructions de son Gouvernement pour accepter cette demande à laquelle ont adhéré tous les Représentants ^ car elle est basée sur les Traités et copiée littéralement de ceux-ci.
M. le Chargé d'Affaires de Portugal répond que les Agents Consulaires Portugais, indigènes, ayant, comme l'ont fait les Agents Consulaires indigènes d*autre8 nations, donné la protection à d'autres sujets du Sulta«t ^ croit devoir en référer à son Gouvernement, quoique ceUe deoMAde do Gouvernement Marocain soit basée sur les Traités « car eeux-«i A\avaient jamais, que Ton sache, été invoquées et puisque les Viee-Oonsuls iadigèMS ont des diplômes comme les autres; en «giasant ainsi il ne fiât qua «e ocxifonner aux iaatmctknu ^u'il doit obeorver dans det oai pamSi»
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En agissant ainsi, dit-il, il ne fait que se conformer aux instructions qn*il a reçues de son Gouvernement.
Le Ministre Marocain dit que les actes posés par les Agents Portugais indigènes et mentionnés par M. le Représentant de Portugal, constituent un abus qui n'a jamais été reconnu par le Gouvernement Marocain.
Il désire que Ton s'en tienne désormais aux Traités en supprimant les abus. C'est là le but des demandes du Gouvernement Marocain, et ce qui fait l'objet des réunions des Représentants étrangers.
Demande No. 5. — Nous reconnaissons aux Ministres, Chargés d'Affaires, et autres Représentants le droit qui leur est accordé par les Traités de choisir les personnes qu'ils emploient soit à leur service personnel, soit à celui de leurs Gouvernements, à moins toutefois que ce ne soient des Cheiks ou autres employés du Gouvernement Marocain, tels que soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des Maghzanias préposés à leur garde. De môme ils ne pourront employer aucun sujet Marocain sous le coup de poursuites, rebelle ou contumace.
Demande No. 6. — Je vous serai également obligé d'informer par écrit le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan du choix que vous avez fait d*un employé. Bien que la protection soit acceptée par nous, nous vous demandons de ne pas l'accorder à des personnes poursuivies soit pour un délit ou un crime avant qu'elles n'aient été jugées par les autorités du pays, et qu'elles n'aient, s'il y a lieu, accomplir leur peines sans que personne poisse y faire opposition.
Demande No. 7. — Cid Mohammed fait observer que les nommés Benchimol étant an service de la Légation de France, et jouissant à ce titre de la protection, et qu'ils n'ont pas d'enfants, il serait à désirer qu'on supprimât cette exception en leur Êiveur qui annule le principe que la protection n'est pas héréditaire.
Demande No. 9. — Le Ministre du Sultan fait remarquer que le Traité Français de 1767 ne soustrait personne à la juridiction des autorités locales, que diaprés ce Traité, non-seulement les indigènes au service des Représentants, mais môme les sujets Français résidant au Maroc sont soumis à la juridiction locale. La Convention ou plutôt l'Arrangement fait en 1863 avec le Représentant de la France n'a pas restreint le nombre des sujets Marocains au service des Consuls parce que ce nombre est limité dans les Traités Anglais et Espagnol qui font mention de la protection, et un Arrangement de la nature de celui fait en 1863 n'a pas le pouvoir de modifier les Traités. Nous ne saurions accepter que le droit de protection soit illimité.
Plût à Dieu que tous les Représentants acceptassent sur ce point le Traité Français afin que tous les étrangers établis au Maroc fussent soumis à la juridiction locale.
Demande No. 11. — Les Agents Consulaires, siyets du Sultan, n'auront pas le droit de protéger leur employés, à moins que oeux-d ne soient leurs parents et demeurant dans leurs maisons.
Demande No. 12. — Lee domestiques , fermiersi et autres employés
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indigènes des Secrétaires et Interprètes indigènes ne jouissent pas de la protection.
Demande No. 13. — Les employés on domestiques Marocains des sujets étrangers ne sont pas protégés. Toutefois, les autorités locales ne pourront arrêter un employé ou domestique d*an fonctionnaire indigène an service d^une Légation, d'un Consulat, ou d'un sujet ou protégé étranger sans en avoir prévenu Tautorité dont il dépend.
Si un sujet Marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer quelqu'un, à le blesser, ou à violer son domicile, il sera immédiatement arrêté, mais Tautorité diplomatique ou Consulaire sous laquelle il est placé sera avertie sans retard.
Demandes Nos. 14, 15, 16. — Cid Mohammed Bargash dit avoir lu et examiné attentivement les onze propositions faites par M. le Ministre de la Grande-Bretagne au sujet des censaux ou courtiers (»cemsars«); il trouve la première acceptable, mais il croit qu^il y a dans les autres des conditions que Sa Majesté le Sultan ne pourra accepter, et il en iera connaître les raisons.
Quant à la première, il admet que les censaux ne soient choisis que parmi les habitants des villes.
Quant aux autres, il s'exprime ainsi: —
«Vous n*ignorez pas que les négociants étrangers choisissent de préférence leurs agents parmi les agriculteurs aisés de la campagne, et les font passer pour leurs associés dans l'agriculture, etc., et de cette façon ils lee enlèvent à la juridiction locale. Vous savez aussi que d'après les lois da pays, les Gouverneurs de l'Intérienr appellent en cas de besoin, sons les armes, les habitants, soit pour renforcer l'armée Impériale soit pour maintenir l'ordre ou pour châtier et contenir les Kabiles rebelles. Lorsque les Gouverneurs reçoivent l'ordre Chériffien de réunir ces contingents, ils appellent les personnes aisées des Eabiles qui disposent des gens de leur Êunille (frères ou individus de la même triiDu) et des chevaux. Ceux-â s'excusent de répondre à cet appel sous prétexte qu'ils sont des agents de tel ou tel négociant étranger, et les Gouverneurs sont déçus ne trouvant que les pauvres. De là des entraves pour l'exécution des ordres du Sultan et préjudice pour la bonne administration du pays. C'est pourquoi nous désirerons que la protection s'appliquftt seulement à la marchandise, et au cas contraire, que les censaux ne soient pas pris parmi les habitants des villes. Autrement tenons-nous au texte des Traités qui n'accorde pas la protection aux censaux, sujets du Sultan, car cette protection occasionne un grand préjudice à cet Empire. Nous avons fait Tessai de la Convention ou Arrangement signé avec le Représentant de la France il y a seize ans, mais le mal n'a fait qu'augmenter, les censaux sont devenus chaque jour plus arrogants envers les pauvres et insolent envers les autorités ; il en est résulté un grand préjudice pour les négociants Marocains, lesquels, lorsqu'ils se rendent sur les marchés sont victimes, dans les transactions, de procédée incroyables de la part de ces censaux, qui se constituent les acheteurs exclusifs des marchandises en offrant un prix qu'ils réduisent au moment de la livraison, à leur gré, oe prix ainai réduit par eux étant toiyoïini
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inférieur à celai offert par d'autres acheteurs non protégés. Cette conduite est une des causes pour lesquelles on recherche la protectiou, l'autorité locale étant impuissante à défendre les négociants sujets du Sultan contre les abus des agents ou censaux protégés. L'autorité locale étant ainsi réduite à l'impuissance, que deviendrait sa liberté d^actioo et son indépendance?
»I1 en résulte un grand mal pour la souveraineté du Sultan.
>C*e8t là une question de la plus haute importance, une question vitale qui peut entraîner des désordres dans le pays et rendre nulle l'autorité du Sultan sur ses sujets; chose que ne peuvent vouloir les nations amies. C*est pourquoi si on insiste pour que les censaux soient pris parmi les gens de la campagne et protégés en faveur du commerce et au préjudice de notre pays, nous serons dans notre droit en interdiBant le commerce, notre premier devoir étant de conserver l'autorité et la tranquillité dans l'Empire. La tranquillité se conserve sans commerce, elle ne se conserve pas sans autorité. «
M. le Ministre de la Grande-Bretagne demande la permission de répondre aux observations de Cid Mohammed Bargash, celles-ci étant adressées aux propositions faites par lui.
Il s'exprime ainsi: —
»J'ai rédigé ces propositions en me basant sur les propres demandes de son Excellence le Ministre Marocain, tout en t&chant de concilier ce qui est stipulé dans l'Arrangement Français de 1863 et d'assurer les intérêts du commerce sans faire du tort au Gouvernement du pays.
»Mais après avoir entendu le discours de Cid Mohammed Bargash ùnsi que ses observations, déclarant que le Gouvernement du pays deviendra impossible si ces agents ou censaux sont hors de la juridiction des autorités de Tintérieur quand ils commettent dans les marchés des abus qui obligeront le Sultan à interdire le commerce; plutôt que de laisser subsister ce déplorable état de choses, je suis prêt à retirer mes propositions.
»Il est bien entendu, cependant, qu'en les retirant, c^est à la condition que de nouveaux arrangements seront faits de commun entre les Représentants étrangers, avec Tagrément des Gouvernements respectifs et le Gouvernement Marocain, assurant Tintérôt véritable du commerce et empêchant les abus qui entravent Taction du Gouvernement Local. «
Cid Mohammed Bargash répond qu'il est prêt à faire des arrangements de nature à assurer les intérêts légitimes du commerce étranger, sans entraver Taotion du Gouvernement, ainsi que Sir John Hay vient de le dire. Son désir est aussi que dans ces arrangements le commerce du pays soit mis sur le môme pied et dans les conditions aussi favorables pour les indigènes que pour les étrangers. U ajoute que pour donner une idée des abus que commettent les agents ou censaux des négociants étrangers, il se permeUra de citer un seul exemple et s'exprime ainsi: —
» Comme tous le savez, les marchés au Maroc se tiennent en rase campagne dans des endroits où les Arabes se rendent à un jour &m de la aernaioe» aveo leur marfihandisfl. Un ou plusieun Cadis (JngaiOi ^^l^
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rimportance des marchés des notaires pour certifier les transactions et administrer la justice, ainsi que des soldats pour maintenir Tordre, assistent à ces marchés.
>Les ventes se font à l'enchère.
»S*agit-il, par exemple, de cuirs; des marchands, sigets Marocains, sans protection étrangère, se présentent et offrent pour ces cuirs 119 piastres. Le vendeur, sujet Marocain aussi, trouve que ce prix lui convient et se dispose à conclure la vente lorsqu'un agent on censal, jouissant de la protection étrangère, se présente et offre pour ces mômes cuirs 120 piastres, obtenant ainsi que les cuirs lui soient adjugés. Ceci se passe dans la matinée et le vendeur, une fois ses cuirs adjugés, renvoit les chameaux à vide ou chargés avec d*autres marchandises qu'il a achetées à son tour. En attendant, le censal laisse faire et s'occupe d'autres achats. Le soir arrive, tout le monde se prépare à quitter le marché, c'est là le moment choisi par le censal, qui se présente alors pour prendre livraison des cuirs dont il rejette une partie sous prétexte qu'elle est en mauvais état.
» C'est en vain que l'Arabe vendeur lui fait observer que les cuirs sont bons et qu'il aurait dû les examiner avant d'offrir les 120 piastres, lui faisant perdre l'occasion de les vendre pour 119 piastres.
»Le censal tient ferme, l'affaire est portée devant le Cadi, le crieur public confirme la vente, les témoins sont produits et écoutés, et le Cadi condamne le censal au paiement des 120 piastres. Celui-ci adresse des paroles insolentes au Cadi en se déclarant agent de tel négociant étranger, et par conséquent protégé de telle et telle nation.
»Le Cadi se déclare impuissant à le contraindre, le censal n'étant pas soumis à sa juridiction.
»Le vendeur voudrait se venger, mais le Cadi l'en empêche pour éviter une question avec l'autorité Consulaire qui protège le censal.
» Comme l'Arabe a déjà renvoyé ses chameaux, ce qui.rempôche de la remporter chez lui, le malheureux se voit obligé ou de laisser sa marchandise pendant la nuit dans un endroit inhabité où elle est exposée à être volée, ou bien à accepter ce que veut bien lui donner le censal, lequel, profitant de la situation, rabat le prix, et parvient à ne payer que 80 ou 60 piastres seulement, au lieu des 120 piastres. Quelle est donc la situation des négociants Marocains?
> S'ils sont vendeurs, l'exemple que j'ai cité parmi tant d'autres que je pourrais signaler, et de la vérité desquels je réponds, et suis prôt à fournir des preuves, la démontre clairement; s'ils sont acheteurs ils se voient obligés à acheter à de hauts prix pour poavoir lutter contre les censaux, qui, forts de leur protection, et employant tons les jours de nouvelles ruses, font enchérir impunément les marchandises.
»Cela dit, je vous laisse juges de ce que perd en prestige l'autorité locale, ne pouvant maintenir les droits des sujets Marocains contre de pareils procédés. Cela explique ce que j'ai dit auparavant au sujet de nos négociants; car il est très-naturel, il est très-juste, qu'ils recherchent une protection étrangère, non dans le but de se soustraire aux abus des
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antoritée loealas, mais pour se mettre à l*abri des procédés des censaux des négodants étrangers.*
Le Ministre de la Grande-Bretagne pent confirmer, dit-il, les remarques de Cid Mohammed Bargash, car tont récemment quelques Chérifs du Oharb se sont présentés à lui demandant à être inscrits comme agents ou eansaux de négociants Britanniques, déclarant qu'ils étaient victimes dans les marchés des manyais procédés des censaux des négociants étrangers, qui se rendaient maîtres de ces marchés commettant toute espèce d*abus sans que Tantorité locale osât intervenir, parce qu'ils sont sous la protection étrangère.
Ces Chéri& ont déclaré qu'ils n'avaient jamais eu occasion de se plûndre des autorités Marocaines, qui les respectaient comme étant des Chérifr, et munis de lettres Royales de recommandation, mais qu^ils désiraient la protection Britannique pour se défendre contre les actes arbitraires des négociants Européens et de leurs agents. Tout en prenant note de cette déclaration Sir John Haj n*a pas accédé à leur demande.
Demande No. 17. — Le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan dit que cette demande se rapporte aux droits dus par les sujets protégés étrangers, se livrant à Tagriculture, sur les terrains, et les troupeaux. D remercie les Représentants d'avoir adhéré à cette demande, et il soumettra à Sa Majesté le Sultan leur désir qu'un Tarif soit établi à cet effet
Cependant quelques-uns ayant adhéré avec la condition relative au droit de propriété des Européens, et déclaré que ce droit ne sera exercé qu'avec le consentement préidable du Gouvernement Marocain, ceci étant conforme au Traité Espagnol en vigueur, Cid Mohammed Bargash ne voit pas la nécessité de cette observation.
>Si notre demande est fondée, « dit-il, >je ne vois pas de raison pour imposer des conditions, et si elle ne Test pas, faites-nous voir le défaut de fondement!
' >Vous savez tous que les terrains appartiennent au Sultan, et nous avons le droit de demander une taxe à ceux des sigets et protégés étrangers qui tirent profit de ces terrains pour eux et pour leurs troupeaux.
»I1 ne serait pas juste qu'on nous obligeât à en permettre l'exploitation sans payer une taxe ou bien en nous imposant des conditions. Nous vous prions de prendre en considération cette demande qui n'a d'antre but que de mettre nos sujets sur le môme pied que les sujets étrangers, en faisant disparaître le préjudice qui résulte pour eux de la différence de traitement, car si nos stgets paient ces taxes, et que les étrangers en soient exempts, il en résulte que les étrangers peuvent vendre les produits des terres et leurs troupeaux à un prix moindre que nos siyets, qui aussi se trouvent lésés.«
Demande No. 19. — Cid Mohammed Bargash s'exprime ainsi au snjet de cette demande: —
»Mon Souverain a déclaré à plusieurs reprises l'impossibilité où il se trouYe d'admettre que ceux de ses sujets qui ont pria la natnraliai^tioa
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étrangère reviennent dans ces Etats, si ce n^est à la condition qn^ seront sonmis à la juridiction locale.
»Nous sommes heureux de voir que la plupart des Représentants reconnaissent ce droit de notre Souverain, comme Souverain libre et indépendant, et que M. le Ministre de France , quoiqu'il consultera son Gouvernement pour les raisons qu'il a citées, a reconnu de môme le droit parfait de Sa Majesté le Sultan sur ce point, ainsi que l'a reconnu M. le Représentant des Etats-Unis d'Amérique, si tous les Représentants le reconnaissent.
» Quant à l'opposition de M. le Représentant de Portugal et du Brésil à la disposition de Sa Majesté, il nous est impossible de nous séparer des ordres que nous avons reçus.
»0n sait que les Juifs, sujets du Sultan, vont en Portugal; qu'ils j résident pendant un certain temps plus ou moins long et puis ils reviennent au Maroc, et se disant naturalisés Portugais, il se refusent a se soumettre à la juridiction locale, et à payer les droits dus à Sa Majesté le Sultan, et se conduisent d'une manière insolente et avec la plus grande arrogance.
>Les autres nations admettent le retour de leurs sujets, naturalisés étrangers, mais c'est parce que ces individus, une fois de retour en leur patrie originaire, ne se soustraient pas à la juridiction locale; ils sont soumis aux lois et à la juridiction du pays, et non à celles des Consuls étrangers. Nous sommes sûrs que les Gouvernements de Portugal et du Brésil ne désirent que la justice et Téquité, et ne voudront pas méconnaître l'indépendance de notre Souverain sur ce point.
» Notre désir est de maintenir les meilleures relations avec toutes les nations, mais nous ne pouvons pas admettre une semblable opposition aux droits de souveraineté de notre auguste Maître.
>nn cas pareil a eu lieu, il y a quelques années en Turquie, et toutes les nations ont adhéré et reconnu le droit de souveraineté de Sa Migesté l'Empereur Ottoman. Notre Souverain, comme Souverain indépendant, jouit dans ses Etats des mômes droits dont le Sultan de Turquie jouit dans les siens.
» L'acceptation de cette demande est juste, toute nation ayant le droit de suivre chez elle ses propres lois, et nous sommes bien persusîdés qu'aucun Gouvernement ne voudra imposer ses lois et ses règlements, sur un point aussi important que celui-ci, à Sa Majesté le Sultan, qui est Souverain libre et indépendant dans son Empire. «
M. le Chargé d'Affaires de Portugal représentant le Brésil, reconnaissant l'inutilité de répondre dans ce moment à M. le Ministre de Sa Majesté le Sultan, se réserve de le faire lorsqu'il en aura référé aux Gouvernements qu'il a l'honneur de représenter.
> Latitude de la Protection.
»Qtiant à la latitude de la .protection donnée par les Beprésentanto,
Oo2
S4S Attemagmej Autriche^ Belgique^ etc.
je sois henreuz de voir qae la demande de mon auguste Souverain , pour que cette protection ne soit octrojée qu'aux termes des Traités en vigueur, a été acceptée par tous les Représentants, excepté le Ministre d'Italie, qui a déclaré qu*il conseillera à son Gouvernement de conserver la protection à ceox des sujets Marocains qui sont portés sur ses listés, et cela seulement parce qu*ils y ont été inscrits par les Représentants Italiens, ses prédécesseurs; car, d*après ce que nous savons, il n'y a que M. Nahon et les drogmans qui aient prêté des services au Gouvernement Italien, et non les autres personnes inscrites sur les listes; et je suis très-étonné d'apprendre que M. le Ministre d'Italie, s'il n'a pas adhéré à notre demande, c'est parce qu*il n*a pas de confiance dans notre promesse solennelle faite aux Représentants qu^aucune injustice ne serait commise envers les personnes qui seraient rayées des listes, et que si quelques-unes venaient à commettre un acte contraire aux lois et à être traduits par devant les Tribunaux Marocains, le Consul de la nation qui le protégeait serait averti pour assister au jugement, et dans le cas où il croirait voir une injustice, de nous en donner connaissance par Tentremise de son chef à Tanger. Ce défaut de confiance nous a fortement étonné, surtout parce qu'il nous semble que tous les Représentants savent que dans ces dernières quinze années ou plus encore, aucun acte arbitraire n^a été commis contre aucun Juif à Tanger, et si quelqu'un a été imprisonné ou bâtonné, cela n*a eu lieu qu'à la demande des Consuls étrangers.
> C'est pourquoi nous ne parvenons pas à comprendre la crainte de M. le Ministre d'Italie que ses protégés soient victimes d'actes arbitraires s'ils étaient rayées de ses listes de protection.
>0n sait que les Juifs au Maroc paient une contribution à Sa Majesté le Sultan (il faut entendre par 'jaziat,' contribution, celle qu'on paie en échange de l'exemption du service militaire, etc.).
>Eh bien, il y a beaucoup d'années, qu'à cause de la trop grande extension de la protection octroyée aux Jui& riches de Tanger, le Sultan ne perçoit ni cette contribution, ni aucune autre; et cela parce que le Gouvernement Marocain ne veut pas l'imposer sur les Juifs pauvres, tels que portefaix, artisans, etc., tandis que les riches en son exempts. Nous sommes sûrs que le Gouvernement Italien n'a pas connaissance de ceci. Pendant tout le temps que subsistera cette protection irrégulière, la porte aux préjudices et aux maux restera toujours ouverte.
>A l'avenir si un des sujets de Sa Majesté le Sultan venait à rendre un service important à une nation étrangère, et que le Représentant de cette nation, avec l'agrément de son Gouvernement, portât le fait à la connaissance de Sa Majesté, nous sommes sûrs qu'elle recommanderait cette persoime à ses autorités, afin qu'elle fût respectée et honorée comme ayant rendu service à une nation amie.
»Nou8 remercions les Représentants d'avoir accepté les autres demandes, et les prions de vouloir soumettre à leurs Gouvernements nos observations au siget de celles sur lesquelles il n'y a pas eu encore accord unanime,
Droit de protection au Maroc. 549
étant sûrs qu'ils le prendront en considération et adhéreront touB à tontes nos justes demandes. «
M. le Chargé d'Affaires d'Italie se réserve de répondre aux ohaervations de Cid Mohammed Bargash après en avoir référé à son Gouvernement.
M. le Ministre de la Grande-Bretagne reprend la parole, et s'exprime ainsi: —
» Quoiqu'il y ait des différences d'opinion et des objections de la part de quelques collègues aux demandes faites par Cid Mohammed Bargash, selon les ordres du Sultan, j'ai tout espoir qu'après en avoir référé à nos Gouvernements respectifs, il résultera un parfait accord entre nous tous et le Ministre Marocain.
» Cependant, je crois de mon devoir de déclarer que dans le cas, qui me parait improbable, ou quelqu'un des Représentants soit autorisé par son Gouvernement à donner plus de latitude au droit de protection, que ce qui est contenu dans les termes et dans l'esprit des demandes et règlements eu question , je réserve aux Gouvernements que j*ai Thonnenr de représenter le droit de jouir en tout temps de la môme faculté, et que les sujets de ces nations devront posséder les mêmes droits et privilèges.
>Avec cette réserve je donne à Cid Mohammed Bargash les listes des sujets Marocains qui sont sous ma protection, rédigées selon les Traités et conformément aux demandes du Sultan, comme Représentant de la Grande-Bretagne, de l'Autriche-Hongrie, du Danemark, et des Pays-Bas, et dans lesquelles il n'y a aucune personne nommée qui ne soit bonA fide dans l'emploi des Gouvernements ou des officiers Diplomatiques ou Consulaires. Tout collègue qui le désire est libre d'en prendre copie.
» Quant aux listes des agents ou 'semsars,* je serai prêt à les retirer ou à les modifier selon les arrangements qui, j*espère, seront faits à oe sujet par les Représentants et le Gouvernement Marocain. c
M. le Ministre d'Allemagne ne croit pas nécessaire une réserve de cette nature, attendu que par l'entremise du Gouvernement de Sa Majesté Britannique le Sultan du Maroc a fait assurer dans le temps les privilèges de la nation la plus favorisée à l'Empire Allemand.
Eu égard à la remise de la liste des protégés par M. le Ministre de la Grande-Bretagne à son Excellence le Ministre du Sultan, il croit nécessaire de répéter que dès son entrée en fonctions comme Représentant de l'Empire Allemand, il a eu soin de remettre, an conmiencement de chaque année, la liste complète des sujets Marocains protégés par 1* Allemagne, aux Représentants compétents de Sa Majesté Chérifienne.
M. le Ministre d^Espagne dit qu'il a remis à Cid Mohammed Bargash la liste de ses protégés à Tanger, conforme aux demandes du Gouvernement Marocain.
Quant aux protégés à la côte, il a demandé les listes et aussitôt qu'il les recevra il s'empressera de les remettre à Cid Mohammed Bargash, rédigées aussi selon les Traités et conformément aux demandes du Sultan. Il fait, en faveur de son Gouvernement et des si:gets Espagnols, la môme
retarde que vient de faire le Représentant de la Grande-Bretagne quant à Textension que d^aatres Puissances donneront à la protection.
HM. les Ministres de Belgique et de France s'associent à leurs collègues d'Espagne et *font les mêmes réserves.
M/ohammed Bargash, Th, Weber. E, Daluiro. José Diosdado.
F, A. McUhews, M, de VemauUlet. J. H. Drttmmand Hay,
Fo8$ati Reyneri, José Daniel Colaço,
ALLEMAGNE, AUTRICHE^HONGRIE, BELGIQUE, DA- NEMARK , ESPAGNE , ETATS - IN IS D'AMÉRIQUE, FRANCE. GRANDE-BRETAGNE, ITALIE, MAROC, PAYS-BAS, PORTUGAL, SI ÈDE ET NORVÈGE.
Protocoles des Conférences tenues à Madrid, du 19 mai au 3
juillet 1880, pour régler l'exercice du droit de protection au
Maroc et certaines questions qui s'y rattachent.
Pari. Papar [2707] i8S().
Protocole No. 1.— Séance du 19 mai, 1880.
Les Plénipotentiaires réunis à Madrid sur l'invitation qui leur a été adressée par le Gouvernement Espagnol, afin de traiter certaines questions relatives an droit de protection que les Légations et les Consulats étrangers exercent au Maroc, ainsi que d'autres s y rattachant, ont tenu leur première conférence aujourd'hui, le 19 mai, 1880.
Étaient présents:
Pour r Allemagne: —
Son Excellence M. le Comte de Solms Sonnewalde, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Madrid. Pour r Autriche-Hongrie:—
Son Excellence M. le Comte Ludolf , Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Madrid.
Pour la Belgique: —
Son Excellence M. Anspach, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Madrid.
Pour les Etats-Unis d'Amérique: —
Son Excellence M. le Général Fairchild, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Madrid.
Pour TEspagne: — Son Excellence M. Cdnovas del Castillo, Président du Conseil des Minittree.
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Pour la France:—
Son Excellence M. rAmiral Jaurès, Ambassadenr à Madrid. Pour la Grande-Bretagne (et le Danemark):—
Son Excellence Mr. Sackville West, Envoyé Ezti^rdinaire et Ministre Plénipotentiaire à Madrid.
Pour ritalie:—
Son Excellence M. le Comte Greppi, Envoyé Extraordinaire et Mi* nistre Plénipotentiaire à Madrid.
Pour le Maroc: —
Sid Mohammed Vargas, Ministre des Affaires Etrangères et Ambassadeur Extraordinaire.
Pour les Pays-Bas:—
Son Excellence M. de Heldewier, Ministre Résident à Madrid. Pour le Portugal: —
Son Excellence M. le Comte de Casai Bibeiro, Envoyé Extraordinaire et Plénipotentiaire à Madrid.
Pour la Suède et la Norvège: —
Son Excellence M. Akermann, Ministre Résident à Madrid. Les Plénipotentiaires entrent en séance à 1 heure et demie. Son Excellence M. le Ministre d'Allemagne prend la parole en ces termes: —
> Messieurs,
>Je vous prie de m'accorder la parole, en raison de Tordre alphabétique. Il nous reste pour nous constituer en Conférence à procéder à Pélection d'un Président. L'Espagne nous ayant offert son hospitalité, et ayant en môme temps délégué Téminent homme d*Etat que nous avons Thonneur d'avoir parmi nous, je suis certain de votre approbation unanime en vous proposant de confier la Présidence des travaux de la Conférence à son Excellence M. Canovas del Castillo.«
Cette proposition ayant été acceptée à Punanimité, M. le Plénipotentiaire d'Espagne occupe la Présidence, et dit: —
> Messieurs,
> J'accepte avec une profonde reconnaissance l'honneur que vous venez de me faire en me conférant la Présidence de cette importante réunion; mais ce n'est qu'avec votre concours intelligent qu'il me sera possible d'accomplir ma tâ<>he. Comptez donc sur toute ma bonne volonté, et permettez-moi de compter à mon tour sur votre bienveillance, et môme sur votre indulgence.*
M. le Président propose ensuite conune Secrétaires de la Conférence MM. Figuera, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Sous-Directeur au Ministère d'Etat, et Muro, Chargé d'Affaires, Directeur des Archives au Ministère; et comme Adjoints aux Secrétaires, MM. Villa-Urrutia, Secrétaire de Légation, et Osma, Attaché.
Sur l'acceptation des MM. les Plénipotentiaires, les membres du bureau sont présentés à la Conférence.
Les pièces et documents rdatives à la Conférence de Tanger sont déposés au bureau.
552 Allemagne^ Autriche^ Belgique, etc.
Le Président invite les Plénipotentiaires à présenter lenrs ponvoirs. M. Canovas del Castillo lit le discours suivant: — » Messieurs,
> Avant de commencer nos travaux, je suis heureux de vous témoigner, au nom du Cabinet de Madrid, les sentiments do la plus sincère gratitude pour le bienveillant accueil que les Gouvernements, si dignement représentés par vous, ont fait à l'invitation que nous leur avons adressée d'accord avec le Gouvernement de Sa Majesté Britannique.
•Toutes les Puissances qui se trouvent en relations diplomatiques et commerciales avec l'Empire du Maroc sont également intéressées à ce que leurs Représentants et leurs sujets jouissent, dans ce pays, de la sécurité et des garanties spéciales qui seules peuvent assurer, aux uns l'exercice de leurs hautes fonctions, aux autres le libre développement de leurs intérêts légitimes.
»Un autre lien encore doit unir, à mon avis, ces mômes Puissances: le désir de concilier, avec la reconnaissance de leurs droits, établis par des stipulations solennelles, les nécessités d'ordre intérieur qui s'imposent à toat Gouvernement, et le ferme propos de faciliter à celui du Maroc les progrès qui lui permettront, par la graduelle de l'état social du pays, de devenir lui-môme le premier protecteur des personnes et des intérêts qui sauvegardent les Traités existants.
> C'est à ce double point de vue, Messieurs, qu'il nous faudra, je pense, envisager les propositions que doit soumettre à la Conférence notre collègue, M. le Plénipotentiaire du Maroc, Ministre des Afifaires Etrangères de Sa Majesté Shérifienne.
>Ces propositions seront vraisemblablement analogues à celles qu'il présentait à la délibération des Représentants réunis à Tanger dans les premiers mois de Tannée dernière; et vous n'ignorez pas qu'elles furent à cette époque Tobjet d'une discussion complète qui ne put toutefois amener l'entente sur certains points d'une importance incontestable.
»Ce précédent ne saurait pourtant nous décourager, car, l'accord sur nombre d'autres points se trouvant déjà constaté, il nous est permis de croire que l'examen impartial et approfondi que nous reprenons en ce moment aboutira sûrement à la solution équitable de la totalité des questions débattues.
>I1 n'est point douteux que la modération et la sincérité dont s^inspirera certainement la sagesse de notre collègue Sid Mohammed Vargas seront appréciées par les Plénipotentiaires des Puissances ici représentées, et que chacun d'entre nous sera disposé à consentir à telles modifications du régime actuel qui seraient reconnues compatibles avec les droits acquis et les intérêts considérables qu'il faut laisser à l'abri de toute atteinte. Dès lors nous sommes bien fondés à espérer que nos labeurs ne seront pas perdus, et que votre Conférence, Messieurs, si hautement autorisée, ne sera pas réunie en vain.
» Quant h moi, rien ne me coûtera pour contribuer à la réalisation de cet espoir; convaincu, comme je le suis, que l'entente des Puissances et leur communauté de vues dans ces questions, constitueront la plus puissante des influences, pour h&ter le développement du commerce, et assurer les
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progrès de la civilisation dans ces intéressantes contrées de TAfriqne septentrionale, régies depuis tant de siècles par les Souverains du Maroc. «
Répondant à une question du Président, le Plénipotentiaire du Maroc déclare que le texte qui a été distribué des demandes présentées par lui à la Conférence de Tanger est exact et aathentique.
Le Plénipotentiaire d*Autriche demande s'il existe des documents, autres que le résumé de cette Conférence dont les Plénipotentiaires ont reçu communication.
Le Président répond affirmativement, ajoutant que les autres pièces déposées au bureau, qui comprennent toutes celles que possède le Gouvernement Espagnol, seront imprimées et distribuées à MM. les Plénipotentiaires.
Le Président propose ensuite d'entendre les observations générales qu'aurait à présenter le Plénipotentiaire du Maroc.
Sid Mohammed Vargas exprime Tespoir qu'il trouvera auprès des Plénipotentiaires réunis à Madrid le même esprit d'équité qu'il a constaté dans ses relations comme Ministre des Affaires Etrangères avec les Représentants des mômes Puissances au Maroc.
Il annonce qu'il proposera quelques modifications aux demandes présentées par lui à lu réunion de Tanger, qui lui sont suggérées par les résultats de cette Conférence.
Sid Mohammed Vargas ajoute que son but sera en général de &ire cesser les abus de la protection, pour arriver à s'en tenir exclusivement, en tout et pour tout, aux textes des Traités.
Les Plénipotentiaires estimant qu'il importe à la régularité de la discussion de connaître le texte exact des modifications annoncées, la Conférence s'ajourne pour permettre au Plénipotentiaire du Maroc de faire savoir par écrit Tensemble de ses nouvelles observations.
La séance est levée à 2 heures et demie.
Comte Solms. Comte Ludolf. Ed, Arupack.
A, Canovas del Castillo. Lucius Fcûrchild, Jaurès,
L, S. SachvUle West, Oreppi, Mohammed Vargas,
M. de Heldeuner, Comte de CascU Ribeiro, H, Akerman,
Protocole No. 2. — Séance du 24 mai, 1880.
Ëtaient présents:
M. le Pléni
potentiaire d'Allemagne,
d'Autriche-Hongrie,
de la Belgique,
d*Espagne,
des Etats-Unis d'Amérique,
de France,
de la Grande-Bretagne et Danemark,
d'Italie,
du Maroc,
des Pays-Bas,
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M. le PléDipoientimire du Portugal, et
» de la Soède et Norvège.
La séance est oarerie à 1 heure et demie.
Le prooès-yerbal de la dernière séance est lu et approuvé.
Lecture est donnée des déclarations additionnelles présentées à la Conférence par IL la Plénipotentiaire du Maroc. (Voir rAnneze.)
Le Plénipotentiaire de France constate que Sid Mohammed Vargas, aggravant ses propositions antérieures et 8*écartant de Taccord établi à Tanger sur sa demande No. 1, revient aiyourd'hii sur cette demande pour déclarer que la Convention de 1863 est préjudiciable aux transactions commerciales, qu'elle entrave Texerdce de la justice et empêche le maintien de Tordre dans TEmpûre du Maroc, te.
M. le Plénipotentiaire de France a fait connaître sommairement à son Oouvemement les nouvelles propositions du Représentant de Sa Majesté Sbérifienne, en même temps qu*il annonçait Tenvoi du texte complet de ces propositions; mais jusqu'à ce que le Gouvernement de la République Française ait pu examiner ce document et lui faire connaître son appréciation, il ne lui serait pas permis, en premier lieu, d'accepter que les actes internationaux qui lient la France au Maroc fassent, pour ainsi dire, mis en question, et, d'autre part, devant attendre les ordres de son Oouvemement, il se voit dans l'impossibilité d'entrer en conversation sur les dites nouvelles propositions.
Le Plénipotentiaire du Maroc, en présence de ces observations, déclare ne souhaiter qu'une solution qui puisse satisfaire les intérêts de tous.
Le Président demande à présenter quelques observations touchant plutôt à la forme de la discussion qu'au fond de^ la question même.
n ne faut pas, à son avis, voir dans le No. 1 de Tanger, une demande véritable; ce numéro, ainsi que le suivant, ne constitue que la déclaration d'un état de choses existant, que M. le Plénipotentiaire du Maroc vient de commenter par l'annonce de modifications qui seront demandées au cours de la Conférence actuelle.
Le Président croit que le Maroc pourrait renoncer à cette addition. En effet, l'Arrangement de 1863 a été, de fait, discuté à Tanger; qu*il soit ou non commenté par la nouvelle déclaration de Sid Mohammed Vargas, cet arrangement et les modifications qu'il serait possible d'j apporter seront nécessairement Tobjet de l'examen de MM. les Plénipotentiaires.
La déclaration ou observation du Plénipotentiaire du Maroc parait donc tout au moins superflue.
Le Président pense, par conséquent, que le Représentant du Maroc pourrait sans inconvénient abandonner cette addition; mais il déclare avec une égale franchise que si on ne devait pas, au cours des délibérations actuelles, toucher absolument au texte de 1863, la Conférence se tiendrait dans des conditions moins favorables que celle de Tanger, au sein de laquelle ces questions ont été traitées par les Représentants.
Le Plénipotentiaire de France répond en faisant remarquer la différence qui existe entre la demande de Tanger et le langage tenu à Madrid par Sid Mohammed Vargas.
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Il accepte la proposition du Président de &ire disparaître cette déclaration préalable ; mais il 7 a aassi d'autres points dont Tétade est devenne nécessaire par suite des nouvelles additions, ce qui ne lui permet pas de prendre part à la discussion immédiate des propositions Marocaines.
Le Plénipotentiaire du Maroc répète qu'il ne cherche qu^une solution qui mette sur le môme pied les sujets du Sultan et les srgets étrangers, et qui sauvegarde les droits du Sultan.
n rappelle les paroles du Représentant de France, qui a constaté à Tanger qu'il ne tenait qu*au Maroc de se dégager s'il désirait rompre l'engagement de 1863. (Séance du 27 mars, 1879.)
Néanmoins , le Plénipotentiaire du Maroc se borne à exposer à la Conférence l'état des choses tel qu'il existe actuellement, dans l'espoir qne les Plénipotentiaires réunis sauront trouver une solution.
L'Amiral Jaurès insiste sur ce point que la France a accepté de prendre part à une Conférence ayant pour but d'examiner certains abus et d'en chercher le remède, et non pas d'attaquer et de détruire une Convention. La dénonciation de l'Arrangement de 1863, s'il en était question, lui semblerait plus naturellement réservée à une négociation directe entre le Maroc et la France.
Le Président observe que le Plénipotentiaire de France est le seul juge de la nécessité où il se trouverait d^attendre de nouvelles instructions en vue des observations présentées par Sid Mohammed Vargas. La Conférence devrait s'ajourner, en ce cas, jusqu'à ce que M. le Plénipotentiaire de France soit en mesure de prendre part à ses travaux.
Cependant, comme Pr^ident de la Conférence, plus encore que comme Plénipotentiaire d'Espagne, il croirait nécessaire, avant de suspendre les délibérations, de fixer exactement l'état de la question.
Selon lui, la validité de la Convention de 1863 n'a aucunement été révoquée en doute par Sid Mohammed Vargas, car une prétention semblable devrait nécessairement provoquer d'autres déclarations comme celle que vient de faire le Plénipotentiaire de France. Les Nos. 1 et 2 de la Conférence de Tanger sont une constatation de «fait, qui impliquent la reconnaissaiioe de la valeur absolue de l'Arrangement de 1863.
M. Canovas del Castillo rappelle que l'Espagne est d'ailleurs liée par une Convention identique.
M. le Président 'pense que le Représentant du Maroc a voulu seulement constater les difficultés résultant de l'application de la Convention de 1863, qui le forcent de prier la Conférence de chercher une modification conciliatrice de cet acte international. Ce n^est qu'ainsi que l'on doit entendre l'addition proposée par Sid Mohammed Vargas.
Du reste, dans les Conférences de Tanger, on a longuement discuté, non la valeur absolue, mais les modifications éventuelles de l'Arrangement de 1863. Or, ce qui a été discuté à Tanger doit être considéré comme discutable à Madrid.
M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne déclare adhérer entièrement à ces observations du Président de la Conférence.
Le Plénipotentiaire de France dit qu'il est également d'aocord sur bien
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dés points avec M. Canovas del Castillo. En efiPet, les stipulations particulières de 1863 pourront être l'objet de discussions dans la Conférence.
Il prie toutefois de bien vouloir remettre la discussion à une prochaine séance afin de permettre Texauien, par le Gouvernement Français, des autres points nouvellement soulevés.
Le Président demande si, Paddition au No. 1 étant retirée, le Plénipotentiaire de France croirait pouvoir prendre part à une discussion immédiate des demandes jusqu'à la 14% sur laquelle portent également les modifications.
Le Plénipotentiaire de France maintient sa demande de remise. Il annoncera à son Gouvernement que, Taddition au No. 1 étant retirée, la discussion semble être libre jusqu'au No. 14.
Sur la demande du Président, le Plénipotentiaire du Maroc déclare qu'il retire en efifet cette addition.
Le Président observe que la discussion des numéros à partir du No. 14 pourra porter sur Tensemble des propositions Marocaines, et qu'il reste entendu que tout ce qui a été discuté à Tanger pourra être l'objet d'additions ou de modifications dans la Conférence actuelle.
La Conférence s'ajourne jusqu'au surlendemain, 26 mai.
La séance est levée à 2 heures et demie.
(Suivent les signatures.)
Annexe.
Additions à la Demande No. 1.
Quant à la Convention ou Arrangement de 1863, par lequel la protection a été jusqu'ici accordée aux agents (courtiers ou censaux) des négociants étrangers, nous l'avons essayé depuis près de dix-sept ans, et avons constaté qu'il cause des préjudices aux transactions commerciales dans Tintérieur du pays, et dans les villes de la côte, et qu'il entrave l'administration de justice et le maintien de l'ordre dans les marchés de l'intérieur et les cités, ainsi que nous l'avons démontré dans la séance du 19 juillet, 1879, en répondant aux propositions faites par M. le Ministre de la Grande- Bretagne à Tanger au sujet des demandes 14, 15, et 16.
C'est pourquoi nous vous prions de vouloir bien! chercher avec nous un moyen de transaction pour parvenir à une solution, qui, tout en évitant ces préjudices, soit également avantageuse aux négociants sujets du Sultan et aux sujets étrangers.
Looange à Dieu Seul!
Aux Demandes Nos. 14 15, et 16.
Accomplissant la promesse faite par nous dans la séance tenue à Tanger le 19 juillet, 1879, Sa Majesté le Sultan, ayant approuvé cette promesse qui se rapporte au conunerce, parce qu'elle désire faciliter les transactions commerciales et porter aide à tout ce qui tend à leur développement, je vous soumets les propositions suivantes:
Les agents (courtiers ou censauz) des négociants étrangers seront choisis parmi les habitants des villes et des ports, et non parmi les habitants de la campagne.
Ils seront soumis à la juridiction locale. Si un de ces individus, se trouvant au service d'un négociant, venait à commettre un acte punissable qui rendrait nécessaire son arrestation dans la campagne, le Gouverneur de cet endroit pourra Tarrôter. En ce cas, un inventaire de tout ce qui se trouve entre ses mains sera dressé par les notaires publics et signé par l'agent, s'il sait écrire, en union des notaires. Ces biens seront gardés par le Gouverneur qui enverra l'agent arrêté au Gouverneur de la ville d'où il est parti pour être jugé par les autorités locales en présence du Consul : l'agent sera immédiatement éliminé de la liste des agents et le négociant nommera un autre pour se charger de ses biens.
Tout agent sera muni d'une lettre du Gouverneur de la ville d'oti il procède constatant qu'il est l'agent d'un tel, afin que l'autorité de la campagne on soit prévenue.
De cette manière, la protection 8*étendra sur les marchandises et sur l'argent des négociants étrangers.
SHl arrivait qu'un Gouverneur de la campagne commit une injustice contre un agent, la plainte sera portée au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger, et une fois Tinjustice constatée, l'agent obtiendra une satisfaction en proportion de l'injustice commise par ce Gouverneur.
Finalement, notre désir est d'ôter les préjudices, que les si^ets du Sultan soient mis sur le môme pied que les sujets étrangers, et que Pindépendance du Sultan et de ses autorités ne soit nullement lésée.
Louante à Dieu Seul!
De la Protection Irrégulière.
Vu que quelques-uns des Représentants à Tanger ont exprimé certaines craintes au sujet des personnes qui seraient rayées de leurs listes actuelles, et notre désir étant de taire disparaître ces craintes et d'annuller les propositions que nous avons faites dans nos deux lettres du 18 février et 12 avril, 1879, et reproduites verbalement à la séance tenue à Tanger le 19 juillet de la même année, nous vous proposons maintenant au sujet de ces individus: —
Que toutes les questions relatives à héritages, biens immeubles, &c., qui sont du ressort de Chrâ, soient soumises au Eadi ainsi que cela se pratique aujourd'hui; et quant aux autres questions, telles qu'assassinat, querelles, &c., qui sont du ressort du Gouverneur, si Tex-protégé ne voulait pas soumettre son affaire au Gouverneur, il aura le droit de la porter par devant le Ministre des Affaires Etrangères à Tanger. Une fois que la sentence aura été prononcée par le Ministre, si Tex-protégé se crojrait lésé, le dit Ministre n'aura aucune objection à écouter l'Ambassadeur et à lui expliquer les raisons et la base de la sentence.
Les Beprésentants devront remettre au Ministre des 'AfEairet Btran-
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gères nue Ikte spéciale oontenant les noms des individos qm ont été pi tégés et éliminés de la protection par suite de cet Arrangement, afin q les antorités locales soient prévennes sur le compte de ces individus.
Mohammed Vargas ,
Dieu lui soit propice.
Pour traduction littérale,
Ambal Rmaldy.
Aniamo M. OrfOa.
Protocole No. 3. — Séance du 26 mai, 1880.
Étaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
d'Autriche-Hongrie,
de la Belgique,
d'Espagne,
des États-Unis d'Amérique,
de France,
de la Orande-Bretagne et Danemark,
dltaUe,
du Maroc,
des Pays-Bas,
du Portugal, et
de la Suède et Norvège.
La séance est ouverte à 1 heure et demie.
Le procès-verbal de la séance antérieure est lu et approuvé. Le Plénipotentiaire de France se réserve seulement d'examiner plus tard, s'il y a lien, le sens donné par M. le Plénipotentiaire du Maroc à la phrase où il est dit:
> Qu'il ne cherche qu'une solution qui mette sur le même pied les sigets du Sultan et les scgets étrangers. «
La Conférence passe à la discussion par numéros des demandes présentées aux Conférences de Tanger par le Gouvernement Marocain.
Les Plénipotentiaires reconnaissent que le No. 1 et le No. 2 de ces demandes ne sont qu'une constatation de faits.
Sur la mise en discussion du No. 3, ainsi conçu: »Les Consuls, dans les villes de la côte, ne pourront choisir qu'un interprète, un soldat, et deux domestiques parmi les sujets du Sultan. Ceux-ci ne seront non plus soumis à aucun droit, impôt, ni taxe quelconque ;« le Plénipotentiaire de France fieût observer que vu la possibilité, d'avoir un jour des Consuls dans l'intérieur du Maroc, il y aurait lieu h supprimer le membre de phrase restrictif »daas les villes de la cdte.«
Le Président propose d'adopter les termes des Traités Anglais et EspagnoL Cette proposition étant aoôeptée, le No. 8 est adopté par la Oonfimioe, svao la rédaction suivante:
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»Les Gonsnls, Vice-Oonsols, ou Agents Consnlaires, Oheh de Poste, qui résident dans des États du Sultan du Maroc, ne pourront choisir qu*an interprète, un soldat, et deux domestiques, parmi les sujets du Sultan. Ceux-ci ne seront non plus soumis à aucun droit, impôt, ni taxe quelconque. «
La Conférence adopte également le No. 4, avec l'addition déjà proposée à Tanger par le Représentant d* Allemagne.
L'Article sera rédigé par conséquent en ces termes:
»Si un Représentant nomme un siget du Sultan à un poste d* Agent Consulaire dans un port de la côte, cet Agent sera respecté et honoré, ainsi que sa famille habitant sous le môme toit, laqueUe, comme lui, ne sera soumise à aucun droit, impôt, ni taxe quelconque; mais il n^aura pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultûi en dehors de sa famille.
» Toutefois il pourra, pour Texercice de ses fonctions, avoir un soldat protégé. «
A propos du No. 5, ainsi conçu: >Le Qouvernement Marocain reconnaît aux Ministres, Chargés d* Affaires, et autres Représentants le droit qui leur est accordé par les Traités de choisir les personnes qu'ils emploient, soit à leur service personnel, soit à celui de leurs Gouvernements, à moins toutefois que ce ne soient des Cheiks ou autres employés du Oouvernement Marocain, tels que les soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des Maghaznias préposés à leur garde. De môme ils ne pourront employer des gens poursuivis ;« une discusion s'engage sur le sens exact à attribuer à l'expression >des gens poiu*suivis,« à laquelle a déjà été substituée à Tanger celle de » aucun sujet Marocain sous le coup de poursuites. «
M. le Plénipotentiaire de Belgique propose de développer le sens de ces mots, en ajoutant:
>I1 reste entendu que les procès civils engagés avant la protection se termineront devant le Tribunal qui en aura entamé la procédure. «
Le Plénipotentiaire du Portugal demande que l'on déclare qu'il y aura réciprocité de la part du Maroc pour les procès engagés contrô des protégés pour lesquels la protection viendrait à cesser, suivant la déclaration de Sid Mohammed Vargas dans sa lettre du 18 février, 1879, qui ne se trouve pas reproduite dans ses dernières observations.
Le No. 5 avec ces additions est réservé, afin de permettre à M. le Plénipotentiaire de France d'en référer à son Gouvernement.
La Conférence adopte à la suite le No. 6 avec la rédaction suivuite:
>Les Représentant» étrangers informeront par écrit le Ministre des Affaires Étrangères du Sultan, du choix qu'ils auront fait d'un employé. Toutefois le droit de protection ne pourra ôtre exercé à l'égard des personnes poursuivies pour un délit ou un crime ayant qu'elles n'aient été jugées par les autorités du pays et qu'elles n'aient, s'il y a lieu, accompli leur peine, c
La Conférence passe à l'examen du No. 7, ainsi conçu:
>D'après les Traités et Conyentions, 1& protection s'étend sur la fii^ mille da protégé et sa dAmenne est raqîaotée; mais il eet éfident qae la^
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fiamille ne doit se composer que de la femme , des enfants , et de certains parents mineurs qui habitent sous le même toit. Quelques personnes Tayant étendue davantage, le Gouvernement Marocain demande qn*elle soit limitée à ces individus.
»La protection n'est point héréditaire.*
A la demande du Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, les mots >de certains ^parents mineurs ... « jugés trop vagues, sont remplacés par ceux-ci: »des parents mineurs. c
Sur la question de la protection héréditaire, le Plénipotentiaire de France rappelle que la Convention de 1863 accorde formellement cett« protection à la famille Benchimol. Les raisons qui ont motivé cette exception ont été dûment appréciées à cette époque par le Gouvernement Marocain; elles ont conservé tonte leur force, et il est impossible au Gouvernement Français d'abandonner une famille qui jouit depuis dix-sept ans de la plus juste considération. Il demande le maintien de cette exception si légitime.
Le Plénipotentiaire du Portugal, tout eu maintenant dans toute son étendue le droit au traitement de la nation la plus favorisée reconnu toujours au Portugal et récemment encore lors des Ambassades spéciales envoyées par Sa Majesté Shérifîenne en 1875 et 1877, admet que la France puisse alléguer des motifs spéciaux en faveur d'une exception qui , selon lui, n^invalide pas le principe. Il accepte donc sans réserve que la protection ne soit pas héréditaire, avec l'exception unique établi nominativement dans la Convention de 1863. Seulement, pour le cas où le Gouvernement Marocain accorderait par la suite d'autres exceptions de cette nature, il réserverait le droit du Gouvernement Portugais de réclamer une exception analogue.
Pareille réserve est faite par les autres Plénipotentiaires.
Le No. 7 est ainsi rédigé:
» Diaprés les Traités et Conventions, la protection s'étend sur la famille du protégé et sa demeure est respectée ; mais il est entendu que la famille ne doit se composer que de la femme, des enfants, et des parents mineurs qui habitent sous le môme toit. La Conférence déclare que la protection est limitée à ces individus.
»La protection n*est point héréditaire. Un seule exception est maintenue en faveur de la famille Benchimol, comme étant établie dans la Convention de 1863; mais elle ne saurait créer un précédent. Cependant, si le Souverain du Maroc accordait une autre exception, toutes les Puissances représentées à la Conférence auraient le droit de réclamer une exception pareille.*
Le Plénipotentiaire d'Italie ne se croit pas autorisé, avant d'avoir reçu de nouvelles instructions de son Gouvernement, à renoncer à la protection héréditaire que le Représentant d'Italie à la Conférence de Tanger a réclamé en faveur de la famille Toledano.
Le No. 8 est adopté dans les termes suivants:
»Les Représentants communiqueront chaque année au Ministre des Affaires Étrangères une liste nominative des personnes qu'ib protègent ou
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qai sont protégées par leurs Agents dans les États du Sultan dn Maroc. Cette liste sera transmise aux autorités locales; celles-ci ne devront considérer comme protégés que ceux qui y seront inscrits, c
La Conférence s^ajourne jusqu'au surlendemain Vendredi, 28 mai.
La séance est levée à 5 heures et demie.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 4. — Séance du 28 mai, 1880.
Etaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
» d'Autriche-Hongrie,
« de la Belgique,
> d'Espagne,
» des Etats-Unis d'Amérique.
» de France,
> de la Grande-Bretagne et Danemark, » d'Italie,
» du Maroc,
» des Pays-Bas,
> du Portugal, et
» de la Suède et Norvège.
La séance est ouverte à 1 heure et demie.
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé.
La Conférence reprend la discussion du No. 5, réservé à délibération ultérieure dans la séance du 26 mai.
Le Président demande à M. le Plénipotentiaire de France s'il est en mesure d'accepter ce numéro.
L'Amiral Jaurès répond affirmativement.
M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie propose d'ajouter à la rédaction de ce numéro ces mots: » L'exécution de la sentence ne recontrera pas d'empêchement. Toutefois, Tautorité locale Marocaine aura soin de communiquer immédiatement la sentence reiidue à la Légation, Consulat, ou Agence Consulaire dont relève le protégé, c
La Conférence adopte cette clause, ainsi que celle suggérée à la séance antérieure par le Plénipotentiaire de Portugal.
La Conférence déclare adopter l'ensemble du No. 5, ainsi rédigé:
»Le Gouvernement Marocain reconnaît aux Ministres, Chargés d'Affaires, et autres Représentants le droit qui leur est accordé par les Traités de choisir les personnes qu'ils emploient soit à leur service personnel, soit à celui de leurs Gouvernements, à moins toutefois que ce ne soient des Chelks ou autres employés du Gouvernement Marocain, tels que les soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des Maghaznias préposés à leur garde. De môme ils ne pourront employer aucun sujet Marocain sous le coup de poursuites*
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»I1 reste entendu que les procès civils engagés avant la protection se termineront devant les Tribunaux qui eu auront entamé la procédure. L'exécution de la sentence ne rencontrera pas d*empôchement. Toutefois, Tautorité locale Marocaine aura soin de communiquer immédiatement la sentence rendue à la Légation, Consulat, ou Agence Consulaire dont relève le protégé.
» Quant aux protégés qui auraient un procès commencé avant que la protection ait cessée pour eux, leur affaire sera jugée par le Tribunal qui en était saisi. «
La Conférence passe à la discussion du No. 7, également réservé dans la dernière séance.
M. le Plénipotentiaire d*Italie déclare qu*il est autorisé à accepter ce numéro tel qu'il a été établi dans la séance du 26 mai.
La Conférence déclare en conséquence que le No. 7 est adopté.
Sur le No. 9, ainsi conçu:
»I1 ne sera accordé aux Consuls que le nombre de protégés stipulé dans les Traités, à moins toutefois qu*ils n*aient besoin d*un Secrétaire Arabe. «
Le Plénipotentiaire de France observe qu'il s'agit ici du nombre des protégés stipulé, non dans les Traités mais dans les Articles précédemment adoptés.
La Conférence, constatant qu'en effet, ce numéro semblerait reproduire le No. 3, qui détertime précisément le nombre de protégés que pourront avoir les Consuls ou Agents Consulaires, adopte le No. 9 avec la rédaction suivante :
»I1 ne sera accordé aux Consuls, Vice-Consuls, ou Agents Consulaires, Chefs de Poste que le nombre de protégés stipulé dans le No. 3, à moins toutefois qu'ils n'aient besoin d'un Secrétaire indigène. «
La Conférence entreprend à la suite la discussion du No. 10, ainsi conçu:
»L* officier Consulaire sera tenu d'annoncer les changements survenus dans le personnel de son Consulat. Les Agents remettront chaque année à Tautorité du pays qu'ils habitent une liste, revêtue de leur sceau, des personnes qu'ils protègent. Cette autorité la transmettra au Ministre des Affaires Etrangères, afin que si elle n'est pas conforme aux Bèglements, les Che& de Mission à Tanger en soient informés. «
M. le Plénipotentiaire de France observe qu'il est bien entendu que les listes de protection, dressées régulièrement, auront leur plein effet du jour où elles auront été arrêtées et transmises, et qu'elles n'auront pas à attendre de ratification directe ou indirecte de la part du Gouvernement Marocain.
La Conférence reconnaît la justesse de cette observation, admise par Sid Mohammed Vargas.
Le Plénipotentiaire du Maroc demande, et la Conférence accepte, qu'il n'y ait pas ce délai dans la communication qui sera faite des mutations survenues dans le personnel des Consulats.
La.Con£ârenoe adopte le No. 10; avec la rédaction suivant*:
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»Le8 Agents remettront chaque année à l'autorité du pays qu'ils habitent une liste, revêtue de leur sceau, des personnes qu'ils protègent. Cette autorité la transmettra au Ministre des Affaires Etrangères afin que si elle n'est pas conforme aux Règlements, les Représentants à Tanger en soient informés.
» L'officier Consulaire sera tenu d'annoncer immédiatement les changements survenus dans le personnel protégé de son Consulat. «
Sur la mise en discnssion du No. 11, ainsi conçu: »Les Gérants des Vice-Consulats, sujets du Sultan, n'auront pas le droit de protéger leurs employés à moins que ceux-ci ne soient leurs parents « qui a été accepté par la Conférence de Tanger avec la substitution des mots: » Agents Considaires, sujets du Sultan, « M. le Plénipotentiaire de France expose que la situation des Agents Consulaires, sujets du Sultan, ayant été réglée par le No. 4, il est utile de régler par le No. 11 celle des Gérants des Vice-Consulats, sujets du Sultan.
La Conférence adopte le No. 11, rédigé dans ces termes:
»Les Gérants des Vice-Consulats, sujets du Sultan, jouiront, pendant l'exercice de leurs fonctions, des droits reconnus par le No. 4 aux Agents Consulaires. «
Elle adopte de môme sans discussion, le No. 12, ainsi rédigé:
»Les domestiques, fermiers, et autres employés indigènes des Secrétaires et interprètes indigènes ne jouissent pas de la protection. €
Et le No. 13, qui dit:
>Les employés ou domestiques Marocains des sujets étrangers ne sont pas protégés. Toutefois les autorités locales ne pourront arrêter un employé ou domestique d'un fonctionnaire indigène au service d'une Légation, d*un Consulat, ou d'un sujet protégé étranger, sans en avoir prévenu l'autorité dont il dépend. Si un sujet Marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer quelqu'un, à le blesser, ou à violer son domicile, il sera immédiatement arrêté, mais l'autorité Diplomatique ou Consulaire sons laquelle il est placé, sera avertie sans retard. €
La Conférence s'ajourne au Lundi, 31 Mai.
La séance est levée à 5 heures.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 5. — Séance du 1«' juin, 1880.
La Conférence ne s' étant pas réunie le 31 mai pour des raisons que M. le Président expose brièvement, la cinquième séance est ouverte le 1^' juin à 1 heure et demie.
Étaient présents: MM. les Plénipotentiaires d'Allemagne, d'Autriche- Hongrie, Belgique, Espagne, États-Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne et Danemark, Italie, Maroc, Pays-Bas, Portugal, et Suède et Norvège.
Le procès-verbal de la séance antérieure est lu et approuvé.
Le Président, après avoir constaté que l'ordre de la discussion appelle
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les No. 14 et suivants de Tanger, propose à la Conférence de prendre en considération l'ensemble des Nos. 14 à 16 qui portent également sur la situation des censanx.
Le Plénipotentiaire do France pense que Ton pourrait examiner par numéros les propositions qui ont été présentées par le Gouvernement Marocain.
Le Plénipotentiaire du Maroc, rappelant que les nouvelles demandes qu'il a présentées à Madrid ne font que reproduire le langage qu'il a tenu aux Représentants étrangers réunis chez lui à Tanger le 19 juillet, 1879, demande à retirer sa déclaration de Madrid et à s'en tenir à ce qu'il a dit à Tanger. Il n'a voulu qu'exposer les maux dont souffre son pajs, il en attend le remède de la Conférence, et préfère discuter ce qu'elle proposera.
n ^oute qu'en présence des préjudices qu'occasionne la protection accordée aux censaux, le Sultan pourrait user du droit, que lui reconnaissent les Traités, d'interdire l'exportation. Il pourrait aussi déclarer que le commerce ne s'exercerait désormais que par les ports qu'il désignerait. Mais il n'aura recours à aucune de ces mesures, aimant mieux s'en rapporter à l'équité des Plénipotentiaires appelés à discuter cette question d'un intérôt vital pour le Maroc.
Le Plénipotentiaire de France observe qu'au moment de passer à l'examen de la protection accordée à la deuxième catégorie de protégés, les censanx, on ne saurait admettre qu'elle soit définie par analogie, comme le fait le No. 14. Il importe de mieux établir leur situation, et il propose une rédaction reproduisant les termes du Règlement de 1863.
M. le Plénipotentiaire do la Grande-Bretagne demande à présenter quelques observations. Il estime que le Plénipotentiaire du Maroc ajant retiré les additions aux demandes Nos. 14, 15, et 16 de Tanger, la Conférence devrait discuter d'autres moyens, afin d'arriver, d'un commun accord, à la solution des points dont il s'agit. Mais avant de soumettre à la Conférence les propositions qu'il a rédigées à cet effet, il doit déclarer que son Gouvernement désire maintenir Tindépendance du Sultan dû Maroc, ainsi que son autorité dans son propre territoire, et souhaite qu'il soit libéré des abus de la protection étrangère.
C'est donc dans les intérêts de l'Empire du Maroc et dans les intérêts du commerce légitime qu'il soumet les Articles suivants, qu'il propose de substituer, dans la discussion, aux Nos. 14, 15, et 16:
»1. Les agents, courtiers, ou censaux indigènes des négociants étrangers seront choisis parmi les habitants des villes ou des ports et non parmi les habitants de la campagne.
»2. Tout agent indigène de négociant étranger sera muni d'une lettre du Gouverneur de la ville d'où il procède, afin que l'autorité de la campagne le reconnaisse comme tel agent.
»3. Le nombre de ces agents pour chaque maison de commerce, sera d'un, deux ou trois en proportion de l'importance de la maison de commerce.
»4. Les agents seront soumis à la juridiction locale. Ds seront traiiëB
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et considérés comme les autres sujets du Sultan du Maroc, et comme eux soumis au paiement des contributions dues au Gouvernement Shériffîen.
»5. Si un agent, dans la campagne, est accusé de meurtre on de tout autre acte punissable , et arrêté, Tautorité de la campagne ne le jugera pas ni lui imposera aucune peine, mais elle se limitera seulement à l'arrêter.
»6. Un inventaire de toute propriété en possession de Tagent, appartenant au négociant qui Temploie , sera dressé par les notaires publics et signé par Tagont, s'il sait écrire, en union des notaires. Deux copies de cet inventaire seront envoyées an Gouverneur du port où réside le négociant , qui en donnera une au Consul de la nation du négociant , et le Gouverneur de T intérieur sera tenu responsable de la sûreté de cette propriété.
»7. L'agent arrêté à la campagne sera envoyé, avec toutes les preuves constatant son crime ou délit, au port où réside le négociant qui l'emploie pour y être jugé en présence du Consul de la nation qui protège le négociant.
»8. Si l'agent est trouvé coupable, la lettre du Gouverneur dont parle l'Article 2, ainsi que l'agence , lui seront retirées , et le négociant devra en nommer un autre pour se charger de sa propriété.
»9. Si au contraire, l'agent est reconnu innocent, l'affaire sera portée à la connaissance du Sultan par le Représentant de la nation du négociant, et le Gouverneur ou Cheik qui aura porté la fausse accusation sera puni, et une satisfaction lui sera donnée en proportion de l'injustice dont il aurait été victime. «
M. le Président observe qu'il a eu connaissance d'aatres propositions que le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie avait préparées, et adresse à ce dernier la demande s'il ne voudrait pas les présenter.
M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie répond que son projet étant conçu d'un point de vue différent de celui du Plénipotentiaire de la GnCnde- Bretagne, il croit devoir laisser la priorité à la discussion du projet Anglais et faire dépendre la présentation de ses propositions de l'accueil qu'auront trouvé celles de Mr. West.
Le Plénipotentiaire de France dit que la rédaction qu'il a proposé de substituer au numéro 14 des propositions Marocaines reproduit le texte de 1863, dont le Gouvernement Français ne peut se départir. 11 rappelle qu'aucun Traité n'avait limité, pour la France, le nombre de ses protégés ; en le fixant, en 1863, à deux censanx par comptoir, on a déjà peut-être été au delà, comme concession, de ce qu'exigent les intérêts des négociants Français. Il déclare qu'il ne pourrait accepter que le nombre des censanx fût encore rédait.
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie fait remarquer quMl serait essentiel d'examiner en premier lien si les censanx continueront à être admis à la protection et dans quelle mesure.
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Le Plénipotentiaire de France n'entend discuter que sur la base du fait existant, c'est-à-dire, la situation établie par le Règlement de 1863, qui ne mentionne que des censaux protégés.
Le Président observe que la Conférence sera nécessairement amenée à s'occuper de la nature môme de la protection dont pourront jouir les courtiers indigènes. Les articles lus par M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne impliquent déjà une solution de cette question de principe.
Le Président pense, comme M. le Plénipotentiaire de France, que Ton ne saurait établir la situation des censaux par une analogie.
La définition des censaux contenue dans le Règlement de 1863 semble irréprochable. Ce texte établit en môme temps deux catégories de protégés: le Président est d'avis qu'il serait utile de faire précéder par cette déclaration Texamen de la question des censaux. Il appartiendra ensuite à la Conférence de décider si la protection doit ôtre la môme pour les deux catégories de protégés.
Le Gouvernement Marocain a cru évidemment qu'on pourrait établir une distinction entre les deux catégories. Les Articles présentés par les Représentants de la Grande-Bretagne à Tanger et à Madrid témoignent de 1^ môme persuasion.
Comme Plénipotentiaire d'Espagne, M. Canovas del Castillo serait du môme avis. Selon lui , il serait possible de déduire du texte môme de 1863, qui est conmiun à l'Espagne et à la France, qu'on n'a pas entendu assimiler complètement les employés des négociants aux employés des Consulats: les catégories supposent une distinction.
Cette question est également soulevée par les demandes Marocaines et par les propositions Anglaises. Toutefois, M. le Président n'entend pas entrer pour le moment dans le fond de la question; ses remarques n'ont d'autre but que d'indiquer les opinions qui pourront se faire jour dans le courant de la discussion. Pour le moment il désire seulement consulter la Conférence sur l'ordre à suivre dans les débats qui vont s'engager.
M. le Plénipotentiaire de France ne croit pas que le texte de 1863 puisse ôtre interprété comme il vient d'ôtre fait. Pour lui, les catégories qu'établit ce texte sont basées naturellement sur les qualités des personnes et non sur la nature de leurs droits : l'identité de ces droits est , au contraire, absolue et confirmée par dix-sept ans d'un usage continu.
M. le Plénipotentiaire de Belgique pense qu'il est préférable de discuter sur l'ensemble des Nos. 14 à 16, ainsi qu'il a été proposé par le Président. Il faut avant tout examiner quelle sera la protection qu'on accordera aux censaux.
Le Plénipotentiaire de France ne s'oppose pas , si la Conférence le préfère, à ce que la discussion porte sur l'ensemble des Nos. 14 à 16.
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie observe qu'il importe d'examiner dès le principe si la question des censaux devra ôtre discutée sur la base, préférable à son avis, des Traités existants , ou sur celle des propositions Marocaines ou Anglaises, qui paraissent faire abstraction de ces Traités.
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Le Plénipotentiaire de Portugal, d^aocord avec le Président et M. le Plénipotentiaire de Belgique, croit qu*il faut discuter ensemble les Nos. 14 à 16. Ces numéros ont toujours été réunis dans les délibérations antérieures : la nature même des faits et des propositions Ta exigé.
En discutant ainsi Tensemble de la question sur la base, déjà adoptée, des propositions Marocaines, on sera amené naturellement à traiter la question de principe , soulevée par le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie. En effet, les Nos. 14, 15, et 16 constituent en euz-mômes une modification des Traités existants. Il ne s*agit point seulement pour la Conférence de constater ce qui existe dans les Traités; elle a déjà fait plus que d*en interpréter les textes: Taddition faite au No. 4 est une extension et par conséquent une modification d'un des Traités existants; il est évident qu'on pourra d'un commun accord les modifier sur d'autres points également.
Le Président constate que le droit actuel est incontestablement celui qu'établissent les Traités existants et, en particulier, le texte de 1863; il est non moins évident, et il a déjà été reconnu, que l'objet m6me des délibérations d^ la Conférence est la modification de ces Traités. L'ordre de la discussion parait ressortir de ce point acquis.
Le Président demande à M. le Plénipotentiaire du Maroc s'il entend maintenir les demandes présentées à Tanger sous les Nos. 14, 15, ei 16*
Le Plénipotentiaire du Maroc déclare qu'il ne veut qu'exposer les maux de son pays, et qu'il laisse à la Conférence le choix des moyens propres à y porter remède. 11 ajoute que ses plaintes sont les mêmes qu'il a déjà formulées à Tanger, et qu'il est disposé, ainsi qu'il l'a dit à cette époque, à entrer dans la discussion de tout nouvel arrangement qui pourrait mettre fin aux maux de son pays, tout en sauvegardant les intérêts légitimes du commerce. Il déclare, à plusieurs reprises, qu'il ne propose rien et s'en rapporte à la Conférence.
En présence de ces déclarations de Sid Mohammed Vargas, et les Plénipotentiaires étant d'accord pour prendre comme point de départ deleurs délibérations sur cette question les plaintes présentées à Tanger par le Gouvernement Marocain , le Président consulte les Plénipotentiaires sur le choix des propositions à discuter.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne est d'avis d'adopter comme base les Nos. 14 à 16 Marocains.
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie demande que l'on prenne en considération les plaintes du Maroc, en passant à la discussion des propositions de l'Angleterre, puisque le Plénipotentiaire du Maroc a retiré les siennes.
Le Plénipotentiaire de Belgique constate que le Maroc ayant retiré ses demandes, la Conférence se trouve en présence du projet Anglais, qui doit servir de base à la discussion.
Le Plénipotentiaire d'Espagne est du même avis que les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de Belgique.
Le Plénipotentiaire des Etats-Unis adhère à la demande de celui d'Autriche-Hongrie.
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Le Plénipotentiaire de France demande que la discussion s'engage sur les propositions de Tanger.
Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne demande la priorité de discussion pour les Articles quUl a présentés.
Le Plénipotentiaire dltalie vote pour la discussion des propositions Marocaines.
Le Plénipotentiaire du Maroc répétant qu'il s'en rapporte à la Conférence, les Plénipotentiaires des Pays-Bas, Portugal, et Suède et Norvège déclarent partager Tavis qui a été exprimé par le Plénipotentiaire de Belgique.
M. le Comte de Casai Ribeiro observe, toutefois, qu'il eût été plus naturel que le Maroc modifiât la rédaction de ses demandes, ou en présentât de nouvelles; mais il ne croit pas que cette question toute de forme puisse faire une difficulté réelle pour discuter les propositions Anglaises.
Le Plénipotentiaire de France déclare qu'il était prêt à accepter la discussion sur le terrain où elle avait été placée à Tanger; mais que si l'on doit discuter les Articles présentés par TAngleterre, il est obligé de prier la Conférence de s'ajourner, afin de lui permettre de faire connaître à son Gouvernement les nouvelles propositions Anglaises.
La Conférence s'ajourne, suivant le désir exprimé par M. le Plénipotentiaire de France.
La Séance est levée à 4 heures.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 6. — Séance du 6 juin, 1880.
Étaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
d'Autriche - Hongrie,
de Belgique,
d'Espagne,
des Etats-Unis d'Amérique,
de France,
de la Grande-Bretagne et Danemark,
d'Italie,
du Maroc,
des Pays-Bas,
du Portugal,
de la Suède et Norvège.
LA séance est ouverte à 1 heure.
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. M. le Plénipotentiaire de France demande la parole et s'exprime en ces termes:—
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> Ayant d*entrer dans Texamen des propositions présentées à la dernière séance par notre collègue le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, permettez-moi , Messieurs , de faire tout d'abord cette observation : que lorsqu'une Puissance demande à d^autres nations, avec lesquelles elle est liée par des Traités et des Conventions, de renoncer à une partie des avantages que leur assurent ces actes internationaux, il semblerait naturel, si de sérieuses difficultés s'élèvent , que cette Puissance atténu&t ses demandes afin de faciliter Taccord. Or, que s'est-il passé? Dans ses premières demandes le Maroc réclamait simplement, sous les Nos. 14, 15, et 16, le paiement de taxes par les censaux et le droit d'arrêter ces agents en cas de flagrant délit de meurtre ou de violation de domicile. Il y avait déjà dans ces premières demandes certains points qu'il nous eût été difficile d'accepter; mais le Ministre de la Grande-Bretagne à Tanger jugea sans doute qu'on pouvait aller au delà; car il présenta des propositions dont le premier Article dit qu'il nous sera interdit de prendre des agents commerciaux dans Tintérieur , et Sid Mohammed Vargas accepta cette addition.
»Les Conférences de Tanger n'ayant pu aboutir , on proposa d*en ouvrir de nouvelles à Madrid , et les Puissances intéressées acceptèrent. Eh bien! ces demandes sur lesquelles l'entente n'a pu s*établir à Tanger, les atténue-t-on ici ? En aucune façon. Dans les propositions qu'il nous présente dès son arrivée le Plénipotentiaire de sa Majesté Shérifienne reproduit ses demandes de Tanger accrues de rinterdiction.de prendre des agents dans Tintérienr; puis, Sid Mohammed Vargas retire définitivement toutes ses demandes et nous n'avons plus devant nous que les nouvelles propositions du Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, qui aggravent encore, dans les Nos. 3 et 4, celles que le Représentant de sa Majesté Britannique avait présentées à Tanger
» Après avoir ainsi démontré que de jour en jour on nous a demandé davantage, permettez-moi , Messieurs , de vous exposer les motifs pour lesquels le Gouvernement Français ne saurait accepter les propositions qui nous ont été présentées.
>En premier lieu, je dirai que nous avons, il est vrai, consenti à rechercher ce qu'il y aurait à faire pour supprimer certains abus qui, je ne crains pas de l'affirmer, nous étaient moins imputables qu*à d'autres; car nous n'avons jamais usé de nos droits qu'avec modération, et dès les premières réclamations du Gouvernement Marocain nous avons rayé de nos listes tous les protégés qui n'étaient pas strictement nécessaires pour le service de la Légation et des Consulats, ne conservant, d'autre part, que le nombre de censaux qui nous est accordé par notre Convention avec le Maroc; mais de la recherche des abus à la suppression de la protection pour nos censaux, qu'on nous propose en réalité, il y a loin!
>Nous avons, par la Convention de 1863, consenti à réduire à deux par maison de commerce et par comptoirj le nombre de nos agents commerciaux. J'ai déjà dit que par cette concession nous étions allé au delà de ce que nous permettaient les intérêts de notre commerce. Assurément, nous sommes désiretu d'aider le Maroc à sortir de ses difficultés , et nous
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pensons loi en éviter pour Tavenir en maintenant les privilèges d'an nombre restreint de courtiers que l'Administration Marocaine connaît, et auxquels elle pourrait, au besoin, faire retirer diplomatiquement la protection s'ils donnaient de justes sujets de plaintes ; mais nous ne pouvons accepter noe modification aux termes de notre Convention avec le Maroc, en ce qui concerne la protection acquise aux censaux employés par nos négociants.
'Nous ne saurions admettre davantage une limitation de notre liberté pour le choix de censaux.
>Les conditions particulières de notre commerce avec le Maroc nécessitent remploi de courtiers indigènes chargés par les négociants d*aller, souvent à de grandes distances des ports, chercher les laines qui fournissent la plus grande partie de l'exportation Française. Vouloir nous interdire de prendre des censaux dans les campagnes, ce serait vouloir nous faire accepter la ruine à courte échéance de notre commerce au Maroc. Il faut indispensablement à nos négociants des agents qui connaissent Tintérieur du pays, les routes, les marchés, les points où ils peuvent s'arrêter sans péril. On a dit que ce serait priver le Sultan des forces dont il aurait besoin en cas de rébellion; mais, Messieurs, sans compter qu'on envisage là un cas bien exceptionnel, comment admettre que le censal, propriétaire dans l'intérieur, refusera ses services à son Souverain lorsque les contrées qu'il habite seront menacées de troubles? Mais son propre intérêt sera, au contraire, de se joindre aux troupes de son maître pour assurer le rétablissement de Tordre, et s'il est engagé dans une opération commerciale et absent, ses parents et ses serviteurs marcheront; car il y va de son honneur, de son influence personnelle, et souvent de sa vie et de ses biens, de ne pas se soustraire dans un moment de danger au devoir qui incombe à tous. Et à l'appui de ce que je viens de dire, j'ajouterai que dans un de ses Rapports, notre Ministre à Tanger, M. de Vernouillet, cite le fait d'un riche agriculteur, censal Français, qui, lorsque les kabyles insurgés menaçaient la ville d'Alcayar, paya plus que tout autre de sa personne et contribua efficacement, en se joignant avec tout son monde aux soldats du Sultan, à faire rentrer dans l'ordre les tribus turbulentes.
>Enfin, d'autre part ne pourra-t-on pas toujours, comme je l'ai déjà dit, demander par voie diplomatique, de retirer la protection à tout censal qui, exceptionnellement, s^en serait montré indigne? C'est là assurément une garantie sérieuse.
»Pour toutes les raisons qui précèdent nous ne pouvons. Messieurs, renoncer au droit que nous avons eu de tout temps de choisir des censaux dans l'intérieur; car c'est le seul moyen que nous ayons d'entrer en Rapport avec les populations rurales.
» Quant à admettre que nos censaux soient soumis à l'autorité locale et considérés et traités absolument comme les autres sujets du Sultan, cela nous est également impossible. J'ajouterai que plus encore, peut-ôtre, pour les censaux que pour les employés des Consulats, la protection est indispensable. En effet, il serait difficile que les serviteurs des Légations et des Consulats pussent, sous les yeux de nos agents, souffrir de graves in»
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justices; on serait là pour intervenir et pour les protéger; mais nos agents commerciaux dans Tintérieur , qui donc s'entremettra pour eux ? Personne , et ils n*ont d* autre sauvegarde que le titre de protégé qui les couvre.
» Je ne veux pas insister sur Tétat de choses qui règne dans Tintérieur du Maroc; mais en présence des actes arbitraires qui nous sont journellement signalés, autoriser Tarrestation d'un agent commercial sous Paccusation si facile à faire naître de tentative de meurtre, et môme de tout acte punissable comme on le propose , se serait vouloir à chaque instant voir les intérêts de nos commerçants compromis. Il suffirait , en effet, pour écarter d'un marché Tun de nos acheteurs d'élever contre lui une accusation quelconque, quitte plus tard à la reconnaître non fondée ; mais, en attendant. Tachât n'aurait pu s'effectuer et Tun de nos négociants aurait été gravement atteint dans ses intérêts.
» Enfin , Messieurs , en ce qui touche le paiement des contribations, nous sommes prêts à admettre que les censaux comme les antres protégés soient , en tant que propriétaires, soumis au paiement des taxes agricoles, avec des garanties à déterminer; mais en retour de notre consentement à ces impositions, nous demandons au Maroc la reconnaissance formelle du droit de propriété pour les étrangers. U y a une corrélation directe entre ces deux idées, et si notre demande était repoussée, nous nous verrions obligés de nous en tenir aux termes de la Convention de 1863, en ce qui concerne Texemption de toute taxe pour nos protégés.
>Deux mots encore, et je termine:
>Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne nous a dit que sonGk)avernement désire maintenir l'indépendance du Sultan du Maroc. Je répondrai que nulle Puissance ne peut être plus intéressée que la France à l'indépendance de notre voisin le Sultan Muley Hussan , et que personne ne peut désirer plus vivement que nous que l'ordre règne au Maroc; car le contre coup de toute révolte se ferait très-probablement sentir sur nos frontières; mais dans la louable intention de sauvegarder une indépendance que nous ne menaçons certainement pas il ne faut pas nous .demander de sacrifier le commerce de la France.
>Le Ministre des Affaires Étrangères du Sultan nous a parlé du droit qu'aurait son Souverain d'interdire l'exportation et de fermer, pour ainsi dire, certains ports. Je ne vois pas vraiment ce que le Maroc gagnerait à agir ainsi, et j'observerai simplement à Sid Mohammed Vargas que pas plus en Afrique qu'en Asie il ne me paraîtrait possible aigourd'hui d'opposer longtemps des barrières au conmierce Européen.
>Et maintenant, Messieurs, je me résume en disant: nous ne pouvons laisser restreindre encore le nombre de nos censaux; nous ne pouvons admettre qu'on nous interdise d*en prendre dans l'intérieur; nous ne saurions enfin les laisser tomber sous la juridiction des Cadis.
»Ces bases posées, je dois déclarer qu'il me serait impossible de m'en écarter, et si un de nos collègues présentait d'autres propositions » je ne pourrais entrer en discussion sur des points de détail qu'autant qu9 cet
propositions ne seraient point en contradiction avec les vues de mon Gouvernement que je viens d'avoir Thonneur de vous exposer. «
M. le Plénipotentiaire du Maroc dit qu'il avait trouvé acceptables lei propositions présentées dans la dernière séance par le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne: elles sauvegardent, en effet, les intérêts légitimes du Commerce tout en portant remède , selon son expression , à la maladie mortelle dont souffre le Maroc par suite de la protection accordée aux agents. Il se déclare prêt à souscrire tout arrangement qui, accordant les mêmes avantages aux négociants indigènes qu'aux négociants étrangers, assure cependant la protection la plus complète au commerce étranger, auquel il désire donner toutes les garanties qui seront jugées nécessaires. Il proteste seulement contre la protection personnelle accordée aux courtiers indigènes, telle qu'on la comprend et pratique aujourd'hui, cette protection étant la cause des maux dont souffre son pays: ainsi qu'il l'a dit à Tanger et répété à la Conférence de Madrid, il y va pour le Maroc, dans cette question, de la vie ou de la mort.
Le Sultan pourrait , ainsi qu'il l'a indiqué , être amené par la force des choses à interdire l'exportation. 1\ serait avec ses sujets la première victime de cette mesure, par la diminution du produit des Douanes et par la cessation du commerce. Néanmoins, de deux maax on choisit toujours le moindre lorsqu'on s'y voit forcé: la vie, môme entourée de souffrances, est préférable à la mort.» Il verrait encore un moyen de tout concilier, en interdisant la vente ailleurs que dans les ports où résident les négociants étrangers, des articles dont le commerce exige l'intervention des censaux. Il termine en invitant la Conférence, au cas où elle n'approuverait pas ces moyens, à tendre au môme but par d'autres propositions, sans pour cela accorder aux censaux la protection personnelle, telle qu'on la comprend aujourd'hui, puisqu'elle jette le désordre dans le pays et annulle l'autorité du Sultan, chose que ne peuvent souhaiter les Puissances ses amies.
Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne reconnaît que la discussion de ses propositions est devenue impossible en présence des déclarations que vient de faire M. le Plénipotentiaire de France. Il retire donc les Articles qu'il avait soumis à la Conférence, afin de laisser le champ libre à d'autres propositions.
M. le Président demande si le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie entend présenter le projet dont il a été question à la dernière séance.
M. le Comte Ludolf répond affirmativement : il doit dire toutefois que ses Articles, qui sont basés sur les Traités existants, y compris le Règlement de 1863, établissent pour les censaux une certaine protection, mais la réduisent aux limites strictement nécessaires.
Le Président rappelle qu'il est acquis à la délibération que le Règlement de 1863 est toujours la base de la discussion. Toute proposition nouvelle présentée à la Conférence ne peut qu'en être une modification, qu'il est libre à chacun de proposer , mais qui doivent ôtre unanimes à accepter.
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Le Plénipotentiaire d* Autriche - Hongrie donne lectoro de ses propositions. — (Annexe No. 1.)
Le Président consulte les Plénipotentiaires sur la prise en considération de ces Articles comme base de discussion.
M. le Plénipotentiaire de France reconnaît que les Articles qui viennent d^être lus constituent une atténuation des dernières demandes. Us portent atteinte, néanmoins , aux trois points essentiels sur lesquels son Gouvernement a déclaré ne pouvoir faire des concessions, et qui sont: le nombre des censaux, la limitation du choix de ces agents, et la suppression pour la juridiction Consulaire.
Le Président , constatant qu'il y a lieu sans doute à des différences d* appréciation sur certains points des propositions Autrichiennes, — différences , les unes essentielles , les autres peut-être accidentelles , — croit néanmoins que leur adoption comme base de discussion ne préjugerait aucunement leur acceptation en détail. Il demande à la Conférence de les prendre en considération, sauf à discuter, modifier, ou rejeter chaque proposition séparément, afin que Ton sache exactement sur quels points porte le désaccord.
Le Plénipotentiaire dltalie demande à présenter un contre-projet, réglant également la situation des censaux, et lit ses propositions. — (Annexe No. 2.)
Le Président , propose à la Conférence de s'ajourner afin de donner temps à l'étude, devenue nécessaire, des projets Autrichien et Italien. La Conférence décidera ensuite lequel de ces projets elle préfère discuter en premier lieu.
Le Plénipotentiaire d'Italie dit qu'en ce cas les propositions du second projet pourraient ôtre prises comme amendements aux Articles du premier.
Le Plénipotentiaire de Portugal déclare son accord avec les observations du Président. Pour le moment rajournement est indispensable afin qu^on puisse se rendre compte, après mûr examen, des propositions présentées par les Plénipotentiaires d'Autriche - Hongrie et d'Italie. Il constate que dans la séance précédente on était d'accord que la discussion porterait sur l'ensemble des Nos. 14 à 16 des propositions Marocaines. Celles-ci ont été retirées ; le Plénipotentiaire de la Grande - Bretagne vient aussi de retirer les siennes. U reste donc comme base de discussion les propositions Autrichiennes présentées en premier lieu ; ensuite les propositions Italiennes qu'on peut considérer comme des amendements.
M. le Comte de Casai 'Bibeiro est d'avis qu'une discussion d'ensemble sur les propositions Autrichiennes et Italiennes, à l'instar de celle précédemment admise, serait futile avant d'entreprendre l'examen des numéros en détail. Ohacun des Plénipotentiaires pourrait ainsi exprimer ses vues sur la matière , et l'on parviendrait peut-ôtre plus facilement à l'accord unanime sans lequel le régime actuel ne saurait ôtre amélioré.
La Conférence s'ajourne au Mercredi, 9 juin.
La séance est levée à 2 heures et demie.
(Suivent les signatures.)
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7. Dans le cas de TaiTestatioii d*an agent ou censal, on rédigera on fera rédiger en sa présence Tinventaire des marchandises et de Targent qu'il possède, soit pour son compte du négociant qu'il sert [sic]. Cet inventaire sera signé par deux notaires, par l'autorité supérieure deTendroit où arrestation se fait, ainsi que par deux témoins connus par leur honorabilité et finalement par l'agent lui-môme. Une copie de cet inventaire lui sera remise sur l'acte, une autre copie sera envoyée au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger pour ôtre consignée au Che^ de la Mission dont relève l'agent, et le Oouvemement de 8a Majesté le Sultan sera responsable des valeurs et des marchandises inventoriées.
8. Quant aux causes civiles intentées contre un agent, celles qui ont trait aux intérêts du négociant qu'il représente seront déférées au Consulat dont dépend le négociant; celles qui sont propres à l'agent seront jugées par les Tribunaux locaux, après qu*avis aura été donné au Consul le plus proche de la nation dont dépend le négociant qui emploie l'agent, afin que ce Consul puisse assister, soit en personne soit par un Délégué, an Jugement de la cause. Le Consul pourra de môme faire surveiller l'exécution de la sentence.
9. Toute Cause, tant criminelle que civile, intentée contre un agent protégé est susceptible d'un appel au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger, et toute accusation injuste portée contre un agent en rendra responsable l'auteur quoiqu'il soit, et , en dehors de la punition qui lui sera infligée, il aura aussi à rembourser tous frais et dommages causés à l'agent ou au négociant qu'il représente.
10. La qualité d'agent ou censal sera constatée par un document accompagné d*une traduction Arabe délivré par la Légation dont dépend le négociant qui l'emploie. Avis en sera donné au Ministre des Affaires Etrangères, afin que celui-ci puisse, à son tour, informer Pautorité de l'endroit où demeure Tagent.
Annexe No. 2.
Propositions présentées à la Conférence de Madrid dans la Séance du 6 juin par M. le Plénipotentiaire d'Italie.
LES agents commerciaux ou censaux jouiront de la môme protection dont jouissent les protégés de première catégorie ainsi que leurs biens immeubles leur appartenant légalement Ils ne pourront ôtre arrêtés que dans le cas où ils seraient surpris en fl^prant délit de meurtre. Dans tous les autres cas ils ne pourront ôtre arrêtés sous aucun prétexte. Ils seront choisis dans les villes de la côte et dans Tintérieur, excepté dans les districts militaires et où la population est soumise, comme réserve, au service militaire.
2. Les agents paieront l*in^t agricole et la taxe des portes dans la quotité qui sera déterminée d'un commun accord entre le Oouvemement Marocain et les Chefe de
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3. En cas d'arrestation pour flagrant délit de meurtre, l^agent ou censal rédigera on fera rédiger en sa présence l'inventaire de la marchandise et de Targent qu'il possède, soit [pour son compte, soit pour compte du négociant dont il est au service ; cet inventaire sera signé par deux notaires, par l'autorité supérieure de l'endroit, par deux témoins connus par leur honorabilité , et par l'agent lui-même. Une copie de cet inventaire lui sera remise sur Tacte, une autre sera envoyée au Ministre de S. M. le Sultan à Tanger pour être consignée au Chef de la Mission dont relève Tagent, et le Gouvernement du Sultan sera responsable des valeurs et de la marcha adise inventoriées.
4. L'agent jouira exclusivement de la juridiction Consulaire comme les autres protégés.
5. Les négociants pourront avoir pour chaque comtoir deux agents commerciaux, c'est-à-dire, le nombre indiqué par le règlement de 1863.
6. Les agents ou censaux auront à se conformer, comme tout autre acheteur, aux Règlements et usages établis pour les marchés, et ils ne pourront se délier d'une vente formellement conclue que par les voies judiciaires.
7. Si un agent ou censal venait à être accusé de quelque faute punissable ou de quelque délit , Tautorité de l'endroit le dénoncera avec les preuves à l'appui , au Ministre des Aifaires Étrangères à Tanger , et celui-ci, à son tour, au chef de la Mission dont il relève pour y être jugé.
8. Si une autorité Marocaine faisait arrêter un agent ou censal, sauf le cas de flagrant délit de meurtre , elle sera châtiée et en outre tenue responsable envers son Gouvernement du dommage que cette arrestation aurait pu causer au négociant dont l'agent est employé ; 'et le Gouvernement sera responsable de ce dommage envers le même négociant.
9. La qualité d'agent ou censal d'un indigène sera constatée par un document délivré par le Chef de Mission dont dépend le négociant qui remploie, et ce document sera traduit en langue Arabe.
Le Chef de Mission donnera en outre avis au Ministre des Aflaires Etrangères, de l'inscription sur ces registres du dit agent.
Protocole No. 7. Séance du 9 juin, 1880.
Étaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
» d'Autriche -Hongrie,
> de Belgique, » d'Espagne,
» des États-Unis d'Amérique,
» de France,
» de la Grande-Bretagne et Danemark,
» dltalie,
> du Maroc,
» des Pays-Bas,
» du Portugal, et
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Le procès-verbal de la séance antérieure et lu et approuvé.
M. le Plénipotentiaire d' Autriche-Hongrie demande la parole et s'exprime en ces termes :
>Ën me conformant aux voeux de la Conférence, je lui soumets de nouvelles propositions dans lesquelles, pour me rapprocher de celles de M. le Plénipotentiaire d'Italie, j'ai inséré plusieurs Articles de son Projet. Mais il m'a été impossible de m'entendre avec lui sur deux points essentiels.
»Le premier est celui où M. le Comte Greppi dit, à l'Article 1®', que 'les agents ne pourront être arrêtés que dans le cas où ils seraient surpris en flagrant délit de meurtre/ L'agent aurait donc la faculté de commettre tous les autres crimes jusques sous les yeux de l'autorité et de s'en aller librement sans qu'on pût empêcher sa fuite, puisque personne ne pourrait Tarrôter , pas même pour le soustraire à la vindicte publique. A mon avis , une pareille immunité exorbitante ne saurait être exigée , pas même pour le négociant en personne et encore moins pour son agent indigène.
»M. le Plénipotentiaire d'Italie demande ensuite, à l'Article 4, que les agents soient placés exclusivement sous la juridiction Consulaire. Dans cette disposition, qui introduirait un véritable Etat dans l'Etat et porterait une atteinte sérieuse à l'indépendance du Maroc, j'ai dû reconnaître aussi des incompatibilités et même des impossibilités, que peu de mots suffiront à relever.
»Au criminel, par exemple, et comme on veut aujourd'hui que tons les agents puissent être choisis dans Tintérieur, le Consul, qui exercerait la juridiction sur un agent accusé d'un crime, devrait donc citer ou interroger des témoins qui vivent peut-être à trente ou quarante lieues de sa résidence, ou procéder à des perquisitions domiciliaires chez des Marocains pour constater un fait se rapportant au crime imputé à l'agent. Mais pourra-t-il exercer ces actes de juridiction chez et sur des Marocains ? Et si ceux-ci se refusent, comment fera-t-il respecter son autorité ? Anrat-il le droit de requérir à cet effet Taide des autorités locales? Mais, dans ce cas, sa juridiction s'étendra aussi sur elles et par conséquent sur tout le pays!
> Quant au civil, mêmes difficultés. Les agents des campagnes étant presque tous grands propriétaires de terres, la plupart, sinon la totalité des causes et litiges où le Consul aura à intervenir, se rapporteront* à leurs biens-fonds. Tantôt il s'agira d'une dispute sur les limites ou la possesdion d'un champ, tantôt d'une vente de terre ou d'un partage d'héritage contestés. Le pays étant Mahométan et les deux parties Musulmanes (car il n'y a que les Musulmans qui puissent posséder des biens-fonds), le Consul pourra-t-il juger ces causes, ou celles qui pourront naître du mariage ou divorce de l'agent, d'après la loi Française ou Anglaise? Certainement non, car elles ne sauraient se résoudre que d'après le Chrft ou le Coran. Mais un Consul saura-t-il interpréter et appliquer le Coran? Et comment fera-t-il exécuter ses sentences si la partie adverse résiste? Encore et seulement avec l'aide de l'autorité locale I
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>Par toutes ces raisons et mille antres, j*ai cm devoir m*en tenir à ce que Texpérience de plusieurs siècles a enseigné en Turquie, comme le seul moyen propre à éviter de semblables incompatibilités, c*est-à-dire de ne pas soustraire les agents indigènes à la juridiction des Tribunaux locaux; mais de les protéger seulement en entourant Taction de ces Tribunaux sur ragent de toutes les garanties et précautions aptes à empêcher l'arbitraire , et à assurer à Tagent un jugement juste et équitable. A cet effet j'ai élargi mon nouveau projet dans quelques-unes de ses parties qui se réfèrent précisément à ces garanties à offrir aux agents inculpés, afin de rendre la protection dont ils jouiront aussi efficace que possible. <
Sur rinvitation de M. le Président, le Plénipotentiaire d' Autriche- Hongrie donne lecture de ses nouvelles propositions (voir TAnnexe), quMl déclare substituer à son premier projet, tout en con<^ervant Texorde de celui-ci et en laissant à la Conférence Toption de discuter le septième de œs Articles avec sa rédaction primitive.
M. le Plénipotentiaire d*Italie demande à faire quelques corrections aux propositions qu*il a présentées à la dernière séance, en vue de les rapprocher de celles de M. le Plénipoteniiaire d'Autriche-Hongrie. Le No. 4 de ses propositions, amendé, sera rédigé ainsi:
»4. L'agent jouira de la juridiction Consulaire comme les autres protégés, excepté toutefois, s*il est Musulman, dans les causes civiles ayant trait à ses biens immeubles et aux affaires d*héritages. Ces causes seront jugées par les Tribunaux Marocains, selon les lois du pays, en présence du Consul dont relève Tagent, ou d'un Délégué de ce Consul. Si Tagent appartient à la religion Israélite, alors ces mêmes causes seront jugées par le Babbin, selon l'usage établi dans l'Empire du Maroc, c
M. le Plénipotentiaire d'Autriche- Hongrie observe que l'amendement à l'Article 4 du Projet Italien a pour résultat de scinder la juridiction pour les mêmes personnes. Ce régime lui semble constituer une anomalie judiciaire, et il croit qu'il serait, dans la pratique, difficile à appliquer.
Le Président consulte les Plénipotentiaires sur la priorité à accorder aux nouvelles propositions Autrichiennes ou aux propositions amendées de ritaUe.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne vote pour le Projet Autrichien, comme ayant été présenté le premier à la Conférence. Le résultat à atteindre sera d'ailleurs le même en tous cas, du moment où les propositions Italiennes seront prises en considération comme amendements.
Les Plénipotentiaires de Belgique, d'Espagne, des Etats-Unis, de la Qrande-Bretagne, du Maroc, des Pays-Bas, du Portugal, et de la Suède et Norvège sont du même avis.
M. le Plénipotentiaire de France eût préféré discuter sur la base des propositions Italiennes comme offrant un terrain sur lequel l'accord eût été pour lui plus facile.
La priorité étant , par suite du vote, attribuée au Projet Autrichien, le Président déclare ouverte la discussion générale qui a été demandée sur les questions relatives aux censaux.
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M. le Plénipotentiaire de France a déjà indiqué , dans la dernière séance, qu'il ne lai serait pas possible d'adhérer entièrement aux propositions Autrichiennes. Sur certains points il espère que Tentente sera fàdle; mais il y en a d*autres sur lesquels il ne pourra assurément céder.
M. r Amiral Jaurès accepte complètement TArticle P'.
Sur l'Article 2, il demande qu*on supprime les mots >de préférence < comme établissant une restriction vague qui pourrait donner lieu à des difficultés.
Il ajoute qu'il accepte que les censaux ne puissent ôtre pris dans le district militaire de >Sharda,c où tous les hommes naissent soldats et constituent pour ainsi dire la garde du Sultan; mais non dans les districts où la population est soumise comme réserve au service militaire, car ce serait interdire de choisir des censaux, non seulement dans la pharbia, qui est un centre considérable de commerce, mais encore dans presque tout le Maroc.
Quant au No. 3 , il rappelle qu'il a déjà accepté en principe que les censaux paieraient certaines taxes; mais avec des garanties à déterminer et sous la condition que le droit de propriété serait formellement reconnu aux étrangers.
Le Plénipotentiaire de France ne présente pas d'observations sur le No. 4; mais il ne peut en aucune façon accepter le No. 5.
Pour le Gouvernement Français, les censaux jouissent de la protection exactement au môme titre que les autres protégés. Il ne peut admettre la distinction que l'on cherche à établir entre la position du censal pendant l'exercice et en dehors de ses fonctions; le censal doit ôtre considéré comme étant en tout temps au service du négociant: s'il n'est pas constamment protégé, il sera toujours possible de lui susciter d'avance des difficultés dans le but de Tempôcher d'arriver sur un marché.
L'arrestation ne peut ôtre permise qu'en cas de flagrant délit de meurtre. Le censal ne pourra se soustraire au jugement qui aurait à l'atteindre pour toute autre crime ou délit ; car lorsque ce crime ou délit aura été signalé au Consul, celui-ci fera comparaître l'inculpé, et si après un certain délai il ne s'était pas présenté au Tribunal Consulaire, il serait rayé des listes de protection, et retomberait sous la justice Marocaine.
Les Articles suivants n'étant que des corollaires de l'Article 5, le Plénipotentiaire de France ne les examinera pas, et il se borne à accepter l'Article 10.
En résumé: on a demandé au Gouvernement Français de rechercher, au sein de la Conférence, des remèdes à certains abus. U en désire sincèrement la suppression, bien qu'il y ait lieu de les croire exagérés: on n'a cité, en effet, qu'un fait de mauvaise foi dans une transaction commerciale; mais on n'a présenté aucun document, aucune statistique qui prouve que l'autorité du Sultan ait été ébranlée, ou l'ordre troublé au Maroc, par la protection qui s'étend aux censaux. La France ne peut admettre la suppression de cette protection qui équivaudrait à la suppression de son commerce. On ne pourra assurément lui reprocher de ne faire aucune
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concession; car elle a déjà supprimé les protections irrégniières et admis la limitation du nombre des protégés et des censaux. Elle est prête, sons la réserve du droit de propriété pour les étrangers, à consentir an paiement des taxes agricoles et de la taxe des portes. Elle ne se refuse pas à examiner ce qu'il convient de faire pour que le Sultan ne soit pas privé des forces qui lui sont nécessaires en cas de rébellion , ni à prendre des mesures pour assurer la loyauté des transactions sur les marchés; et elle pense prouver ainsi qu'elle n'est animée que de sentiments de justice à l'égard du Maroc.
Le Plénipotentiaire d'Italie appuie les observations du Plénipotentiaire de France.
Le Plénipotentiaire du Maroc croit qu'il pourra accepter la plupart des nouvelles propositions présentées par rAutriche-Hongrie, mais demande à la Conférence de s'ajourner pour lui permettre d'en prendre une connaissance plus détaillée.
Il doit dire, cependant, que ses instructions lui défendent formellement d'accepter que les censaux puissent être pris dans les campagnes. Le Sultan est prêt à donner toutes les garanties que Ton voudra , s'ils sont choisis parmi les habitants des villes: ce qui ne lui est pas possible c'est de s'exposer, le jour où il aura à lever des kabyles, à se trouver avec des censaux et non des soldats.
Les autres Plénipotentiaires se réservant pour la discussion des différents Articles la discussion générale est close.
Sur la prise en considération de l'Article No. 1 , que le Plénipotentiaire du Maroc déclare accepter, cet Article est adopté par la Conférence avec la rédaction suivante: —
»1. La protection des agents commerciaux indigènes ou censaux ne s'étendra que sur leurs femmes et enfants mineurs demeurant avec eux sous le même toit; elle s'exercera de la manière déterminée par les Articles suivants. Leur nombre sera celui prévu par le Règlement de 18r>3, c'està-dire , il sera limité à deux par chaque maison de commerce et chaque comptoir, c
L'Article 2 devant être nécessairement réservé en présence de la déclaration faite par le Plénipotentiaire du Maroc, la Conférence s'ajourne, suivant le désir exprimé par Sid Mohammed Vargas, au Vendredi, 11 juin.
La séance est levée à 2 heures et quart.
(Suivent les signatures.)
Annexe.
Nouvelles Propositions présentées par M. le Pl-énipotentiaire d'Autriche-Hongrie et conçues dans le but d'opérer un rapprochement avec le Projet de M. le Plénipotentiaire
d'Italie.
La protection des agents ou censaux, qui ne s'étendra que sur leurs femmes et enfants mineurs demeurant avec eux sous le même toit, s'exer-
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cera de la manière déterminée par les Articles suivants. Leur nombre sera celui prévu par le Règlement de 1863, c'est-à-dire, il sera limité à deux par chaque maison de commerce et chaque comptoir entretenu par elle.
2. Les agents ou censaux seront choisis de préférence dans les villes et les ports, mais ils pourront ôtre choisis aussi dans les campagnes, excepté les districts militaires et oii la population est soumise comme réserve au service militaire. (Dans le cas où Tagent aurait d'après la loi à concourir au maintien de Tordre dans son district pendant qu'il se trouverait empêché par les affaires du négociant de remplir lui -môme ce devoir, il devra indiquer un substitut apte à le remplacer.)
3. La protection ne dispensera pas Tagent du paiement des impôts, ni de Tacquittement des charges qui pèsent sur ses biens immeubles, mais on aura soin d'en déterminer la quotité par un accord entre le Oouvemement Marocain et les Chefs de Mission.
4. Les agents et censaux auront à se conformer comme tout autre acheteur aux règlements et usages établis pour les marchés; et ils ne pourront se délier d'une vente déjà formellement conclue que par les voies judiciaires.
5. Aucun agent ne pourra ôtre arrêté pendant l'exercice de ses fonctions qu'en cas de flagrant délit. On entend par le terme »exercice de ses fonctions « le temps compris entre le moment où il se rend au marché de Tintérieur pour y faire ses opérations d'achat jusqu'à son retour à la ville où le négociant qu'il sert est domicilié. Si une autorité Marocaine faisait arrêter un agent ou censal pendant Texercice de ses fonctions, sauf le cas de flagrant délit, elle sera châtiée et sera tenue responsable du dommage causé par cette arrestation au négociant qui l'emploie.
6. Chaque fois qu*un agent ou censal est arrêté ou mis en cause, pendant ou en dehors de l'exercice de ses fonctions, pour crime ou délit, il ne pourra être jugé que dans un endroit où se trouve un Consul de TEtat dont il est le protégé. L'agent accusé sera remis entre les mains du Consul et sera détenu au Consulat jusqu'à ce que le Jugement aura été rendu. Le Consul fera comparaître Tagent devant le Tribunal local qui aura à le juger, chaque fois qu'il en sera requis par ce Tribunal, et pourra assister à la procédure. Si l'agent est convaincu du crime ou délit dont il est accusé , on lui retirera la protection et on le livrera aux autorités Marocaines pour lui faire subir sa peine.
7. Dans le cas de l'arrestation d'un agent ou censal, on rédigera ou fera rédiger en sa présence l'inventaire des marchandises et de l'argent qu'il possède, soit pour son compte du négociant qu'il sert [sic]. Cet inventaire sera signé par deux notaires, par l'autorité supérieure de l'endroit où l'arrestation se fait, ainsi que par deu^E témoins connus par leur honorabilité, et finalement par l'agent lui-môme. Une copie de cet inventaire lui sera immédiatement remise, une autre copie sera envoyée au Ministre des Affaires Étrangères à Tanger pour ôtre consignée au Chef de la Mission dont relève l'agent, et le Oouvemement de Sa Majesté le Sultan sera responsable des valeurs et des marchandises inventoriées»
582 Allemagne^ Autriche^ Belgique^ etc.
8. Quant aux causes civiles intentées contre^un agent, celles qui ont trait aux intérêts an négociant qa*il représente seront déférées an Consalat dont dépend le négociant; celles qui sont propres à Tagent seront jugées par les Tribunaux locaux, après qu*avis aura été donné au Consul le plus proche de la nation dont dépend le négociant qui emploie Tagent, afin que ce Oonsul puisse assister, soit en personne soit par un Délégué, au jugement de la cause. Le Consul pourra de môme faire surveiller Texécation de la sentence.
9. Toute cause, tant criminelle que civile, intentée contre un agent protégé est susceptible d*un appel an Ministre des Affaires Étrangères à Tanger, et toute accusation injuste portée contre un agent en rendra responsable. Tauteur quelqu*il soit, et, en dehors de la punition qui lui sera infligée, il aura aussi à rembourser tous frais et dommages causés à Tagent ou au négociant qu*il représente.
La qualité d'agent ou censal sera constatée par un document, accompagné d*une traduction Arabe, délivré par la Légation dont dépend le négociant. Avis en sera donné au Ministre des Affaires Étrangères, afin que celui-ci puisse, à son tour, informer Tautorité de Tendroit où demeure l'agent.
Protocole No. 8. — Séance du 12 juin, 1880.
Étaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
d'Autriche-Hongrie,
de Belgique,
d'Espagne,
des Etats-Unis d'Amérique,
de France,
de la Grande-Bretagne et Danemark,
d'Italie,
du Maroc,
des Pays-Bas,
du Portugal, et
de la Suède et Norvège.
LA séance, remise d'un jour, est ouverte à midi et demi.
Le procès- verbal de la séance antérieure est lu et approuvé.
Sur la lecture de ce procès-verbal, M. le Plénipotôitiaire de Franco observe que la rédaction de l'Article 1^ des propositions Autrichiennes, qui a été adopté par la Conférence, ne mentionne que la femme et les enfants mineurs des censaux. Il croit qu'il serait préférable d'adopter, tontes les fois qu'il sera question des fiimiUes des protégés, une mdme rédaction, c'est-à-dire celle qui a été arrêtée lors de la discussion du No. 7 des propositions Marocaines de Tanger, et qui établit que la âuoûlto se
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compose de la femme, des enfants, et des parents mineurs qui habitent sons le môme toit.
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie croit que la distinction établie entre les familles des censaux et celles des antres protégés découle naturellement du principe qu*il défend, que la protection n'a pas besoin d*ôtre la môme pour les deux catégories de protégés. Il observe qu'il y aurait lieu de réserver ce point particulier, et de le faire dépendre de la décision qui sera prise sur la question de principe.
Le Plénipotentiaire d*Italie désirerait également amender la rédaction de cet Article en y rétablissant la mention des biens immeubles des censaux protégés, contenue dans l'Article correspondant des propositions Italiennes.
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie, défendant la rédaction adoptée dans la dernière séance, fait remarquer qu'une stipulation qui mettrait ces biens directement sous la protection d'un Gouvernement étranger aurait presque le caractère d'une prise de possession. La protection reoonnne au censal s'étendra naturellement, par ses effets, à ses biens immeubles comme aux autres.
Le Président observant que TArticle 1^ avait paru adopté par la Conférence, et que les amendements présentés semblent porter non-setdement sur la rédaction, mais aussi sur le sens de l'Article, propose, et la Conférence accepte, de réserver l'examen de ces amendements.
La parole est à M. le Plénipotentiaire du Maroc sur Tensemble des différentes propositions ayant pour but de régler la situation des censaux.
Sid Mohammed Vargas remercie tout d'abord la Conférence d'avoir eu la bonté d'accéder à sa demande en ajournant à aujourd'hui sa réunion. Il a eu besoin de relire la traduction du dernier Protocole et des Protocoles antérieurs; car ayant retiré ses demandes Nos. 14, 15 et 16, et s'étant limité a exposer à la Conférence les maux de son pays, il a dû naturellement en attendre d'elle le remède; et des propositions ayant été présentées tendant à ce but, il a dû également les lire et réfléchir à tout ce qui s'est passé dans les dernières séances, afin de ponvoir fiormer et exprimer son opinion. Il va avoir l'honneur de soumettre à la Conférence les observations que lui a suggérées la lecture de ces Protocoles.
Dans la séance du 6 juin, lors de la mise en discussion des propositions Britanniques , M. le Plénipotentiaire de France a voulu démontrer que le Maroc, au lieu d'atténuer ses demandes afin de faciliter l'accord, n'a fait que les accroître de jour en jour.
A l'appui de cette assertion, le Plénipotentiaire de France a dit qne »dans ses premières demandes le Maroc réclamait simplement, sous les Nos. 14, 15, et 16, le paiement de taxes par les censaux, et le droit d'arrôter ces agents en cas de flagrant délit de meurtre on de violation de domicile, c Qr, Sid Mohammed Vargas constate que sous le No. 14 il a demandé plus que cela: il a demandé que les censaux ne fussent pas protégés. Pour s'en convaincre, il suffit de lire les demandes présentées à Tanger sous les Nos. 18, 14, 15, et 16.
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Annexe No. 1.
Nouvelles Propositions présentées par M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie et conçues dans le but d'opérer un rapprochement avec le Projet de M. le Plénipotentiaire
d'Italie.
LA protection des agents ou censaux, qui ne s'étendra que sur leurs femmes et enfants mineurs demeurant avec eux sous le môme toit, s'exercera de la manière déterminée par les Articles suivants. Leur nombre sera celui prévu par le Règlement de 1863, c'est-à-dire il sera limité à deux par chaque maison de commerce et chaque comptoir entretenu par elle.
2. Les agents ou censaux seront choisis de préférence dans les villes et les ports, mais ils pourront ôtre choisis aussi dans les campagnes excepté les districts militaires et où la population est soumise comme réserve an service militaire. (Dans le cas où Tagent aurait d'après la loi à concourir au maintien de l'ordre dans son district pendant qu'il se trouverait empêché par les affaires du négociant de remplir lui-même ce devoir, il devra indiquer un substitut apte à le remplacer.)
3. La protection ne dispensera pas l'agent du paiement des impôts, ni de Tacquittement des charges qui pèsent sur les biens immeubles, mais on aura soin d'en déterminer la quotité par un accord entre le Gouvernement Marocain et les Chefs de Mission.
4. Les agents et censaux auront à se conformer comme tout autre acheteur aux Règlements d^usages établis pour les marchés; et ils ne pourront se délier d'une vente déjà formellement conclue que par les voies judiciaires.
5. Aucun agent ne pourra être arrêté pendant Texercice de ses fonc« tiens qu'en cas de flagrant délit. On entend par le terme » exercice de ses fonctions* le temps compris entre le moment où il se rend au marché de l'intérieur pour j faire ses opérations d'achat jusqu'à son retour à la ville où le négociant qu'il sert est domicilié. Si une autorité Marocaine faisait arrêter un agent ou censal pendant l'exercice de ses fonctions, sauf le cas de flagrant délit , elle sera châtiée et en sera tenue responsable du dommage causé par cette arrestation au négociant qui Temploie.
6. Chaque fois qu'un agent ou censal est arrêté ou mis en cause, pendant ou en dehors de l'exercice de ses fonctions, pour crime ou délits il ne pourra être jugé que dans un endroit où se trouve un Consul de l'Etat dont il est le protégé. L'agent accusé sera remis entre les mains du Consul et sera détenu au Consulat jusqu'à ce que le Jugement aura été rendu. Le Consul fera comparaître l'agent devant le Tribunal local qui aura à le juger, chaque fois qu'il en sera requis par ce Tribunal, et pourra assister à la procédure. Si l'agent est convaincu du crime ou délit dont il est accusé, on lui retirera la protection et on le livrera aux autorités Marocaines pour lui tàiie subir sa peine.
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7. Dans le cas de TaiTestatioii d*an agent ou censal, on rédigera on fera rédiger en sa présence Pinventaire des marchandises et de l'argent qu'il possède, soit pour son compte du négociant qu*il sert [sic]. Cet inventaire sera signé par deux notaires, par Tautorité supérieure deTendroit où arrestation se fait, ainsi que par deux témoins connus par leur honorabilité et finalement par l'agent lui-môme. Une copie de cet inyentaire lui sera remise sur Pacte, une autre copie sera envoyée au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger pour être consignée au Che^ de la Mission dont relève Tagent, et le Oouvernement de 8a Majesté le Sultan sera responsable des valeurs et des marchandises inventoriées.
8. Quant aux causes civiles intentées contre un agent, celles qui ont trait aux intérêts du négociant qu'il représente seront déférées au Consulat dont dépend le négociant; celles qui sont propres à l'agent seront jugées par les Tribunaux locaux, après qu*avis aura été donné au Consul le plus proche de la nation dont dépend le négociant qui emploie l'agent, afin que ce Consul puisse assister, soit en personne soit par un Délégué, an Jugement de la cause. Le Consul pourra de môme faire survdller l'exécution de la sentence.
9. Toute dause, tant criminelle que civile, intentée contre un agent protégé est susceptible d'an appel au Ministre des Affûres Etrangères à Tanger, et toute accusation injuste portée contre un agent en rendra responsable l'auteur quoiqu'il soit, et , en dehors de la punition qui lui sera infligée, il aura aussi à rembourser tous frais et dommages causés à l'agent ou au négociant qu'il représente.
10. La qualité d'agent ou censal sera constatée par un document accompagné d'une traduction Arabe délivré par la Légation dont dépend le négociant qui l'emploie. Avis en sera donné au Ministre des AiTaires Etrangères, afin que celui-ci puisse, à son tour, informer Pautorité de l'endroit où demeure Pagent.
Annexe No. 2.
Propositions présentées à la Conférence de Madrid dans la Séance du 6 juin par M. le Plénipotentiaire d'Italie.
LES agents commerciaux ou censaux jouiront de la mônie protection dont jouissent les protégés de première catégorie ainsi que leurs biens immeubles leur appartenant légalement Ils ne pourront être arrêtés que dans le cas où ils seraient surpris en flagrant délit de meurtre. Dans tous les autres cas ils ne pourront être arrêtés sous aucun prétexte. Ils seront choisis dans les villes de la côte et dans l'intérieur, excepté dans les districts militaires et où la population est soumise, comme réserve, au service militaire.
2. Les agents paieront Pimpôt agricole et la taxe des portes dans la quotité qui sera déterminée d'un commun accord entre le (Gouvernement Marocain et les Chefe de
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M. le Plénipotentiaire de France accepte la rédaction ainsi amendée par M. le Comte Ludolf. Le principe qu'on pent prendre des censanz dans rintérienr une fois admis, on pourra examiner quelles dispositions il conviendrait de prendre poar maintenir Tordre et son autorité souveraine au Maroc.
Le Président demande à M. le Plénipotentiaire da Maroc s'il est disposé à accepter T Article 2 du Projet Autrichien, rédigé comme il vient d'être dit.
Sid Mohammed Vargas répond négativement. It ne pent pas accepter que la protection s'étend à des censaux choisis dans les campagnes.
Le Président constate que le Maroc, qui refusait naguère et absolument la protection aux censaux, semble maintenant accepter , par le fait, cette protection, qui serait même complète pour les censaux pris parmis les habitants des villes ou des ports. Le refus de son Représentant parait seulement absolu en ce qui concerne le choix de ces Agents dans les campagnes.
Le Plénipotentiaire de Belgique remarque que ce refus, opposé aux déclarations des Plénipotentiaires Français et Italien, est une barrière à tout arrangement.
Le Plénipotentiaire du Maroc prend alors la parole, et rappelle que M. le Plénipotentiaire de France a dit, le 1®' juin, qu'il n'entendait discuter que sur la base du fait existant, c*est-à-dire la situation établie par le Règlement de 1863, qui ne mentionne que des censaux protégés. Puis, dans la séance du 6 de ce mois, qui avait été ajournée pour que l'Amiral Jaurès pût consulter son Gouvernement, son Excellence a déclaré que son Oouvemement repousse d'avance toute demande de concessions sur ces trois points: le nombre des censaux; >la limitation du choix de ces agents ;« et la suppression pour les censaux de la juridiction Consulaire.
En vue de ces déclarations catégoriques et solennelles, Sid Mohammed Vargas a le regret de conclure que tous ces efforts, joints à ceux des autres Plénipotentiaires, n'aboutiront à rien qui puisse porter remède aux maux de la situation que crée le Règlement de 1863 ; une exception admise en faveur de la France serait naturellement et très-justement réclamée par les autres Puissances.
Dans ces conditions et n'ayant pu, par conséquent, parvenir en ce moment au but qu'il s'était proposé : ne pouvant, d'autre part, renoncer à l'attendre, parce que la protection dont jouissent les agents indigènes des campagnes porte préjudice à la liberté des transactions commerciales dans l'intérieur du Maroc, entrave l'action des autorités, et entraîne des désordres dans les marchés publics, Sid Mohammed Vargas déclare réserver à son Souverain le droit d'obtenir le résultat nécessaire par la voie diplomatique.
Cette déclaration faite, il se bornera à prier les Plénipotentiaires de vouloir bien établir que les prescriptions du Règlement de 1863 seront, en attendant, ponctuellement et scrupuleusement observées, en tout et pour tout ; car il y. a eu des abus, il y en a encore beaucoup, et il faut qu'ils disparaissent tous.
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Sid Mohammed Vargas termine en priant également la Conférence e bien vouloir poursuivre la discussion sur ses autres demandes, à partir e la 17«.
Le Président, en vue de la gravité de la déclaration qui vient d*ôtre iite par le Représentant du Maroc, et qui marque une phase entièrement ouvelle aux délibérations des Plénipotentiaires, propose à la Conférence e s'ajourner.
Le Plénipotentiaire de France fait observer qu'il ne s'agit pas seulelent de ses déclarations; mais que c'est l'Article 2 des propositions de Autriche-Hongrie que vient de repousser le Maroc. Il tient à constater ue les Plénipotentiaires d'Autriche -Hongrie et d'Italie demaudent comme li le maintien du droit de prendre des censaux dans l'intérieur.
Le Président observe que d'autres Plénipotentiaires n'ont pas encore lit connaître leur appréciation sur ces propositions.
La Conférence s'ajourne à la convocation ultérieure de la Présidence.
La séance est levée à 2 heures et quart.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 9. — Séance du 19 juin, 1880.
Étaient présents:
^. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
» d'Autriche-Hongrie,
> de la Belgique, » d'Espagne,
> des Etats-Unis d'Amérique,
> de France, .
> de la Grande-Bretagne et Danemark,
> d'Italie,
» du Maroc,
> des Pays-Bas,
> du Portugal,
LA séance est ouverte à midi et demi.
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé.
Le Président rappelle qu'en proposant Tajoumement de la Conférence, )rs de la séance du 12 juin, son but a été de laisser aux Plénipotentiai- 3S le temps nécessaire à un échange d'idées au sujet des importantes éclarations faites par le Représentant du Maroc; il demande à Sid Moammed Vargas s'il entend les maintenir.
Le Plénipotentiaire du Maroc déclare maintenir en effet, dans leur itégrité, les déclarations qu'il a faites précédemment. Il propose de sub- !;ituer aux Nos. 14, 15, et 16 des demandes qu'il a présentées à Tanger Article suivant: >û n'est rien changé à la situation des censaux telle u'elle a été établie par les Traités et par la Convention de 1868, sauf
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oe qui sera stipulé, relatÎTenieiit anx impôts, dans les ArtîcleB sniTa]kis.< D demandera à la Conférence de continoer oisaite Texamen des antres propositions soumises par Ini anx Représentants à Tanger.
En Tue de cette déclaration dn Plénipotentiaire dn Maroc, le Plénipotentiaire d*Aatriche- Hongrie retire ses propositions, dont T Article l*', d^à adopté par la Conférence, se tronve par snite annulé.
Le Plénipotentiaire d*Italie retire également les propositions qa*il a présentées.
La Conférence adopte, sons le No. 14, 1* Article proposé par Sid Mohammed Vargas.
Le Plénipotentiaire dn Maroc prie la Conférence de vouloir bien adhérer aossi à l'antre demande qu*il a faite dans la dernière séance, tendant à ce qu*il soit établi qne tons les abus existants, contraires an texte des Traités et Règlements, prendront fin. Il suffira que Tacceptation de cette demande par les Plénipotentiaires soit constatée par le procès-verbal de la séance.
Le Plénipotentiaire de France &it observer que la Conférence pourrait difficilement faire une déclaration de cette nature et qu*il appartient an Gouvernement Marocain de dénoncer , par la voie diplomatique , aux Représentants étrangers à Tanger, les abus existants ou qui viendraient à se produire.
La Conférence, ratifiant Tobservation de M. le Plénipotentiaire de France, passe à la discussion du No. 17 des propositions Marocaines, qi^ a trait au pfûement des impôts par les protégés.
M. TAmiral Jaurès rappelle que le Oouvemement Français s'est déclaré prêt à consentir, en principe, au paiement par les censaux et autres protégés de la taxe agricole ; mais qu'il a demandé en retour que le droit de propriété pour les étrangers au Maroc soit reconnu , et que Texerdoe de ce droit devienne Tobjet d*un Règlement spécial, entre le Oouvemement Marocain et les Représentants des Puissances à Tanger.
Il propose en conséquence de remplacer le No. 17, qui se trouve en discussion, par deux Articles, qui prendront les Nos. 15 et 16.
Le premier, relatif au droit de propriété, serait ainsi conçu:
>Le droit de propriété des étrangers au Maroc est reconnu. L'exercice de ce droit et la procédure à suivre en cas de contestation seront Fobjet d*un Règlement spécial qui sera établi d*un commun accord par les Représentants des Puissances et le Ministre des AJaires Etrangères de 8a Migesté Shériffienne à Tanger, c
Le Plénipotentiaire du Maroc est prêt à accepter la première partie de l'Article, qui ne fait que constater un droit déjà reconnu par les Traités; mais, pour ce qui concerne la seconde, il doit faire observer que Texerdce de ce droit n'a jamais donné lieu à des difficultés ni à des abus, et que les questions de procédure relatives aux immeubles ont toujours été régies par la loi du pays , le Chr& , qui est tiré du Koran. Si le Règlement demandé devait n'être que la reproduction de cette loi, il serait snperflu; d'autre part, s*il devait s'en écarter, le Gouvernement Marocain serait dans Timpossibilité absolue de Taocepter.
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Répondant à une demande dn Président, 8id Mohammed Vargas ajoute que le droit de propriété, inscrit déjà dans les Traités Anglais et Espagnol, est reconnu par le Maroc à tous les étrangers; mais les biens immeubles sont et devront ôtre soumis aux lois nationales-, il ne peut pas accepter qu*il soit fait de Règlement spécial à leur égard.
Le Plénipotentiaire de France propose de modifier ainsi que suit la rédaction de son Article:
>Le droit de propriété des étrangers au Maroc est reconnu. L'exercice de ce droit sera Tobjet d'une entente entre le Ministre des Affaires Etrangères à Tanger et les Représentants des Puissances. «
Le Plénipotentiaire du Portugal pense qu*il serait préférable de définir dès à présent cette entente.
Le Président propose de préciser sa portée, en reproduisant exactement la rédaction qui a été consentie dans la Conférence de Tanger.
Tons les Plénipotentiaires se ralliant à cette proposition, le Plénipo* tentiaire de France n'insiste plus, et TArticle 15, définitivement ré^gé ainsi que suit, est adopté par la Conférence:
»Le droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous les étrangers.
»Les Plénipotentiaires admettent que Tacbat de propriétés doit dtre effectué avec le consentement préalable du Gouvernement, et que les titres de ces propriétés soient faits dans les formes prescrites par les lois du pays, et que toute question qui pourrait surgir sur ces droits soit décidée d'après les lois du pays avec l'appel stipulé dans les Traités, c'est-à-dire, au Ministre des Affaires Etrangères. «
Sar la prise en considération du No. 16, qui stipule le paiement par les censaux et autres protégés de la taxe agricole, tout en réservant à l'examen spécial des Représentants étrangers à Tanger la quotité et la nature de cet impôt, une discussion s'engage sur l'opportunité qu'il y aurait à établir d'ores et déjà que cette taxe sera basée sur le principe de l'égalité, devant l'impôt, des étrangers et des indigènes, protégés ou non protégés.
Les Plénipotentiaires d'Autricbe-Hongrie, de Belgique, d'Espagne, des Etats-Unis, de la Qrande- Bretagne, des Pays-Bas, du Portugal, et de la Suède et Norvège, pensent que la Conférence pourrait établir dès à présent ce principe d'égalité, en laissant an Représentants des Puissances à Tanger le soin de régler les détails d'application. Mr. le Général Faircbild demande en outre que le paiement de cet impôt soit effectué par les étrangers ou protégés sous la surveillance des Représentants Diplomatiques et Consulaires dont ils relèvent.
Les Plénipotentiaires d'Allemagne, de France, et d'Italie, sans repousser ce principe, estiment que son application doit dtre plus naturellement réservée à la sanction des Représentants à Tanger.
Le Plénipotentiaire du Maroc déclare que l'impôt agricole est invariable, le Chrft, loi imprescriptible du pays, en déterminant, de droit, la quotité.
Le Plénipotentiaire du Portugal fait observer que le terme » impôt agricole* comprend les deux impôts, sur les récoltes et sur les troupeaux.
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La Conférence Tentend ainsi.
Le No. 16, rédigé, comme le précédent, en conformité avec les observations faites par les Représentants an sein de la Conférence de Tanger, est amendé, d*un commun accord, en ce qui concerne la pénalité attachée à une fausse déclaration, et la Conférence Tadopte en ces termes:
>Les étrangers et les protégés propriétaires ou locataires de terrains cultivés, ainsi que les censaux adonnés à T agriculture , paieront Timpôt agricole. Ils remettront chaque année à leur Consul la note exacte de ce qu*ils possèdent, en acquittant entre ses mains le montant de Timpôt.
» Celui qui fera une fausse déclaration paiera, à titre d*amende , le double de Timpôt qu^il aurait dû régulièrement verser pour les biens non déclarés. En cas de récidive cette amende sera doublée.
»La nature, le mode, la date, et la quotité de cet impôt seront Tobjet d^un Règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Shériffienne.<
La Conférence adopte à la suite, sous le No. 17, TArticle suivant, que les Représentants réunis à Tanger se sont déclarés prêts a accepter:
»Les étrangers, les protégés, et les censaux propriétaires de botes de somme paieront la taxe dite des portes. La quotité et le mode de perception de cette taxe, commune aux étrangers et aux indigènes, seront également Tobjet d'un Règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Shériifienne.
»La dite taxe ne pourra être augmentée sans an nouvel accord avec les Représentants des Puissances. «
La Conférence accueillant ensuite la demande contenue dans le No. 18 des propositions Marocaines, adopte, sous le même numéro, 1* Article suivant :
»La médiation des interprètes, secrétaires indigènes ou soldats des différentes Légations ou Consulats, lorsqu'il s^agira de personnes non placées sous la protection de la Légation ou du Consulat, ne sera admise qu'autant qu'ils seront porteurs d*un document signé par le Chef de Mission ou par l'autorité Consulaire. < ,
M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis demande à présenter à la Conférence des propositions réglant la situation des protégés qui cesseraient de Tôtre par suite de la révision des listes de protection.
La Conférence prend acte de ces propositions, qui sont réservées à délibération ultérieure, et s^ajourne au Lundi, 21 juin.
Le séance est levée à 3 heures et demie.
(Suivent les signatures.)
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Protocole No. 10. — Séance du 21 jnin, 1880.
Etaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
d' Autriche-Hongrie,
de la Belgique,
d*Espagne,
des Etats-Unis d'Amérique,
de France,
de la Qrande-Bretagne et Danemark,
d'ItaUe,
du Maroc,
des Pays-Bas,
du Portugal, et
de la Suède et Norvège.
LA séance est ouverte à midi et demi.
Le procès-verbal de la séance antérieure est lu est approuvé.
Lecture est donnée du No. 19 des propositions du Qouvemement Marocain, qui appelle ^attention des Puissances sur Tabus qui résulte du retour et de la résidence au Maroc des 8i:yets autrefois Marocains naturalisés à Tétranger. *
Le Président invite les Plénipotentiaires à faire connaître leur avis sur les points soulevés par la proposition Marocaine.
Le Plénipotentiaire d'Allemagne constate que son Gouvernement n*est pas directement intéressé dans cett« question, l'Allemagne n'accordant la naturalisation que lorsqu'elle est demandée avec le consentement formel du Gouvernement du candidat. D'ailleurs le Gouvernement AUemand a déclaré que le Marocain naturalisé qui retournerait se fixer au Maroc perdrait la protection Allemande.
Le Plénipotentiaire d'Autriche - Hongrie observe qu*en Hongrie également on n'accorde des lettres de naturalisation que sur la présentation d'un certiâcat constatant que le candidat a été autorisé par son Gonvernement à changer de nationalité. Dans le reste de la Monarchie on fait dépendre cette concession de la réciprocité ou des Conventions spéciales qui existent avec quelques Etats.
Le Plénipotentiaire de Belgique dit que la loi Belge demande, comme première condition pour être naturalisé, une résidence de cinq ans au moina en Belgique. Les naturalisations sont votées par les Chambres et approuvés par le Souverain. Dans ces conditions, le cas d'un Marocain naturalisé en Belgique serait absolument exceptionnel. Néanmoins, comme le retour dans le pays d'origine du sajet naturalisé n'a pas été prévu par la loi Belge f M. Anspach ne se croirait pas, quant à présent, autorisé à prendre part à une discussion dont le résultat pourrait modifier les effets de dispositions législatives en vigueur dans son pays. U ne serait, en aucun cas, disposé à admettre que les effets de la naturalisation puissent cesser par le seul fait du retour dans la patrie d'origine; il faudrait que
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ce retour fût accompli dans un bat avéré de résidence permanente, et que toute concession qui pourrait être faite à la demande du Gouvernement Marocain fût entourée, en outre, des garanties les plus formelles.
Le Plénipotentiaire des Etats-Unis dit que son Gouvernement n*admet aucune distinction entre sujets Américains, qu*ils le soient par le lait de la naissance ou par naturalisation , quUls se trouvent dans leur propre pays ou dans des pays étrangers; il ne saurait, par conséquent, reconnaître au Gouvernement du Maroc le droit de ne point tenir compte de documents qui attesteraient qu'un de ses anciens sujets serait devenu citoyen Américain par droit de naturalisation, pas plus qu'il ne peut admettre la prétention du Maroc de méconnaître les effets des passeports légalement délivrés à des citoyens, nés ou naturalisés, des Etats-Unis.
Le Général Fairchild estime cependant qu'il n'est pas juste qu'un Marocain, devenu citoyen naturalisé des Etats-Unis ou de tout autre pays, retourne au Maroc avec Pintention de s'y fixer et puisse continuer néanmoins à réclamer sa qualité de naturalisé. Il admet donc qu'un pareil retour, accompli avec intention de séjour permanent, devra faire perdre la qualité acquise de citoyen étranger, et replacer le Marocain dans les mômes conditions où il se trouvait avant d'avoir quitté son pays. Le Plénipotentiaire des Etats-Unis pense qu'il serait juste de considérer tout individu, qui , revenu au Maroc, y résiderait sans esprit de retour dans son pays d'adoption un nombre d*années déterminé, dont les Gouvernements fixeraient le minimum, comme ayant perdu sa nouvelle nationalité et repris l'ancienne.
Le Gouvernement des Etats-Unis a le droit et le devoir de protéger complètement, et par tous moyens légitimes, ses sujets naturalisés partout où ils se trouvent. Mais le Général Fairchild ne croit pas que l'on doive admettre que la naturalisation étrangère puisse être recherchée par les sujets d*un pays quelconque dans le but unique de continuer à résider dans leur patrie en éludant ses lois; il déclare qu'il se joindra volontiers aux autres Plénipotentiaires pour recommander aux Gouvernements représentés au sein de la Conférence toutes les mesures qui pourront protéger le Maroc contre une telle injustice, une telle fraude. Le Général Fairchild ne doute point que le Gouvernment des Etats-Unis ne soit disposé à entrer en négociations avec le Maroc pour régler ce point.
Le Plénipotentiaire de France expose que la naturalisation étant accordée par des lois — lois qui , d'ailleurs , ne sont pas les mômes pour tontes les Puissances — il lui paraît difficile que la Conférence puisse prendre une décision sur la question des naturalisés.
En ce qui concerne la France, sa législation intérieure n'a pas prévu le cas où des naturalisés Français viendraient se fixer, après leur naturalisation, dans leur pays de naissance; mais l'Amiral Jaurès pense que par voie de mesure individuelle il serait peut-être admissible, le cas échéant, de ne plus accorder d'appui aux Marocains qui, après avoir séjourné sur le territoire Français durant trois ans, dans le seul but d'y acquérir la naturalisation Française, i etourneraicnt ensuite sur le territoire du Maroc avec la pensée de s*y établir, sans esprit de retour.
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C'est donc, à son avis, par la voie diplomatique qu*il pourrait être remédié à Tétat des choses dont se plaint le Maroc.
Le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne estime que les plaintes du Maroc sont très-fondées , et que les Marocains qui retournent dans leur pays doivent être soumis à ses lois. Ce n*est môme point d*une demande du Gouvernement Marocain qu*il est question, mais d*une loi du Sultan, d^un droit de souveraineté.
Le Plénipotentiaire dltalie se rallie à Pavis exprimé par le Plénipotentiaire de France.
Le Plénipotentiaire des Pays-Bas dit que la législation Hollandaise exige un séjour de six ans et un vote des deux Chambres comme condition de la naturalisation d'un étranger, elle n'a pas prévu le cas du retour au pays d'origine.
M. de Ueldewier partage entièrement, d'ailleurs, Pavis de M. le Plénipotentiaire de Belgique, et, comme lui, ne se croirait pas en mesure de prendre part à la discussion d'une question de cette nature.
Le Plénipotentiaire du Portugal rappelle, en commençant, que le Représentant de Portugal à la Conférence de Tanger a eu, sur ces questions, une attitude très - accentuée dictée, d'ailleurs, par les instructions de son Gouvernement.
M. le Comte de Casai Ribeiro partage, sur la question de fond, la manière de voir du Plénipotentiaire des Etats-Unis ; il pense d'autre part que l'importance de cette matière et la forme sous laquelle la Conférence en est saisie, font qu'elle ne puisse être que l'objet d'un accord général. Le Plénipotentiaire du Portugal se trouve su£&samment autorisé pour discuter et établir dès à présent, en ce qui concerne le Portugal, les bases de cet accord.
Il rappelle que la loi Portugaise n^exige pas, comme celles de certains autres pays, la présentation de documents ou certificats de libération comme une des conditions pour être naturalisé. La naturalisation, d'autre part, n'est point accordée comme un droit à toute demande: elle dépend d'une faculté gouvernementale. Le Gouvernement Portugais peut donc s'engager à ne l'accorder qu'avec certaines réserves ou dans certains cas.
Un point capital, sur lequel sera forcé d'insister d'une façon absolue le Plénipotentiaire de Portugal , est celui de la non-rétroactivité qu'il doit stipuler pour toute disposition qui viendrait à être adoptée par la Conférence.
M. le Comte de Casai Ribeiro fait brièvement l'historique de cette question, soulevée pour la première fois par le Gouvernement Marocain à Tanger en 1877, et rappelée par la lettre de Sid Mohammed Vargas du 19 février, 1879. Il rappelle que le Représentant du Portugal a dû s'élever, à cette époque, contre l'intention, annoncée par le Gouvernement Marocain, de ne pas reconnaître les effets de la naturalisation; et qu'il a eu plus tard à protester contre cette môme prétention , formulée de nouveau, dans une note du mois de février 1880, au moment où cette question allait être prochainement soumise à l'examen d'une Conférence internationale.
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Le Comte de Casai Ribeiro conteste, en passant , le bien-fondé des plaintes du Gouvernement Marocain , au sujet de Pabus qui serait ùlH de «passeports de naturalisation c La possession d'un passeport ne snffitpas pour attester une nationalité; le Gouvernement Portugais , qui ne défend que ses lettres de naturalisation, n'a, par conséquent, aucune concession à faire an Maroc sur ce point.
La question du paiement des impôts, sur laquelle insistait naguère le Maroc, se trouve désormais résolue par la récente décision de la Conférence; il est peu douteux, en effet, que les étrangers ne soient mis, sous ce rapport, sur le pied de Tégalité avec les sujets du Sultan.
Reste l'argument tiré de la juridiction spéciale dont jouissent les étrangers au Maroc, argument qui ne serait généralement pas de mise en Europe, où la juridiction spéciale , en pareil cas , ne serait pas reconnue. Le Gouvernement Portugais est prêt à accepter sur ce point toute solution équitable: il n'a pu seulement admettre que la question fut tranchée uniquement par une décision du Gouvernement Marocain.
Le Comte de Casai Ribeiro rappelle à ce propos que le nombre des Marocains naturalisés en Portugal est peu considérable et ne dépasse guère une vingtaine.
Le Plénipotentiaire du Portugal passe ensuite à la discussion d'un précédent qui a été allégué à Tanger comme une raison d'admettre la demande du Maroc.
La Turquie a bien déclaré, en effet, par l'Article 5 de la Loi du 19 janvier, 1869, que la naturalisation étrangère, acquise sans autorisation préalable du Gouvernement Impérial, serait considérée comme nulle et non avenue: elle a pu aussi, ainsi que Ta rappelle M. le Ministre d* Allemagne à la Conférence de Tanger dans la séance du 5 avril, 1879, dire que tout srget Ottoman naturalisé étranger' perdrait cette qualité en revenant en Turquie; et il est vrai que les Puissances ont accepté ces déclarations. Mais il importe de signaler les difficultés qu*a présentées cette acceptation de la part des Gouvernements étrangers.
La Russie n'a pas adhéré tout d*abord: elle a même demandé un instant qu'une Conférence se tînt sur cette question. L'Angleterre, de son côté, donnait à ses Représentants des instructions qui paraissaient prévoir des conflits. Le Gouvernement Français, enfin, n'a accepté la loi qu'après avis du Comité de Contentieux, qui a notamment constaté qu'aucune expression employée dans sa rédaction ne pouvait attribuer à ses dispositions un effet rétroactif. Le Gouvernement Turc lui-même a dû reconnaître, dans des Mémoires adressés à des Gouvernements étrangers, que la Loi du 19 janvier avait été l'objet des critiques les plus sévères, qui n'étaient tombées que devant la déclaration officielle par la Sublime Porte de l'esprit dans lequel serait appliquée chacune de ses dispositions ; il avait solennellement déclaré, dans la Circulaire du 26 mars, 1869, que la loi ne pourrait modifier en aucune manière les qualités et les droits antérieurement acquis.
Le Plénipotentiaire du Portugal, observant que les questions qui touchent à la nationalité ont toujours été comptées parmi les plus ardues du
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droit international privé, constate que la tendance générale des législations modernes parait ôtre dans le sens d'une plus grande liberté, qui admet le choix de la nationalité par Tindividu, dans des conditions et sous des réserves déterminées. Il est regrettable que Ton soit obligé, dans le cas du Maroc, do rétrograder dans cette voie; mais il est impossible de méconnaître les conditions spéciales que Ton invoque , et la valeur d'arguments comme celui que Ton tire de Texistence d^une juridiction spéciale.
Le Portugal désire ardemment Tindépendance et le développement du Maroc, et reconnaît quHls exigent que son Gouvernement conserve sa liberté d'action à Tintérieur. Il doit refuser absolument de revenir sur la qualité déjà acquise de sujets naturalisés Portugais; mais il est prêt à examiner, et à remédier toutes fois quHl y aura lieu, les abus qui ont pu se produire dans des cas particuliers. Pour Tavenir, enfin, le Qouvernement Portugais est disposé à sanctionner telles mesures qui, sans dénier les effets de la naturalisation aux sujets autrefois Marocains qui retourneraient, sans esprit de résidence, dans leurs pays, les refuseraient cependant dans les cas où la nationalité Portugaise n'aurait été considérée que comme un moyen d'éluder les lois du Maroc.
Le Plénipotentiaire de Suède et Norvège constate que les lois de ces deux Royaumes font dépendre la naturalisation de la présentation, par le demandeur , de documents certifiant qull a cessé d'être le siget de TÉtat qui , jusqu*à l'époque de la demande , avait été sa patrie. M. Akerman ajoute que cette condition lui parait constituer déjà une réponse favorable à la proposition Marocaine, mais il n^aurait pas non plus d'objection à adhérer à celle-ci d'une manière plus formelle.
Le Président observe qu'il serait regrettable que la Conférence dût renoncer a discuter la demande présentée à Tanger sons le No. 19 par le Gouvernement Marocain, par suite du défaut d'instructions spéciales dont excipent certains des Plénipotentiaires. La question des effets de la naturalisation à l'étranger des indigènes qui retournent an Maroc pour y résider, posée déjà au sein de' la Conférence de Tanger, a torgours parue être réservée à Texamen de la Conférence de Madrid, et faire partie de son programme.
Comme Plénipotentiaire d*Espagne , M. Canovas del Castillo croit que la demande du Maroc lie soulève en réalité aucune question de droit international, et que son acceptation n'affecterait point la législation intérieure de chaque Etat.
La Turquie, en somme, a pu faire accepter en 1869 et dans des circonstances analogues, tout ce qui lui était nécessaire; les effets rétroactifs de la loi ont seuls été Tobjet des réserves et des objections faites par les Puissances. Les documents cités par le Plénipotentiaire du Portugal n^établissent pas que parmi ces objections ait jamais été faite celle qu'on semble opposer à la demande du Maroc , à savoir , que son acceptation pourrait ôtre incompatible avec la législation existante des Puissances. H s'agit plutôt de l'exercice d*an droit de législation intérieure par le Gouvernement Marocain , qui ne s'oppose pas à ce que ses stgets se Seissent
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naturaliser à Tétranger, et qui exige nniquement qu^ils renoncent à leur nouveUe nationalité an cas où ils reviendraient se fixer au Maroc.
Mais la Tarqnie a fait plus encore. Le Gouvernement Ottoman n*a pas seulement déclaré que les sujets Ottomans ne pourraient en aacun cas se naturaliser à Tétranger sans autorisation préalable : il n*a pas seulement dit qu'il ne reconnaîtrait pas les effets de la naturalisation obtenue sans cette condition : il a défendu à tout Ottoman de la demander, et cette prohibition suppose une sanction pénale.
Or , que demande le Maroc , alors que le retour dans son pajs du Marocain naturalisé a lieu dans le but avéré d'y fixer à nouveau sa résidence; dans un esprit contraire, par conséquent, à celui qu'a supposé toujours sa naturalisation par un autre Ëtat; lorsque la présence de cet bonune, les privilèges dont il continue à jouir, les exceptions dont il est Tobjet au milieu de ces compatriotes et de ses parents mêmes, choquent toute idée de justice, entretiennent une agitation permanente et peuvent à chaque instant devenir la source de troubles et de désordres publics? Le Gouvernement Shériffîen ne prétend pas interdire à ses sujets de se faire naturaliser: il ne demande même pas que son autorisation préalable ait été obtenue, quoique ce soit là une condition exigée déjà pur la législation de plusieurs pays d'Europe: il veut seulement que le Marocain revenu au Maroc cesse d^ôtre étranger.
Par ces raisons M. Canovas del Castillo estime que cette demande, si modérée dans la forme, si légitime quant au fond, ne serait trouvée incompatible avec la législation d'aucun Etat, et qu'elle pourrait être admise par les Plénipotentiaires.
La Conférence pourrait tout au moins adopter, à ce sujet, une déclaration générale : sa décision sur un point déjà débattu à Tanger, sur une question de principe reconnu jadis par les Puissances lorsqu'il s'agissait de son application en Turquie, ne saurait surprendre aucun des Gouvernements représentés.
Quant à Teffet rétroactif des dispositions qui pourraient être prises, an effet de cette nature , toujours si difficile à admettre , ne saurait être consenti dans le cas actuel. Mais, si la rétroactivité qu*a combattue le Plénipotentiaire du Portugal est, en effet, absolument inadmissible, il semble qu*on ne puisse, sur la question du fond, nier que les plaintes du Maroc soient fondées en justice.
Sur la proposition du Président, la Conférence s'ajourne, à la suite de cette discussion, au Mercredi 23 juin.
La séance est levée à 3 heures et demie.
(Suivent les signatures.)
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Protocole No. U. — Séance du 24 juin, 1880.
Etaient présents:
M. le Plénipotentiaire d* Allemagne,
> d'Autriche - Hongrie,
> de Belgique,
> d^Espagne,
> des Etats-Unis d'Amérique, » de France,
» de la Grande-Bretagne et Danemark,
> dltalie,
» du Maroc,
» des Pays-Bas,
» du Portugal, et
LA séance, remise du Mercredi, 23 juin, s'ouvre à midi et demi.
Le procès-verbal de la séance antérieure est lu et approuvé.
L'ordre du jour appelle la saite de la discussion des questions relatives à la naturalisation de sujets Marocains à Tétranger.
Le Plénipotentiaire dn Maroc dit que son Gouvernement ne s'oppose aucunement à ce que les sujets Marocains changent leur nationalité. Sa demande se réduit, ainsi que Ta constaté dans la dernière séance M. le Plénipotentiaire d'Espagne, à ce que, une fois naturalisés à l'étranger, ils ne reviennent plus se fixer au Maroc, à moins qu'ils ne veuillent s'y soumettre à Tautorité de Sa Majesté le Sultan.
Sid Mohammed Vargas a signalé par la lettre en date du 18 février, 1879, qui a été jointe à sa demande No. 19, ainsi que dans la séance tenue à Tanger le 19 juillet de la môme année, les abus de tout genre qui ont rendu nécessaire cette demande.
11 s'agit, d'ailleurs, d'une loi Marocaine, édictée par le Sultan comme Souverain indépendant dans une question d'ordre . intérieur , et qui ne touche en rien à la législation particulière de chaque Etat.
S'il est vrai qu'en Amérique comme en Europe les Gouvernements admettent le retour et la résidence dans leurs Etats des sujets naturalisés à l'étranger, il ne faut pas oublier que ces individus ne sont pas , comme an Maroc, soustraits par leur nouvelle qualité aux juridictions nationales.
Du reste, ces mêmes Gouvernements expulseraient immédiatement, par raisons d'ordre public, les individus naturalisés à l'étranger dont la résidence deviendrait un danger ou scandale; et cela sans rencontrer d'opposition de la part des Puissances qui pourraient protéger ces gens. Or, ce droit, le Gouvernement Marocain ne peut l'exercer, et pourtant il aurait, plus que tout autre, besoin qu'il lui fût reconnu, car son autorité, ébranlée par l'état de choses dont il se plaint, ne saurait en aucun cas ôtre comparée à celle des Gouvernements Européens.
Il ne faut point oublir combien différent des citoyens Européens ou Amércains les sujets Marocains. Le caractère et l'éducation de ces derniers
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font qu'à l*abri des privilèges accordés par le Maroc aux étrangers, ils abusent de leurs droits pour susciter des difficultés et donner occasion à des troubles, sérieux souvent et toujours nuisibles au prestige des autorités nationales. Que si Ton ne portait remède à cette situation par l'adoption de mesures qui rendraient à la naturalisation son véritable caractère, — car il est évident qu'aucune nation ne Taccorde dans Tesprit de créer une difficulté au Gouvernement d'une Puissance amie, — le Maroc, délivré des protégés irrégoliers grâce aux dispositions arrêtées par la Conférence, se verrait bientôt envahi par des Marocains naturalisés, et le mal n'aurait disparu que pour prendre une forme plus menaçante encore pour la paix de rSmpire.
Par ces motife le Plénipotentiaire du Maroc prie la Conférence de prendre en considération le Projet d'Article qu*il lui soumet en ces termes:
»Le Gouvernement du Maroc ne s*oppose pas à ce que les sujets Marocains changent leur nationalité; mais, de retour dans leur pays natal, ils ne pourront se soustraire à Tautorité de Sa Majesté le Sultan, ni à la juridiction locale, c
Le Président observe que la Conférence ne saurait accepter une rédaction qui, d'une part, fait dépendre la perte de la nationalité acquise à l'étranger du seul fait d'un retour au Maroc, et qui, d'un autre côté, n'exclut point expressément tout effet rétroactif.
Il croirait préférable de soumettre à la discussion des Plénipotentiaires le Projet d* Article snivant:
>Toat siget Marocain naturalisé à l'étranger qui reviendra au Maroc devra, après un temps de séjour égal à celui qui lui aura été régulièrement nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre la soumission entière aux lois de TEmpire et l'obligation de quitter le Maroc. «
La Conférence paraissant disposée à accepter cette rédaction, le Plénipotentiaire de France dit qu*il aurait préféré réserver pour une entente directe entre le Maroc et la France la question des naturalisations; mais que, par esprit de conciliation et comme marque de déférence envers l'opinion de ses collègues, il accepte la rédaction proposée par le Président, se bornant à demander qu'elle soit complétée par le membre de phrase suivant, qui lui parait indispensable: . . . . >à moins qu'ils ne soit prouvé que la naturalisation étrangère a été obtenue avec l'assentiment du Gouvernement Marocain. «
Le Plénipotentiaire du Portugal demandera aussi une addition à l'Article, qui déclarera que la naturalisation étrangère acquise jusqu*à ce jour par des sigets Marocains suivant les règles établies par les lois de chaque pays, leur est maintenue, ponr tous ses effets, sans restrictions aucune.
Le Plénipotentiaire du Mai*oc retire la rédaction qu'il a proposée en premier lien, et demande à lui substituer le Projet suivant, qu'il croit entièrement conforme au sentiment des Plénipotentiaires, et qui préviendra toute difficulté et toute discussion lors de l'application de l'Article:
>Tout sujet Marocain naturalisé à l'étranger qui reviendra an Maroc, devra, après un temps de séjour égal à celui qui lui aura été régulièrement
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nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre la renonciation à cette naturalisation et Pobligation pour lui, et pour sa famille, de quitter le Maroc. Dans ce dernier cas, le retour au Maroc ne lui sera plus permis, pas plus qu*à sa famille, à moins de soumission entière à rautorité du Sultan et aux lois du pays.
>La durée du séjour sera comptée jour pour jour égale à celle que la loi du pays étranger aura exigé pour la naturalisation, soit que le nombre voulu d'années ait été fourni par une résidence continue au Maroc, soit que cette résidence ait été interrompue par des absences à l'étranger.
>Par famille on comprendra la femme et les enfants qui suivent la nationalité du mari et du père.
>La résidence, dans les Etats du Sultan, de la famille, on d*un individu de la famille, du Marocain naturalisé sera considérée, pour les fins de cet article, comme équivalant à la résidence du naturalisé lui-môme. Il en serait de même s'il conservait au Maroc une maison de commerce opérant en son nom.«
Sid Mohammed Vargas demande enfin à la Conférence de sanctionner la disposition suivante, qu'il croit essentielle au prestige de l'autorité Shériffienne et au maintien de Tordre public dans son pays:
»I1 est entendu que si, pendant son séjour au Maroc, le Marocain naturalisé ou un membre de sa famille venait à intervenir, directement ou indirectement, dans les afiuires du pays, à provoquer des troubles, à commettre une action contraire aux lois, ou à manquer an respect dû aux autorités locales, celles-ci 8*en plaindront au Consul qui, dès lors et sans attendre l'expiration du délai stipulé, expulsera immédiatement les délinquents du territoire Marocain. €
Le Président constate que les autres Plénipotentiaires paraissent unanimes à préférer la rédaction qui a déjà été l'objet d*une entente générale. La Conférence ne peut entrer dans certains détails ni prévoir toutes les formes d'abus qui pourront se présenter ; elle ne peut que déclarer un principe dont l'application devra être requise, dans des cas particuliers, par la voie diplomatiqne.
Le Plénipotentiaire du Maroc insistant pour qu'il soit fait mention de la famille du naturalisé, le Président observe que la rédaction proposée répond, par le fait, à toute difficulté de ce chef, car ses dispositions s^appliquent également aux membres de la famille, si Ton considère qu'ils deviennent eux-mêmes naturalisés par le fait de la naturalisation du père ou mari.
Le Plénipotentiaire du Maroc déclare accepter TArticle, du moment où l'on doit admettre cette interprétation.
Quant à l'addition qui a été proposée par M. le Plénipotentiaire de France, Sid Mohammed Vargas se borne à déclarer que le consentement que Sa Majesté le Sultan pourrait donner à la naturalisation d'un de ses sujets ne le sera que sous forme de Firmau Shériffien.
La Conférence adopte l'Article 19, qui est rédigé en ces termes:
>Tout sujet Marocain naturalisé à Tétranger, qui reviendra au Maroc, devra, après un temps de séjour égal à celui qui lui aura été régulièrement * nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission entière
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aux lois de TEmpire et Tobligation de quitter le Maroc, à moins qo*il ne soit constaté que la naturalisation étrangère a été obtenue avec Tassentiment du Gouvernement Marocain.
>La naturalisation étrangère acquise jusqn'à ce jour par des sujets Marocains suivant les règles établies par les lois de cbaqne pays, leur est maintenue, pour tous ses effets, sans restriction aucune. «
La Conférence passe ensuite à Tezamen des faits exposés à la Conférence de Tanger par Sid Mohammed Vargas dans la lettre du 18 février, 1879.
Le Président constate que tous les Plénipotentiaires reconnaissent, ainsi que l'ont déjà fait les Représentants à Tanger, la justice des observations présentées par le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Shériffienne au sujet de l'ingérence des Agents Consulaires dans les affaires déférées aux Tribunaux Marocains; mais il ne semble pas que la Conférence ait à statuer sur ce point, les Représentants des Puissances à Tanger ayant déclaré qu'ils feraient droit à la demande de Sid Mohammed Vargas.
Le Plénipotentiaire de France propose ensuite, et la Conférence adopte à l'unanimité sous le No. 20, T Article suivant: —
>Le droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu par le Maroc à toutes les Puissances représentées à la Conférence.*
Le Président observe que la Conférence, qui a examiné les dix -neuf demandes présentées à Tanger par le Gouvernement Marocain , et statué sur chacuue d'elles, et qui vient d'adopter enfin un dernier et nouvel Article, parait être arrivée au terme prévu de ses travaux. Il prie néanmoins les Plénipotentiaires, au cas où ils désireraient soumettre des matières nouvelles à la délibération commune, de vouloir bien en saisir la Conférence.
Le Plénipotentiaire du Maroc demande alors la parole, et fait la déclaration suivante, qu'il considère comme la conséquence nécessaire de toutes les dispositions consenties par la Conférence au sujet de la protection au Maroc: —
> Le Gouvernement Marocain ne reconnaîtra d'autres protégés que ceux dont le nombre et les qualités ont été déterminés par les Articles que la Conférence a adoptés.
• Les individus qui ne se trouveraient pas dans ces conditions devront être, par conséquent, rayés des listes et privés de la protection étrangère; ils passeront sous la protection directe de Sa Majesté Shériffîenne et il sera procédé à leur égard, dans tous les cas où ils auraient des contestations avec d'autres sujets du Sultan ou avec des sujets ou protégés étrangers, de la manière suivante: —
» Toute question sera soumise au Kadi ou au Gouverneur, selon qu'elle sera du ressort de l'un ou de l'autre , mais toujours avec l'appel , stipulé dans les Traités, au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger. Pour le cas où Tex-protégé s'opposerait à ce que son affaire fût soumise aux autorités Marocaines du lieu de sa résidence, il aura le droit de la portei directement devant le dit Ministre, lequel, après avoir prononcé la sentence: et au cas où l'ex-protégé se croirait lésé par elle, entendra le Représentant
étranger à Tanger de la nation qnl protégait autrefois Tintéressé , et loi fera connaître les raisons sur lesquelles se fonde la sentence.
» Les Représentants étrangers remettront au Ministre des Affaires Etrangères une liste spéciale mentionnant les noms et résidences des individus qui ont été éliminés des listes de protection par suite des présentes dispositionSy afin que l»s autorités locales puissent en être prévenues. «
Le Président remarque que cette proposition reproduit les observations développées par Sid Mohammed Vargas dans les lettres du 18 février et 12 avril 1879. Il rappelle que la Conférence a eu connaissance d*un Projet du Plénipotentiaire des Etats-Unis, visant la situation des ex-protégés; mais ce Projet, qui suppose une décision antérieure sur le principe, parait devoir fttre réservé à une délibération ultérieure.
Le Plénipotentiaire d'Italie demande la parole, et 8*exprime en ces termes : —
• Permettez- moi, Messieurs, de rappeler tout d*abord les Traités stipulés entre le Maroc et les Etat« Italiens , depuis le commencement du dixième siècle jusqu^en 1838. Ils sont nombreux et dignes d*ètre notés.
>La République de Gênes a été la première à conclure des Traités avec le Maroc; Pise, Florence, et Venise suivirent son exemple. Le Royaume des Deux Siciles, la Toscane, la Sardaigne, stipulèrent successivement des accords internationaux avec ce pays. Le Gouvernement des Deux Siciles a confirmé en 1833 .ses anciens Traités. Les Papes exerçaient déjà au deuxième siècle une protection sur les Chrétiens sujets des Emirs du Maroc.
«Dans ces Traités, môme dans les plus anciens, on trouve, comme dans le Traité français de 1767, le principe du droit de protection. Avec le temps et par 1* usage Texercice de ce droit à fondé un droit de protection consuétudinaire.
>Le droit môme de propriété est mentionné dans le Traité avec les Deux Siciles, lequel accordait aux sujets relevant de ce pays, le droit de posséder des maisons dans TEuipire Marocain.
»Le droit consuétudinaire de protection n*a jamais soulevé la moindre objection de la part du Gouvernement Marocain. Celui-ci Ta reconnu et sanctionné par le fait, puisqu'il a toujours exécuté les arrêts que les Tribunaux Consulaires, ou les Juges arbitres, ont prononcé contre des sujets du Sultan en faveur de ses sujets protégés, en vertu du droit coutumier. C'est contre les abus et non contre le droit, que le Gouvernement a parfois élevé des plaintes.
»Le3 Gouvernements de la Grande-Bretagne, d'Espagne, et de France, ont trouvé, dans leur haute appréciation, qu'il était plus conforme à leurs intérêts de limiter , en ce qui les concernait , le droit de protection. La Grande-Bretagne et l'Espagne ont conclu des Traités qui limitent la protection aux indigènes employés et domestiques de leurs Légations, Consulats, Vice Consulats, et Agences Consulaires. La France a signé le Règlement de 1863, qni admet seulement deux catégories de protégés, c'est-àdire, la catégorie des employés et des domestiques, et celle des censaux. Ce qui n*a pas empêché qu'en dehors de ces catégories d'autres inscriptions de protégés, ressortissant de ces Légations, aient pu avoir lieu, inscriptions
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rayées plus tard, à Foccasion de la présentation des listes au Ministre des Affaires Etrangères du Maroc.
» L'Italie a toujours maintenu inaltérable son droit consuétudinaire sans jamais en abuser. En effet, en examinant le chiffre de 108, auquel montent ses protégés, on trouvera qu'onze seulement sont protégés en vertu du droit consuétudinaire.
»Six sont d'anciens Vice-Consuls et Interprètes des Etats Italiens composant actuellement le Royaume d'Italie. Le nombre de ceux qui ont rendu ainsi des services à l'Italie, est de six et non d'un seul (M. Moses Nabon) comme M. le Ministre des Affaires Etrangères du Maroc avait cru pouvoir l'affîrmer dans la séance du 19 juillet, 1879, des Conférences de Tanger.
>La veuve David Buzaglo et ses deux fils composent la famille d'un Agent Diplomatique Italien, et jouissent à ce titre de la protection.
» La veuve Isaac Toledano et huit autres personnes appartiennent à la famille de Joseph Toledano, Interprète de la Légation d'Italie, famille qui jusqu'à présent a joui de la protection héréditaire comme la famille Benchimol, protégée par la France.
«Trente-deux indigènes sont employés et domestiques de la Légation à Tanger et des Agents Consulaires au Maroc.
«Enfin, quarante-sept sont agents commerciaux ou censaux, dont dixhuit seulement sont Musulmans. D'après mes informations ces agents commerciaux ont été choisi exclusivement dans les villes de la côte et de T intérieur. Ils ne sont pas riches ; parmi eux un seul est propriétaire aisé.
>Led protégés par droit consuétudinaire, qui sont au nombre de onze, et les six anciens employés, appartiennent à de riches maisons de commerce. Ainsi quatre d'entre eux ont versé aux Douanes du Sultan , en droits d'importation et d'exportation, et pendant les années 1877, 1878, et 1879, la somme de 1,500,000 fr.
»Le fait de cette protection accordée à des maisons riches et influentes aussi pour le commerce Italien, n'exclut pas une intervention éventuelle, collective, en faveur des familles qui se trouvent dans une position moins aisée.
«Depuis douze ans que le Ministre d'Italie actuel se trouve à Tanger, il n*a accordé en vertu du droit consuétudinaire qu'une seule protection, en faveur d'un pauvre batelier Marocain Musulman qui , au risque de sa vie, sauva celles de trois matelots Italiens.
«Maintenant que j'ai exposé les raisons de droit que conseillent à mon Oouvernement de conserver les protégés qu'il a actuellement au Maroc, ainsi que le droit consuétudinaire de protection, je donnerai les raisons de &it qui ne peuvent que confirmer mon Gouvernement dans cet ordre d'idées. «
M. le Comte Greppi lit des extraits du discours prononcé par le Ministre de la Grande-Bretagne, Doyen du Corps Diplomatique à Tanger , à l'occasion de l'ouverture des Conférences de 1879 , Sir John Drummond Hay, dont les paroles sont d'ailleurs à la connaissance des Plénipotentiaires par les procès-verbaux de ces Conférences, à tracé un tableau sévère de Tétat du Maroc.
Il rappelle que, dans la séance du 16 avril, 1879, Sir John Druin-
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mond Hay proposait, dans le cas où le Gouvemement Marocain viendrait à manquer aux engagements précédemment pris par lui, de s^associer à ses collègues pour obliger le (Gouvernement Shériffîen à tenir ses promesses. Le Ministre d* Italie, en vue des éventualités prévues par ces paroles, trouvait plus sage pour Tltalie de garder ses protégés.
Sir John Drummond Hay a encore déclaré, dans son mémorandum sur une conversation qu'il a eue avec le Révérend Mr. Lëwy, que le Sultan Muley Hassan est homme juste et humain, mais qu'il n*a pas le pouvoir qu'il faudrait pour contenir ses siyets fanatiques, s^il essayait de mettre les Israélites sur le môme pied que ses sujets Musulmans.
Il serait, en outre, dangereux que les Représentants des Puissances vinssent exercer une pression excessive ou] faire des demandes péremptoires à ce propos, puisque le Sultan ne céderait que par la crainte des conséquences de son refus vis-à-vis des Gouvernements étrangers. Des concessions ainsi accordées n'auraient pour effet que de provoquer les excès du fanatisme Musulman.
Le Plénipotentiaire d^talie reprend en ces termes: —
»Sans faire un tableau plus noir de la situation du Maroc, je crois que le Représentant Britannique à Tanger a dévoilé les véritables causes de la 'maladie' dont se plaint le Plénipotentiaire du Maroc. Il me semble qu'au lieu de demander à la Conférence le remède pour ces maux, on devrait chercher ce remède dans une réforme politique et administrative de son pays.
»Le Ministre de la Grande-Bretagne à Tanger pense — et sa manière de voir parait être partagée par quelques membres de La Conférence— qu*on doit tout concéder au Maroc pour qu'il marche sans entraves vers la civilisation. Ma conviction est qu'avant tout le Gouvemement Marocain doit établir la réforme politique nécessaire et la faire exécuter; une fois bien assise, elle mettrait les Puissances à môme de venir au devant des désirs du Maroc.
»Au fond l'Italie veut la môme chose, mais elle diffère sur le chemin à prendre pour arriver au but.
»Les onze protégés de l'Italie et les quelques autres des autres Puissances ne sauraient à la vérité entraver la marche franche et résolue du Maroc dans les voies indiquées du progrès.
»Le Gouvernement du Roi est sincèrement ami du Souverain éclairé qui règne au Maroc. L'Italie désire autant que toute autre Puissance que l'Empire du Sultan du Maroc soit fort, prospère, et indépendant. Elle connaît parfaitement les excellentes intentions de Sa Majesté Muley Hassan ; malheureusement, le Gouvernement Marocain est faible, ses ordres ne sont pas obéis, le Gouvernement Italien ne saurait avoir entière confiance, et ne pourrait céder, qu'à la suite de réformes accomplies.
»I1 était à croire que M. le Plénipotentiaire du Maroc, en se présentant à la Conférence, se trouverait à môme d annoncer la promulgation d'un Edit ou Hatti-Chérif qui aurait donné à ses sujets l'égalité devant la loi, sans distinction de religion, et aurait institué des Tribunaux Mixtes à
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pas d*une manière efficace au but qu^on a en yae d*éviter les abus, je sois prêt à me joindre aux Plénipotentiaires, mes collègues, pour chercher la manière de compléter ces garanties, à la condition, bien entendu, que le principe du droit consuétudinaire de protection, tel qu'il est envisagé par ritalie, soit maintenu.
»Je suis également disposé à m'associer à vous. Messieurs, pour chercher un moyeu de rendre impossibles à Tavenir les protections officieuses qui, aujourd'hui encore, sout tolérées par certaines autorités locales. Ces protections, qui sont assez nombreuses, sont plus dangereuses pour le Maroc que ne le sont les protections réelles, et entravent Taction légale des Représentants qui combattent ces abus.
»Je ne puis que répéter que le Gouvernement du Roi ne veut rien faire, comme il n*a rien fait par le passé, qui paisse mettre obstacle à la prospérité, à la force, et à Tindépendance du Maroc: mais il entend garder tout ce que les droits do 1* Italie et les intérêts de Thumanité et de la justice lui commandent de conserver.
»En résumé, le Gouvernement du Roi croit devoir garder cette catégorie de protégés que le Plénipotentiaire du Maroc a désigné d*une manière erronée comme irrégolière; ce n'est, d'ailleurs, que la conséquence du principe de non-rétroactivité. Le Gouvernement Italien tient aussi à conserver le droit consuétudinaire de protection, mais il ne Paccordera que dans des cas tout-à-fait exceptionnels. En vue d'éloigner tout soupçon même d^abus éventuels, le Gouvernement da Roi se réserve, sur chaque proposition qui lui sera faite par son Représentant à Tanger, d'accorder la protection ou de la refuser.
»Je prie MM. les Plénipotentiaires de prendre en sérieux examen les considérations que j^ai eu Phonneur d'exposer, et je voudrais pouvoir compter sur leur concours bienveillant pour obtenir un résultat conforme aux vues de l'Italie dans cette question. Pour atteindre ce but j^ai confiance également dans l'esprit, conciliant et éclairé en môme temps, du digne Représentant parmi nous de Sa Majesté Shériffîenne, dont les principes de justice et de moralité lui ont valu Pestime du Corps Diplomatique au Maroc, et les vives sympathies des membres de la Conférence.*
Le Président, donnant acte au Plénipotentiaire d^Italie de ses déclarations, doit néanmoins faire obseiTer qu^elles paraissent conçues dans un esprit autre que celui qui a présidé jusqu'en ce moment aux travaux de la Conférence. Les Plénipotentiaires ont constamment fait, en effet, oeuvre de définition, en déterminant le nombre et les qualités des protégés. Le droit consuétudinaire dont le Plénipotentiaire d'Italie réclame fexercice, serait, s'il n'y était apporté de restrictions, la négation môme de ce principe. Quelle que soit la modération avec laquelle ce droit a été exercé dans le passé et le sera à l'avenir, il n*en devra pas moins, s'il est confirmé à l'Italie, être acquis dorénavant à toutes les autres Puissances. Or, que deviendraient, en présence de droits de cette nature, les dispositions limitatives que la Conférence vient d'adopter?
Le Président est persuadé que la discussion permettra de concilier les prétentions opposées des Plénipotentiaires de l'Italie et du Maroc H
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moarqae que la proposition Italianne tendrait à créer nue trc gorie de protégés. Cependant, le droit qu'elle réclame parait exercé qu'une aenle fois depnis douze ans.
Tont dépendrait donc de l'eitension que l'Italie entem principe: le droit de protection qa'on invoque ne pourrait etr restrictions par la Conférence; il semble par contre, qne l'on connaître le principe dans les limites da fait conataté.
11 demande an Comte Greppi s'il serait disposé & entrer i snr nne base qui restreindrait à l'avenir te droit consnétadina tection h. des cas absolument exceptionnels, comme ceux qui son exercice dans le passé.
Snr la réponse affirmative da Plénipotentiaire d'Italie, li ^oume la discussion au Samedi, 26 juin.
La séance est levée h 8 henres.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 12. — Séance du 26
Étaient présente:
a, le Plénipotentiaire d'Allemagne,
> d'Antriche - Hongrie,
» de Belgique,
1 des Etats-Unis d'Amérique,
> de France,
> de la Grande-Bretagne et Dane
> d'Italie,
> da Maroc,
• des Pays-Bas,
> du Portugal, et
LA séance est ouverte à 1 heure.
Le procès-verbal de la séance antérieure est lu et approv M. le Plénipotentiaire du Maroc ait pris la parole, ponr i discours prononcé par M. le Plénipotentiaire d'Italie dans h 24 juin.
Tout en observant qn'il lui serait difficile de suivre, da historique, l'argumentation de son Excellence le Comte Grep[ pondre sur-le-champ, sans autres documents qne ceux dont il Uohammed Vargas croit devoir relever tout au moins la i qu'impliqae la mention des Traités conclus depuis le dixième les Emirs du Maroc et les Etats Italiens , alors qu'il s'agii dce du droit de protection. Ce droit, en effet, et la pn même, dans l'acception réelle et usuelle de ce terme, ne saurai
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dre avec les demandes, les recommendations souvent acompagnées dn paiement d^une rançon annuelle, qu*adressaient autrefois anx Souverains du Maroc les Etats Italiens. L'erreur de Son Excellence le Comte Oreppi est plus grande encore lorsqu'il cite , à Tappui de son argument , des Traités qui, non-seulement n*ont pas établi de protection au Maroc, mais qui ont laissé les sujets étrangers soumis à la juridiction Marocaine.
»Le Maroc, « a dit encore le Plénipotentiaire d'Italie, »a reconnu et sanctionné le droit coutumier de protection en exécutant les Arrêts que les Tribunaux Consulaires ont prononcé contre des sujets du Sultan en faveur de ses sujets protégés en vertu de ce droit. « Or, au Maroc, tout litige est porté devant le Tribunal de la nationalité du défendeur; il semble donc étrange que Tautorité Marocaine ait eu a » exécuter les Arrêts des Tribunaux Consulaires ;« Sid Mohammed Vargas répondrait, en tout cas, que Texigence de la force n'a jamais été considérée comme un argument irréfutable contre le droit du faible.
Quant aux protégés Italiens que M. le Comte Greppi a bien voulu énumérer, le Plénipotentiaire du Maroc se bornera à en noter le nombre et les conditions, afin de pouvoir établir au besoin, et par Taveu môme du Plénipotentiaire d'Italie, combien a été rare et difficile Vusage du droit » coutumier « qu'on prétend maintenir, puisque pendant douze ans l'Italie n*a accordé qu'une seule protection en vertu de ce droit, et celle-là par les motifs tout exceptionnels que Pou a rappelés.
Parmi les paroles attribuées au Représentant de la Orande- Bretagne à Tanger, il y en que Sid Mohammed Yargas n'a pas trouvées dans le texte qui lui a été communiqué des procès-verbaux, et d'autres citées isolément, dont le sens lui semble mal interprété. Le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan n'a pas connu davantage la conversation de Sir John Drummond Hay avec le Révérend Mr. Lôwy. Il aurait, sans cela, protesté contre ces appréciations.
Le Plénipotentiaire du Maroc termine en exprimant sa conviction que les Plénipotentiaires, en possession des faits, apprécient les raisons qui ont rendu nécessaire et qui justifient sa demande, qu'il doit maintenir; il espère encore que le Comte Oreppi voudra s'unir à ses collègues pour en reconnaître la justice.
Sur la reprise de la discussion des questions relatives à la protection irrégulière, le Président annonce qu'il croit pouvoir soumettre aux Plénipotentiaires de l'Italie et du Maroc le Projet d'Article suivant, qui serait accepté par tous les Plénipotentiaires: —
Aucune protection irrégulière ne pourra être accordée à l'avenir. Cependant l'exercice du droit consuétudinaire de protection sera exceptionnellement réservé au seul cas oii il s'agirait de récompenser des services éclatants rendus à un Oouvemement étranger par un Marocain. La nature des services et l'intention de les récompenser [par la protection seront préalablement notifiées au Ministre des Afitaires Etrangères à Tanger afin qu'il puisse au besoin présenter ses observations; la résolution définitive restera néanmoins réservé au Oouvemement auquel le service aura été
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rendu. Le nombre des proii^gés ainsi créés ne pourra jamais dépasser ce- Ini de trois par Puissance. «
Sur des observations successivement présentées par les Plénipotentiaires de ritalie et du Maroc, et par le Plénipotentiaire dn Portugal, qoi demande qa*il soit établi que la situation des personnes jouissant d^une protection irrégulière antiérieurement obtenue, soit assimilée pour l'avenir à celle des autres protégés, T Article proposé est modifié ainsi qull suit: —
» Aucune protection irrégulière ne pourra être accordée à Tavenir.
» Cependant Texercice du droit consuétudinaire de protection sera réservé au seul cas où il s'agirait de récompenser des services éclatants rendus par un Marocain à une Puissance étrangère, ou pour d*autres motifs, tont-à-fait exceptionnels et particuliers à cette Puissance. La nature des services et Tintention de les récompenser par la protection seront préalablement notifiées au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger, afin qu'il puisse au besoin présenter ses observations ; la résolution définitive restera néanmoins réservée au Qouvemement auquel le service aura été rendu. Le nombre des protégés ainsi créés ne pourra jamais dépasser celui de trois par Puissance.
»La situation des protégés qui ont obtenu la protection en vertu d'usages désormais réglés par les dispositions qui précèdent, sera, pour eux et pour leurs famiUes , identique à celle établie pour les autres protégés. «
Le Plénipotentiaire du Maroc déclare accepter l'Article en ces termes, et la Conférence Tadopte provisoirement, sous la réserve, pour le Plénipotentiaire d'Italie, de consulter son Gouvernement.
Le Président rappelle que M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis avait annoncé qu'il soumettrait à la Conférence des propositions visant la situation des individus auxquels la protection viendrait à être retirée. La Conférence n'ayant pas admis d^effet rétroactif pour ses décisions, les propositions en question ne deviendraient pas applicables.
Le Général Fairchild, reconnaissant que son Projet supposait une révision des listes de protection, déclare le retirer du moment où la Conférence a repoussé le principe de la rétroactivité.
Le Plénipotentiaire du Maroc demande qu'il soit entendu que toutes les personnes qui seraient abusivement protégés, en sus du nombre et en dehors des conditions déterminées par les Traités, le Règlement de 1863, et les dispositions adoptées par la Conférence, seront rayées des listes de protection.
Ainsi entendu par les Plénipotentiaires.
Le Président observe que la Conférence ayant accompli, et au delà, la t&che qu'elle s'était proposée, est à la veille de se dissoudre. Mais il doit porter à la connaissance de ses membres, avant qu'ils ne se séparent, une communication importante qui a été adressé par le Saint-Siège au Gouvernement de Sa Majesté Catholique.
M. Canovas del Castillo donne lecture de la traduction suivante d'une lettre, en date du 4 mai 1880, qu'il a reçue de son Eminence le Cardinal Nina; —
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»Excellence,
»Le Saint- Père, obéissant aux devoirs de sa mission Apostolique, ne peut que mettre à profit toutes les occasions qui se présentent de veiller aux intérêts du Catholicisme, sur n*importe quel point du globe. Ayant appris que dans le courant de ce mois un Oongrôs Diplomatique doit se réunir sous votre Présidence pour s^occuper des affaires du Maroc, Sa Sainteté, tout en reconnaissant que parmi les questions qui seront soumises à la délibération de la Conférence, celle qui se rapporte à la liberté religieuse dans TEmpire Marocain n'a pas été particulièrement désignée, croit cependant que rien n'interdirait aux Piépipotentiaires réunis à Madrid de porter leur attention sur un sujet si important pour le bien-être des habitants du Maroc, quand môme il ne serait considéré qu'au point de vue matériel.
»I1 n*est point douteux que, de môme qu*au dernier Congrès de Berlin, les appels faits par mon illustre prédécesseur, le Cardinal Franchi, aux Représentants de la France et de l'Autriche, MM. Waddington et Andràssy, eurent pour résultat de faire accueillir et voter, avec Papprobation générale, les demandes de Sa Sainteté relatives à Texercice de la religion Catholique par les sujets de la Sublime Porte et des Etats qui Tavoisinent, de môme la proposition que je fais en ce moment trouvera un accueil non moins favorable de la part des dignes Représentants à la veille de se réunir dans la capitale d'une nation si dévouée au Saint-Siège, et liée par tant d'intérêts à TEmpire du Maroc. D'autre part, il n*est pas permis de présumer que le Gouvernement Marocain, uni par un lien si étroit au Représentant suprême de Tlslamisme, puisse se refuser à suivre rexemple qui lui a été offert par l'adhésion de l'Empereur des Ottomans aux Articles stipulés dans le Congrès de Berlin, lorsque la Conférence qui va se réunir lui proposera d'adopter une résolution analogue.
» Obéissant à ces considérations, le Saint-Père m^a chargé de m'adresser à votre Excellence , digne Président de l'Assemblée , et de faire appel en son nom Pontifical à ses sentiments comme Catholique et comme Espagnol, afin qu'elle veuille bien se charger de proposer et de défendre au sein du Congrès la proposition sus-indiquée , qui porte que les sujets du Sultan, ainsi que les étrangers, jouiront au Maroc du libre exercice du culte Catholique, sans que par ce motif ils aient à souffrir tort ou préjudice dans leurs droits civils ou politiques.
»Le Saint-Père ne méconnaît point les obstacles qu'oppose l'état actuel du Maroc à la réalisation de cette liberté; mais ces obstacles, loin de décourager, doivent stimuler les coeurs généreux qui n^envisagent que la grandeur du but à atteindre.
»Du reste, une fois que le Gouvernement Marocain aura accepté le principe en question et pris vis-à-vis des Puissances étrangères l'engagement de s'y conformer, si ces Puissances , d'accord avec l'Espagne , dont les relations avec le Maroc présentent un caractère tout spécial , voulaient prendre une attitude semblable à celle qu'elles ont adoptée en Orient, on pourrait avec raison espérer que les progrès de la civilisation amèneraient
Ss2
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bientôt, par des voies pacifiques, le libre exercice dn cnlte Catholique dans ces régions de TAfriqne.
>£n me conformant aux ordres de Tauguste Pontife, je dois en même temps vous faire savoir que le Saint-Père est animé d*une conviction intime que vous répondrez à son appel paternel, et que les Représentants des autres Puissances seconderont vos efforts , en accueillant avec faveur une demande conforme aux principes aujourd'hui admis du droit public international.
»Le Saint-Père croit également qu*en agissant ainsi votre Excellence répondra aux sentiments bien connus de Sa Majesté le Boi , son auguste Souverain, en faveor de notre Sainte Religion.
»Je saisis avec empressement cette occasion, etc.,
»L. Card» Nina.
M. Cénovas del OjutiUo a eu Thonneur de répondre à Monseigneur le Nonce Apostolique à Madrid, avec lequel il 8*est entretenu à ce sujet, que le Plénipotentiaire d'Elspagne était prôt à présenter et à appuyer au sein de la Conférence la proposition du Saint-Siège, aussitôt qu*il serait avéré que les Représentants des autres Puissances pourraient consentir à traiter des questions en dehors de celles qui avaient motivé leur réunion ; il devrait, en particulier, consulter son collègue le Représentant de la Ghrande-Bretagne , dont le Oouvemement a pris Tinitiative de la Convocation des Plénipotentiaires, sur l'opportunité qu*il y aurait à saisir la Conférence de cette question. M. Canovas a ajouté que, si la Conférence, admettait en principe la possibilité de traiter des questions étrangères au but déterminé qu'elle s*était proposé, le Plénipotentiaire d^Espagne tiendrait à honneur de remplir la mission que le Saint-Siège daignait lui confier, et qu'il était persuadé que la communication du Saint-Père serait accueillie, en ce cas, avec toute la déférence due à sa haute origine.
Il a rappelé en môme temps que le Traité de 1861 assure la liberté religieuse aux Catholiques Espagnols au Maroc, et que d*autre part le Traité Anglais de 1857 stipulait également, pour les sujets Britanniques, le libre exercice de leur culte.
Ayant acquis la conviction que les Plénipotentiaires sont disposés à examiner cette question, le Président estime que la Conférence devra &ire un déclaration érigeant en règle générale le principe que le Maroc a déjà admis par ses Traités.
Le Plénipotentiaire d* Autriche-Hongrie prend alors la parole et dit que le Gouvernement de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, à la suite d^une démarche analogue du Saint-Siège, a pu s'assurer, de son côté, que les autres Cabinets seraient, en effet, disposés à se joindre à un voeu comme celui dont vient de prendre l'initiative le Président de la Conférence , pourvu que ce voeu fût exprimé en faveur de tous les habitants non-Musulmans du Maroc, et que la Conférence recommand&t en même temps à la sagesse du Sultan du Maroc l'abolition des incapacités qui pèsent encore sur certaines classes de ses sujets en raison de leurs croyances.
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CW dans ce sens, et pour donner une forme plus précise à cevoea, que M. le Comte Lndolf a été chargé de préparer le Projet d'adresse au Souverain du Maroc, qu'il a Thonneur de soumettre à la Conférence.
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie donne lecture du document en ces termes: —
»La Conférence, au moment de se dissoudre, informée par son Président de la demande exprimée en faveur de TEglise Catholique par Sa Sainteté le Souverain Pontife, s'empresse de s'y associer. Mais la Conférence, qui doit également avoir en vue l'intérôt des autres religions, demande que le libre exercice de tous les cultes soit reconnu au Maroc.
»La Conférence est d'autant plus convaincue que ce voeu trouvera un accueil favorable auprès de Sa Majesté Shériffienne, que Tillustre Souverain du Maroc a déjà donné une preuve manifeste de sa tolérance et de sa sollicitude pour le bien-être de ses sujets non-Musulmans, en confirmant en 1874 le Décret accordé par Sa Majesté le Sultan Sidi Mohammed, sous le 26 Chaban de 1280 (février 1864), à Sir Moses Montefiore, Décret qui proclame que tous les sujets de l'Empire du Maroc doivent avoir le môme rang devant la loi; que par conséquent les Jui& au Maroc doivent être traités conformément à la justice et à Téquité, et qu'aucune violence ne doit être exercée à l'égard de leurs personnes ni de leurs biens.
>A la suite de ce Décret, bien des lois humiliantes édictées contre les non-Musulmans dans des temps antérieurs ont été mis hors de pratique, et le sort des races non - Musulmanes au Maroc est devenu plus supportable.
» Toutefois, ces lois ne sont pas encore toutes formellement révoquées, et quelques-unes môme continuent à ôtre en vigueur dans plus d'un endroit de l'intérieur de TEmpire. De môme, le libre exercice de leurs cultes n'est pas encore accordé d'une manière légale aux siyets non -Musulmans de Sa Majesté ShérifQenne, et beaucoup des restrictions existent encore pour ces derniers qui sont contraires à l'esprit du Décret du 26 Chaban, 1280, et à cette règle si élémentaire et si universellement respectée, que les sujets d'un môme pays, de quelque race ou de quelque religion qu'ils soient, dès qu'ils accomplissent fidèlement leurs devoirs envers le Souverain, doivent jouir d'une parfaite identité de droits et d'une complète égalité devant la loi.
»Le Sultan Abdul-Medjid, Empereur des Ottomans, a déjà, en 1839, par le Hatti-Chérif de Gulhané, reconnu spontanément, et inscrit dans la législation de son pays ce môme principe, qui a été développé et consacré depuis par ses successeurs en 1856, et dernièrement encore en 1878, de façon qu'on ne saurait douter qu'il ne se laisse parfaitement concilier avec la loi Mahométane.
» Quoique persuadée que l'illustre Souverain du Maroc est animé, non moins que le Sultan de la Turquie, d'intentions bienveillantes envers ses sujets non -Musulmans, la Conférence croirait manquer à un devoir si elle ne témoignait le vif et profond intérêt qu'elle prend à la prompte amélioration de leur sort. A cet effet la Conférence, au nom des Hautes Puissances représentées dans son sein, fait appel à Sa Majesté ShérifBenne afin
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qne, fidèle à ses sentiments de justice et de générosité, elle manifeste sa ferme volonté: —
>1. De faire respecter dans ses Etats le principe qne tous ceux qui y habitent et qui y habiteront à Tavenir pourront professer et exercer sans entraves leurs cultes.
»2. De prescrire à son Gouvernement, comme base immuable de la législation du Maroc, la maxime déjà adoptée dans le Décret du 26 Chaban, 1280, et d'après laquelle, ni la religion, ni la race ne pourront jamais ôtre un motif pour établir une différence dans le traitement par et devant la loi entre ses sujets Musulmans et non-Musulmans, ni servir de prétexte pour imposer à ces derniers des humiliations, pour les priver d*un droit civil quelconque , ou pour les empêcher d'exercer librement toutes les professions et industries qui sont permises aux sujets Musulmans de l'Empire.
»nne pareille manifestation non-seulement honorerait le règne de Sa Majesté Shériffienne, mais inaugurerait aussi pour ses Etats une ère nouvelle de prospérité.
»Les Soussignés, en déposant le présent Acte entre les mains de son Excellence Sid Mohammed Vargas, prient M. le Plénipotentiaire du Maroc de le soumettre à Sa Majesté Shériffienne, qui ne lui refusera certes pas la sérieuse attention que mérite un voeu exprimé au nom des Puissances que les Soussignés ont Thonneur de représenter.
» Madrid, le 26 juin, 1880.*
Ce texte est approuvé par les Plénipotentiaires, à l'exception du Représentant de Sa Majesté Shérifienne, qui ne peut que s'engager à porter à la connaissance de son Souverain les voeux que les Plénipotentiaires viennent d'exprimer au nom de leurs Gouvernements respectifs.
Sid Mohammed Vargas croit cependant devoir rappeler qu'au Maroc les Musulmans, les Chrétiens, et les Juifs jouissent d'une môme liberté en matière religieuse, sans qu'il soit mis d'empêchement ni obstacle à aucun culte.
Le Plénipotentiaire du Maroc n'a pas d'instructions de son Souverain qui lui permettent de traiter cette question ou toute autre qui, comme elle, ne se rattacherait pas directement à Tobjet de sa mission à Madrid. Néanmoins, en vue de l'adresse qui vient d'adopter la Conférence, il croit devoir lui communiquer une lettre qu'il a reçue de Sa Majesté le Sultan Muley el Hassan, et qui a trait aux Juifs ses sujets. U en donne lecture en ces termes:
»Louange à Dieu unique I Que la bénédiction de Dieu soit sur Mahomet, notre Seigneur et Maître, sur sa famille, et ses compagnons!
»A notre estimé serviteur, le Taleb Mohammed Vargas. Que Dieu te soit proprice , et la paix soit sur toi , ainsi que la bénédiction de Dieu Très-Haut et sa miséricorde.
»Et puis:
»I1 est parvenu à notre connaissance que certains Jaifs de nos sujets, se sont plaints à plusieurs reprises à leurs frères résidants en Europe et
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IX Représentants étrangers à Tanger, de ce qu'ils ne parviennent pas à )tenir justice dans leurs réclamations relatives à meurtres, vols, etc. Ils rétendent que les Qonvemeurs montrent de Tindifférence à leur faire roir satisfaction des personnes qui les attaquent, et que leurs demandes arrivent jamais à notre Majesté Shériffienne , si ce n'est par Tentreise de ces personnes (les Juifs résidant en Europe et les Représentants rangers).
» Notre volonté Shériffienne est qu'il obtiennent justice sans intervenon des Puissances ni des Représentants , parce qu'ils sont nos sujets et )s tributaires , ayant par là les mêmes droits que le Musulmans devant )us, et tout abus contre eux étant défendu par notre religion.
«C'est pourquoi nous t'ordonnons d^accepter la réclamation de tout lif qui se plaindra de ne pas obtenir justice d'un Gouverneur, et de nous i donner connaissance lorsque tu ne ixouveras pas le moyen d y faire oit
»Nous avons envoyé des ordres en ce sens aux Gouverneurs des vil- 3 , des ports , et de la campagne , afin qu'ils en donnent connaissance IX Juifs, et en même temps nous les avons prévenus que si quelqu'un eux s'oppose ou met des difficultés à ce que la plainte dW Juif parenne à toi, nous le punirons très-sévèrement
>Nous t^ordonnons de traiter leurs affaires avec toute justice et de rien nous cacher sur l'arbitraire des Gouverneurs à leur égard, car tous ) hommes sont égaux pour nous en matière de justice.
»Le 22 Joumadi Premier, an 1297. «
Le Président, donnant acte au Représentant du Maroc de cette commication, constate, au nom de tous les Plénipotentiaires, la vive satis- 3tion avec laquelle la Conférence accueille les déclarations qui viennent lui ôtre faites. Les Plénipotentiaires voient dans le principe, qu'elles iblissent, d'un appel au Mii^istre des Affaires Etrangères, à la fois une euve des sentiments de justice qui animent Sa Majesté Shériffienne à gard de ses sujets Israélites, et l'annonce du prompt accomplissement des eux exprimés par la Conférence.
Le Président annonce à la Conférence qu'il a reçu du Gouvernement Sa Majesté l'Empereur du Brésil une réponse à 1 invitation qui lui a I adressée, en môme temps qu'aux autres Puissances, de prendre part à Conférence.
Le Gouvernement Impérial, par des motifs indépendants de sa vo« ité, n'a pu se faire représenter à Madrid en temps utile; mais il est posé à adhérer, en temps opportun et dans la mesure du possible, aux sisions qui auraient été prises en commun par les Plénipotentiaires.
La Conférence s'ajourne au Lundi, 28 juin.
La séance est levée à 3 heures.
(Suivent les signatures.)
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Protocole No. 18. — Séance du 28 juin, 1880.
Etaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Ailemagne,
» d^ Autriche-Hongrie,
» de Belgique,
» d'Espagne,
» des Etats-Unis d'Amérique,
» de France,
> de la Orande-Bretagne et Danemark, » d'Italie,
> du Maroc,
> des Pays-Bas,
» du Portugal, et
» de la Suède et Norvège.
La séance est ouverte à 1 heure.
Le procès-verbal de la séance antérieure est lu et approuvé.
M. le Plénipotentiaire d'Italie ne se trouvant pas encore autorisé à accepter la rédaction suggérée pour PArticle relatif à la protection irrégulière, le Président propose de revoir la rédaction des Articles déjà votés, et de prendre connaissance d'un Projet préparé par les Secrétaires, qui coordonne- et groupe les Articles.
Cette proposition étant acceptée, le Projet de Convention suivant est adopté, après un examen attentif de chaque Article, et à l'exception des Articles XVI et XVIII, réservés:
Projet de Convention.
Les Hautes Parties Contractantes ayant reconnu la nécessité d'établir sur des bases fixes et uniformes l'exercice du droit de protection au Maroc, et de régler certaines questions qui s y rattachent, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires à la Conférence qui s*est réunie à cet effet à Madrid, savoir, &c, : lesquels , en vertu de leurs pleins pouvoirs , reconnus en bonne et due forme, ont arrêté les dispositions suivantes:
Art, I, Les conditions dans lesquelles la protection peut ôtre acordée sont celles qui sont stipulées dans les Traités Britannique et Espagnol aVec le Gouvernement Marocain et dans la Convention survenue entre ce (Gouvernement, la France et d'autres Puissances en 1868, sauf les modifications qui y sont apportées par la présente Convention.
Art, IL Les Représentants étrangers Che£3 de Mission, pourront choisir leurs interprètes et employés parmi les sujets Marocains on autres.
Ces protégés ne seront soumis à aucun droit, impôt, ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux Articles XII et XIII.
Art, m. Les Consuls, Vice-Consuls, ou Agents Consulaires Chefs de Poste qui résident dans les États du Sultan du Maroc, ne pourront choisir qu'un interprète, un soldat, et deux domestiques parmi les sujets du Sultan, à moins qu'ils n'aient besoin d'un Secrétaire indigène.
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Ces protégés ne seront soumis non plus à aucun droit, impôt, ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux Articles XII et Xm.
Ali. IV, Si un Représentant nomme un sujet du Sultan à nn poste d'Agent Consulaire dans une ville de la côte, cet Agent sera respecté et honoré, ainsi que sa famille habitant sous le môme toit, laquelle, comme lui-môme, ne sera soumise à aucun droit, impôt, ou taxe quelconque en dehors de ce qui est stipulé aux Articles XII et XIII; mais. il n*aura pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultan en dehors de sa famille.
n pourra toutefois, pour Texercice de ses fonctions, avoir on soldat protégé.
Les Gérants des Vice-Consulats, sujets du Sultan, jouiront , pendant Texercice de leurs fonctions, des mômes droits que les Agents Consulaires sujets du Sultan.
Art. 7. Le Oouvemement Marocain reconnaît aux Ministres, Chargés d'Affaires, et autres Représentants le droit qui leur est accordé par les Traités de choisir les personnes qu'ils emploient, soit à leur service personnel, soit à celui de leur Gouvernements, à moins toutefois que ce ne soient des Cheiks ou autres employés du Gouvernement Marocain, tels que les soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des Maghaznias préposés à leur garde. De môme ils ne pourront employer aucun sujet Marocain sous le coup de poursuites.
Il reste entendu que les procès civils engagés avant la protection se termineront devant les Tribunaux qui en auront entamé la procédure. L'exécution de la sentence ne rencontrera pas d'empêchement. Toutefois, l'autorité locale Marocaine aura soin de communiquer immédiatement la sentence rendue à la Légation, Consulat, ou Agence Consulaire dont relôve le protégé.
Quant aux ex -protégés qui auraient un procès commencé avant que la protection ait cessée pour eux, leur affaire sera jugée par le Tribunal qui en était saisi.
Le droit de protection ne pourra être exercé à l'égard des personnes poursuivies pour un délit ou un crime avant qu'elles n'aient été jugées par les autorités du pays et qu'elles n*aient, s^il y a lieu, accompli leur peine.
Art, VI, La protection s'étend sur la famille du protégé. Sa demeure est respectée.
Il est entendu que la famille ne se compose que de la femme, des enfants, et des mineurs qui habitent sous le môme toit.
La protection n'est pas héréditaire. Une seule exception, déjà établie par la Convention de 1868, et qui ne saurait créer un précédent, est maintenue en faveur de la famille Benchimol.
Cependant, si le Sultan du Maroc accordait une autre exception, chacune des Puissances Contractantes aurait le droit de réclamer une concession semblable.
Art, VII, Les Représentants étrangers informeront par écrit le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan du choix qu'ils auront fait d'un employé.
Ûs communiqueront chaque année au dit Ministre une liste nominative
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das penonneB qu'ils protègent ou qui sont protégés par leors Agents dans ' les Etats dn Saltan dn Maroc. 1
Cette liste sera transmise aux autorités locales, qui ne considéreront , comme protégés que ceux qui y sont inscrits.
Ari, VIU. Les Agents Consulaires remettront chaque année à Tau- t torité du pays qu^ils habitent une liste, revêtue de leur sceau, des personnes qu'ils protègent. Cette autorité la transmettra au Ministre des Affaires Etrangères, afin que si elle n'est pas conforme aux Règlements, les | Représentants à Tanger en soient informés.
L'Officier Consulaire sera tenu d'annoncer immédiatement les changements survenus dans le personnel protégé de son Consulat. |
Art. /X Les domestiques, fermiers, et autres employés indigènes des | secrétaires et interprètes indigènes ne jouissent pas de la protection. D en est de même pour les employés ou domestiques Marocains des sujets I étrangers. (
Toutefois, les autorités locales ne pourront arrêter un employé on do- ' mestique d'un fonctionnaire indigène au service d'une Légation, d'un Con- < sulat, 00 d*un sujet ou protégé étranger, sans en avoir prévenu l'autorité dont il dépend. |
Si un sujet Marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer i quelqu'un, à le blesser, ou à violer son domicile, il serait immédiatement | arrêté, mais l'autorité Diplomatique ou Consulaire sous laquelle il est placé 1 serait avertie sans retard. I
Ari. X, U n'est rien changé à la situation des censaux telle qu'elle 1 a été établie par les Traités et par la Convention de 1863, sauf ce qui . est stipulé, relativement aux impôts, dans les Articles suivants: — |
Art. XI. Le droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous les 1 étrangers. '
L'achat de propriétés devra être effectué avec le consentement prés- 1 lable du Gouvernement, et les titres de ces propriétés seront soumis aux ! formes prescrites par les lois du pays. I
Toute question qui pourrait surgir sur ce droit sera décidée d'après i ces mêmes lois, avec l'appel au Ministre des Affaires Etrangères, stipulé | dans les Traités.
Art, XII^ Les étrangers et les protégés propriétaires ou locataires de terrains cultivés, ainsi que les censaux adonnés à Tagriculture, paieront l'impôt agricole. Ils remettront chaque année à leur Consul la note exacte de ce qu'ils possèdent, en acquittant entre ses mains le montant de l'impôt
Celui qui fera une fausse déclaration paiera, à titre d'amende, le | double de l'impôt qu'il aurait dû régulièrement verser pour les biens non | déclarés. En cas de récidive cette amende sera doublée.
La nature, le mode, la date et la quotité de cet impôt seront l'objet d'un Règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Shériffîenne.
Art. XIII, Les étrangers, les protégés, et les censaux propriétaires de bêtes de somme paieront la taxe dite des portes. La quotité et le mode i de perception de cette taxe, commune |aux étrangers et aux indigènes, 1
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seront également Tobjet d*an Règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté ShérifiGienne. .:r<La dite taxe ne pourra être augmentée sans un nouvel accord avec les Représentants des Puissances.
Art. XIV. La médiation des interprètes, secrétaires indigènes ou soldats des différentes Légations ou Consulats , lorsqu'il s*agira de personnes non placées sous la protection de la Légation ou da Consulat, ne sera admise qu'autant qu'ils seront porteurs d'an document signé par le Chef de Mission ou par l'autorité Consulaire.
Art. XV. Tout sujet Marocain naturalisé à l'étranger, qui reviendra au Maroc, devra après un temps de séjour égal à celni qui lui aura été régulièrement nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission entière aux lois de l'Empire et l'obligation de quitter le Maroc, à moins qu'ils ne soit constaté que la naturalisation étrangère a été obtenue avec l'assentiment du Gouvernement Marocain.
La naturalisation étrangère acquise jusqu'à ce jour par des sujets Marocains suivant les règles établies par les lois de chaque pays, leur est maintenue pour tous ses effets, sans restriction aucune.
Art. XVI. Aucune protection irrégulière ne pourra être accordée à l'avenir.
Cependant, l'exercice du droit consuétudinairej de protection sera réservé au seul cas oii il s'agirait de récompenser des services éclatants rendus par un Marocain à une Puissance étrangère, ou pour d'autres motifs tout-à-fait exceptionnels et particuliers à cette PuisFance. La nature des services et l'intention de les récompenser par la protection seront préalablement notifiées au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger afin qu'il puisse au besoin présenter ses observations; la résolution définitive restera néanmoins réservée au Gouvernement auquel le service aura été rendu. Le nombre des protégés ainsi créés ne pourra jamais dépasser celui de trois par Puissance.
La situation des protégés qui ont obtenu la protection en vertu d'usages désormais réglés par les dispositions qui précèdent, sera, pour eux et pour leurs familles, identique à celle établie pour les autres protégés.
Art. XVII. Le droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu par le Maroc à toutes les Puissances représentées à la Conférence de Madrid.
Art. XV III. Sous réserve de la ratification ultérieure, les dipositions de la présente Convention seront mises en vigueur à partir du jour de la signature.
Les ratifications seront échangées à Tanger dans le plus bref délai possible.
En foi de quoi, &c.
Madrid, le ... .
La séance est ensuite levée, et la Conférence s'ajourne à la convocation de son Président.
(Suivent les signatures.)
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Protocole No. 14. — Séance du 30 juin, 1880.
Étaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
d'Autriche-Hoiigrie,
de Belgique,
d*Espagne,
des Etata-Unis d'Amérique,
de France,
de la Grande-Bretagne et Danemark,
dltaHe,
da Maroc,
des Pays-Bas,
du Portugal, et
de la Suède et Norvège.
La séance est ouverte à 3 heures.
Le procès-verbal de la séance antérieure est lu et approuvé.
L*ordre du jour appelle la discussion de TArticle XVI du Projet de Convention.
Le Président rappelle que cet Article, relatif à la protection irrégulière, qui a été réservé jusqu'à ce moment sur la demande de M. le Plénipotentiaire d'Italie, a donné lieu à des difficultés sérieuses, portant principalement sur le nombre des protégés qu'il reconnaît à chaque Puissance en vertu de l'exercice exceptionnel de la protection consuétudinaire. Il propose à la Conférence d'adopter pour cet Article la rédaction suivante, qui a été suggérée en vue de concilier les exigences de l'Italie et du Maroc, et qui parait devoir être acceptée par les Plénipotentiaires de ces deux Puissances:
» Aucune protection irrégulière ni officieuse ne pourra être accordée à l'avenir. Les autorités Marocaines ne reconnaîtront jamais d*autres protections, quelle que soit leur nature, que celles qui sont expressément arrêtées dans cette Convention.
» Cependant, l*exercice du droit consuétudinaire de protection sera réservé aux seuls cas où il s'agirait de récompenser des services signalés rendus par un Marocain à une Puissance étrangère, ou pour d^autres motifs tout-à-fait exceptionnels. La nature des services et Tintention de les récompenser par la protection seront préalablement notifiées au Ministre des Affaires Etrangères à Tanger, afin qu'il puisse aa besoin présenter ses observations; la résolution définitive restera néanmoins réservée au Gouvernement auquel le service aura été rendu. Le nombre de ces protégés ne pourra dépasser celui de douze par Puissance , qui reste fixé comme maximum, à moins d'obtenir Tassentiment du Sultan.
»La situation des protégés qui ont obtenu la protection en vertu de la coutume désormais réglée par la présente disposition, sera, pour eux et pour leurs familles, identique à celle qui est établi pour les autres protégés. «
Le Plénipotentiaire du Maroc observe qu'il devra ôtre entendu que les services signalés dont il est question dans cet Article seront particuliers à la Puissance qui les récompense par la protection.
Le Président constate que la Conférence Tentend ainsi.
La Conférence, en vue de Tententequi 8*est établie entre les Plénipotentiaires de ritalie et du Maroc, adopte l'Article XYI.
Les Plénipotentiaires procèdent ensuite à l'examen de l'Article XVIII du Projet de Convention, qui a été également réservé.
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie observe que cet Article, dont mention provisoire seulement a été faite dans la séance du 28 juin, devrait faire ressortir que l'application immédiate des dispositions adoptées par la Conférence autorisée comme mesure d'exception par les Hautes Parties Contractantes elles-mêmes.
Sur cette observation du Comte Ludolf, le Plénipotentiaire de Belgique propose de rédiger ainsi que suit l'Article XVIII:
»La présente Convention sera ratifiée. Les ratifications seront échangées à Tanger dans le plus bref délai possible.
»Par consentement exceptionnel des Hautes Parties Contractantes, les dispositions de la présente Convention entreront en vigueur à partir du jour de la signature à Madrid. «
Le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie déclare accepter cette rédaction, sous la réserve faite par son Gouveraernent , que la disposition exceptionnelle dont il s'agit ne devra pas créer un précédent.
Les autres Plénipotentiaires s'associant au nom de leurs Gouvernements respectifs, à la réserve faite par le Comte Ludolf, la Conférence adopte l'Article XyiII et dernier.
Le Plénipotentiaire d'Italie croit seulement devoir réserver encore son adhésion formelle: le Gouvernement Italien a accepté en effet le principe de cet Article, mais s'est réservé de prendre connaissance du texte complet de la Convention avant d'en autoriser la signature par son Représentant.
La Conférence s'ajourne à convocation ultérieure pour la signature de la Convention.
La séance est levée à 4 heures.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 15. — Séance du 2 juillet, 1880.
Étaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
» d'Autriche-Hongrie,
» de Belgique,
» d'Espagne,
» des Etats-Unis d'Amérique,
» de France,
» de la Grande-Bretagne et Danemark,
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M. le Plénipotentiaire d*Italie,
» du Maroc,
» des Pays-Bas,
» du Portugal, et
» de la Suède et Norvège.
La séance, convoquée eztraordinairement, est ouverte à 5 heures.
Le Président, rappelant que le Plénipotentiaire d*ltalie a dû réserver, dans la dernière séance, son adhésion formelle au Projet de Convention, afin de permettre à son Gouvernement de prendre connaissance du texte complet, annonce que M. le Comte Greppi vient de le prévenir qu*il a une communication à faire à la Conférence.
Le Plénipotentiaire d'Italie prend la parole en ces termes: — -
»Le Gouvernement Italien vient de m*autoriser à signer la Convention, avec la condition, cependant, que j'obtienne de la Conférence une légère modification dans la rédaction du dernier paragraphe de T Article XVI. A son avis, le principe de non-rétroactivité en faveur des anciens protégés créés par le droit consnétudinaire , n'est pas suffisamment établi. Par conséquent, j'ai Thonneur de soumettre à la Conférence la rédaction suivante du paragraphe en question:
»La situation des protégés qui ont obtenu la protection en vertu de la coutume désormais réglée par la présente disposition sera, sans limitation du nombre pour les protégés actuels de cette catégorie, identique, pour eux et pour leurs familles, à celle qui est établi pour les antres protégés. «
Les Plénipotentiaires constatent que l'addition qui vient d'être proposée rentre dans le sens de l'Article, tel qu'ils l'ont toujours entendu.
Néanmoins, la Conférence est disposée, par déférence envers le Gouvernement Italien, à accepter la rédaction qu'il a télégraphié à son Représentant.
Le Plénipotentiaire du Maroc demande que le sens de ces mots, «sans limitation du nombre, « soit mieux établi.
La Conférence entend que la nouvelle rédaction, comme l'ancienne, signifie que le nombre des protégés de cette catégorie qui figurent actuellement sur les listes ne pourra pas être rédait par des radiations.
L'Article XVI est définitivement adopté , dans les termes demandés par M. le Comte Greppi au nom du Gouvememeut Italien.
La Conférence s'ajourne au lendemain, 3 juillet, pour la signature de la Convention.
La séance est levée à 6 heures ; le présent Protocole , rédigé séance tenante, ayant été approuvé.
(Suivent les signatures.)
Protocole No. 16. — Séance du 3 juillet, 1880.
Etaient présents:
M. le Plénipotentiaire d'Allemagne,
d* Aatriche-Hongrie,
de Belgique,
d'Espagne,
des Etats-Unis d'Amérique,
de France,
de la Grande-Bretagne et Danemark,
d'Italie,
du Maroc,
des Pays-Bas,
du Portugal, et
de la Suède et Norvège.
La seizième et dernière séance de la Conférence est ouverte à 11 heures.
Le Président invite les Plénipotentiaires à vouloir bien procéder à la signature de la Convention.
M. le Plénipotentiaire d* Allemagne prend la parole en ces termes: —
»Au moment de nous séparer, nous avons encore à remplir un devoir, et je dois ajouter un devoir des plus agréables.
» La Conférence a été menée à bonne fin, et si nous avons pu remplir notre tàcbe , nous devons cet heureux résultat principalement à Tesprit d'impartialité et de conciliation avec lequel notre honorable Président a dirigé nos travaux.
»Je sais bien ce sentiment est partagé par tous les Représentants réunis en Conférence, et je peux donc me permettre de m*en faire Tinterprète en exprimant à son Excellence M. Canovas del Castillo nos remerclments les plus sincères et notre entière gratitude. «
Le Plénipotentiaire du Maroc demande à s'associer d'une façon toute spéciale, et comme Représentant de la partie la plus intéressée, au vote de remerclments qui vient d'ôtre adopté.
M. Canovas del Castillo répond : —
» C'est moi. Messieurs, qui ai à vous adresser des remerclments pour le bienveillant concours que vous avez bien voulu me prêter pendant toute la durée de nos travaux. Sans lui il m'eût été impossible de remplir ma t&che. Croyez, Messieurs, à ma reconnaissance, et permettez-moi d'espérer en môme temps que vous garderez toujours un bon souvenir de nos discussions si loyales et si amicales.*
La Conférence procède à la signature des treize exemplaires de la Convention.
Les Plénipotentiaires signent également l'adresse à Sa Majesté le Sultan du Maroc qui a été adoptée dans la séance du 26 juin.
Le Président reprend la parole en ces termes:
»Me88ieur8, les travaux de la Conférence sont terminés.
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»Mon dernier devoir serait de remercier le Secrétariat, au nom de la Conférence, pour le zèle et Tintelligence dont il a fait preuve, en étendant également nos remerclments à MM. les Interprètes.
» Permettez-moi pourtant de dire quelques mots sur la Conférence elle-même. Les difficultés de tonte nature qui ont provoqué notre réunion ne seront pas, sans doute, aplanies tout à coup par nos résolutions. Mais en acceptant pour règle générale le principe de non - rétroactivité nous avons compté avec le temps, et loi avons laissé une part dans T amélioration des circonstances actuelles.
»Nous avons fixé des limites à tous les droits reconnus, pour remédier aux inconvénients et aux abus possibles de l'arbitraire.
»Noas avons admis en matière d*impôt, et pour d'antres questions encore, des solutions qui augmenteront considérablement les ressources du Sultan du Maroc, et qui contribueront à fortifier de plus en plus son autorité dans toute Tétendue de son vaste Empire.
»Nous avons , enfin , appelé sérieusement son attention, au nom des Puissances que nous représentons, sur les nécessités, religieuses et civiles, de ses sujets , en vue d'obtenir de Texercice de son autorité vigoureuse et raffermie, des améliorations dans des questions qui touchent de près à l'humanité et à la civilisation. On nous devra la justice de reconnaître, plus spécialement sur ce dernier point , que , si nous n'avons pas , dès à présent, tout réalisé, nous avons du moins fait tout ce que les circonstances rendaient possible. «
Le procès-verbal ayant été rédigé et approuvé séance tenante , les Plénipotentiaires se séparent à midi.
(Suivent les signatures.)
ALLEMAGNE , AUTRICHE - HONGRIE , BELGIQUE. ESPAGNE , ÉTATS - UNIS D'AMÉRIQUE , FRANCE, ISRANDE- BRETAGNE, ITALIE, MAROC, PAYS-BAS.
PORTUGAL, SUÈDE ET NORVÈGE
Convention relative à rexercice du droit de protection au Maroc; signée à Madrid, le 3 juillet 1880 •)•
RêiehsçesetsblaU iSBi, No. i2.
Sa Majesté TEmpereur d* Allemagne, Roi de Prusse ; Sa Majesté TEmpereur d'Autriche}, Boi de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Belges; Sa
*) Les ratificatioDi ont été échangées à Tanger, le 1er mai 1881.
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Majesté le Roi de Danemark; Sa Majesté le Bol d'Espagne; Son Excellence le Président des Etats-Unis d' Amérique ; Son Excellence le Président de la République Française; Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Sa Majesté le Roi d*Italie; Sa Majesté le Sultan du Maroc; Sa Majesté le Roi des Pays-Bas; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Âlgarves; Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège;
Ayant reconnu la nécessité d'établir sur des bases fixes et uniformes Texercice du droit de protection au Maroc, et de régler certaines questions qui s'y rattachent, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires à la Conférence qui sVst réunie à cet effet à Madrid, savoir:
Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse:
Monsieur le Comte Eberbardt de Solms-Sonnewalde , Commandeur de première classe de son Ordre de l'Aigle rouge avec feuilles de chêne, Chevalier de la Croix de fer, etc., etc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique; Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Hongrie:
Monsieur le Comte Emanuel Ludolf, son Conseiller intime et actuel, Grand-Croix de l*Ordre impérial de Léopold, Chevalier de première classe de l'Ordre de la Couronne de fer, etc., etc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté C^ tholique ; Sa Majesté le Roi des Belges:
Monsieur Edouard Anspacb, Officier de son Ordre de Léopold, etc., etc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique;
Sa Majesté le Roi d'Espagne:
Don Antonio Canovas del Castillo, Chevalier de l'Ordre insigne de la Toison d'Or, etc. etc.. Président de son Conseil des Ministres;
Son Excellence le Président des États-Unis d'Amérique:
Monsieur le Général Lucius Fairchild , Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire des États-Unis près Sa Majesté Catholique;
Son Excellence le Président de la Republique Française:
Monsieur le Vice-Amiral Jaurès, Sénateur , Commandeur de la Légion d'Honneur, etc. etc.. Ambassadeur de la République Française près Sa Majesté Catholique;
Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Lr-
lande :
l'Honorable Lionel Sackville Sackville West, son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique; lequel est également autorisé à représenter Sa Majesté le Roi de Danemark ;
Sa Majesté le Roi d'Italie:
Monsieur le Comte Joseph Greppi, Grand-Officier de l'Ordre des S. S. Maurice et Lazare, de celui de la Couronne d'Italie, etc. etc., son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Migesté Catholique ;
Nouv, BécuêU Oén. ^ S, VI. Tt
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Sa Majesté le Snltan du Maroc:
le Taleb Sid Mohammed Vargas, son Ministre des Affaires Étrangères et Ambassadeur Extraordinaire; Sa Majesté le Roi des Pays-Bas;
Monsieur le Jonkheer Maurice de Heldewier, Commandeur de TOrdre Royal du Lion Néerlandais, Chevalier de TOrdre de la Couronne de Chêne de Luxembourg, etc. etc., son Ministre Résident près Sa Majesté Catholique; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves:
Monsieur le Comte de Casai Ribeiro, Pair du Royaume, Grand-Croix de rOrdre du Christ , etc. etc. , son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique; Sa Majesté le Roi ^ de Suède et Norvège :
Monsieur Henri Akerman, Commandeur de première classe de POrdre de Wasa , etc. , etc. , son Ministre Résident près Sa Majesté Catholique ; Lesquels, en vertu de leur pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, ont arrêté les dispositions suivantes:
Art. premier. Les conditions dans lesquelles la protection peut être accordée sont celles qui sont stipulées dans les Traités britannique et espagnol avec le Gouvernement marocain et dans la Convention survenue entre ce Gouvernement, la France et d^autres Puissances en 1863*), sauf les modifications qui y sont apportés par la présente Convention.
Art, 2. Les Représentants étrangers Chefs de Mission, pourront choisir leurs interprètes et employés parmi les sajets marocains ou autres. Ces protégés ne seront soumis à aucun droit , impôt ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux articles 12 et 13.
Art. 3. Les Consuls , Vice-consuls ou Agents consulaires Chefs de poste qui résident dans les Etats du Sultan du Maroc, ne pourront choisir qu*un interprète, un soldat et deux domestiques parmi les sujets du Sultan, à moins qu*ils niaient besoin d'un secrétaire indigène.
Ces protégés ne seront soumis non plus à aucun droit , impôt ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux articles 12 et 18.
Art. 4. Si un Représentant nomme un sujet du Sultan à un poste d* Agent consulaire dans une ville de la côte , cet Agent sera respecté et honoré, ainsi que sa famille habitant sous le même toit, laquelle, comme lui-même, ne sera soumise à aucun droit, impôt ou taxe quelconque en dehors de ce qui e:»t stipulé aux articles 12 et 13; mais il n^aura pas le droit de protéger d*autres sigets du Sultan en dehors de sa famille.
Il pourra, toutefois, pour l'exercice de ses fonctions avoir un soldat protégé.
Les Gérants des V^ice-consulats , sujets du Sultan, jouiront, pendant Texercice de leurs fonctions, des mêmes droits que les Agents consulaires sujets du Sultan.
Art. â. Le Gouvernement marocain reconnaît aux Ministres, Chargés
*) Le t«xte de cette Convention n*a pas été pnblic^
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d* Affaires et autres Représentants le droit , qui lear est accordé par les Traités, de choisir les personnes qa*ils emploient , soit à leur service personnel , soit à celui de leurs Gouvernements , à moins toutefois que ce ne soient des Cbeiks ou autres employés du Gouvernement marocain, tels que les soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des Maghaznias préposés à leur garde. De même ils ne pourront employer aucun sujet marocain sous le coup de poursuites.
Il reste entendu que les procès civils engagés avsuit la protection se termineront devant les Tribunaux qui en auront entamé la procédure. L'exécution de la sentence ne rencontrera pas d*empôchement. Toutefois, TAutorité locale marocaine aura soin de communiquer immédiatement la sentence rendue à la Légation, Consulat ou Agence consulaire dont relève le protégé.
Quant aux ex -protégés qui auraient un procès commencé avant que la protection eût cessée pour eux, leur affaire sera jugée par le Tribunal qui en était saisi.
Le droit de protection ne pourra ôtre exercé à Tégard des personnes poursuivies pour un délit ou un crime avant qu'elles n*aient été jugées par les Autorités du pays, et qu'elles n'aient, s'il y a lieu, accompli leur peine.
Art, 6, La protection s^étend sur la famille du protégé. Sa demeure est respectée.
Il est entendu que la famille ne se compose que de la femme , des enfants et des parents mineurs qui habitent sous le môme toit.
La protection n'est pas héréditaire. Une seule exception, déjà établie par la Convention de 1863, et qui ne saurait créer un précédent, est maintenue en faveur de la famille Benchimol.
Cependant, si le Sultan du Maroc accordait une autre exception, chacune des Puissances contractantes aurait le droit de réclamer une concession semblable.
Art, 7. Les Keprésentant^ étrangers informeront par écrit le Ministre des Affaires Etrangères du Sultan du choix qu'ils auront fait d^on employé.
Us communiqueront chaque année au dit Ministre une liste nominative des personnes qu'ils protègent ou qui sont protégés par leurs Agents dans les États du Sultan du Maroc.
Cette liste sera transmise aux Autorités locales, qui ne considéreront comme protégés que ceux qui y sont inscrits.
Art. S, Les agents consulaires remettront chaque année à l'Autorité du pays qu'ils habitent une liste, revêtue de leur sceau, des personnes qu'ils protègent. Cette autorité la transmettra au Ministre des Affaires Etrangères, afin que, si elle n'est pas conforme aux Règlements, les Représentants à Tanger en soient informés.
L'OfQcier consulaire sera tenu d'annoncer immédiatement les changements survenus dans le personnel protégé de son Consulat.
Art. 9. Les domestiques, fermiers et autres employés indigènes des secrétaires et interprètes indigènes ne jouissent pas de la protection. U en est de môme pour les employés ou domestiques marocains des sujets étiangers.
Tt2
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Toutefois, les Autorités locales ne pourront arrêter un employé on domestique d*un fonctionnaire indigène au service d*une Légation ou d*un Consulat, ou d'un sujet ou protégé étranger, sans en avoir prévenu l'Autorité dont il dépend.
Si un sujet marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer qaelqu*un, à le blesser ou à violer son domicile, il serait immédiatement arrêté, mais l'Autorité diplomatique ou consulaire sous laquelle il est placé serait avertie sans retard.
Art. 10, Il n'est rien changé à la situation des censaux telle qu'elle a été établie par les Traités et par la Convention de 1863, sauf ce qui est stipulé relativement aux impôts, dans les articles suivants.
Ati. 11, Le droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous les étrangers.
L'achat de .propriétés devra être effectué avec le consentement préalable du Oouvernement, et les titres de ces propriétés seront soumis aux formes prescrites par les lois du pays.
Toute question qui pourrait surgir sur ce droit sera décidée d'après ces mêmes lois , avec l'appel au Ministre des Affaires Ëtraugères stipulé dans les Traités.
Art, 12. Les étrangers et les protégés propriétaires ou locataires de terrains cultivés, ainsi que les censaux adonnés à l'agriculture, paieront Timpôt agricole. Ils remettront chaque année à leur Consul la note exacte de ce qu'ils possèdent, en acquittant entre ses mains le montant de Timpôt.
Celui qui fera une fausse déclaration paiera , à titre d'amende , le double de l'impôt qu'il aurait dû régulièrement verser pour les biens non déclarés. En cas de récidive cette amende sera doublée.
La nature, le mode, la date et la quotité de cet impôt seront Tobjet d'un Règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté Shériffîenne.
Art, 13, Les étrangers, les protégés et les censaux propriétaires de bêtes de somme paieront la taxe dite des portes. La quotité et le mode de perception de cette taxe, commune aux étrangers et aux indigènes, seront également l'objet d'un Règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majesté Shériffîenne.
La dite taxe ne pourra être augmentée sans un nouvel accord avec les Représentants des Puissances.
Art, 14, La médiation des interprètes, secrétaires indigènes ou soldats des différentes Légations ou Consulats, lorsqu'il s'agira de personnes non placées sous la protection de la Légation ou du Consulat , ne sera admise qu'autant qu^ils seront porteurs d'un document signé par le Chef de Mission ou par l'Autorité consulaire.
Art, là. Tout sujet marocain naturalisé à l'étranger, qui reviendra au Maroc, devra, après un temps de séjour égal à celui qui lui aura été régulièrement nécessaire pour obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission entière aux lois de l'Empire et l'obligation de quitter le Maroc,
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à moins qu'il ne soit constaté que la nataralisation étrangère a été obtenue avec Tassentiment du Gouvernement marocain.
La naturalisation étrangère acquise jusqu'à ce jour par des stgets marocains suivant les règles établis par les lois de chaque pays, leur est maintenue pour tous ses efifets, sans restriction aucune.
Art, 16, Aucune protection irrégulière ni officieuse ne pourra ôtre accordée à Tavenir. Les Autorités marocaines ne reconnaîtront jamais d'autres protections, quelle que soit leur nature, que celles qui sont expressément arrêtées dans cette Convention.
Cependant, Tezercice du droit consuétudinaire de protection sera réservé aux seuls cas oti il s'agirait de récompenser des services signalés rendus par un marocain à une Puissance étrangère, ou pour d'autres motifs tout- à-fait exceptionnels. La nature des services et l'intention de les récompenser par la protection seront préalablement notifiées au Ministre des Affaires Étrangères à Tanger, afin qu'il puisse au besoin présenter ses observations: la résolution définitive restera néanmoins réservée au Gouvernement auquel le service aura été rendu. Le nombre de ces protégés ne pourra dépasser celui de douze par Puissance , qui reste fixé comme maximum, à moins d'obtenir l'assentiment du Sultan.
La situation des protégés qui ont obtenu la protection en vertu de la coutume désormais réglée par la présente disposition sera, sans limitation du nombre pour les protégés actuels de cette catégorie, identique pour eux et pour leurs familles , à celle qui est établie pour les aubres protégés.
Art. 17, Le droit au traitement de la Nation la plus favorisée est reconnu par le Maroc à toutes les Puissances représentées à la Conférence de Madrid.
Art, 18, La présente Convention sera ratifiée. Les ratifications seront échangées à Tanger dans le plus bref délai possible.
Par consentement exceptionnel des Hautes Parties contractantes les dispositions de la présente Convention entreront en vigueur à partir du jour de la signature à Madrid.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et y ont opposé le sceau de leurs armes.
Fait à Madrid , en treize exemplaires , le trois juillet mil huit cent quatre-vingt.
Gr, E, Solms, E. Ludolf. Anêpaeh,
A, Canovas del CcutiUo, Lucius FairehUd, Jaurèê,
L. S, SackviUe West, J, Chêppi, Mohammed Vargas
Hddewier, Casai Ribeiro. Akerman.
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BELGIQUE, ITALIE. '
Dëclaration concernant la prolongation du Traité de com- ■
merce du 9 avril 1863*); signée à Rome, le 18 novembre ;
RaceoUa délie leggt, Serù 2a No. 5197, J
Le traité de commerce et de navigation entre Tltalie et la Belgique I
du 9 avril 1863 devant cesser d*ôtre en vigueur le 31 décembre 1879, 1
et les deux Gouvernements ayant reconnu Futilité d'en proroger réchéance, i les soussignés, régulièrement autorisés à cet effet, sont convenus de déclarer
ce qui suit: i
Le traité de commerce et de navigation entre Tltalie et la Belgique
du 9 avril 1863 continuera à rester en vigueur jusquW 31 décembre 1880. ,
La présente déclaration sera soumise à Tapprobation des Chambres i législatives des deux Pays.
£n foi de quoi ils ont signé la présente déclaration en double exemplaire et y ont apposé le sceau de leurs armes. j
Fait à Rome, le 18 novembre 1879. '
Le président du Conseil I
ministre des affaires étrangères d'Italie. Le chargé d^affaires de Belgique 1
Cairoli. A. Le Ohait. '
BELGIQUE, ITALIE
Déclaration concernant la prorogation du Traité de commerce et de navigation dn 9 avril 1863*); signée à Rome,
le 11 décembre 1880.
Moniteur belge du 29 déc. é880.
Le traité de commerce et de navigation entre la Belgique et Tltalie, du 9 avril 1863, devant cesser d'être en vigueur le 31 décembre 1880, et les deux gouvernements ayant reconnu Tutilité d'en proroger Téchéance,
*) V. N. B. a. 2e Série, I. 160.
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les 8ous!«ignés, régulièrement autorisés à cet effet, sont convenus de déclarer ce qui suit.
Le traité de commerce et de navigation entre la Belgique et Tltalie, du 9 avril 1863, continuera à rester en vigueur jusqu'au 31 décembre
La présente déclaration sera soumise, si besoin en est, à Tapprobation des chambres législatives.
En foi de quoi, ils ont signé la présente déclaration en double exemplaire et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Rome, le 11 décembre 1880.
Le président du conseil Le chargé d'affaires de Belgique: ministre des affaires étrangères d'Italie: A. Leghaii, Cairoli,
BELGIQUE. ITALIE
Dëclaration relative an traitement et au rapatriement des indigents des deux pays; signée à Bruxelles, le 24 janvier
Moniteur belge du 29 janv, iS80,
Le gouvernement belge et le gouvernement italien sont convenus de ce qui suit relativement au traitement des indigents d*un des pays sur le territoire de Tautre et à leur repatriement:
Art, 1^, Chacune des parties contractantes s'engage à assurer , dans les limites de son territoire , en cas de nécessité , aux sujets indigents de Tautre partie les secours établis en faveur de ses nationaux par les lois concernant Tassistance publique.
Si rindigent est reconduit ou renvoyé hors du pays, chaque gouvernement garantit de lui fournir les moyens nécessaires pour gagner la frontière.
Art, 2, Le renvoi de Tindigent sera différé si son état de santé Texige; il n*aura pas lieu si le secours n*est nécessité que par une incapacité de travail momentanée ou s'il est accordé à une veuve originaire de Tun des pays et qui a acquis la nationalité dans Tautre par son mariage avec Tun des sujets de ce dernier.
En tous cas, les femmes ne seront pas séparées de leurs maris ni les enfants de leurs parents, sous réserve de Tapplication de l'article suivant.
Art, 3, Les indigents malades, les infirmes devenus invalides, les orphelins, lea enfants abandonnés et les aliénés, traités ou entretenus à charge
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de Famstaiioe pabliqne, ne seront rapatriés qae snr une demande préalable adressée, par la voie diplomatique, d*an gouvernement à Pautre.
Ari, 4. La demande de rapatriement ne pourra ôtre déclinée par la raison que l'indigent aurait perdu sa nationalité, s'il n*en a pas acquis une autre.
Tous individus renvoyés ou reconduits à la frontière et qui auraient perdu leur nationalité sans en avoir acquis une autre ne pourront être repousses par l'État dont ils sont originaires.
Ati, 5, Les gouvernements contractants se réservent de fixer les établissements où devra s'opérer la remise des indigents rapatriés.
Le gouvernement qui aura demandé le rapatriement en supportera les frais jusqu'au jour de la remise.
Ari. 6. n ne sera réclamé aucun remboursement de secours, de frais d'entretien, de traitement on de transport, par application des articles précédents , à la cbarge de communes ou de caisses publiques de l'Etat auquel appartient l'indigent. Il en sera de môme, le cas échéant, des frais d'enterrement.
Art, 7. Le repatriement pourra ne pas avoir lieu si la continuation des secours est consentie, moyennant le remboursement des frais aux conditions à convenir entre les établissements intéressés.
Art. 8. Les administrations qui ont fait l'avance des secours ou autres frais pourront en poursuivre le recouvrement devant les tribunaux du pays auquel appartient l'individu secouru, contre celui-ci ou contre d'autres personnes tenues civilement à pourvoir à son entretien.
Art. 9. Chacune des parties contractantes se réserve le droit de dénoncer la présente déclaration moyennant avis préalable donné six mois à l'avance.
Art, 10. Les dispositions qui précèdent seront mises a exécution le !•' février 1880.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente déclaration en double original.
Bruxelles, le 24 janvier 1880.
Frhr&Orhan. Comte de Barrai,
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ITALIE, SUISSE
Déclaration pour la prolongation de la Convention littéraire
ainsi que de la Convention d'établissement et consulaire du
22 juillet 1868*); signée à Rome, le 28 janvier 1879.
Raceolta délie leggi^ Série 2a, No, 4700,
La Convention ponr la propriété artistique et littéraire, ainsi que la convention d'établissement et consulaire, signées, Tune à Florence et l'autre à Berne, le 22 juillet 1868, ayant été stipulées entre l'Italie et la Suisse, pour la môme durée que le traité de commerce signé, le môme jour, à Florence, — et les Hautes Parties contractantes étant aujourd'hui d'accord pour maintenir en vigueur ces deux conventions, malgré l'échéance prochaine du traité, — les soussignés, à ce dûment autorisés , ont déclaré ce qui suit :
La Convention pour la garantie de la propriété artistique et littéraire, ainsi que la convention d*établissement et consulaire, signées, à Florence et à Berne, le 22 juillet 1868, entre l'Italie et la Suisse, sont maintenues en vigueur, sauf faculté de dénonciation de douze en douze mois.
Fait en double expédition, à Rome, ce 28 janvier 1879.
Le Président du Conseil, Ministre ad intérim des Affaires Etrangères de S. M. le Roi d*Italie,
A. Depretis,
L'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la Confédération Suisse
J. B. Pioda,
ITALIE, SUISSE
Déclaration concernant la prolongation de la Convention de commerce du 28 janvier 1879**); signée à Rome, le 18
novembre 1879.
RaecoUa delU leggi, Série 2a No, 5i97,
La Convention de commerce entre Tltalie et la Suisse du 28 janvier 1879 devant cesser d'ôtre en vigueur le 31 décembre 1879 et les deux
•) V. Archives diplomatiques, 1869, III. 1208, IV. 1846. — TraUaU e Con" venzioni, III, 181, 141.
♦♦) V. N. B, G. a« Série, IV. 688.
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gonvemetnents ayant reconDn rnfîlitë d*eD proroger l*écbéance, les sonssigDés, régaliôrement antorisés à cet effet, sont convenus de déclarer ce qui snit:
La Convention de commerce entre lltalie et la Suisse du 28 janvier 1879 continuera à rester en viguenr jusqu^an 31 décembre 1880.
En foi de qnoi ils ont signé la présente déclaration en double exemplaire et 7 ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Rome, le 18 novembre 1879.
Le président du conseil L*envoyé extraordinaire et
ministre des affaires ministre plénipotentiaire de la
étrangères d*ltalie Confédération Helvétique
Cairoli, ./. B. Pioda.
ESPAGNE, ITALIE
Convention littéraire signëe à Rome, le 28 juin 1880 *)•
Raecolta délie leççi. Série 2a No, 5568,
Sua Maestà il Re d'Italia e Sua Maestà il Re di Spagna, mossi dallo stesso desiderio di garantire nei loro rispettivi Stàti Tesereizio del diritto di propriété sopra le opère scientifiche , letterarie ed artistiche che vedano la luco nelPuna e oeiraltra délie due nazioni, banno creduto opportune di stipulare una conveozione spéciale a quest^effetto e banno nominato per loro pienipotenziari , cioè Sua Maestà il Re dltalia, il Cav. Auguste dei Baroni Peiroleri, Grande UfiBziale degli Ordini dei Santi Maurizio e Lazzaro e délia Ck)rona d'Italia, Gran Croce degli Ordini d*lsabella la Cattolica, di Francesco Giuseppe d'Austria, di San Stanislao di Russia, del Salvatore di Grecia, Grande Uffiziale delPOrdine délia Legîone d'Onore ecc. ecc. , Direttore générale dei Gonsolati e del Commercio nel suo Ministère degli affari esteri, e Sua Maestà il Re di Spagna, Sua Ëccellenza il signer Don Diego Coello de Portugal y Quesada, Conte di Coelle de Portugal, Cavalière Gran Croce degli Ordini di Carlo III, dlsabella la Cattolica e del Mérite militare di Spagna, Gran Croce degli Ordini dei Santi Maurizio e Lazzaro e délia Corona d*Italia, Gran Croce della Conceziono di Villa Viçosa di Portogallo, Gran Croce di Leopoldo del Belgio, Gran Croce di Nostra Signera di Guadalupa del Messico, Grande Uffiziale della Legiene d'Onore , Cavalière di San Giovanni di Gerusalemme , Senatore vitalizie, Ciàmbellane di Sua Maestà e Sue Inviato straordinario e Ministre Plenipotenziario presse Sua Maestà il Re d^Italia.
*) Les ratifications ont été échangées à Rome, le 24 jaill. 1880.
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I qnaliy dopo essersi communicati reciprocamento i loro pienî poteri ed ayerli trovati in buona e débita forma, hanno convenuto nei seguenti artiooli :
Art, 1. A cominciare dalVepoca in cni, giusta le disposizioni deRWticolo 7, la présente convenzione sarà messa in vigore, gli autori, gli editori e i traduttori di opère scientifiche, letterarie ed artistiche, o loro aventi causa, che avranno assicurato con le formalità prescritte dalla legge il loro diritto di proprietà o di riproduzione in uno dei due paesi contraenti godranno neiraltro paese dei diritti accordati agli autori o editori o traduttori délie opère stesse, o loro aventi causa, dalla legge locale, senza che sia necessario di compiere le formalità prescritte dalla legge medesima.
Ciô non di meno , questi diritti , che non dovranno avère una durata maggiore di quella accordata agli autori, editori, traduttori, o loro aventi causa, nazionali, non potranno in ogni caso eccedere la durata stabilita dalla legge dei paese di origine.
L'espressione > opère scientifiche, letterarie ed artistiche « usataalprincipio di quest'articolo comprende la pubblicazione di libri, d*opere drammatiche composizioni musicali, disegni, pitture, scnlture, incision!, litografie e fotografie, le carte, i piani, i disegni scientifici ed ogni altra produzione scientifica, letteraria od artistica, che si possa pubblicare coi vari sistemi di stampa e con tutti i mezzi di riproduzione ora conosciuti o che potranno essere inventati in awenire.
I procuratori o gli aventi causa degli autpri, traduttori, compositori, pittori, scultori, incisori e fotografi godranno dei medesimi diritti accordati dalla présente convenzione agli autori, traduttori, compositori, pittori, scultori, incisori e fotografi.
Art. 2. Quando Pautore, Teditore o il traduttore di una délie opère specificate alParticolo 1 abbia cednto il suo diritto di pubblicazione o di riproduzione ad un editore di uno dei due paesi o di un paese straniero, sotto la condizione che gli esemplari di questa opéra o di queste edizioni non possano essere venduti nelPaltro paese, questi esemplari o edizioni saranno considérât! e trattati come contraffazioni.
Questa disposizione non si applica agli esemplari o edizioni in transi to pel territorio a destinazione di un terzo paese.
Art. 3. In caso di contra vvenzione si applicheranno in ciascun paese le regole di competenza e di procedura come pure le pêne determinate dalle leggi rispettive, come se la contravvenzione fosse stata commessa in pregiudizio di un'opera o di una produzione d'origine nazionale.
I caratteri costitutivi délia contraffîzione corne pure di qualsiasi contravvenzione, saranno stabiliti dai tribunal! di ciascun paese in conformité délie leggi local!.
Quando in uno dei due paesi si dovrà dare giudizialmente la prova che Tautore , editore o traduttore abbia assicurato il proprio diritto mediante le formalità prescritte dalla legge nel paese d^origine , basterà , per quanto concerne le formalità prescritte dalla legge italiana, un certificato rilasciato dalla Prefettura presse la quale è stata fatta la dichiarazione e depositata Topora, legalizzato da! Ministeri d^agricoltura, industria e com-
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mereio e degli afFari esteri in Roma e dal Ministro dltalîa in Madrid; e, per ciè che concerne le formalîtà prescritte dalla legge spagnnola, basterà on certificato rilasciato dal Miniatero del Fomeato e legalizzato dal Mini- »tero degli affah esteri in Madrid e dal Ministro di Spagna in Borna.
Art, 4. Bimane inteso cbe, se nna délie Âlte Parti contraenti venisse a atipnlare con nna terza Potenza nna convenzione salla proprietà intellettoale e ad accordarle maggiori vantaggi, Taltra godrebbe degli stessi vantaggi nelle medesime condizioni.
Art. 5. Al fine di facilitare la esecnzione délia présente convenzione le dae Alte Parti contraenti si obbligano a rimettersi reciprocamente, ogni trimestre, nna listt délie opère per le quali gli antori, editori e tradattori banno assicnrato, mediante le formalità prescritte dalla legge, i propri diritti iiel paese rispettivo e a comuni» arsi regolarmente le leggi ed i regolamenti cbe saranno d'ora innanzi pnbblieati nel loro rispettivo paese circa il diritto di proprietà intellettnale salle opère e prodozioni comprese nella présente convenzione.
Art, S, Le stipnlazioni délia présente convenzione non potranno portare pregindizio al diritto che ogimna délie dae Parti contraenti si riserva espressamente di sorvegliare o di interdire con provvedimenti legislativi o di polizia interna la vendita, circolazione, rappresentazione o esposizione di qnalunqne opéra o prodnzione a rigaardo dalla qaale ono dei dae paesi stimerà conveniente di esercitare questo diritto.
Art, 7. La présente convenzione sarà messa in vigore nel più brève termine possibile dopo le scambio délie ratificbe.
Il Govemo di ciascono dei dae paesi farà sapere anticipatamente il giorno fissato per Tandata in vigore di qaesta convenzione, e le sae disposizioni non saranno applicabili cbe aile opère od articoli pubblicati dopo Tepoca fissata.
La présente convenzione sarà obbligatoria per sel anni a cominciare dal giorno délia saa andata in vigore, e, nel caso in cai niana délie Parti contraenti avesse notificato airaltra on anno prima délia fine del detto periodo la saa intenzione di famé cessare gli effetti , essa restera obbligatoria per an altro anno e cosl di segaito di anno in anno sino a dodici mesi dopo cbe ana délie dae parti Tavrà denanziata.
Le Alte Parti contraenti si riservano tattavia la facoltà di introdurre di comune accordo nella présente convenzione le modificazioni cbe Tesperienza dimostrasse convenienti e cbe fossero compatibili con lo spirito e i principii délia convenzione stessa.
Art. 8, La présente convenzione sarà ratificata ed il cambio délie ratificbe avrà Inogo in Boma nel termine di qnaranta giorni a partire da qaello in cui sarà firmata, o prima se sarà possibile.
In fede di cbe, i Plenipotenziari rispettivi l'banno firmata in doppio originale e vi banno apposto il sigillo délie loro armi.
Fatta in Roma, il ventotto gingno mille ottocento ottanta.
A. Pdrolen. Conde CoeUo de Portugal,
Itali^j Luxembourg. 637
ITALIE. LUXEMBOURG
Convention d'extradition signée à Paris, le 25 octobre 1878*).
Raccolta délie leggif Série 2a, No» 48i9,
Sa Majesté le Roi d^Italie et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand- Duc de Luxembourg, pour le Luxembourg, désirant, d^un commun accord, conclure une convention à Tefifet de régler Textradition des malfaiteurs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Sa Majesté le Roi dltalie,
Son Excellence le général d'armée Henri Gialdini, duc de Gaete, chevalier de rOrdre Suprême de la très-Sainte Annonciade, Grand'Groix de Son Ordre militaire de Savoie, Grand'Croix de Ses Ordres des Saints Maurice et Lazare et de la Couronne d^Italie, Son ambassadeur à Paris, etc. etc. Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand Duc de Luxembourg,
M. Jonas, membre de Son Conseil d'Etat du Grand-Duché de Luxembourg, son chargé d'affaires à Paris, Grand'Officier de Son Ordre Royal Grand Ducal de la Couronne de Chêne, commandeur de TOrdre national de la légion d'honneur.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, son convenus des articles suivants:
Art. 1. Les Gouvernements Italien et Luxembourgeois s'engagent à se livrer réciproquement les individus poursuivis, mis en prévention, ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices pour l'an des crimes on délits indiqués ci-après à Tart. 2 commis sur le territoire de Tun des deux Etats contractants, qui se seraient réfugiés sur le territoire de Tautre.
Néanmoins, lorsque le crime ou délit donnant lieu à l'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à la demande lorsque la législation du pays requis autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de son territoire.
Art. 2, Ces crimes et délits sont:
1. Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre;
2. Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditation, ou ayant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte absolue de Tusage d'un organe, une mutilation grave ou la mort sans l'intention de la donner;
3. Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement; attentat à la pudeur commis avec violence; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à Taide de la personne d'un enfant de l'un ou de Tautre sexe, âgé de moins de quatorze ans; attentat aux moeurs, en excitant, facilitant, ou favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la corruption des mineurs de Tun ou de Tautre sexe;
*) Les ratifications ont été échangées à Paris, le 7 mars 1679.
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4. Enlèvement, recel, suppression, substitution, ou supposition d^enfant, exposition ou délaissement d*enfant;
Association de malfaiteurs; vols
9. Menaces d^attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion;
10. Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers;
11. Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon de Taltération de la monnaie, rémission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, contrefaçon au falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou tritres contrefaits ou falsifiés; faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés, contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, jà Texception de ceux de particuliers ou de négociants; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés, et usage préjudiciable des vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ;
12. Faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
Escroquerie, abus de confiance et tromperie
17. Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par le code maritime italien, d'un navire ou b&timent de commerce ou de pêche;
18. Enchouement, perte, destruction par le capitaine ou les officiers ou gens de l'équipage, détournement par le capitaine d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pêche, jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement , des vivres et des effets du bord ; fausse route, emprunt sans nécessité sur le corps, ravitaillement ou équipement du navire, ou mise en gage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées; vente du navire sans pouvoir spécial, hors le cas d'innavigabilité; déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent; vol commis à bord; altération de vivres ou de marchandises commise à bord par le mélange de substances malfaisantes: attaque ou résistance avec violence et voies de faits envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou officiers de bord pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures, complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine; prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers la capitaine;
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19. Bécèlement des objets obtenus à Taide d'un des crimes on délits prévus par la présente convention.
L*extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pays
contractants.
Art, 3. L*extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou condamné pour un crime ou délit politique commis antérieurement à Textradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit.
Il ne pourra non plus être poursuivi ou condamné pour aucun des crimes ou délits antérieurs à l'extradition qui ne sont pas prévus dans la présente convention, ou qui n'ont pas formé Tobjet de la demande, à moins que, après avoir été puni ou acquitté du chef du crime ou délit qui a donné lieu à l'extradition, il n'ait négligé do quitter le pays avant un délai d'un mois ou bien quHl n*y vienne de nouveau.
Art. 4. L'extradition ne pourra avoir lieu, si depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel le prévenu on le condamné s'est réfugié.
Art. 5, Dans aucun cas et pour aucun motif, les hautes parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux , sauf les poursuites à exercer contre eux dans leur pays conformément aux lois en vigueur.
Art. 6. Si l'individu poursuivi, ou mis en prévention, ou accusé ou condamné, n'est ni Luxembourgeois ni Italien, ou si le crime ou délit a été commis hors du territoire des parties contractantes, par un individu qui n'appartient pas à l'Eut auquel l'extradition est demandée, le gouvernement pourra informer de cette demande, au premier cas, le gouvernement auquel appartient l'individu réclamé, au second cas, le gouvernement sur le territoire duquel le crime ou délit a été commis, et si un de ces gouvernements réclame, à son tour, le môme individu pour le faire juger par ses tribunaux, le gouvernement auquel la demande d'extradition a été adressée, pourra à son choix le livrer à l'un ou à l'autre gouvernement.
Si l'individu réclamé par une des parties contractantes est réclamé en môme temps par un autre ou plusieurs autres gouvernements, il pourra être livré au gouvernement qui demande l'extradition du chef du crime ou délit le plus grave, et, dans le cas où tous ces crimes ou délits seraient de la môme gravité, l'individu en question pourra être livré au gouvernement dont la demande aura une date plus ancienne.
AH. 7. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié pour un crime ou délit commis dans ce môme pays, son extradition pourra être différée jusqu'à ce que les poursuites soien abandonnées, qu'il soit acquitté ou absous, ou qu'il ait subi sa peine.
AH. 8, L'extradition sera accordée lors môme que le «^"^^^^ l'accusé ou le prévenu viendrait par ce fait à ôtre ompôche de remplir
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engagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront toujours faire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art. 9, Les demandes d'extradition seront adressées par voie diplomatique, savoir: les demandes du Gouvernement Italien par Tentremise de la Légation de Sa Majesté le Roi dltalie à La Haye, et les demandes du Gouvernement Luxembourgeois , à défaut d*un propre Représentant , par Tentremise du Représentant d*un autre Etat qui sera chargé des intérêts Luxembourgeois.
L'extradition sera accordée sur la production, soit du jugement ou de Tarrét de condamnation, soit de l'ordonnance de la Chambre du conseil ou de Tarrôt de la Chambre des mises en accusation, ou de Pacte de procédure criminelle émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, délivré par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Les actes ci-dessus indiqués seront délivrés en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du gouvernement qui réclame Textradition, et accompagnés d^une copie du texte de loi applicable et, autant que possible, du signalement de Tindividu réclamé, ou de toute autre indication de nature à en constater Tidentité.
Art, 10, En cas d'urgence, Tétranger sera arrêté provisoirement, pour l'un des faits énumérés dans Tarticle 2, sur avis donné par la voie diplomatique au ministre des affaires étrangères et indiquant l'existence de Tun des documents mentionnés à l'art. 9.
L^arrestation sera facultative si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de Tun des deux Etats, mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, si quelque difficulté se présente, rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient engagé à surseoir à Tarrestation réclamée.
Dans tous les cas, Tétranger sera mis en liberté, si, dans le délai d'un mois après son arrestation il ne reçoit communication de Tun des documents dont il s'agit.
L'arrestation aura lieu selon les formes et suivant les règles prescrites par la législation du Gouvernement auquel elle est demandée.
Art, 11, Les objets volés ou saisis en la possession de l'individu dont l'extradition est demandée, les instruments ou outils dont il se serait servi pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que toutes pièces de conviction, seront livrés à l'Etat réclamant si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la remise, même dans le cas où l'extradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par suite, de la mort ou de la fuite du préveno.
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Cette remise comprendra aussi tous les objets de môme nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié , et qui y seraient trouvés plus tard.
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mentionnés qui doivent leur être rendus sans frais, dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
Art. 12. Les frais d'arrestation, d'entretien et de transport de l'individu dont Textradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui, aux termes de l'article précédent, doivent ôtre restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires respectifs.
Les frais de transport et autres sur le territoire des Ëtats intermédiaires seront à la charge de l'Etat réclamant.
Au cas où le transport par mer serait jugé préférable, Tindividu à extrader sera conduit au port de TEtat requis que désignera l'agent diplomatique ou consulaire accrédité par le Gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera embarqué.
Art. 13. Il est formellement stipulé que l'extradition par voie de transit sur les territoires respectifs des Etats contractants d'un individu n'appartenant pas au pays de transit sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de l'un des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans l'article 9 ci-dessus, pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions des articles 3 et 4.
Art. 14, Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, non politique, un des deux Gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre Etat, ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays dans lequel l'audition des témoins ou Tacte d'instruction devra avoir lieu.
Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer, soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront ôtre exécutées que pour un des faits énumérés à Tarticle 2 et sous la réserve exprimée au dernier paragraphe de Tarticle 11.
Les gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant pour objet la restitution des frais résultant de l'exécution de la commission rogatoire, dans les cas môme où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette expertise n^ait pas entrainé plus d'une vacation.
Art. là. En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d^un jugement à un Luxembourgeois ou à un Italien paraîtra nécessaire au Gouvernement Luxembourgeois et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera signifiée à personne, à la requête du ministère public du lieu de la résidence , par les soins d'un offîcier compétent, et l'original constatant la notification, revêtu du visa, sera renvoyé par la môme voie au gouvernement requérant, sans restitution des frais.
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Art, 16, Si dans une cause pénale non politique la comparition personnelle d*an témoin est nécessaire, le gouvernement du pays où réside le témoin rengagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Les personnes résidant dans le Luxembourg ou en Italie, appelées en témoignage devant les tribunaux de Tun ou de l'autre pays, ne pourront être pour- ' suivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminelles antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où elles figureront comme témoins.
Lorsque dans une cause pénale non politique instruite dans l'un des 1 deux pays la production de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diplomatique et on y I donnera suite, à moins que des considérations particulières ne s'y opposent, ( et sous Tobligation de renvoyer les pièces.
Les gouvernements contractants renoncent à tonte réclamation des ( frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de Tenvoi et i de la restitution des pièces de conviction et documents. i
Art, 17, Les deux Gouvernements s'engagent à se communiquer réciproquement, aussi sans restitution de frais, les arrêts de condamnation . pour crimes et délits de toute espèce, qui auront été prononcés par les | tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets de l'autre. Cette com- | munication sera effectuée moyennant l'envoi , par voie diplomatique, do I jugement prononcé et devenu définitif, au Gouvernement du pays auquel ' appartient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal compétent.
Chacun des deux Gouvernements donnera à ce sujet les instructioD3 nécessaires aux autorités respectives.
Art, 18, La présente convention ne sera exécutoire que dix jours . après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays. 1
Elle est conclue pour cinq ans à partir du jour de rechange des . ratifications. |
Dans le cas où aucun des deux Gouvernements n'aurait notifié, sii mois avant la fin de la dite période , son intention d'en faire cesser les effets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années, et ainsi de suite de cinq en cinq ans.
Art, 19, La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Paris le plus tôt que faire se pourra. |
En foi de quoi, les deux plénipotentiaires Tout signée en double ori- | ginal et y ont apposé leurs cachets respectifs.
Fait en double original à Paris, le 25 octobre 1878. i
Cialdini, H, Jonas.
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Déclaration pour régler provisoirement les relations commerciales entre les deux pays; signée à Belgrade, le 8 mai
(26 avril) 1879.
RaecoUa délie leggi, Série 2a, No* 5224.
Le Gouvernement de Sa Majesté le Boi d^Italie et le Oonvemement de Son Altesse le Prince de Serbie désirant régler proyisoirement les relations commerciales entre les deux Pays pendant la période de temps nécessaire pour la négociation et la conclusion d*un traité de commerce, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des dispositions suivantes :
Les produits d'origine ou de provenance italienne qui seront importés en Serbie et les produits d'origine ou de provenance serbe qui seront importés en Italie seront respectivement soumis, quant aux droits d*importa^ tion, d'exportation, de transit, quant à la réexportation, au courtage, à l'entrepôt, aux droits locaux, et quant aux formalités doaanières, au môme traitement que les produits de la nation la plus favorisée.
Le présent arrangement provisoire restera en vigueur jusqu'à la conclusion d'un traité de commerce définitif, mais dans tous les cas il cessera ses effets le 13|1 mai 1880.
Les deux gouvernements s'engagent à faire approuver, s'il le faut, le présent arrangement par les corps législatifs de leurs pays.
En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration et j ont apposé le sceau de leurs chancelleries.
Belgrade, le 8 mai (26 avril) 1879.
L^Agent Diplomatique et Consul Le Président du Conseil des
Qénérai de S. M. le Roi Ministres, Ministre des
d'Italie. Affaires Etrangères de S. A.
le Prince de Serbie.
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hypothèques sur le môme pied que les créanciers hypothécaires serbes, et ils seront payés sans distinction sur les dits biens suivant le grade et Tordre de leur inscription.
Les créanciers chirographaires, ainsi que les simples créanciers, seront traités sans distinction, qu'ils appartiennent à l'un ou à Tautre des deux pays, en conformité des lois en vigueur en Serbie.
Les mômes dispositions seront appliquées en Italie envers les serbes créanciers hypothécaires, chirographaires ou simples créanciers d*un italien déclaré en faillite ou banqueroute qui possède des biens sur le territoire du Royaume.
Art, 9, Tout avantage que Tune des deux Parties contractantes aurait concédé ou pourrait encore concéder à Tavenir d'une manière quelconque à une autre Puissance en ce qui concerne rétablissement et Texercice des professions industrielles, sera applicable de la môme manière et à la môme époque à Tautre Partie, sans qu'il soit nécessaire de faire une Convention spéciale à cet effet.
Art, 10, Les deux Gouvernements contractants s'engagent à faire remettre les significations ou citations judiciaires et à faire exécuter les commissions rogatoires en matière civile par leurs autorités respectives autant que les lois du pays ne s'y opposent pas.
Les récépissés des significations et citations seront délivrés réciproquement, s*ils sont demandés.
Les significations, citations et commissions rogatoires seront transmises par la voie diplomatique.
Les frais occasionnés par la remise des significations et des citations ou par l'exécution des commissions rogatoires resteront à la charge de l'Ëtat requis.
Le Gouvernement italien enverra toujours munis d'une traduction française les actes qu'il voudra faire intimer en Serbie.
Le Gouvernement serbe, de son côté, annexera totyours une traduction française des actes qu'il voudra faire intimer en Italie.
Art. 11, Les citations ou notifications des actes, les déclarations on interrogatoires des témoins, les rapports des experts, les actes d'instruction judiciaire, et, en général, tout acte qui doit avoir exécution, en matière civile ou pénale, d'après commission rogatoire du Tribunal d'un pays sur le territoire de l'autre, doit recevoir son exécution sur papier non timbré et sans paiement de frais.
Néanmoins cette disposition ne se rapportera qu'aux droits dûs en pareils cas aux Gouvernements respectifs, et ne comprendra en aucune façon ni les indemnités dues aux témoins ni les émoluments qui pourraient ôtre dûs aux fonctionnaires ou avoués, toutes les fois que leur intervention serait nécessaire, d'après les lois, pour l'accomplissement de l'acte demandé.
Art, 12, Les arrôts (sententiae) en matière civile et commerciale prononcés par les tribunaux de Tun des deux Etats contractants et dûment légalisés auront, dans le territoire de l'autre, la môme force que les arrôts prononcés par les tribunaux du pays. Néanmoins les dits mètB ne pour-
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formes ordinaires de loi, à rinstar des citoyens du pays. En Tabsence des héritiers ou représentants, la propriété sera traitée de la même manière qoe serait traitée dans des circonstances semblables celle d'nn citoyen da pays. A tons ces égards, ils ne paieront, sur la Taleor d'une telle propriété, aucun impôt, contribution ou charge, antre ou plus forte que eelles auxquelles sont soumis les citoyens du pays. Dans tous les cas, il sera permis aux citoyens des deux Parties contractantes d'exporter leurs biens, savoir, les citoyens italiens du territoire serbe, et les citoyens serbes du territoire italien, librement et sans être assujettis, lors de Texportation, à payer un droit quelconque en qualité d'étrangers, et sans devoir acquitter des droits autres ou plus forts que ceux auxquels les citoyens du pays seront soumis eux-mêmes.
Art, 4, Les citoyens de Pun des deux Etats, établis dans Tautre, seront afiranchis de tout service militaire, tant dans Parmée de terre et de mer, que dans la garde nationale et les milices de cet Etat. Ils seront également exempts de Timpôt militaire et de toute prestation pécuniaire ou matérielle imposée, par compensation, pour le service personnel, tout eomme des réquisitions militaires, à l'exception de celles des logements et des fournitures pour les militaires de passage, selon Tusage du pays, et qui seraient également exigées des citoyens et des étrangers.
Art, 5, En temps de paix, comme en temps de guerre, il ne pourra, dans aucune circonstance, être imposé ou exigé pour les biens d^un citoyen de Tun des deux pays dans le territoire de l'autre, des taxes, droits, contributions ou charges, autres ou plus fortes qu*il n'en serait imposé ou exigé pour la même propriété, si elle appartenait à un citoyen du pays on à un citoyen de la nation la plus favorisée. Il est d'ailleurs entendu qu'il ne sera perçu ni exigé d'un citoyen de Tun des deux Etats, qui se trouvera dans le territoire de Tautre, aucun impôt quelconque, autre ou plus fort que ceux qui pourront être imposés ou levés sur un citoyen du pays ou de la nation la plus favorisée.
AH, 6, Les citoyens d'un des deux pays jouiront sur le territoire de Tautre de la plus constante et complète protection pour leurs personnes et pour leurs propriétés. Ils auront, en conséquence, un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice, aux fins de poursuivre ou défendre leurs intérêts et leurs droits dans tous les dégrès d'instance et dans toutes les juridictions établies par les lois. A cet effet, ils seront libres d'employer, dans toutes les circonstances, des avocats, avoués ou agents quelconques, et de les choisir parmi les personnes admises à l'exercice de ces professions, d'après les lois du pays. Enfin, ils jouiront, sous ce rapport, des mêmes privilèges que ceux dont juissent ou jouiront les nationaux, et ils seront soumis aux mêmes conditions.
Art, 7. Pour être admis à rester en justice , les citoyens des deux Etats ne seront tenus, de part et d*autre, qu'aux mêmes conditions et formalités prescrites pour les nationaux eux-mêmes.
Ari, 8, Lorsqu'un citoyen serbe possédant des biens sur le territoire de la Principauté de Serbie viendra à être déclaré en faillite ou banqueroute) les créanciers itaUens, s*il y en a, seront admis à &ire valdr leors
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hypothèques sur le môme pied que les créanciers hypothécaires serbes, et ils seront payés sans distinction sur les dits biens suivant le grade et l'ordre de leur inscription.
Les créanciers chirographaires, ainsi que les simples créanciers, seront traités sans distinction, qa*ils appartiennent à l'un ou à l'autre des deux pays, en conformité des lois en vigueur en Serbie.
Les mêmes dispositions seront appliquées en Italie envers les serbes créanciers hypothécaires, chirographaires ou simples créanciers d'nn italien déclaré en faillite ou banqueroute qui possède des biens sur le territoire du Royaume.
Art, 9, Tout avantage que Tune des deux Parties contractantes aurait concédé ou pourrait encore concéder à l'avenir d'une manière quelconque à une autre Puissance en ce qui concerne rétablissement et l'exercice des professions industrielles, sera applicable de la môme manière et à la môme époque à l'autre Partie, sans qu'il soit nécessaire de faire une Convention spéciale à cet effet.
Art, 10, Les deux Gouvernements contractants s'engagent à &ire remettre les significations ou citations judiciaires et à faire exécuter les commissions rogatoires en matière civile par leurs autorités respectives autant que les lois du pays ne s'y opposent pas.
Les récépissés des significations et citations seront délivrés réciproquement, s'ils sont demandés.
Les signiâcations, citations et commissions rogatoires seront transmises par la voie diplomatique.
Les frais occasionnés par la remise des significations et des citations ou par Texécution des commissions rogatoires resteront à la charge de l'Etat requis.
Le Gouvernement italien enverra toujours munis d'une traduction française les actes qu'il voudra faire intimer en Serbie.
Le Gouvernement serbe, de son côté, annexera totyours une traduction française des actes qu'il voudra faire intimer en Italie.
Art. 11, Les citations ou notifications des actes, les déclarations ou interrogatoires des témoins, les rapports des experts, les actes d'instruction judiciaire, et, en générai, tout acte qui doit avoir exécution, en matière civile ou pénale, d*après commission rogatoire du Tribunal d'un pays sur le territoire de l'autre, doit recevoir son exécution sur papier non timbré et sans paiement de frais.
Néanmoins cette disposition ne se rapportera qu'aux droits dûs en pareils cas aux Gouvernements respectifs, et ne comprendra en aucune façon ni les indemnités dues aux témoins ni les émoluments qui pourraient être dûs aux fonctionnaires ou avoués, toutes les fois que leur intervention serait nécessaire, diaprés les lois, pour l'accomplissement de l'acte demandé.
Art, 12, Les arrôts (sententiae) en matière civile et commerciale prononcés par les tribunaux de Tun des deux Etats contractants et dûment légalisés auront, dans le territoire de l'autre, la môme force que les arrôts prononcés par les tribunaux du pays. Néanmoins les dits anîlts ne pour-
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ront dtre exécutés, et ne produiront leurs effets quant aux hypothèques, qu*après que le tribunal compétent du pays où ils doivent recevoir leur exécution les aura déclarés exécutoires à la suite d'un jugement prononcé dans la forme sommaire et dans lequel il sera constaté:
1^ que l'arrêt a été prononcé par une autorité judiciaire compétente ;
2^ que la citation des parties a été faite régulièrement ;
3^ que les parties ont été légalement représentées ou légalement déclarées contumaces;
4^ que l'arrêt ne contient aucune disposition contraire à Tordre public et au droit public de l'Etat.
Les arrôts dont il est parlé ci-dessus devront être accompagnés d'une traduction dûment légalisée dans la langue du pays où ils devront recevoir leur exécution, ou en français.
Art. 13, Les actes notariés, lors môme qu'ils auraient été faits avant la stipulation de la présente convention , auront réciproquement dans les deux Etats la même force et valeur que s'ils avaient été faits et reçus par les autorités locales ou par les notaires de l'endroit , pourvu que la forme prescrite pour les dits actes ait été observée et que les droits et taxes établis par les lois des deux pays aient été payés.
Néanmoins lec actes notariés dont il est parlé ci-dessus, ne pourront avoir la force exécutoire que la loi leur accorde qu'à la suite d'un décret de Tautorité judiciaire compétente de l'endroit où ils devront recevoir leur exécution. Ces actes devront être présentés à T autorité judiciaire accompagnés d'une traduction, dûment légalisée , en langue française ou dans la langue du pays où ils devront recevoir leur exécution.
Art, 14. Les italiens en Serbie et les serbes en Italie jouiront réciproquement du bénéfice de l'assistance judiciaire, comme les nationaux eux-mêmes, en se conformant à la loi du pays dans lequel Tassistauce sera réclamée.
Dans tous les cas, le certificat dMndigence doit être délivré à l'étranger qui demande l'assistance par les autorités de sa résidence habituelle. S'il ne réside pas dans le pays où la demande est formée, le certificat d'indigence sera approuvé et légalisé par l'agent diplomatique du pays où le certificat doit être produit.
Lorsque l'étranger réside dans le pays où la demande est formée, des renseignements pourront en outre être pris auprès des autorités de la nation à laquelle il appartient.
Les italiens admis en Serbie et les serbes admis en Italie au bénéfice de l'assistance judiciaire seront dispensés, de plein droit, de toute caution ou dépôt qui, sous quelque dénomination que "ce soit, peut être exigé des étrangers plaidant contre les nationaux par la législation du pays où l'action sera introduite.
Art. 15. Le Gouvernement italien et le Grouvemement serbe, désirant assurer la communication des actes intéressant l'état civil de leurs ressortissants respectifs , s'engagent a se délivrer réciproquement des expéditions
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dûment légalisées des actes de naissance , de mariage et de décès qui les concernent.
Cette communication aura lien par la voie diplomatique, sans frais, en la forme usitée dans chaque pays.'
Les actes dont il est parlé ci-dessus seront accompagnés d*une traduction dans la langue du pays auquel ils seront transmis ou en français.
Art. 16. Les Hautes Parties contractantes désirant assurer, chacune dans ses Etats, une complète et efficace protection contre la fraude à Tindustrie manufacturière de Tautre, sont convenues que toute contrefaçon ou imitation frauduleuse, dans Tun des deux pays, des marques de fabrique ou de métier primitivement apposées , bona fide , à des marchandbes produits de Tautre pays, pour constater leur origine et leur qualité, sera sévèrement interdite et réprimée.
Les italiens ne pourront revendiquer en Serbie la propriété exclusive d'une marque de fabrique ou de métier, s^ils ne se sont préalablement conformés aux lois et aux règlements sur cette matière qui sont ou seront en vigueur en Serbie.
Réciproquement les serbes ne pourront revendiquer dans le royaume d'Italie la propriété exclusive d*une marque de fabrique ou de métier, sHls ne se sont préalablement conformés aux lois et aux règlements sur cette matière qui sont ou seront en vigueur en Italie.
Les marques de fabrique et de métier auxquelles s*appliqtient les dispositions de cet article sont celles qui, dans les deux pays, sont légitimement acquises aux industriels ou négociants qui en usent, c'est-à-dire que le caractère d'une marque italienne doit être apprécié d'après la loi italienne, de môme que celui d'une marque serbe doit être jugé diaprés la loi serbe.
Art. 17, Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté d'établir des consuls généraux, consuls, vice-consuls, ou agents consulaires dans les ports, villes et localités du territoire de Tautre Partie.
Les deux Gouvernements conservent d^ailleurs le droit de déterminer les résidences où il ne leur conviendra pas d*admettre des fonctionnaires consulaires: bien entendu que, sous ce rapport, ils ne s'opposeront respectivement à aucune restriction qui ne soit commune à toutes les autres nations.
Les dits agents seront réciproquement admis et reconnus en présentant leurs provisions selon les règles et formalités établies dans les pays respectifs. L*exequatur nécessaire pour le libre exercice de leurs fonctions leur sera délivré sans frais, et, sur la production dudit exequatur, Pautorité supérieure du lieu de leur résidence prendra immédiatement les mesures nécessaires pour qu*ils puissent s'acquitter des devoirs de leur charge, et qu'ils soient admis à la jouissance des exemptions, prérogatives, immunités, honneurs et privilèges qui y sont attachés.
Les consuls généraux et consuls pourront nommer des vice-consuls ou agents consulaires dans les villes et localités de leurs arrondissements consulaires respectifs , sauf l'approbation du Qouvernement. Ces agents pourront être indistinctement choisis parmi les citoyens des deux pays.
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comme parmi les étrangers, et seront mnnis d'an brevet délivré par le consul qni les aora nommés, et sons les ordres duquel ils devront 6tre placés. Ils jouiront des mêmes privilèges et immunités que les agents de ces catégories de la nation la plus favorisée.
Art, 18, Les fonctionnaires consulaires italiens en Serbie et les fonctionnaires consulaires serbes en Italie jouiront , sous réserve de parfaite réciprocité, de tons les privilèges, exemptions et immunités dont jouissent ou jouiront à l'avenir les fonctionnaires consulaires du même grade de la nation la plus favorisée.
Ils pourront placer au - dessus de la porte extérieure du consulat ou vice-cosulat Técusson des armes de leur nation , avec cette inscription : Consulat ou Vice-Consulat de ... .
Ils pourront également arborer le pavillon de leur pays sur la maison consulaire aux jours de solemnités publiques, ainsi que dans d*autres circonstances d*usage, à moins qu'ils ne résident dans une ville où se trouverait la légation de leur pays.
Il est bien entendu que ces marques extérieures ne pourront jamais être interprétées comme constituant un droit d'asile, mais serviront avant tout à désigner aux nationaux Tbabitation consulaire.
Art, 19. Quand la justice de Tun des deux Pays aura quelque déclaration juridique ou déposition à recevoir d*un consul général, d'un viceconsul ou d*nn agent consulaire citoyen de TËtat qui Ta nommé, et n'exerçant aucun commerce, elle Tinvitera par écrit à se présenter devant elle, et , en cas d*empêcbement , elle devra lui demander son témoignage par écrit , ou se transporter à sa demeure ou chancellerie pour Tobtenir de vive voix.
Le dit agent devra satisfaire à cette demande dans les plus bref délai possible.
Art, 20. Les archives consulaires seront inviolables, et les autorités locales ne pourront , sous aucun prétexte , ni dans aucun cas , visiter ni saisir les papiers qui en font partie.
Ces papiers devront toujours être complètement séparés des livres ou papiers relatifs au commerce ou à l'industrie que pourraient exercer les consuls généraux, consuls ou vice-consuls respectifs.
Art. 21, Les consuls généraux, consuls et vice-consuls des deux pays, ou leurs chancelliors , auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries et au domicile des parties, les déclarations que pourront avoir à faire les négociants et tous les autres citoyens de leur pays.
Ils seront également autorisés à recevoir comme notaires les dispositions testamentaires de leurs nationaux.
Ils auront, en outre, le droit de recevoir dans leurs chancelleries tous actes conventionnels passés entre un ou plusieurs de leurs nationaux et d'autres personnes du pays dans lequel ils résident, et de même tout acte conventionnel concernant des citoyens de ce dernier pays seulement, pourvu, bien entendu, que ces actes aient rapport à des biens situés ou à des affaires à traiter sur le territoire de la nation à laquelle appartiendra le consul ou Tagent consulaire devant lequel ils seront passés.
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Les copies ou extraits de ces actes , dûment légalisés par les dits agents, et scellés da sceau officiel des consulats, vice-consulats ou agences consulaires, feront foi tant en justice que hors de justice, soit en Italie, soit en Serbie, au môme titre que les originaux, et auront la môme force et valeur que s^ils avaient été passés devant un notaire ou autre officier public de Tun ou de l'autre pays, pourvu que ces actes aient été rédigés dans les formes requises par les lois de TËtat auquel appartiennent les consuls, vice-consuls ou agents consulaires, et qu*ils aient en suite été soumis au timbre et à Penregistrement , ainsi qu*à toutes les autres formalités qui régissent la matière dans le pays où Pacte devra recevoir son exécution.
Dans le cas où un doute 8*élèverait sur Tauthenticité de Texpédition d'un acte public enregistré à la chancellerie d'un des consulats respectifs, on ne pourra en refuser la confrontation avec l'original à l'intéressé qui en fera la demande, et qui pourra assister à cette collation, s*il le juge convenable.
Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires respectifs pourront traduire et légaliser toute espèce de documents émanés des autorités ou fonctionnaires de leur pays , et ces traductions auront, dans les pays de leur résidence, la môme force et valeur que si elles eussent été faites par les interprètes jurés du pays.
Art. 22. En cas de décès d'un sujet de l'une des Parties contractantes sur le territoire de l'autre , les autorités locales devront en donner avis immédiatement au consul général, consul, vice-consul, ou agent consulaire dans la circonscription duquel le décès aura eu lieu. Ceux-ci, de leur côté, devront donner le môme avis aux autorités locales, lorsqu'ils en seront informés les premiers.
Quand un italien en Serbie, ou un serbe en Italie, sera mort sans avoir fait de testament, ni nommé d'exécuteur testamentaire, ou si les héritiers, soit naturels, soit désignés par le testament, étaient mineurs, incapables ou absents, ou si les exécuteurs testamentaires nommés ne se trouvaient pas dans le lieu où s'ouvrira la succession , les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents consulaires de la nation du défunt auront le droit de procéder successivement aux opérations suivantes:
1^ Apposer les scellés, soit d*ofBce, soit à la demande des parties intéressées, sur tous les effets , meubles et papiers du défunt , en prévenant de cette opération l'autorité locale compétente, qui pourra y assister et apposer également ses scellés.
Ces scellés, non plus que ceux de Tagent consulaire, ne devront pas ôtre levés sans que l'autorité locale assiste à cette opération.
Toutefois, si après un avertissement adressé par le consul ou viceconsul à l'autorité locale pour l'inviter à assister à la levée des doubles scellés, celle-ci ne s'était pas présentée dans un délai de quarante huit heures à compter de la réception de l'avis, cet agent pourra procéder seul à ladite opération ;
2^ Former Tinventaire de tous les biens et effets du défunt , en pré-
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sence de raatorité locale, si, par suite de la notification sns-indiqnée , elle avait cm devoir assister à cet acte.
LWtorité locale apposera sa signature sur les procès-verbaux dressés en sa présence, sans que, pour son intervention d*office dans ces actes, elle puisse exiger les droits d'aucune espèce;
3^ Ordonner la vente aux enchères publiques de tous les effets mobiliers de la succession qui pourraient se détériorer et de ceux d*une conservation difficile , comme aussi des récoltes et effets , pour la vente desquels ils se présentera des circonstances favorables;
4^ Déposer en lieu sûr les effets et les valeurs inventoriés; conserver le montant des créances que Ton réalisera, ainsi que le produit des rentes que Ton percevra, dans la maison consulaire ou les confier à quelque commerçant présentant toutes garanties. Ces dépôts devront avoir lieu , dans Tun ou. l'autre cas , d'accord avec Tautorit^ locale qui aura assisté aux opérations antérieures, si, par suite de la convocation mentionnée au paragpraphe suivant, des sujets du pays ou d'une Puissance tierce se présentaient comme intéressées dans la succession ab intestate on testamentaire ;
5^ Annoncer le décès et convoquer, au moyen des journaux de la localité et de ceux du pays du défunt , si cela était nécessaire , les créanciers qui pourraient exister contre la succession ab intestato ou testamentaire, afin qu'ils puissent présenter leurs titres respectifs de créance, dûment justifiés, dans le délai fixé par les lois de chacun dos deux Pays.
S'il se présentait des créanciers contre la succession testamentaire on ab intestato, le payement de leurs créances devrait s'effectuer dans le délai de quinze jours après la clôture de Tinventaire s*il existait des ressources qui pussent être affectées à cet emploi, et, dans les cas contraires, aussitôt que les fonds nécessaires auraient pu être réalisés par les moyens les plus convenables; ou enfin dans le délai consenti, d'un commun accord, entre les consuls et la majorité des intéressés.
Si les consuls respectifs se refusaient au payement de tout ou partie des créances, en alléguant l'insuffisance de valeurs de la succession pour les satisfaire, les créanciers auront le droit de demander à l'autorité compétente, s'ils le jugeaient utile à leurs intérêts, la faculté de se constituer en état d^nnion.
Cette déclaration obtenue par les voies légales établies dans chacun des deux Pays, les consuls ou vice-consuls devront faire immédiatement la remise à l'autorité judiciaire ou aux syndics de la fallite, selon qu'il appartiendra, de tous les documents, effets ou valeurs appartenant à la succession testamentaire ou ab intestato , lesdits agents demeurant chargés de représenter les héritiers absents, les mineurs et les incapables.
En tout cas, les consuls généraux, consuls et vice-consuls ne pourront ùÀre la délivrance de la succession ou de son produit aux héritiers légitimes on à leurs mandataires qu'après l'expiration d'un délai de six mois à partir du jour où l'avis du décès aura été publié dans les journaux ;
6^ Administrer et liquider eux-mêmes , ou par une personne qu'ils nommeront sous leur responsabilité, la succession testamentaire on ab intestato, sans que l'autorité locale ait à intervenir dans les dites opérations.
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moins que des sujets du pays on d^une tierce Puissance niaient à faire loir des droits dans la succession; car, en ce cas, s*il survenait des difiiltés, provenant notamment de quelque réclamation donnant lieu à conitation, les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires ijant aucun droit pour terminer ou résoudre ces difficultés, les tribunaux . pays devront en connaître selon qu^il leur appartient d*y pourvoir ou les juger.
Les dits agents consulaires agiront alors comme représentants de la ccession testamentaire ou ab intestate, c'est-à-dire que, conservant Tadnistration et le droit de liquider définitivement la dite succession, comme .ssi celui d'effectuer les ventes d'effets dans les formes précédemment noncées, ils veilleront aux intérêts des héritiers et auront la faculté de signer des avocats chargés de soutenir leurs droits devant les tribunaux, est bien entendu quMls remettront à ces tribunaux tous les papiers et cuoients propres à éclairer la question soumise à leur jugement.
Le jugement prononcé , les consuls généraux , consuls et vice-consuls L agents consulaires devront l'exécuter s'ils ne forment pas appel, et ils ntinueront alors de plein droit la liquidation qui aurait été suspendue squ'à la conclusion du litige;
7^ Organiser, s*il y a lieu, la tutelle ou curatelle, conformémement IX lois des pays respectifs.
Art, 23, Lorsqu'un italien en Serbie et un serbe en Italie sera dédé sur un point où il ne se trouverait pas d'agent consulaire de sa na- )n, Tautorité territoriale compétente procédera, conformément à la légisdon du pays à l'inventaire des effets qu'il aura laissés, et sera tenue de ndre compte, dans le plus bref délai possible, du résultat de cette opéram à Tambassade ou à la légation qui doit en connaître, ou au consulat 1 vice-cousulat le plus voisin du lieu où se sera ouverte la succession ab testato ou testamentaire.
Mais, dès l'instant que l'agent consulaire le plus rapproché du point L serait ouverte la dite succession ab intestate ou testamentaire se prénterait personnellement ou enverrait un délégué sur les lieux, l'Autorité cale qui sera intervenue devra se conformer à ce que prescrit l'article écédentk
Art. 24. La présente convention recevra son application dans les deux lys en môme temps que la convention d'extradition signée ce môme jour, les deux conventions auront la môme durée, c'est à dire cinq années à irtir du jour de l'échange des ratifications.
Dans le cas où aucun des deux Gouvernements n'aurait notifié, six ois avant la fin de la dite période, son intention d'en faire cesser les fets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années, et ainsi de suite \ cinq en cinq ans.
Art. 25. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en ront échangées à Belgrade le plus tôt que faire se pourra, dès que l'asmblée nationale serbe l'aura approuvée.
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En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente convention et 7 ont apposé lenrs sceaux.
Fait en double original à Belgrade le ^^^ 1879.
G. TamieUi. /. RUtUch.
ITALIE, SERBIE
Convention d'extradition signée à Belgrade, le 9 novembre
(28 oct.) 1879*).
Raccolta délie leggi^ Série 2a^ No. 5365,
Sa Majesté le Koi d^Italie et Son Altesse le Prince de Serbie, désirant d*an commun accord conclure une convention à Teffet de régler l'extradition des malfaiteurs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires savoir :
Sa Majesté le Roi d'Italie,
L^honorable Joseph comte Tornielli Brnsati de Vergano, Sénateur du Royaume , Commandeur de l'Ordre des SS. Maurice et Lazare , Grand Croix , décoré du Grand Cordon , de l'ordre de la Couronne d'Italie, etc, etc.. Son Envoyé Extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près S. A. le Prince de Serbie;
Son Altesse le Prince de Serbie,
Monsieur J'can Ristitch, Grand Croix de Son Ordre de Takovo, etc., etc. Son Ministre des affaires étrangères, Président de Son Conseil des ministres, etc., etc.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art. 1, Les Gouvernements Italien et Serbe s'engagent à se livrer réciproquement les individus poursuivis , mis en prévention, ou en accusation, ou condamnés, comme auteurs ou complices pour l'un des crimes on délits indiqués ci-après à l'art. 2 , commis sur le territoire de Tun des deux Etats contractants , qui se seraient réfugiés sur le territoire de l'autre.
Néanmoins , lorsque le crime ou délit donnant lieu à Textradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, il pourra être donné suite à la demande lorsque la législation du pays requis autorise la poursuite des mômes infractions commises hors de son territoire.
Art, 2, Ces crimes et délits sont:
1^ Parricide, infanticide, assassinat, empoisonnement, meurtre;
2^ Coups portés ou blessures faites volontairement avec préméditation,
*) L'échange des ratifications a eu lieu k Belgrade, le 18 mars 1880.
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ou ayant causé une maladie paraissant incurable , une incapacité permanente de travail personnel , la perte absolue de Tusage d*un organe , une mutilation grave ou la mort sans Tintention de la donner;
3^ Bigamie, enlèvement de mineurs, viol, avortement; attentat à la pudeur commis avec violence ; attentat à la pudeur commis sans violence sur la personne ou à Taide de la personne d'un enfant de Tun du de Tautre sexe, âgé de moins de quatorze ans; attentat aux moeurs, en excitant , facilitant on favorisant habituellement , pour satisfaire les passions d'autrui , la débauche ou la corruption des mineurs de Tun ou de Tautre sexe;
4^ Enlèvement, recel, suppression, substitution, ou supposition d*enfant, exposition ou délaissement d*enfant;
5^ Incendie;
6^ Destruction de constructions, machines à vapeur, ou appareils télégraphiques ;
7^ Destruction de documents ou autres papiers publics ;
8^ Association de malfaiteurs; vols accompagnés de circonstances aggravantes , ou eu tant que la valeur de Tobjet du crime dépasse mille francs; rapine, extorsion;
9^ Menaces d*attentat contre les personnes ou les propriétés, punissable de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion;
10^ Attentat à la liberté individuelle et à l'inviolabilité ou domicile, commis par des particuliers;
11^ Fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et Taltération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, contrefaçon ou falsification d*efifets publics ou de billets de banque, de titres publis ou privés; émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés ; faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches , effets , billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés; contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, à l'exception de ceux de particuliers ou de négociants; usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés , et usage préjudiciable des vrais sceaux , timbres , poinçons et marques ;
12^ Faux témoignage et fausses déclarations d^experts ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes;
130 Faux serment:
14^ Concussion, détournement commis par des fonctionnaires publics, corruption de fonctionnaires publics;
15^ Banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites;
16^ Escroquerie, abus de confiance et tromperie;
17^ Abandon par le capitaine, hors les cas prévus par le code maritime italien, d'un navire ou bâitiment de commerce ou de pêche;
1 8^ Ëchouement , perte , destruction par le capitaine ou les officiers ou gens de l'équipage, détournement par le capitaine, d'un navire ou d'un b&timent de commerce ou de pêche, jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement des vivres et des effets du bord; fausse
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nmUf emprunt nai néeetsité sur le corps , raTHaOleiiieDt oa équipement an jumrtf on mite eo gmge ou Tente des marchaBdises on Tictnailles, oa emploi dans les comptes d^avaries on de dépenses supposées; rente du navire sans pouvoir spécial , hors le cas d^innayigabilité ; déchargement de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de péril, imminent; toI commis à bord ; altération de rivres on de marchandises , commise à bord par le m^ange de substances malfaisantes; attaqne ou résistance avec ▼iolenoe et voies de ùkii envers le capitaine par plus du tiers de Téquipage; refus d*obéir aux ordres du capitaine on officiers de bord pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures, complot contre la sûreté, la liberté ou l'autorité du capitaine; prise du navire par les marins ou passagers par fraude oa violence envers le capitaine;
19^ Bécèlement des objets obtenus à Taide d'un des crimes ou délits prévus par la présente convention*
L'extradition pourra aussi avoir lieu pour la tentative de ces crimes ou délits, lorsqu'elle est punissable d'après la législation des deux pajs contractants.
Art. 3. L'extradition ne sera jamais accordée pour les crimes ou délits politiques, ni pour désertion militaire. L'individu qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales ne pourra , dans aucun cas, être poursuivi ou condamné pour im crime ou délit politique commis antérieurement à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable crime ou délit.
Il ne pourra non plus être poursuivi ou condanmé pour aucun des crimes ou délits antérieurs à l'extradition qui ne sont pas prévus dans la présente convention, ou qui n*ont pas formé l'objet de la demande, à moins que, après avoir été pimi ou acquitté du chef du crime ou délit qui a donné lieu à l'extradition , il n'ait négligé de quitter le pays avant un délai d'un mois ou bien qu'il n'y vienne de nouveau.
Art. 4, L'extradition ne pourra avoir lieu, si depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise, d'après les lois du pays dans lequel le prévenu ou le condamné s'est réfugié.
Art. ô. Dans aucun cas et pour aacun motif, les haates parties contractantes ne pourront être tenues à se livrer leurs nationaux , sauf les poursoites à exercer contre eux dans leurs pays conformément aux lois en vigueur.
Art, 6*. Si l'individa poursuivi, ou mis en prévention, on accusé ou condamné, n'est ni serbe ni italien, dti si le crime ou délit a été commis, hors du territoire des parties contractantes, par un individu qui n'appartient pas à l'Etat auquel l'extradition est demandée , le Gouvernement pourra informer de cette demande , au premier cas , le Gouvernement auquel appartient Tindividu réclamé, au second cas, le Gouvernement sur le territoire duquel le crime ou délit a été commis, et si un de ces Gouvernements réclame, à son tour, le môme individu pour le faire juger pas ses tribtmaux, le Gouvernement auquel la demande d'extradition a été adressée, pourra à son choix le livrer à l'un où à l'autre (Gouvernement.
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Si Tindividu réclamé pour une des parties contractantes est réclamé en môme temps par nn autre ou plusieurs autres Gouvernements, il pourra ôtre livré au Gouvernement qui demande Textradition du chef du crime ou délit le plus grave, et dans le cas où tous ces crimes ou délits seraient de la môme gravité, Tindividu en question pourra ôtre livré au Gouvernement dont la demande aura une date plus ancienne.
Art. 7, Si rindividu réclamé est poursuivi ou condamné dans le pajB où il s*est réfugié pour un crime ou délit commis dans ce môme pays, son extradition pourra ôtre différée jusqu*à ce que les poursuites soient abandonnées, qo^il soit acquitté ou absous, ou qu^il ait subi sa peine.
Art, S, L^extradition sera accordée lors môme que le condamné, l'accusé ou le prévenu viendrait par ce fait à ôtre empoché de remplir les engagements contractés envers des particuliers, lesquels pourront toiyours £i,ire valoir leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes.
Art. 9, Les demandes d'extradition seront adressées par voie diplomatique.
L'extradition sera accordée sur la production , soit du jugement ou de Tarrôt de condamnation, soit de Tordonnance de la chambre de conseil ou de Tarrôt de la chambre des mises en accusation, ou de Tacte de procédure criminelle émané du juge compétent , décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de Taccusé devant la juridiction répressive.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrôt ou de tout autre acte ayant la môme force, délivré par Tautorité judiciaire étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment Tindication précise du fait pour lequel ils ont été délivrés.
Les actes ci- dessus indiqués seront délivrés en original ou en expédition authentique dans les formes prescrites par la législation du Gouvernement qui réclame l'extradition, et accompagnés d'une copie du texte de loi applicable et, autant que possible, du signalement de l'individu rédaméy ou de toute autre indication de nature à en constater l'identité.
Art. 10. En cas d'urgence, l'étranger sera arrêté provisoirement, pour l'un des faits énumérés dans l'article 2, sur avis donné par la voie diplomatique au ministre des affaires étrangères et indiquant l'existence de l'un des documents mentionnés à l'article 9.
L'arrestation sera facultative si la demande est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux Etats, mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interrogatoires et investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves du fait incriminé, et, si quelque difficulté se présente , rendre compte au ministre des affaires étrangères des motifs qui l'auraient engagé à surseoir à l'arrestation réclamée.
Dans tous les cas, l'étranger sera mis en liberté, si, dans le délai d*un mois après son arrestation, il ne reçoit communication de l'un des documents dont il s^agit.
L'arrestation aura lien selon les formes et suivant les règles prescrites par la législation du Gouvernement auquel elle est demandée.
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Art, îî. Les objets yolés on saisis en la iK>88e88ioii de Tindividii dont l'extradition est demandée, les instruiDents ou oatils dont il se serait senri pour commettre le crime ou délit qui lui est imputé, ainsi que tories pàces de conviction, seront livrés à TEtat réclamant si l'autorité compétente de TEtat requis en a ordonné la remise, même dans le cas où Textradition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par suite de la mort on de la fuite du prévenu.
Cette remise comprendra aussi tous les objets de même nature qu*il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se serait réfugié , et qui y seraient trouvés pins tard«
Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets mentionnés qui doivent leur être rendus sans frais , dès que le procès criminel ou correctionnel sera terminé.
AH. 12, Les frais d^arrestation , d'entretien et de transport de Tindividu dont Textradition aura été accordée, ainsi que ceux de consignation et de transport des objets qui , aux termes de Tarticle précédent , doivent dire restitués ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la limite de leurs territoires respectifis.
Les frais de transport et autres sur le territoire des Etats intermédiaires seront à la charge de TEtat réclamant.
Art, 13, U est formellement stipulé que Textradition par voie de transit sur les territoires respectifis des Etats contractants d'un individu n'appartenant pas au pays de transit sera accordée sur la simple production, en original ou en expédition authentique, de Tun des actes de procédure mentionnés, selon les cas, dans Tarticle 9 ci-dessus , pourvu que le fait servant de base à l'extradition soit compris dans la présente conyention et ne rentre pas dans les dispositions des articles 3 et 4.
ArL 14. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale, non politique, un des deux Gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans Tautre Etat, ou tout autre acte d'instruction judiciaire, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique, et il y sera donné suite en observant les lois du pays dans lequel l'audition des témoins ou l'acte d'instruction devra avoir lieu.
Les commissions rogatoires émanées de l'autorité compétente étrangère et tendant à faire opérer , soit une visite domiciliaire , soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, ne pourront être exécutées que ponr un des faits énumérés à Tartide 2 et sous la réserve exprimée au dernier paragraphe de l'article 11.
Les Gouvernements respectifs renoncent à toute réclamation ayant ponr objet la restitution des frais résultant de Texécution de la commission rogatoire, dans les cas même ou il s'agirait d'expertise , pourvu toutefois qne cette expertise n'ait pas entrainé plus d'une vocation.
Art, 13, En matière pénale non politique, lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un jugement à un serbe ou à un italien paraîtra nécessaire au Gouvernement serbe et réciproquement, la pièce transmise diplomatiquement sera signifiée à personne, à la requête du ministère public dn lieu de la résidence , par les soins d'un officier compétent , et
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Toriginal constatant la notification , revota da visa , sera renvoyé par la môme voie au Gouvernement requérant, sans restitution des frais.
Art. 16, Si, dans une cause pénale non politique, la comparition personnelle d*un témoin est nécessaire, le Gouvernement du pays où réside le témoin rengagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et dans ce cas, des frais de voyage et de séjour lui seront accordés d*après les tarifs et règlements en vigueur dans le pays où l'audition devra avoir lieu. Les personnes résidant en Serbie ou en Italie, appelées en témoignage devant les tribunaux de Tun ou de Tautre pays , ne pourront ôtre poursuivies ni détenues pour des faits ou condamnations criminelles antérieurs, ni sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès ou elles figureront comme témoins.
Lorsque, dans une cause pénale non politique instruite dans l'un des deux pays, la production de pièces de conviction on documents judiciaires sera jugée utile, la demande en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite, à moins que les considérations particulières ne s'y opposenti et sous Tobligation de renvoyer les pièces.
Les Gouvernements contractants renoncent a toute réclamation des frais résultant, dans les limites de leurs territoires respectifs, de Tenvoi et de la restitution des pièces de conviction et documents.
Art, n. Les deux Gouvernements s'engagent à ce communiquer réciproquement , aussi sans restitution de frais , les arrêts de condamnation pour crimes et délits de toute espèce, qui auront été prononcés par les tribunaux de l'un des deux Etats contre les sujets de l'autre. Cette communication sera effectuée moyennant l'envoi, par voie diplomatique, du jugement prononcé et devenu définitif au Gouvernement du pays auquel appartient le condamné, pour être déposé au greffe du tribunal compétent.
Chacun des deux Gouvernements donnera à ce siget les instructions nécessaires aux autorités respectives.
Art. 18. La présente convention ne sera exécutoire que dix jouis après sa publication dans les formes prescrites par les lois des deux pays.
Elle est conclue pour cinq ans à partir du jour de l'échange des ratifications.
Dans le cas où aucun des deux Gouvernements n'aurait notifié, six mois avant la fin de la dite période, son intention d'en fiaire cesser les effets, elle demeurera obligatoire pour cinq autres années, et ainsi de suite de cinq en cinq ans.
Art, 19. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Belgrade le plus tôt que faire se pourra, dès que l'Assemblée nationale serbe l'aura approuvée.
En foi de quoi, les deux plénipotentiaires l'ont signée en double original et y ont apposé leurs sceaux.
Fait en double original à Belgrade, le 9 po^Tembre 1®^^*
O. TamidU. I. BùHteh.
Xxa
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Traite de commerce et de navigation, suivi d'un Article additionnel et d'une Déclaration; signé à Lima, le 23 décembre 1874 •].
Raccolta délie leggi, Série 2a, No. 4673.
Traité.
8. M. il Ee dltalia e S. E. il Présidente délia Repubblica del Perù desiderando stabilire sopra solide basi di giustizia e di reciprocità le loro relazioni di amicizia, commercio e navigazione, per mezzo di nn trattato, hanno nominato loro plenipotenziari, cioè:
S. M. il Re dltalia,
Il cavalière Ippolito GarroD, sao incaricato d'affari e console générale, e
S. E. il Présidente délia Repubblica del Perù,
U signor Oioseppe De La Riva AgUero , ministro délie relazioni esteriori ;
I qnali, dopo lo scambio dei rispettivi pieni poteri, cbe hanno trovato in bnona e débita forma, hanno convennto quanto segne:
Art. 1, La pace ed amistà che felicemente esistono fra Tltalia ed il Perù saranno perpétue ed inviolabili.
Art. 2. Le due alte parti contraenti stabiliscono fra esse la più ampia libertà di commercio e navigazione; potranno in conseguenza i cittadini italiani nel Perù e i pemviani in Italia entrare liberamente e rimanere con le loro navi e carichi nei porti che sono o che saranno in avvenire aperti all^esercizio del commercio nelle coste e nei territori delPaltra parte e £are in essi ogni specie di commercio permesso ai nazionali. Viene eccettuato il commercio di cabotaggio, per Tesercizio del qaale i due Governi contraenti si riserbano procedere a speciali convenzioni. I bastimenti da gaerra délie due potenze saranno trattati nei porti rispettivi corne quelli dalla nazione più favorita.
Art. 3. Gli italiani nel Perù ed i peruviani in Italia, potranno transitare liberamente nei territori rispettivi, esercitare ogni specie d^industria e commercio lecito, procedere da se o per mezzo di procuratori aile transazioni convenienti e presentare le loro dichiarazioni aile dogane direttamente o per mezzo di qualsiasi persona che giudichino opportuno senza essere sottoposti ad altri gravami, contribuzioni o imposte che quelle che pesano sui nazionali.
Art. 4. Gli italiani nel Perù ed i pemviani in Italia godranno co- Btantemente délia protezione che le leggi accordano o accorderanno in awe-
*) Les ratifications ont étë échangées à Lima, le 7 oov. 1878.
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nire ai nazionali, tanto nelle loro persone che nelle loro proprietà. Saranno, rispettivamente, esenti da ogni servizio militare nell* esercito, nella marina e nella gnardia nazionale, da contribuzioni straordinarie, imprestiti forzosi e requisizioni militari, ed in générale da qnalsiasi carico o servizio pubblico, non essendo soggetti che a pagare le imposizioni ordinarie. I loro bastimenti, equipaggi e mercanzie non saranno soggetti a seqnestro o espropriazioni militari, ne per verun altro oggetto pnbblico o particolare, senza che sia concessa agli interressati la giusta indennizzazione che convenga in ogni caso e venga previamente pagata.
Art. â. Tatte le prodozioni, manifatture o articoli di commercio, che in qualunqae tempo potranno essere legalmente importati con bastimenti nazionali in qualunqne dei due Stati contraenti, potranno parimenti esserlo in quelli deiraUro, senza differenza alcnna di dazi.
Tatto ciô che legalmente puô essere esportato o riesportato, da una délie due potenze nei suoi propri bastimenti per Testero, potrà parimente esportarsi o riesportarsi coi bastimenti delPaltra, senza maggiori franchigie, bonifiche, prçmi, dazi o sconti di qnelli che rispettivamentie fissa o fisserà in awenire la legislazione d^ognnno dei due paesi.
Art. 6. Ambo le parti contraenti si obbligano a non concedere nei loro Stati verun monopolio, indennità o privilegio propriamente detto, con danno dei commercio e délia navigazione dei cittadini dell*altra.
Le disposizioni di quest'articolo non si estendono ai privilegi degli oggetti il cui commercio appartiene ai due Oovemi rispettivi, ne ai brevetti d'invenzione per la loro introduzione ed applicazione.
Art. 7. Saranno completamente esenti da diritti di tonnellaggio e di spedizione nei porti rispettivi:
1^ I bastimenti che entrano e sortono in zavorra, qualunqne ne sia la procedenza;
2^ I bastimenti che passando da un porto di uno dei due Stati ad uno 0 più porti dello Stato stesso, sia per lasciarvi tatto o parte dei loro carico, sia per prendervelo o completarlo, giastifichino di aver pagato gli enunciati diritti;
3" I bastimenti, che con carico, entrando in un porto, volontariamente o per forza maggiore, ne ripartano, senza avervi fatto operazioni di commercio.
In caso di approdo forzato, non si considereranno corne operazioni di commercio il caricamento e scaricamento délie merci per il raddobbo dei bastimento, il loro trasbordo ad altri bastimenti in caso di innavigabilità, le spese necessarie per il mantenimento degli equipaggi e la vendita délie merci avariate quando Tamministrazione délia dogana ne abbia accordato licenza, e sempre che non siano destinate alla consumazione interna.
Art. 8. Quando un bastimento di una délie due parti contraenti venisse a naufragare, investire o soffirire avarie sulle coste od in qnalsiasi luogo di giurisdizione dell*altra , i cittadini rispettivi riceveranno dall'autorità territoriale, per se e pei loro bastimenti, effetti e mercanzie, la medesima assistenza , dalle autorità locali , che sarebbe data agli abitanti dei paese ove ha luogo Tinfortunio*
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Pertanto le operazioni relative al salvataggio saranno dirette dagli agent! consolari délia nazione a cui appartiene il bastimento naufragato, investito o avariato.
Le autorità locali dovranno far conoscere il più prontamente possîbile la disgrazia di coi si traita ai detti agenti , e limitare la loro interyenzione alla tatela dell ordine e degli interessi di coloro che operano il salvataggio, quando non facciano parte degli equipaggi nanfragati, ed assicnrarsi del compimento délie disposizioni concementi airentrata e sortita délie merci salvate.
Art, 9. In tutti i territori e dominii dei dne Stati si concédera aile navi âell*altro la facoltà di completare i loro eqnipaggi onde continuare il viaggio , con marinai arraolati nel paese , semprechô Tamiolamento sia conforme aile leggi locali e che sia volontario.
Allorchè nn bastimento di una délie due parti contraenti vorrà completare nei porti del proprio paese il suo eqnipaggio con marinai sndditi dell*altra parte contraente, non potrà farlo se non in virtti di un permesso Bcritto dalVagente consolare delPaltra nazione.
Art. 10. I bastimenti , merci ed effetti appartenenti ai cittadîni di nna délie parti contraenti che fossero stati predati da pirati , tante nei limiti délia giurisdizione rispettiva, quanto nelle acque territoriali di altro Stato 0 sia in alto mare, e che fossero trasportati o rinvennti nei porti, fiumi, spiaggie o dominii delPaltra parte, saranno consegnati ai loro proprietari mediante il rimborso délie spese occorse per la loro ripresa.
In questi cas! Tazione di rivendicazione dovrà essere promossa nel termine di due anni inanzi ai tribunali dalle parti interessate; le quali potranno per tal fine farsi rappresentare da procuratori o agenti délia loro nazione.
Art, 11. Come complemento dei principii di diritto marittimo, fissati con la dichiarazione del congresso di Parigi del 16 aprile 1856, che senza riserva si accettano dalle due parti contraenti nelle loro mutue relazioni, le due potenze concordano che, verificandosi la sventura di una guerra fra l'una e Taltra, le proprietà private di qualsivoglia specie, appartenenti ai cittadîni dell^una, saranno rispettate dalPaltra nel modo stesso che le proprietà dei neutrali, e ci6 cos\ sul mare quanto sopra terra, tante in alto mare, quanto nel mare territoriale, o in qualunque altro luogo, e qnalunque sia la bandiera sotto la quale viaggiano i bastimenti e le merci, senz'altra limitazione che il caso di rottora di blocco ed il caso di contrabbando di guerra.
Bimane pertanto vigente il diritto di iropedire , durante la guerra, ogni commercio o communicazione fra tutti od alcuni dei punti del littorale del territorio proprio ed i bastimenti mercantili che viaggiano sotto bandiera nemica, come anche quelle di applicare ai trasgressori délia interdizione le confische o altre pêne, purchè il divieto e la pena siano determinati da apposito manifeste pubblicato anteriormente.
Art, 12, I bastimenti mercantili delPuna e delFaltra parte contraente, che fossero entrati in un porto prima di essere assediato, bloccato od occupato da uno dei belligeranti , potranno uacime liberamente col loro
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carico ; e , se qnesti medesimi bastimenti si trovassero nel poxto steœo dopo la resa della piazza, sotto venin pretesto potranno eesere catturati, ma dovranno tanto i bastimenti, quanto le mercanzde, essere oonsegnate ai rispettivi proprietari.
Non saranno suscettibili di arresto, detenzione, o confîsca i bastimenti che, entrando in on porto o rada bloccata, non portino nei loro docamenti di nazionalità Tannotazione apposta dalle forze marittime incaricate di mantenere il blocco, e dalla qnale consti della notificazione, fatta al bastimento, che il porto trovasi bloccato.
Art, 13, Saranno repntati articoli di contrabbando di guerra i oannoni, fucili, carabine, revolvers, pistole, sciabole ed altre armi di qualanqua génère, le mnnizioni di guerra, gli attrezzi militari di qnalunqne génère, pnrchè non siano per Tuso di bordo o pereonale, e generalmente tatto ciè che senza manipolazione serve esclusivamente all*immedaito armamento marittimo o terrestre.
Orindividui appartenenti ad nno dei belligeranti non potramio in veron caso essere arrestati a bordo di un bastimento, salvo che fossero arruolat) o corne volontari a suo servizio.
Art, 14. Se una délie due parti contraenti «i trovasse in guerra con nna terza potenza, i cittadini delPaltra potranno continuare la loro navigazione ed il loro commercio con gli Stati dei nemico, e Ira gli Stati dei belligeranti , salvo il caso di blocco o di contrabbando di guerra , qnaU sono definiti e det«rminati nei tre articoli preoedenti, ferme stanti le norme dei diritto intemazionale comune rispetto al diritto di visita.
Art. 16, Saranno rignardati corne bastimenti italiani nel Perù, e viceversa corne peruviani in Italia, i bastimenti che navig^eranno sotio la rispettiva bandiera, e che saranno muniti délie carte di bordo e degii altri docnmenti richiesti dalla legislazione degli Stati rispettivi per la giustifiea» zione della nazionalità dei bastimenti mercantili.
Art, 16, I cittadini di ognuna délie due parti contraenti saranno ammessi neiraltra al godimento dei diritti civili.
Conseguentemente ambo le parti contraenti nconoeeono loro la fiux)ltà di possedere béni immobili e di disporre a loro piaoimento, per vendita, donazione, permuta o )per qualsiasi altro modo, di tutte le proprietà di qualsiasi specio possedute nei terrîtori rispettivi. Bssi go4ranno egnalmente e reciprocamente dei diritto di ricevere a trasmettere per sucoessione si ab intestate che per testamento, seconde le leggi vigenti negH Stati a coi appartengono , senza che possano essere sottoposti , per causa della loro qualité di stranieri , a veruna imposizione o contribuzione die non pesi al pari sui nazionali.
Art. n, I cittadini dell'una e delPaltra parte avranno libero aocesso ai tribunali di ^ustizia per far val&re e difendere i loro diritti, senza altre condizioni , restrizioni o tasse aU'infuori di quelle che pesano sui nazionali.
Avranno altresi facoltà di eleggere liberamente i loro difensori ed agenti nel modo stesso che i nazionali, e quella di assistere aile udienze, dibattimenti e sentenze dei tribunali nelie cause in cui fossero interassatii
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corne pore di assistere aile informative , esami e deposîzîoni di testimoni, i che possano occorrere in occasione dei giudizi stessi sempre che le leggi I dei paesi rispettivi permetta pubblicità di tali atti. j
Art, 18, Le sentenze e ordinanze in materia civile e commeràale, . emanate dai tribunali di una délie parti contraenti, che siano debitamente legalizzate, ayranno, a richiesta dei tribunali stessi, negli Stati deiraltn parte, la medesima forza di quelle che sono emanate dai tribunali locaii, e saranno reciprocamente eseguite e produrranno i medesimi effetti ipotecari sopra qnei béni che ne saranno passibili , seconde le leggi dei paese , e saranno osservate le disposizioni délie leggi stesse in ordine alla iscrizione * e aile altre formalità. I
Perché possano esegnirsi qneste sentenze ed ordinanze, dovranno pre- 1 yiamente essere dichiarate esecutorie dai tribunale superiore nella coi gia- | risdizione o territorio dovrà aver luogo Pesecuzione , mediante un gindizio di delibazione, in cui sentite le parti nella forma sommaria, si esaminerà:
1^ Se la sentenza è stata proferita da un' autorità giudiziaria compétente;
2^ Se sia stata pronunziata, citate regolarmente le parti;
3^ Se le parti sieno state legalmente citate o legalmente contnmaci;
4^ Se la sentenza contenga disposizioni contrarie airordine pabblioo dello Stato od al suc diritto pabblico.
La forza esecutoria délia sentenza potrà essere richiesta in via diplomatica ovrero direttamente dalla parte interessata. Se la parte intéressât» son ha opportunamente costituito un procuratore, questo le verra deputato d'officio d{J tribunale che deve dichiarare esecutoria la sentenza.
La parte instante dovrà soddisfare al procuratore deputato d*afficio il pagamento d'ogni legittima sua competenza.
Art. 19, 611 atti notarili di qualunque specie, ancorchè stipulati prima délia conclusione dei présente trattato, avranno rispettivamente nei dne paesi la stessa forza e valore di quelli emanati e ricevuti dalle autorità locali e dai notai eseroenti nel luogo, quando questi siano stati sottoposti a tutte le formalità ed al pagamento dei diritti relativi nei rispettivi
Stati.
61i atti notarili per6 non potranno avère la forza esecutoria che la legge loro accorda, se questa nop fosse prima loro impartita dai tribunale dei circondario in cui si vuole fare la esecuzione, previo sommario giudizio in cui si compiranno le formalità stabilité dall*articolo précédente, in quanto yi siano applicabili.
Art, 20, Se una délie parti contraenti accordasse nell*awenire ad no altro Stato qualche particolare favore o concessione in materia di cornmercio , di navigazione o di qualunque altro oggetto contemplato nella présente convenzione, questo s'intenderà ipso facto e di pie no diritto concesso all'altra parte.
Art, 21. n présente trattato sarà in vigore per dieci anni , da decorrere dai giorno in cui si farà lo scambio délie ratifiche; ma se un anno prima dello spirare dei termine niuna délie parti contraenti avesse
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annunziato alPaltra Tintenzione di famé cessare gli effctti , continuera a rimaaere in vigore par ambo le parti sino ad un anno dopo che siasi fatta la suddetta dichiarazione , qualunque sia Tepoca in cui abbia luogo.
Art, 22, Il présente trattato sarà approyato e ratificato da S. M. il Re d'Italia e da S. E. il Présidente délia repubblica del Perù, secondo la costitnzione di ognano dei due paesi, e le ratifiche saranno scambiate in Borna 0 in Lima nel termine di diciotto mesi dal giorno délia firma, ed anche più presto se de sarà possibile.
Articolo addizionale.
Il Govemo peruviano, volendo riconoscere e definire nno stato di cose già esistente da lungo tempo , e senza l'animo di concedere nnovi diritti o favori ai residenti italiani, dichiara riconoscere e rispettare, corne legittima consuetudine, Toso sin qu) seguito dai cittadini italiani si Perù di dedicarsi alla pesca ed alla conduzione di battelli , barche , eco. , nei porti, scali spiaggie, finmi ed altri luoghi di giurisdizione dello Stato pemviano.
E siccome è intenzione del prefato Ooverno di togliere ogni appiglio di conâitto col Govemo italiano intorno a questa materia, rimane inteso una volta per sempre fra i due Governi che gli italiani, i quali si dànno airesercizio délie dette industrie nelle acqae del Perù , restano sottoposti ai medesimi oneri cui vengono assoggettati i pescatori e battellieri nazionali, salvo quelle del servizio délia marina militare peruviana.
In fede di chè i riapettivi plenipotentiari hanno firmato il présente trattato e vi hanno apposto il sigillo délie loro armi.
Fatto a Lima il di 23 del mese di dicembre delPanno 1874. Ipp. Oarrou, I, De La Riva Aguero,
Déclaration.
I sottoscrittiy a tin di prevenire ogni equivoco sul valore délia locnzione »contribuzioni 8traordinarie«> impiegata airarticolo 4 del trattato che oggi stesso hanno aggiudtato in nome dei rispettivi Governi, dichiarano che 8*intende rispettivamente per contribuzione straordinaria ogni imposizione di qaalunque natora che non sia sanzionata per legge proclamata nella forma légale negli Stati rispettivi , e la cui applicazione non sia in* dipendente dallo stato e nazionalità délie persone o délie cose.
In fede di che firmano la présente in duplicato il di 23 dicembre
Ipp, Garrou,
I, De La Riva Aguero.
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ITALIE, SALVADOR. j
Convention consulaire signée à San-Salvador , le 25 janvier j
Raecolta délie l^ggi^ Série 2a, No, 53(4,
Sua Maestà il Re d*Ita1ia e il Présidente délia Bepubblica del Salvador, riconoscendo Tutilità di determinare ed estendere nel miglior modo possibile i reciproci diritti, privilegi ed immunità dei consoli , vice-consoli, agenti consolari , cancellieri e segretari , nonchè le loro funzioni e gli obblighi ai qnali debbono essere rispettivamente sottoposti nei dae paesi, hanno deciso di conchiudere ona Convenzione consolare ed hanno nominato a qnesto effetto per loro plenipotenziari :
Saa Maestà il Re d*ltalia, il signor Giuseppe Anfora, Duca di Lidgnano, Uffîciale degli ordini dei SS. Maurizio e Lazzaro e dalla Gorona d*Italia, console générale, incaricato d*affari di 8ua Maestà;
e il signor Présidente délia Repnbbica del Salvador, il signor aw. Don Manuel Cdceres sotto-segretario, incaricato del portafoglio degli affari esteri, i quali, dopo la presentazione dei loro pieni poteri trovati in bnona e débita forma, hanno convennto negli articoli seguenti: •
Art. 1. Ciascuna délie Al te Parti contraenti avrà facoltà di stabilire l consoli generali, consoli , vice consoli ed agenti consolari nei porti , città e luoghi del territorio deiraltra, riservandosi rispettivamente il diritto di ^ eccettuare quelle località che si giadiçasse conveniente. !
Non potrà, perô, qnesta riserva applicarsi ad una delle Alte Parti | contraenti senza che si applichi egaalmente a tutte le altre potenze. |
Art, 2, I consoli generali , consoli , vice-consoli ed agenti consolari ^ saranno reciprocamente ammessi e riconosciati dietro presentazione delle I loro patenti, secondo le regole e formalità stabilité nei paesi rispettivi. \
L'exequatur richiesto pel libero esercizio delle loro funzioni verra loro . spedito senza spesa , e, sulla presentazione del detto ezeqoatnr , Tautorità | superiore del luogo di loro residenza prenderà immediatamente le disposi- [ zioni necessarie perché possano compiere i doveri délia loro carica e perehè l sieno ammessi al godimento delle esenzioni, prérogative, immunità, onori e ( privilei^ die loro spettaro.
Art, 3, I consoli generali , consoli , vice-oonsoli ed agenti consolari sudditi dello Stato che li ha nominati godranno délia esenzione dalPalloggîo militare e da qualsiasi carico o servizio pubblico si di carattere municipale che di altra specie.
Saranno egualmente eeenti da contribuzioni militari e dalle directe, si personali che mobiliari e sontuarie, imposte dallo Stato, dalle antorità
*) L'échange des ratifications a eu liea à Guatemala, le 28 déc. 1879.
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provinciali e dai comonî, a meno che posseggano benî stabili, od esdrcitino il oommercio od una qnalche industria, nei quali casi saranno soggetid agli stessi caricbi, servizi e tributi che sono imposti ai nazionali.
Art. 4, Tutti i sovranominati agenii sndditi dello Siato che li ha nominati, e che non esercitino il commercio ne alcnna specie di industria, non saranao obbligati a comparire corne testimoni davanti i tribnnali del paese in oui risiedono.
Quando le autorità giadiziarie locali abbisognino di ricevere da essi qualche dichiarazione dovranno trasportarsi al loro domicilio, o delegare qnalche fnnzionario compétente per riceverla di viva Toce, oppure domandarla per iscritto.
In qualunqne di qnesti casi i snmmentovati agenti consolari dovranno aderire ai desideri deirautorità nel termine, giorno ed ora che la medesima avrà indicato, senza frapporre dilazioni non necessane.
AH. ô. I consoli generali , consoli, vice-consoli ed agenti consolari, sndditi dello Stato che li ha nominati godranno délia immnnità personale, senza che possano essere arrestati nô imprigionati, a meno che si tratti di reati che la legislazione pénale dei dae paesi qaalifica di crimini e pnnisoe corne tali, o se sono negozianti andranno soggetti alParresto personale soltanto per causa commerciale e non mai per causa civile.
Art. 6. I consoli generali , consoli , vice-consoli ed agenti consolari, potranno collocare sopra la porta estema del consolato o vice-consolato lo stemma délia loro nazione con questa iscrizione; Consolato o Vioe-Consolato di
Potranno pure inalberare la bandiera del loro paese nella casa consolare nei giorni di solennità pubbliche, religiose o nazionali, corne ancora nelle altre occasioni di uso, ma cessera Tesercizio di questo doppio privi* legio quando i detti agenti risiedano nella capitale , ove si trova Tambasciata o legazione del loro paese.
Ayranno parimenti facoltà di spiegare la bandiera nazionale rispettiya snl battello che li oonduca pel porto a disimpegnare funzioni délia loro carioa.
Art. 7. Oli archivi consolari saranno in tutti i tempi inviolabili e le autorità territoriali non potranno sotto alcun pretesto visitare o sequestrare le carte appartenenti ai medesimi. Queste carte dovranno sempr^ essere completamente separate dai libri e carte risguardanti il commercio e Tindustria che possono esercitare i rispettivi consoli e vice-consolL
Art. 8. Nei casi d'impedimento, assenza o morte dei consoli generali, consoli 0 vice-consoli, gli addetti consolari, cancellieri e segretari che fos* sero già stati présentai come tali aile autorità rispettive saranno ammessi di pieao diritto, secondo il loro ordine gerarchico , ad esercitare intennalmente le funzioni consolari, senza che possa opporsi loro alcuno impedimento dalle autorità locali.
Queste dovranno per contre dar loro assistenza e protesdone e farli godere durante la loro gestione interinale di tutte le eseneioni, prérogative, immnnità e privilegi stipulati nella présente oonvenzione a favore degli agenti consolari rispettivi.
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Art. 9, I consoli général! , e consoli potranno nominare vice-consoli 0 agenti consolari nelle città, porti e luoghi dei loro distretti consolari rispettivi, salva sempre rapprovazione del Governo territoriale.
Questi agenti potranno essere scelti indistintamente fra i cittadini dei due paesi, corne anche fra gli stranieri, e saranno muniti di una patente rilasciata dal console che 11 avrà nominati , e sotto gli ordini del qnale dovranno esercitare le loro fnnzioni. Ëssi godranno dei medesimi privilegi ed inununità stipulate nella présente convenzione, salve le eccezioni contenute negli articoli 3° e 5®.
Art, 10, I consoli generali, consoli, vice-consoli ed agenti consolari potranno indirizzarsi aile autorità del loro distretto per reclamare contre qoalanque infrazione dei trattati o convenzioni esistenti fra i due paesi, o contro qnalsiasi abuso di cui potessero lagnarsi i loro connazionali. Se le loro rimostranze non fossero accolte dalle autorità del distretto , o se la risolozione presa da queste non sembrasse loro soddisfacente , potranno anche ricorrere, in mancanza di agente diplomatico del loro paese , al governo dello Stato in cui risiedono.
Art, 11. I consoli generali , consoli, vice-consoli, o agenti consolari dei due paesi o loro cancellieri avranno il diritto di ricevere nelle loro cancellerie , al domicilio délie parti e a bordo délie navi di loro nazione, le dichiarazioni che abbiano a prestare i capitani, equipaggi e passeggieri, negozianti e qualanqne altro snddito del loro paese.
Parimenti avranno facoltà di ricevere corne notari le disposizioni testamentarie dei loro nazionali, e tutti gli al tri atti notarili , anche qnando tali atti abbiano per oggetto di conferire ipoteche sopra béni sitnati nel paese a cni appartiene il console o Tagente consolare. In tal caso si applicheranno le disposizioni spécial! in vigore ne! due paesi.
I detti agenti avranno inoltre il diritto di ricevere nelle rispettive loro cancellerie tutti i contratti che involgano obbligazion! personali fra uno 0 più de! loro connazionali ed altre persone del paese in cui risiedano, corne pare tutti quelli, che, sebbene dUnteresse esclnsivo dei nazionali del paese in cui ha Inogo la stipnlazione , si riferiscano a béni situât! o ad affari che debbano trattars! in qualche luogo délia nazione a cui appartiene Tagente consolare davant! al quale si effettua la conclusione di tali atti.
Le testimonianze ed attestazion! di detti atti, debitamente legalizzate da detti agenti e segnate col bollo d^uffîcio del consolato, vice-consolato od agenzia consolare, faranno fede in giudizio cosi negli Stati d^Italia corne nella Repubblica del Salvador ed avranno la medesima forza e valore che se fossero rogate da notari ed altri pubblic! ufficial! delPuno e dell*altro paese, purchè questi atti siano distesi nella forma richiesta dalle leggi dello Stato a cui appartengono i consoli, vice-consoli od agent! consolari^, e siano poi stati sottopost! al bollo, registrazione, ed a tutte le altre formalità che si usano nel paese in cui Tatto deve eseguirsi.
Qnando si dubit! deirautenticità d! un documento pubblico registrato nella cancelleria di uno dei consolât! rispettivi, non se ne potrà rifîutare il confronto con Tatto originale alla persona interessata che ne fsuoàB»è
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domanda, anzi questa potrà assistere alla collazione ove ci5 stimi conveniente.
I consoli général! , consoli, vice-consoli o agenti consolari rispettivi potranno tradnrre e legalizzare ogni specie di docamenti emanati dalle aatorità 0 fonzionari del loro paese. Qaeste traduzioni e legalizzazioni avranno in qaello di loro residenza la medesima forza e valore che se fossero fatte da interpreti giurati locali.
Art, 12, In caso di decesso di qualcbe suddito di una délie parti contraenti nel territorio dcU'altra, le autorità locali dovranno avvisare immediatamente il console générale, console, vice-console o agente consolare, nel cui distretto sia occorso il decesso.
Essi dovranno da parte loro dare lo stesso awiso aile autorità locali ove pei primi ne fossero informati.
Qaando un italiano nel Salvador o un salvadorense in Italia fosse morto senza far testamento ne designare esecutore testamentario , o se gli eredi legittimi o testamentari fossero minorennni, incapaci od assenti, o se gli esecutori testamentari nominati non si trovassero nel luogo dove si âpre la successione o che questi incarichi non fossero ammessi dalle leg^ del luogo stesso, i consoli generali, consoli, vice-consoli e agenti consolari délia nazione del defunto avranno il diritto di procedere snccessivamente aile segueuti operazioni:
1^ Apporre i sigilli di uffîcio o suUa domanda délie parti interessate sovra tutti i béni mobili e carte del defunto, avvertendo di questa operazione Tautorità locale compétente, cbe potrà assistere ed apporre anche i suoi propri sigilli.
Qaesti sigilli, corne pure quelli delPagente consolare non dovranno togliersi senza il concorso délie autorità locali. Nondimeno se dopo un awiso diretto dal console o vice-console alPautorità locale per invitarla ad assistere alla levata dei doppi sigilli , questa non ' comparisse dentro un termine di 48 ore dal ricevimento deiravviso, il detto agente potrà procedere da solo a taie operazione.
2^ Formare Tinventario di tutti i béni ed effetti del defanto in presenza deirautorità locale, se, in seguito alPavviso di cui sopra, questa stima di dovervi assistere.
L'autorità locale apporrà la sua firma ai processi verbali redatti in sua presenza , senza che pel suo intervento d'uffioio nei medesimi possa esigere diritti di alcuna specie.
3^ Provvedere alla vendita all'asta pubblica di tutti gli effetti mobili délia successione che potranno deteriorarsi e di quelli che siano di difficile conservazione, come pure dei raccolti od effetti per la di oui alienazione si presentino circostanze favorevoli.
4^ Deporre in luogo sicuro gli effetti e valori compresi nell'inventarioi conservare Tammontare dei crediti che si riscuoteranno, ed i prodotti délie rendite che si percepiranno, nella casa consolare, owero confidarli a qualche commerciante che presenti buone guarentigie.
Tali depositi si dovranno eseguire nell'uno e nell*altro caso, â*acoordo coirautorità locale che sarà intervenuta nelle operazioni precedenti, quando
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in seguito délia convocazione menzionata nel paragrafo segaente si presentassero sadditi del paese o di una terza potenza corne intéressât! nella SQCcessione ab intestate o testamentaria.
5^ Annunziare la morte avvenata e convocare per mezzo dei periodici del luogo e del paese del defunto, se fosse necessario, i creditori che potessero esistere verso la successione, af&nchè questi possano presentare nel termine fissato dalle leggi del luogo i rispettivi titoli dei crediti debitamente g^ustificati.
Qoando si presentassero creditori verso la successione testamentaria o ab intestate, si dovrà efifettuare il pagamento dei loro crediti entre il termine di giorni quindici dalla chiusura dello inventario, se esistono fondi cbe si possano destinare a qaestVso, ed in caso contrario , appena realizzati nel modo piii conveniente i valori necessari, od infine in quel termine che fosse stabilito di comune accorde fra i consoli e la maggioranza degli interessati.
Se i consoli rispettivi negassero il pagamento di tutto o di parte dei crediti allegando Tinsufficienza délia successione per soddisfarli, i creditori potranno, se ci5 stimino ntile ai loro interessi, cbiedere alPautorità compétente la facoltà di costitoirsi in stato di anione.
Ottenuta taie dichiarazione nelle vie legali stabilité in ciascnno dei âne paesi, i consoli o vice-consoli dovranno fare immediatamente consegna airautorità giudiziaria od ai sindaci del fallimento, seconde i casi, di tutti i documenti, effetti e valori appartenenti alla successione e gli agenti suddetti rimarranno incaricati di rappresentare gli eredi assenti, minori od incapaci.
In ogni caso, i consoli generali, consoli e vice-consoli potranno consegnare Teredità od il sue prodotto agli eredi legittimi od ai loro mandatari soltanto dopo spirale il termine di mesi sei dal giorno in coi Tannuozio délia morte awenuta fu pubblicato nei giornali.
6^ Amministrare e liquidare, o da se, o mediante persona nominata sotte la loro responsabilità, la successione testamentaria od intestata senza che Tantorità locale possa intervenire in tali operazioni, salva che, sndditi del paese o di una terza potenza, avessero a far valere diritti sulla successione stessa; cbe in tal caso, se insorgessero diffîcoltà procedenti prinoipalmente da qualche réclame che dia luogo a contesa fra le parti , non avendo i consoli generali, consoli, vice-consoli o agenti consolari alcon diritto di risolverla, dovranno conoscerne i tribunali del paese, ai qaali spetta il provvedere e giudicare sopra le medesime.
I detti agenti consolari agiranno ancora come rappresentanti délia successione testamentaria od intestata, cioè a dire, mentre conserveranno Tamministrazione e il diritto di liquidare definitivamente la crédita, come pure quelle di procedere alla vendita degli effetti nei termini anteriormente prescritti, veglieranno eziandio agli interessi degli eredi con facoltà di designare gli awocati incaricati di sostenere i loro diritti dinanzi ai tribunali, restando inteso che essi debbano somministrare loro tutte le carte e document! propri a rischiarare la qnestione che si sottopone al loro gindizio.
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Pronunoiata la sentenza, i consoli generali, oonsoli, vice-consoli o agenti consolari dovranno esegnirla, sempre cbe non venga inierposto appello, e continueranno altresi di pieno diritto la liquidazione cbe fosse stata sospesa sino alla dofinizione délia controversia.
7^ Costitnire, ogni quai volta ne sia il caso, la tutela e la cura secondo le leggi del paese rispettivo.
Art. 13, Morendo on italiano nel Salvador od un salvadorenae in Italia, in un luogo ove non fosse agente consolare délia sua nazione, 1* autorità locale compétente procédera, giusta la legislazione del paese , ail* inventario degli efifetti e alla liquidazione dei béni lasciati, e sarà tenuta di rendere conto nel più brève termine possibile del risultato délie sue operazioni airambasciata o legazione rispettiva, o al consolato o vice - consolato più prossimo al luogo in cai si ô aperta la snccessione testamentaria od in testa ta.
Ma dal momento in coi si presenti in persona, o per mezzo di qualcbe delegato, Tagente consolare più vicino al luogo dove si è aperta la detta successions, Tintervento delPaatorità locale dovrà uniformarsi al disposto dell*articolo 12 di qaesta convenzione.
Art, 14. I consoli generali, consoli, vice-consoli od agenti consolari dei due Stati conosceranno esclusivamente degli atti d*inveutario e délie altre operazioni praticate per la conservazione dei béni ereditari lasciati dai marinari e passeggieri délia loro nazione morti a terra od a bordo délie navi del loro paese , sia durante la traversata , sia nel porto di arrivo.
Art, là. I consoli generali, consoli, vice-consoli ed agenti consolari potranno recarsi personalmente o inviare un loro delegato a bordo délie navi di loro nnzione già ammesse a libéra pratica, interrogare i capitani e gli equipaggi, esaminare le carte di bordo, ricevere le dichiarazioni sopra il loro viaggio ed incidenti délia traversata, redigere i manifesti ed agevolare la spedizione dei loro bastimenti, e finalmente accompagnarli davanti i tribnnali e negli uffîzi amministrativi del paese per servir )oro d*interpreti ed agenti negli affari cbe avranno a trattare, o per le demande che dovessero porgere.
I fonzionari delPordine giudiziario e le guardie e ufficiali délia dogana non potranno in verun modo praticare visite o ricerobe a bordo délie navi senza essere accompagnati dal console o vice-console délia nazione a coi le navi appartengono.
Parimenti dovranno dare opportuno awiso ai detti agenti consolari perché si trovino presenti aile dichiarazioni che i capitani e gli equipaggi avvessero da fare dinanzi ai tribunali ed ufSzi locali, affine di evitare quulunque equivoco o malinteso che potesse pregiudicare alla buona amministrazione della giustizia.
L*avviso che a taie efifetto si dirigera ai consoli o vice-consoli indi* cherà un^ora précisa, e si i consoli o vice-consoli omettessero di recarvisi ' personalmente o per mezzo di delegati si prooederàr in loro assensa.
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Art, 16, In tutto ci6 che concerne la polizia dei porti, il caricamento ( e lo scaricamento délie navi e la sicurezza délie merci , béni ed effetti , si | osserveranno le leggi e statnti e regolamenti del paese. (
I consoli generali , consoli , vice-consoli ed agent! consolari saranno esclosivamente incaricaii di mantenere Pordine intorno a bordo délie navi ' mercantili di loro nazione e conosceranno soli délie questioni di qnalunqne génère che insorgono fra il capitano, gli uffîciali ed i marinari, e segnatamente quelle relative al solde ed all'adempimento degli accordi convenuti reciprocamente.
Le antorità locali non potranno intervenire se non qnando i disordini che occorrano a bordo délie navi siano di tal natnra che pertorbino la tranquillità o Tordine pubblico a terra o nel porto, o quando una persona . del paese od estranea alf eqaipaggio si trovi itnplicata nei disordini. I
In tutti gli altri casi le dette autorità si limiteranno a coadiavare i consoli, vice-consoli e agenti consolari, quando qnesti ne facciano domanda, per fare arrestare qualcuno degPindividui iscritti nel ruolo dell*equipaggio ogni volta che per qualche motivo lo repntassero conveniente.
Art, 17, I consoli generali, consoli, vice-consoli ed agenti consolari potranno far arrestare e rinviare, sia a bordo, sia al loro paese i marinari e qualsiasi altra persona, che formi parte deirequipaggio délie navi mercantili e da gnerra délia loro nazione che avessero disertato sul territorio deiraltro Stato.
Per tal fine dovranno indirizzarsi per iscritto aile autorità locali competenti e giustificare, médian te esibizione dei régis tri délia nave o del ruolo deirequipaggio, ovvero, se il bastimento fosse partito, mediante copia autentica od estratto di tali documenti, che le persone reclamate formavano realmente parte deirequipaggio.
SuUa presentazione di taie richiesta cosl giustificata non potrà negarsi la consegna dei disertorL Si presterà inoltre ai detti agenti consolari ogni assistenza ed aiuto per la ricerca e Tarresto di questi disertori , i quaU saranno tradotti e cnstoditi nelle carceri del paese a richiesta e spese dd console o vice-console finchè questo non trovi occasione di farli rimpatriare.
Taie arresto non potrà durare più di tre mesi , trascorsi i quali , e mediante preavviso di tre giorni al console, Tarrestato sarà posto in libertà né potrà più per lo stesso motivo essere imprigionato.
Ciè nondimeno, se il disertore avesse commesso alcun delitto a terra, potrà Tautorità locale differire la estradizione finchè il tribunale abbia pronunziato la sentenza e qnesta abbia avuto piena ed intiera esecuzione.
Le Alte Parti contraenti convengono che i marinari ed altri individoi deirequipaggio sudditi del paese in cui abbia luogo la diserzione restano eccettuati dalle stipulazioni délia présente convenzione.
Art, 18, Sempre che non vi sia convenzione in contrario £ra gli armatori , noleggiatori , caricatori ed assicuratori , le avarie sofferte durante la navigazione délie navi dei due paesi, sia che entrino nei porti rispettivi volontariamente, sia che vi approdino per forza maggiore, saranno regolate dai consoli generali, consoli, vice-consoli délia rispettiva nazione, salve che si trovassero interessati in queste avarie sudditi del paese in cui risiedono
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letti agonti, o sudditi di una terza potenza; nel quai caso, ed indifetto amichovolc componimento fra tatti gV interessati, le avarie dovranno lere regolate deU'aatorità locale.
Art. 19. In caso di naufragio o investimento di una nave apparteate al Governo o ai sudditi dell'una délie Alte Parti contraenti sulle tte delPaltra, le autorità dovranno informame il console générale, cone 0 agente consolare del distretto o in sua mancanza il console gene- .e, console, vice-console od agente consolare più prossimo al luogo del istro.
Tutte le operazioni relative al salvataggio délie navi italiane che assero naufragato od investito nelle acque territorial! del Salvador samo dirette dai consoli generali , consoli , vice-consoli o agenti consolari talia, e reciprocamente tutte le operazioni relative al salvamento délie vi salvadorensi cbe avessero naufragato od investito nelle acque territo- .li d'Italia saranno dirette dai consoli generali, consoli, vice-consoli o enti consolari del Salvador.
L*intervento délie autorità locali avrà luogo unicamente nei due paesi r assistere gli agenti consolari e mantenere Tordine e guarentire Tin- 'esse dei recuperatori estranei ail* equipaggio e assicurare la esecuzione lie disposizioni che debbono osservarsi per Pentrata e Toscita délie merci vate.
Nell*assenza e fino alFarrivo dei consoli generali, consoli, vice-consoli agenti consolari, oppure délie persone da loro a tal finedelegate, le auîtà locali dovranno prendere tutti i prowedimenti necessari per la proione degrindividui c la conservazione degli effetti che si fossero salvaii L naufragio.
L*intervento délie autorità locali in tutti qaesti casi non darà luogo percezione di diritti di sorta salvo (juelli cui andrebbero soggetti in sili casi i bastimenti nazionali e salvo il rimborso délie spese cagionate lie operazioni di salvataggio e dalla conservazione degli oggetti salvati.
In caso di dubbio suUa nazionalità délie navi naufragato, i prowedinti menzionati nel présente articolo saranno di esclusiva oompetenza Pautorità locale.
Le Alte Parti contraenti conveugono, inoltre, che le mercanzie ed efti salvati non saranno soggetti ad alcun pagamento di diritto di dogana, cneno che non vengano ammessi al consume interne.
Art. 20, Resta convenuto , altresl , che i consoli generali , consoli, e-consoli e agenti consolari rispettivi, come pure i cancellieri, segretari, jini 0 applicati consolari, godranno nei due paesi di tutte le esenzioni, )rogative, immunità e privilegi attualmente concessi o che saranno consi agli agenti di egual grade délia nazione la pii^ favorità, semprechô i concessioni siano reciproche.
Art, 21. La présente convenzione restera in vigore per lo spazio di qne anni computabili dai giorno dello scambio délie ratifiche, ma, se )suna délie Alte Parti contraenti non avrà annunziato offîcialmente altra un anno prima dello spirare del termine la sua intenzione di famé sare gli effetti, continuera a rimanere in vigore sino ad un anno dopo
N0U9. M99iÊÊa oéH. rs. FI. Tj
674 Belgique^ Pa^s-Boê. \
che siasi &tta la suddetta dichiarazione qnalnnque sia l'epoca in coi abbia i
luogo. I
Art, 22. Le stipiilazioni contennte negli articoli precedenti saranno [
esecntorie nei due Stati immediatamente dopo lo scambio délie ratificbe. i
Art. 23, La présente convenzione sarà approvata e ratificata dalle
due Alte Parti contraenti o le ratifîche si scambieranno in San Salvador ;
nel termine di un anno o prima se fosse possibile. |
In fede di che, i rispettivi plenipotenziari haiino firmato la présente ' convenzione e yi hanno apposto il loro sigillo, par duplicato, nella città di San Salvador, oggi venticinque di gennaio dell'anno 1876.
G. Anfcra. M, Càceres,
BELGIQUE. PAYS-BAS
Convention concernant la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce; signée k La Haye, le 22 octobre 1880.
Moniteur belge du i6 nov, iSSO.
Le gouvernement de Sa Majesté le roi des Belges et le gouvernement de Sa Majesté le roi des Pays-Bas , ayant jugé utile d*assnrer dans les deux Etats une protection réciproque aux marques de fabrique et de commerce, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des dispositions suivantes:
Art. 1^, Les sujets belges aux Pays-Bas et les sujets néerlandais en Belgique jouiront, en ce qui concerne les marques de fabrique et de commerce, de la môme protection que les nationaux.
Art. 2. Pour s'assurer la protection consacrée par l'article précédent, les sujets belges aux Pays-Bas et les sujets néerlandais en Belgique devront remplir les formalités prescrites à cet effet par la législation respective des deux pays.
Art. 3, Le présent arrangement sera exécutoire dès la date de sa publication officielle dans les deux pays, et il aura force et vigueur de traité jusqu'à dénonciation de part ou d^autre.
En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait en double à La Haye, le 22 octobre 1880.
Cte Aug. van der Straten - Ponthos.
De Lynden de Sandenburg.
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BELGIQUE, ESPAGNE
Déclaration concernant la prorogation de la Convention littéraire du 30 avril 1859*); signëe à Bruxelles, le 17
janvier 1880.
Moniteur belge du 2i avril 1880.
La convention conclue, le 30 avril 1859, entre la Belgique et TEspagne, pour la garantie réciproque de la propriété artistique et littéraire, devant cesser d*être en vigueur le 30 janvier 1880, par suite de la dénonciation qui en a été faite par le gouvernement espagnol, et les deux gouvernements ayant reconnu l'utilité d*en proroger Téchéance, les soussignés, régulièrement autorisés à cet effet, sont convenus de déclarer ce qui suit:
La convention conclue, le 30 avril 1859, entre la Belgique et TEspagne, pour la garantie réciproque de la propriété artistique et littéraire continuera à rester en vigueur jusqu'au 31 juillet 1880.
En foi de quoi, ils ont signé la présente déclaration en double exem* plaire et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Bruxelles, le 17 janvier 1880.
Frère -Orban, R, Merry dd Val.
BELGIQUE, ESPAGNE
Déclaration concernant la prorogation de la Convention littéraire du 30 avril 1859*); signëe à Bruxelles, le 27 août 1880.
Moniteur belge du 29 août 1880.
La convention conclue, le 26 juin 1880, entre la Belgique etTEspagne, pour la garantie réciproque de la propriété artistique et littéraire, n*ayant pas encore reçu l'approbation parlementaire en Belgique et ne pouvant, par conséquent, être immédiatement appliquée, les deux gouvernements ont reconnu Putilité de proroger de nouveau la convention du 30 avril 1859 qu'elle est appelée à remplacer; les soussignés, régulièrement autorisés à cet effet, sont, en conséquence, convenus de déclarer ce qui soit:
*) y. La Vega, Recueil des Traités et Conventions concernant la Belffique, m. 636.
Belgique, Portugal.
La convention conclue le 30 avril 1859 entare la Belgique et l'Espagne pour la garantie réciproque de la propriété artistique et littéraire est prorogée jusqu'au 30 juin 1881.
En foi de quoi, ils ont signé la présente déclaration en double exemplaire et y ont apposé leur cachet.
Fait à Bruxelles le 27 août 1880.
Frère - Orbcm.
Merry tleU Val,
BELGIQUE. PORTUGAL
Article additionnel à la Convention littéraire du 11 octobre 1866; signé à Lisbonne, le 7 janvier 1880.
Moniteur belge du 2 avril 1880.
Texte français.
Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Belges et le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, reconnaissant .la nécessité de mettre les dispositions de l'article 17 de la convention conclue le 11 octobre 1866, entre 1»
Belgique et le Portugal, pour la garantie réciproque de la propriété littéraire, artistique et industrielle, en rapport avec la législation des deux pays concernant les marques de fabrique et de commerce, sont convenus de ce qui suit :
Article unique. En ce qui concerne les marques de fabrique et de commerce, l'article 17 de la convention du 11 octobre 1866 est remplacé par la disposition suivante:
>Les nationaux de l'un des deux j pays qui voudront s'assurer dans l'autre la protection d'une marque devront remplir les formalités prescrites par la législation respective des doux pays.*
Texte portuf^s.
0 Govemo de Sua Magesta de o Rei dos Belgas e o governo de Sua Magesta de El Rei de Portugal e dos Algarves, reconhecendo a necessidade de por as disposiçoes do artigo 17 da convençao de 11 de outubro de 1866 entre a Belgica e Portugal par a garantia reciproca da propriedade litteraria, artistica e indnstrial , em harmonia com a legislaçao dos dois paires relativa a marcas de fabrica e de commercio, convieram no seguinte:
Artigo unico. No que respeita a marcas de fabrica e de commercio 0 artigo 17 da convençao de 11 de outubro de 1866 è substitoido pel a disposiçao seguinte:
»08 nacionaes de um dos paires que quirerem assegurar no outro a propriedade de uma marca deverao cumprir as form alidades prescriptas pel a lagislaçao rei^ectiva dos dois paire6.«
Belgique^ Danesnark.
Le présent article additionnel aura la môme force, valeur et durée que s'il était inséré , mot par mot , dans la convention précitée du 11 octobre 1866.
Il entrera en vigueur le 2 avril
Fait en double original à Lisbonne, le septième jour du mois de janvier de mil huit cent quatre-vingt.
B^^^ de Pitteurs'Hiegaerts, Anselmo'José Braamcamp.
0 présente artigo addicional terà a mesma força, valor e duraçao do que se fosse inserido , palavra por palavra, nasupracita da convençao de 11 de outubro de 1866.
E comoçarà a vigorar no dia 2 de abril de 1880.
Feito em duplicado em Lisboa dos site dias do mes de Janeiro de mil oitocentos e oitenta.
B^^ de PUtews-Hiegaerts, Anadmo^oëé Brckamcamp,
BELGIQUE, DANEMARK
Déclaration concernant la protection réciproque des marques de commerce; signée à Stockholm et à Copenhague, le 15
et le 17 novembre 1879.
Moniteur belçê du i3 déc. i879.
Le Gouvernement de S. M. le Roi des Belges et le Qonvemement de S. M. le Roi de Danemark, ayant jugé utile d^assurer une protection réciproque aux marques de fabrique ou de commerce belges et danoises, les soussignés M. Théodore de Bounder de Melsbroeck, offîder de Tordre de Léopold, etc., ministre résident de S. M. le Roi des Belges, et M. Otto Ditlev, baron de Rosenorn-Lehn , grand'croix de Tordre du Danebrog et décoré de la croix d*honneur du môme ordre , etc. , ministre des affaires étrangères de S. M. le Roi de Danemark, dûment autorisés à cet eflfet, sont convenus des disposititions suivantes:
Art. 1^\ Les sujets belges en Danemark et les sujets danois en Belgique jouiront, en ce qui concerne les mai'ques de marchandises ou de leurs emballages et les marques de fabrique on de commerce, de la môme protection que les nationaux.
Art, 2, Pour assurer à leurs marques la protection consacrée par Tarticle précédent , les sujets de Tune des parties contractantes devront remplir les conditions et formalités établies par la loi et les règlements de Tautre.
Art. 3. Le présent arrangement aura force de loi dans chacun des deux pays à partir du jour de sa publication officielle dans ce pays , et
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restera en vignenr jusqu'à Pexpiration des douze mois qui suivront la dénonciation faite por Tune ou Tantre des parties contractantes.
Fait en double à Stockholm, et à Copenhague, le 17 novembre et le 15 novembre 1879.
Th. de Bounder de Melsbroeck, Otto DUlev, B«° de Rosenom-Lehn.
BELGIQUE, SERBIE
Déclaration pour régler provisoirement les relations commerciales entre les deux pays; signée à Belgrade, le 4 novembre 1879.
Moniteur belge du 10 Janv, i880.
Le gonvemement de S. M. le Roi des Belges et le gouvernement de S. A. le prince de Serbie, désirant régler provisoirement les relations commerciales entre les deux pays pendant la période de temps nécessaire pour la négociation et la conclusion d'un traité de commerce , les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenas des dispositions suivantes :
Les produits d'origine ou de provenance belge qui seront importés en Serbie et les produits d'origine ou do provenance serbe qui seront importés en Belgique seront respectivement soumis, quant aux droits d'importation, d'exportation, de transit, quant à la réexportation, au courtage, à l'entrepôt, aux droits locaux et quant aux formalités douanières, au même traitement que les produits de la nation la plus favorisée.
Le présent arrangement provisoire restera en vigueur jusqu'à la conclusion d'un traité de commerce définitif; mais, dans tous les cas, il cessera ses effets à l'expiration d'une année après la signature de la présente déclaration.
Les denx gouvernements s'engagent à faire approuver, s'il le faut, le présent arrangement par les Corps législatifs de leur pays, dans la prochaine session.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé la présente déclaration et y ont apposé leurs sceaux.
Belgrade, le 23 octobre/4 novembre 1879.
Le président du conseil des
Le consul général chargé Ministres, Ministre des
d'affaires de Sa Majesté affaires étrangères de Son
le Boi des Belges, Altesse le Prince de Serbie.
Eknile de Borchgrave. J* RiMeh.
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BELGIQUE. SERBIE
Déclaration concernant la prorogation de Tarrangement provisoire de commerce du 4 novembre/23 octobre 1879*); signée à Belgrade, le 3 novembre/22 octobre 1880.
Moniteur belge du iO. nov. i880.
Le Gouvernement de S. M. le Roi des Belges et le gon^ernement de S. A. le prince de Serbie , désirant prolonger Tarrangemeut provisoire existant, en matière commerciale, entre les denx pays, pendant la période de temps nécessaire pour la négociation et la conclusion d'un traité de commerce , les soussignés , dûment autorisés à cet effet , sont convenus des dispositions suivantes :
Les produits d'origine ou de provenance belge qui seront importés en Serbie et les produits d^origine ou de provenance serbe qui seront importés en Belgique seront respectivement soumis , quant aux droits d'importation, d'exportation, de transit, quant à la réexportation, au courtage, à l'entrepôt, aux droits locaux, et quant aux formalités douanières, au mdme traitement que la nation la plus favorisée.
La présente déclaration est conclue pour la durée d'une année à partir d'aujourd'hui. Dans lo cas cependant où aucun des deux gouvernements n'aurait notifié, six mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire cesser les effets , elle demeurera obligatoire pour une autre année et ainsi de suite d'une année à l'autre jusqu'à la conclusion d*an traité de commerce définitif, ou jusqu'à ce que Tune des deux parties ne l'ait dénoncée.
Les deux gouvernements s'engagent à faire approuver, s'il le faut, le présent arrangement par les corps législatifs de leur pays.
En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration et y ont apposé le sceau de leur chancellerie.
Belgrade, le 3 novembre/22 octobre 1880.
Le consul général, chargé Le ministre des affaires
d'affaires de S. M. le étrangères de S. A. le
roi des Belges: prince de Serbie:
Emile de Borchgrave, My(Uunch,
*) V. ci-dêêsus, No. 71.
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Toutefois, dans le cas où la contestation existerait entre des sujets belges, chacune des parties pourra demander et obtenir que le différend soit jugé par le consul ou son délégué; la sentence sera cependant régie par les lois et les usages du pays pour autant que les conditions exprimées dans le contrat le permettent.
Art, 4. Tout propriétaire de maisons, magasins et autres établissements sera tenu de se conformer aux règlements municipaux actuellement en vigueur ou qui seraient établis à Tavenir.
Art, 5, Les sujets belges possédant des propriétés immobilières seront libres de les vendre, de les transférer et d'en disposer en faveur des indigènes ; mais ils ne pourront toutefois les vendre , les transmettre on les transférer à des étrangers autres qu'aux sujets des puissances amies qui auront obtenu, au moyen de conventions ou d'autres arrangements avec S. A. le bey, le droit d'acquérir et de posséder des propriétés immobilières dans la Régence de Tunis.
Afin d'éviter toute infraction au présent article et toute contestation qui pourrait en résulter, il est convenu que, dans tous les cas de vente ou transfert d'une propriété immobilière par un sujet belge, Tacte de transfert devra , pour produire ses effets légaux , ôtre revêtu du sceau de la cour ecclésiastique ou de celui des autorités locales compétentes.
Art. 6, Si un propriétaire belge vient à mourir sans avoir fait de testament en ce qui concerne sa propriété immobilière, la succession à ladite propriété immobilière sera régie par la môme loi que la succession ab intestat à ces propriétés mobilières sans que les autorités tunisiennes puissent y mettre aucun obstacle ou empêchement quelconque.
Art, 7. Comme il a été établi de tout temps que le consul de Belgique ou, en son absence , son délégué , est l'administrateur légal de la succession des sujets belges décédés sans testament dans la Régence de Tunis, il est convenu, en outre, que ce droit d'administration s'étendra ausssi aux terrains, aux maisons et aux établissements de tout sujet belge qui viendrait à mourir ab intestat.
Sur la déclaration écrite du consul belge ou, en son absence, de son délégué , déclaration revêtue du sceau du consulat et constatant qu'il a vendu la propriété immobilière appartenant au défunt, les cours et les autorités légales seront tenues de reconnaître cette vente comme valable et devront, sur le témoignage de deux notaires certifiant que la vente a été effectuée dans les formes légales , délivrer à tout acquéreur soit indigène, soit étranger se trouvant dans les conditions stipulées à l'article 5 de la présente convention, tous les titres et pièces nécessaires pour mettre ledit acquéreur, en cas de contestation, de vente, de transfert ou d^hypothèque, en mesure de prouver son droit sur ladite propriété.
Art, <9. Les stipulations du précédent article s'appliqueront aussi aux propriétés immobilières appartenant à des sigets belges insolvables et que le consul ou, en son absence, son délégué vendrait de commun accord avec les intéressés, pour le payement des dettes du propriétaire.
Art, 9, La déclaration écrite du consul de Belgique ou, en casd'abaenœ^ de son délégué , constatant qu'il a disposé; de la propriété immobi-
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Hère d'an sujet belge pour les causes et aux fins spécifiées aux articles 7 et 8, dégagera de toute responsabilité les autorités légales et les cours qui de\Tont reconnaître et confirmer le transfert de la propriété, et pour s'assurer que les opérations ont été faites en due forme, ces autorités et cours auront la faculté de déléguer leurs propres notaires pour assister auxdites opérations.
Art. 10, Pour toutes les opérations concernant les propriétés immobilières, les sujets belges seront tenues de payer les droits notariaux et tous autres droits établis par la loi et payés par les indigènes.
Art. 11, Aucun sujet belge ne pourra être obligé de disposer de ses propriétés immobilières si ce n'est pour cause d'utilité publique.
Mais dans tous les cas d'expropriation, les articles II et 12 de la loi municipale de Tunis devront être observés pour effectuer légalement Texpropriation forcée pour cause d'utilité publique et pour fixer le montant de l'indemnité à payer. Cette indemnité devra être payée en entier et à la satisfaction entière des propriétaires avant que Tacte d'expropriation puisse être mis à exécution.
Art, 12. Toutefois, pour assurer plus de garantie aux propriétaires, le décret déclarant d'utilité publique Tobjet pour lequel T expropriation a été rendue nécessaire devra émaner de S. A. le Bey. Le consul ou , en son absence , son délégué en sera dûment informé , afin qu'il puisse surveiller l'exécution de Tarticle 11 de la loi municipale relatif au mode de fixer le montant de l'indemnité.
Art. 13, Dans le but de prévenir toutes plaintes, abus ou malentendus qui pourraient se produire relativement aux actes d'expropriation, il est convenu que si le décret du Bey , qui spécifie d'utilité publique l'objet pour lequel l'expropriation a été faite, n'avait pas été exécuté à l'expiration d'une année à partir de sa date, le propriétaire de l'immeuble aura le droit de rentrer en possession dudit immeuble, moyennant le remboursement intégral du montant de Tindemnité.
Art, 14. Toutes les fois qu'un sujet belge désirera introduire dans la Régence de Tunis des machines ou y établir des fabriques , il devra demander et obtenir l'autorisation du Bey à cet effet; et S. A. le Bey, en accordant l'autorisation, spécifiera dans le décret ou la concession les conditions auxquelles elle est subordonnée, afin qu'en cas de litige ou d'infraction à l'une ou l'autre des conditions , le décret puisse servir de règle et de guide pour un accord équitable sur le point ou les points en contestation.
Art. 15, Les bâtiments des fabriques et leurs dépendances étant immeubles sont assujettis aux conditions et stipulations relatives aux propriétés immobilières en général. Mais comme garantie pour le gouvernement local et pour le revenu public, il est établi en outre et convenu que, sur une demande écrite du Ministre des .{affaires étrangères ou du président du conseil municipal, adressée au consul de Belgique ou, en son absence, à son délégué, les fonctionnaires du fisc auront le droit de s'assurer , par une inspection personnelle , que la fabrique est conforme à rautorisation obtenue et que les droits et taxes locales établis sur les matiôreB
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premières , soit avant , soit après avoir été manufacturées , sont régulièrement acquittés.
Art, 16, Les sujets belges qui possèdent ou qui posséderont des propriétés appelées Enzel (à loyers perpétuels) continueront à jouir des conditions qui constituent ce genre de propriété ou y sont inhérentes, lesquelles conditions sont ici établies et confirmées.
Art, 17, Les sujets belges qui possèdent des propriétés immobilières dans la Régence de Tunis, en se conformant aux lois et règlements locaux, exerceront les droits accordés aux propriétaires tunisiens et jouiront des mômes immunités et privilèges qu^eux. A cette fin, comme le droit des sujets belges de posséder des propriétés immobilières dérive des statuts fondés sur rAhd-el- Aman (loi organique), lesdits statuts sont confirmés ici. Leur observance étant nécessaire pour la complète protection des propriétés immobilières possédées dans les conditions ci-dessus indiquées, il est expressément convenu que ces mômes lois seront maintenues et conservées pour mieux assurer Texécution des conditions de la présente convention.
Les sujets belges seront en outre admis de droit à jouir de toutes les immunités, exemptions et privilèges accordés ou qui seront accordés par la suite aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée.
Cette convention, consistant en 17 articles (outre Tintroduction), a été écrite en triple expédition pour ôtre signée par les deux parties et pour être exécutée de la manière clairement expliquée dans ses diverses clamses, et dans le but surtout de confirmer la durée et le maintien de Tamitié existant entre elles, le lundi dix-huitième jour du mois de Moharrem mil deux cent quatre-vingt-dix-huit de THégire, correspondant au vingt décembre de Tannée de grâce mil huit cent quatre-vingt , au Palais de Kassar- Essaïd.
Le consul général plénipotentiaire de S. M. le Roi des Belges,
«/. Cartuyvels.
AUTRICHE - HONGRIE , BELGIQUE
Arrangement concernant la protection réciproque des marques ae fabrique et de commerce; signé à Vienne, le 12
janvier 1880.
MoniUur belge du 23 Juin i880.
Le gouvernement royal de Belgique et le gouyemement impérial et royal d'Autriche-Hongrie, désirant assurer une complète et efficace protection à rindustrie de leurs sujets respectifs, les soussignés dûment autorisés à oet effet sont convenus des dispositionB suivantes:
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Les sujets autrichiens ou hongrois en Belgique et les sujets belges en Autriche - Hongrie jouiront de la môme protection que les nationaux pour tout ce qui concerne les marques des marchandises ou de leurs emballages et les marques de fabrique et de commerce.
Les sujets autrichiens ou hongrois qui voudront s'assurer en Belgique la propriété d'une marque devront se conformer aux lois et règlements en vigueur en Belgique sur la matière.
Réciproquement, les sujets-belges qui voudront s'assurer en Autriche- Hongrie la propriété d'une marque, seront tenus de déposer les pièces exigées par les lois et règlements en vigueur en Autriche - Hongrie , à la chambre de commerce de Vienne pour TAutriche, et à la chambre de commerce de Buda-Pest pour la Hongrie.
Le présent arrangement aura force et vigueur de traité jusqu'à dénonciation semestrielle de part et d'autre.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont dressé la présente déclaration et y ont apposé le sceau de leurs armes. Fait en double expédition à Vienne, le 12 janvier 1880.
Comte de Jonghe (VArdoye.
Baron de Haymerlé.
AUTRICHE-HONGRIE. BELGIQUE
Convention d'extradition signée à Vienne, le 12 janvier 1881.
Oesterr. ReÀchsgesetghlatt, iS8i No, 28.
Texte français.
Texte allemand.
Seine Majestftt der Kaiser von Oesterreich, Kônig von Bohmen etc., und Apostolischer Kônig von TJngam, und
Seine Majestat der Konig derBelgier, sind ûbereingekommen , einen neuen Auslieferungsvertrag abzuschliessen und haben zu diesem Behufe zu Ihren Bevollmachtigten ernannt nUmlich:
Seine Majestat der Kaiser vonOesterreich und Apostolischer Kônig von Ungam :
Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème etc., et Roi Apostolique de Hongrie, et
Sa Majesté le Roi des Belges, ayant résolu d*un commun accord de conclure une nouvelle Convention d'extradition ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires à cet effet, savoir:
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Roi Apostolique de Hongrie:
*) Les ratifications ont été échangées le 29 mars 1881*
Extradition.
den Herrn Heinrich Freiherrn von Haymerlo, Allerhôchst Ihren Geheimen Rath, Minister des kaiserlichen Haases und des Aeussern, Comtbur des Franz J oseph - Ordens mit dem Sterne, Ritter des Ordens der Eisernen Erone III. Olasse , etc. etc. ;
Seine Majestât der Eënig der Belgier:
den Herrn Louis Qrafen de Jonghe d'Ardoye, Grossofficier Allerhôchst Ihres Leopold-Ordens, Ritter des Ordens der Eisernen Krone I. Classe etc., Allerhôchst Ihren aasserordentlichen Gesandten und bevollmâchtigten Minister bci Seiner MajestUt dem Kaiser von Oesterreich und Apostolischen Kônig von Ungarn , etc. etc. ;
welche, nachdem sie sich gegenseitig ihre Vollmachten mitgetheilt und dieselben in guter und gehôriger Form befunden, die folgenden Artikel vereinbart habeii :
Art, I, Die Regierungen der hohen vertragfichliessenden Theile verpflichten sich, einander auf Begehren diejenigen Personen mit Ausnahme der eigenen Staatsangehorigen wechselseitig auszuliefern, welche von den Gerichtsbehôrden des einen Theiles wegen einer der im nachfolgenden Artikel II aofgezëihlten strafbaren Handlungen verfolgt werden oder verurtheilt sind und im Gebiete des andern Theiles zu Stande gebracht werden.
Die Auslieferung findet nur wegen Bolcher strafbarer Handlungen statt, welche ausserhalb des Gebiet-es des um die Auslieferung ersuchten Staates verûbt wurden und welche nach der Gesetzgebnng des die Auslieferung begehrenden und des um die Auslieferung ersuchten Staates mit einer eû^jtthxigeii Freiheitsstrafe oder
le Sieur Henri Baron de Haymerle, Son Conseiller intime, Son Ministre de la Maison Impériale et I des affaires étrangères , Commandeur j do Son Ordre de François - Joseph avec plaque, Chevalier de Son Ordre de la Couronne de fer IIP classe, ei/C. etc* ^
Sa Majesté le Roi des Belges:
Le Sieur Louis Comte de Jonghe d'Ardoye, Grand Officier do Son Ordre de Léopold, Chevalier de P Classe de TOrdre de la Couronne de fer etc.. Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Roi Apostolique de Hongrie, etc. etc.;
lesquels après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art, I, Les Gouvernements des Hautes Parties contractantes s'engagent à se livrer réciproquement, sur la demande que Tun d'eux adressera à l'autre, à la seule exception de leurs nationaux, les individus poursuivis ou condamnés par les autorités judiciaires de l'une des Parties contractantes pour un des actes punissables mentionnés à l'article II ci-après, et qui se trouveront sur le territoire de l'autre Partie.
L'extradition n'aura lieu que pour une action punissable, commise hors du territoire de l'Etat auquel l'extradition est demandée et qui, d'après la législation de l'Etat requérant et de l'Etat requis peut entraîner une peine d'un an d'emprisonnement ou une peine plus grave.
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.^n4 !t\'hworeren Strafe bedroht !
«H \ ;%x«« «lie strafbare Handlung, anf Lorsque Taction punissable moti-
t.s»!^^^ «ii'li (1a8 ÂusliefeningsWgifhren Tant la demande d*ertradition aura
^^^indot, ausserhalb des Gebietes îles éiv commise hors du territoire de
,)tu dio Auslieferung ersncbenden l'Etat requérant, il pourra être donné
Stnatos begangen. so kann diesem suite à cette demande, si la législa-
Uogehren dann Folge îiegeben wor- tion du pays requis et celle du pays
den, weon es sicb um strafL^aro Hand- re*querant autorisent la poursuite
longen handelt, binsichtlich welcber d'actes de ce genre, même quand ils
nach der Gesetzgebung des ersucbton ont ctè commis à Tétranger. nnd des ersacbenden Staates die Verfolguog auch dann znlMssig ist. wenn sie im Auslande verfibt wurden.
Art. 11. Die strafl^aren Handlun- Art. II. Les actions punissables
gen. wegen welcber die Auslieferung à raison desquelles ^extradition sera
bewillîget werden wird, sind folgende : accordée sont les suiTantes :
1. Vorsfitzliche T^dtunji, Meuohel- 1^^ L'homicide volontaire, assassimord. Eltemmord. Kindesmord. Ver- nat. parricide, infanticide, empoisongiftnng. nement.
2. Mit einem Auftrage oder einer 2^ Les menaces d'attentat contre Bedingung verbundene Drobung ei- les personnes et les propriétés, si nés Angriffes ge^en die Person oder les menaces ont été faites avec ordre gegen das Eigenthum . wenn nacb ou sous condition et si elles donnent der Gesetzgebung der hohen vertrag- lieu à extradition d'après la lëgislaschliessenden Theile die Auslieferung * tion des Hautes Parties contractantes. zulSssig ist.
3. VorsStzlicbe Missbandlung oder 3® Les coups portés et les blessu- Verletzung. wenn dieselbe eine voraus- ■ res faites volontairement quand il en sicbtlichunbeilbareKrankheitoderdau- est résulte une maladie paraissant emde Arbeitsunfôhigkeit. den Verlust incurable ou une incapacité permaoder die Verhinderung des unum- nente de travail personnel . la perte scbrânkten Gebrauches eines Gliedes ou la privation de Tusage absolu oder Organes oder eine sebwere Ver- d'un membre ou d'un organe, une stûmmlung. oder. ohne den Vorsati zu mutilation grave , ou la mort sans t5dten. den Tod zur Folire eehabt bat. intention de la donner.
Abtreibung der Leil^sfruebi. 4^^ L'avortement
5. Vorsatzliche und strariicbe Bei- 5^ L'administration volontaire et bringung von Gift oder andern Stof- coupable . rat^me sans intention de fen . welcbe den Tod berbeizufûbren donner la mort . de poison ou d'auoder die Gesundheit zu st^«ren geeig- très substances pouvant la donner net sind, wenn auch die Beibringung ou altérer gravement la sant^. nicht in der Absicbt den Tod herbeizufûhren erfolgte.
6. Kindesraub, Verheimlicbung. 6^ L'enlèTement. le reoel, la sap- Beseitigung, Verwechslung oder Un- | pression, la sabstitatùm ou la suptendûeboiig ainaa Kindes. Ipoiîlioii d*êahaL
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Mit Gewalt veriibter Angriff gegen die Schamhaftigkeit
11. Angriff auf die Schamhaftigkeit auch ohne Gewalt , wenn wegen eines solchen Angriffes mit RUcksicht auf das Geschlecht und das Alter der angegriffenen Person und die sonstigen Umstânde des Falles nach der Gesetzgebung der hohen vertragschliessenden Theile die Auslieferung zu- Ittssig ist.
12. Verletzungen der Sittlichkeit, wenn zur BeMedigung der Lûste andere Personen, Minderjîihrige des cinen oder des andem Geschlechtes zur Ausschweifung oder zur Unsittlichkeit verleitet wcrden, falls die Person, die sich dieser Verleitung schuldig macht, der Vater oder die Mutter, der Vormund oder der Lehrer der verleiteten Person ist.
13. Angrifif widor die personliche Freiheit, Stôrung des Hausfriedens, insofeme sich eine Privatperson derselben schuldig macht.
Mehrfache Ehe
15. Nachmachung oder Fiilschung von ôffentlichen Werthpapiercu , von Bankscheinen , von ofifentlichen oder Privatschuldverschreibungen , Ausgeben oder Inverkehrbringen solcher nachgemachter oder gefUlschter Werthpapiere, Scheine oder Verpflichtungsurkunden , Urkundenfâlschung und Fiilschung von telegraphischen Depeschen und Gebrauch von solchen nachgemachten oder falschen oder verfaischten Depeschen, Werthpapieren, Scheinen oder Verpflichtungsnrkunden.
16. Fâlschnng von Geld, und zwar sowohl die Naohmaohong als dio Ver-
7^ L'exposition on le délaissement d'enfant.
8° L'enlèvement de mineurs.
9^ Le viol.
10^ L'attentat à la pudeur avec violence.
11^ L'attentat à la pudeur commis même sans violence, pourvu que par rapport au sexe et à T&ge de la personne qui en a été l'objet et aux autres circonstances particulières au cas, un pareil attentat donne lieu à extradition d'après la législation des Hautes Parties contractantes.
1 2^ L'attentat aux moeurs, en excitant, pour satisfaire les passions d^autrui, la débauche ou la corruption de mineurs de Tun ou de l'autre sexe, lorsque celui qui se rend coupable de cet attentat est le père ou la mère, le tuteur ou l'instituteur de la personne débauchée.
13^ Les attentats à la liberté individuelle et à Tinviolabilité du domicile, commis par des particuliers.
14^ La bigamie.
15^ La contrefaçon on falsification d'effets publics ou de billets de banque de titres publics ou privés; l'émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés, le faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et l'usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés.
16^ La fausse monnaie comprenant la contre&çon et TaltératiGii de
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anderuDg von Geld, das Ausgeben und das Inverkehrbringeu von nachgemachten oder verândertem Gelde.
17. Nachmachung oder Falschung von Siegeln, Stempeln, Punzeu, Marken, Gebrauch von uachgemachten oder gef^lschten Siegeln, Stempeln, Pnnzen, Marken, und Missbraucli von echten Siegeln, Stempeln, Punzen und Marken.
18. Falsches gerichtliches Zeugniss; falsche Gutachten von Sachverstfindigen oder Dolmetschen, Verleitung von Zengen, Sachverstândigen oder Dolmetschen za fialschen Angaben vor Gericht.
Unterscblagung und Untreue
27. Betrtigeriscber Bankerott und betrtigliche Benacbtbeiligungen der GlUabigerscbaft im Goncurse.
28. Vorsatzlicbe Handlungen, welcbe den Verkebr auf einer Eisenbabn in Gefabr setzen.
29. Ganzlicbe oder tbeilweise Zerstorung von Bauwerken, Eiseubabnen oder Telegrapbenbestandtbeilen. '
30. Zerstôrung oder Bescbâdigung von Grabmalern, DenkraHlern, Gegenstllnden der Kunst ; Vernicbtung oder BescbUrdigung von ôflentlicben Bticbern oder Registern, oder von Urkunden oder Gegenstftnden , welcbe zu Offentlicben Zwecken bestimmt aîjid.
la monnaie, Témission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite et altérée.
17^ La contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, Tnsage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés ainsi que Pusage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques.
18^ Le faux témoignage en justice, la fausse déclaration de la part d'experts ou interprètes, la subornation de témoins, dVxperts ou d'interprètes.
19^ Le faux serment.
20^ Le détournement et la concussion de la part de fonctionnaires publics.
21^ La corruption de fonctionnaires publics ou d'arbitres.
220 L'incendie.
23^ Le vol avec violence (rapine), le vol sans violence.
24^ L'extorsion.
25° L'escroquerie et les tromperies.
26^ Les soustractions frauduleuses, les détournements et Tabus de confiance.
27^ La banqueroute frauduleuse et les fraudes commises dans les faillites.
28^ Les actes attentatoires à la sécurité de la circulation sur les chemins de fer.
29^ La destruction totale ou partielle de constructions, de chemins de fer ou d'appareils télégraphiques.
30^ La destruction ou la dégradation de tombeaux, de monuments et d'objets d'art; la destruction ou dégradation de livres et de registres publics ou de documents et d'autores objets destinés a l'utilité publique.
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31. Zerstôrung, Beschadigung oder Unbraiichbarmachung von Lebensmitteln oder anderen fremden beweglichen Sachen.
32. Zerstôrung oder Verwtlstung von Feldfrtichten , Pflanzen, Banmen und Pfropfreisern.
33. Zerstôrung von landwirtbschafklichen Geratbscbaften ; Verderben oder Vergiften vonNutzvieh oder anderen Thieren.
34. Vorsatzlicbe strafliche Handlungen, durcb welche der Untergang, die Strandung, die Zerstôrung oder Beschadigung von See- und anderen Schififen herbeigeftihrt wurde.
35. Hehlerei beziiglich solcher Gegenstando, die durch Diebstahl, Unterschlagung , Raub oder Erpressung erlangt worden sind.
In allen diesen FaUen findet die Auslieferung auch wegen Versuches, Mitscbuld und Theilnahme statt, insoweit der Versuch, die Mitscbuld und die Theilnahme nach der Gesetzgebung der hohen vertragschliessenden Theile strafbar sind.
Art. III. Es ist ausdrticklich festgesetzt, dass der Fremde, dessen Auslieferung bewilligt wird, in keinem Falle wegen irgend eines vor der Auslieferung begangenen politischen Verbrechens oder Vergehens, noch wegen irgend einer mit einem solchen politischen Verbrechen oder Vergehen zusammenhangenden Handlung verfolgt oder bestraft werden darf, es sei denn, dass er, nachdem er freigesprochon oder ausser Verfolgung gesetzt wurde, oder, im Falle der Verurtheilung , nachdem er seine Strafe verbtisat oder deren Nachsicht erlangt batte, dnrch einen Monat Gelegenheit gehabt habe, das Land zu yerlasaen, oder dass er in der
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31^ Les destructions, détériorations ou dégâts de denrées ou autres propriétés mobilières.
32^ La destruction ou dévastation de récoltes, plantes, arbres ou greffes.
33^ La destruction d'instruments d'agriculture, la destruction ou l'empoisonnement de bestiaux ou autres animaux.
34^ Les actes volontaires et coupables, dont aura résulté la perte, î'échouement , la destruction ou la dégradation de bâtiments de mer on autres navires.
35^ Le recèlement des objets obtenus à Paide d'un vol, d'une soustraction frauduleuse, d'un détournement, d'un vol avec violence (rapine), ou d'une extorsion.
Sont compris dans les qualifications précédentes les tentatives ainsi que les faits de complicité et de participation, lorsqu'ils sont prévus par la législation des Hautes Parties contractantes.
Art, in. Il est expressément stipulé que l'étranger dont l'extradition aura été accordée ne pourra dans aucun cas ôtre poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, à moins qu'après avoir été acquitté ou absous, ou, en cas de comdanmation, après avoir subi sa peine ou en avoir obtenu la remise, il n'ait eu, pendant un mois, la faculté de quitter le pays ou n'y soit retourné par la suite.
Zi
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Folge wieder dahin zortlckgekehrt wttre.
Als politisches Delict oder eine mit einem solcben Delicte zusammenhftngende Handlung soll nicht angesehen werden ein gegen die Person des Oberhauptes eines fremden Staates oder gegen jene der Mitglieder seiner Famille verflbtes Attentat, wenn dièses den Thatbestand eines Mordes, eines Menchelmordes oder einer Vergiftnng darstellt.
Art. IV, Der Antrag auf Ausliefening ist iromer auf diplomatiscbem Wege zn stellen.
Art, V, Die Auslieferung erfolgt gegen Beibringung des Originals oder einer beglaubigten Ansfertigung eines Strafnrtheiles, eines gericbtlicben Haftbefebles oder eines diesem letzteren gleichkommenden Actes.
Dièse Acte mUssen mit den in dem Lande, welcbes die Auslieferung begehrt, vorgeschriebenen Fôrmlichkeiten yersehen sein und die Beschaffenheit der Handlung sowie die Angabe der Strafe, welcho darauf Anwendung lîndet, enthalten.
Dabei sind womôglich auch die Personsbeschreibang des anszulieferndem Individuums und allfârllige Kennzeicben anzugeben, welche zur Sicherstellung der Personsidentitîlt dienen kSnnen.
Ergeben sich Zweifel, ob die strafbare Handlnng, auf welche sicb das Auslieferungsbegehren griindet, unter die BestimmuDgen dièses Vertrages falle, so sind hierilber die erforderlichen Aufkl&rungen einzabolen, nacb deren Prûftmg die um die Auslieferung ersuchte Begiemng entscbeidet, ob dem Begehren Folge zn geben sei.
Art. VI. In dringenden Fëllen soll die vorlâufige Yerhaftung eines Indiyiduums, welches wegen einer der
Ne sera pas réputé délit politique ni fait connexe à un semblable délit Tattentat contre la personne du Chef d*an Etat étranger ou contre celle des Membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit de meurtre soit d'assassinat, soit d'empoisonnement.
Art. IV. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie diplomatique.
Art. V. L'extradition sera accordée sur la production de l'original ou d^une expédition authentique soit du jugement ou de l'arrêt émané d'une autorité judiciaire ou de tout autre acte ayant la même force que ce mandat.
Ces actes devront être délivrés dans les formes prescrites dans le pays requérant et contiendront la désignation de l'action punissable et de la peine dont elle est passible.
Les pièces seront autant que possible accompagnées du signalement de l'individu réclamé et s'il y a lien d'autres données pouvant servir à vérifier son identité.
Dans le cas où il y aura doute sur la question de savoir si l'infraction , objet de la poursuite , rentre dans les prévisions de la présente Convention, des explications seront demandées et, après examen, le Gouvernement à qui l'extradition est réclamée statuera sur la suite à donner à la demande.
Art. VI. En cas d'urgence, l'arrestatioD provisoire d*un individu ponrsidvi po«r l'iui des fiôts prévue
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im Artikel II dièses Vertrages aufgezahlten strafbaren Handlongen verfolgt wird, auf die durch die Post oder mittelst des Telegraphen erfolgte Benachrichtigung vom Vorhandeusein eines Verhaftsbefehles vorgenommeii werdeu, uuter der Bedingung jodoch, dass eine solche Benachrichtigung rcgelmftssig auf diplomatischem Wego an das k. und k. Ministerium des Aeussern der Ôsterreichisch-ungarischen Monarchie, wenn der Beschuldigte sich nach Oesterreich oder Ungarn, — und an das Ministeriura des Aeussern in Belgien, wenn der Beschuldigte sich nach Belgien gefilichtet hat, gerichtet werde.
Die Verhaftung wird eine facultative sein, wenn das von einem Gerichte oder von einer Administrativbehorde des einen der vertragschliessenden Theile ausgehende Ansuchen unmittelbar an eine Gerichts- oder Administrativbehorde des andern Theiles gelangt ist.
Die Entscheidung tiber ein solches Ansuchen erfolgt nach den Gesetzen des Landes, an dessen Behorde das Begehren gestellt wird.
Art. VU, Der auf Grund des vorstehenden Artikels vorlfiufig verhaftete Fremde wird auf freien Puss gesetzt, wenn ihm nicht innerhalb des Zeitraumes von drei Wochen, vom Tage der Verhaftung an gerechnet, von einem der im Artikel V erwfthnten, auf diplomatischem Wege eingelangten Documente Mittheilung gemacht wird.
Art, VlII. Entwendete Sachen und solche Gegenstande, welche bei dem Beschuldigten in Beschlag geuommen wurden, femer die zur Verfibung der strafbaren Handlung gebrauchten Mittel und Werkzeuge und tlberhaupt aile Bewèismittel sollen nach Beurtheilung der ooinpet.enten Bebôrde
dans Tarticle II de la présente Convention devra être effectuée sur avis, transmis par la poste ou par le télégraphe, de Pcxistence d'un mandat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement donné par voie diplomatique au Ministère Impérial et Hoyal des affaires étrangères de la Monarchie austro- hongroise si l'inculpé s'est réfugié en Autriche ou en Hongrie, et au Ministère des affaires étrangères de Belgique, si l'inculpé s'est réfugié en Belgique.
Cette arrestation sera facultative si la demande émanant d'un tribunal ou d'une autorité administrative de l'une des Parties contractantes est directement parvenue à une autorité judiciaire ou administrative de l'autre.
Il sera statué sur cette demande suivant les lois du pays aux autorités duquel l'extradition aura été demandée.
Art, VII, L'étranger arrêté provisoirement aux termes d'article précédent, sera mis en liberté si, dans le délai de trois semaines à compter du jour de l'arrestation il ne reçoit communication de l'un des documents mentionnés dans l'article V et transmis par la voie diplomatique.
Art. VIII. Les objets volés ou saisis en la possession de l'inculpé, les instruments et autres objets, ayant servi à conunettre l'acte punissable, ainsi que toute autre pièce de conviction, seront, suivant l'appréciation de l'autorité compétente, remis à la Paissanoe réclamante en mOme
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gleichzeitig mit der AusliefeniDg des Verhafteten dem Staate, welcheui die AusliefeiTing bewilligt wnrde , iibergeben werden. Dièse Uebergabe wird auch dann stattfinden, wenn die bereits zugestandene Auslieferung wegen Ablebens oder Flucht des Beschuldigten nicht mehr stattfinden konnte.
Sie bat sicb auch auf aile jene Gegenstânde dieser Art zu erstrecken, welche von dem Bescbuldigtcn in dem Lande, welches die Auslieferung bewilligte, verborgen oder hinterlegt und erst spâter vorgefunden wurden.
Es bleiben jedoch die Rechte dritter Personen auf solche Gegeustânde vorbehalten und es sind ihnen dieselben nach Becndigung des Strafverfahrens wieder kostonfrci zurtickzustellôn.
Art, IX, Ist das reclamirte Individuum in dem um die Auslieferung angegangenen Staate wegen einer anderen strafbaren Handlung als jener, auf welche sich das Auslieferungsbegehren grilndet, in Untersuchung oder Strafe, so kann seine Auslieferung erst nach Beendigung des Strafverfahrens und in Fiillen der Verurtheilung erst nach erfolgter Vollstreckung oder Nachsicht der gegen ihn yerhë.ngten Strafe stattfinden.
Sollte der Verfolgte, dessèn Auslieferung begehrt wird, wegen privatrechtlichen Verpflichtungen in Process stehen, so soll seine Auslieferung dessenungeachtet stattfinden ; seinen Gegnern bleibt jedoch das Recht vorbehalten, ihre Ansprtiche vor der zustândigen Behorde zu verfolgen.
Art, X, Das ansgelieferte Individuum darf in dem Staate, welchem die Auslieferung zugestanden wurde, wegen keiner vor der Auslieferung vertlbten und in der gegenw&rtigen Uebereinkunft nioht vorgeBehenen
1 temps que l'individu réclamé. Cette I remise aura lieu môme dans le cas I où l'extradition déjà accordée ne I pourrait être effectuée par suite de : la mort ou de la fuite du coupable.
Elle comprendra aussi tous les objets do la môme nature que le prévenu aurait cachés ou déposés dans le pays accordant F extradition et qui seraient découverts ultérieurement.
Sont réservés toutefois les droits que des tiers auraient acquis sur les objets en question lesquels devront ôtre rendus aux ayants droit sans frais, après la conclusion du procès.
Art, IX. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné dans TEtat requis pour une infraction autre que celle qui a motivé la demande d'extradition, son extradition pourra être dijBférée jusqu'à ce que les poursuites soient terminées, et en cas de condamnation, jusqu'à ce qu'il ait subi la peine ou que celle-ci lui ait ét^ remise.
Dans le cas où il serait poursuivi ou détenu dans le môme pays à raison d'obligations par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura lieu néanmoins, sauf à ces particuliers à faire valoir leurs droits devant l'autorité compétente.
Art. X. L'individu extradé ne pourra ôtre poursuivi ni puni dans le pays auquel l'extradition a été accordée, ni extradé à un pays tiers pour un crime ou un délit quelconque antérieur à Textradition et non
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strafbaren Handlnng verfolgt oder gestraft, oder an eine dritte Macht ausgeliefert werden, es wftre denn, dass es wtlhrend aines Monates nacb Beendigung des Strafverfahrens und, in PRllen der Vei-urtheilung , nach erfolgter Vollstreckung oder Nachsicbt der Strafe Gelegenheit gehabt butte das Land neuerlicb zu verlassen, an welcbes os ausgeliefert worden war, oder dass es in der Folge dabin zurtickgekehrt wftre.
Es wird aber aucb wegen einer vor der Auslieferung vertibten und in der gegenwtlrtigen Uebereinkunft vorgesebenen strafbaren Handlung, welcbe nicbt scbon bei der Auslieferungsbewilligung berllcksicbtigt war, nur mit Zustimmung der Regierung, welcbe die Auslieferung bewilligte, verfolgt oder gestraft werden kônnen.
Dièse Regierung kann, wenn aie es ftlr angemesscn eracbtet, die Beibringung eines der im Artikel V erwfibnten Documente begehren. Die Zustimmung dieser Regierung ist aucb dann erforderlicb, wenn der BescbnJdigte an eine dritte Macbt ausgeliefert werden soll. Dièse Zustimmung ist nicbt erforderlicb, wenn der Bescbuldigte selbst begebrt, dass tiber ihn gourtbeilt oder dass seine Strafe vollstreckt werde, oder wenn er innerbalb des oberwftbnten Zeitraumes das Gebiet des Landes, welcbem er ausgeliefert wurde, nicbt verlassen batte.
Art, XI. Die Auslieferung fîndet nicbt statt:
1. Wenn die strafbare Handlung, wegen welcber die Auslieferung begebrt wird, ausserbalb des Gebietes der boben vertragscbliessenden Tbeile vertibt wurde und die Auslieferung aucb von der Regierung der Landes begebrt wird, wo der Verfolgte die strafbare Handlung begangen hat.
prévu par la présente Convention, à moins qu'il n'ait eu, dans Tun et r autre cas, la liberté de quitter de nouveau le pays susdit pendant nn mois après avoir été jugé, et en cas de condamnation , après avoir subi sa peine ou après avoir été gracié, ou qu'il n*y soit retourné par la snite.
Il ne pourra pas non pins ôtre poursuivi ni puni du cbef d'un crime ou d'un délit prévu par la Convention antérieur à l'extradition, mais autre que celui qui a motivé l'extradition, sans le consentement du Gouvernement qui a livré l'extradé et qui pourra , s'U le juge convenable, exiger la production de Tun des documents mentionnés dans l'article V de la présente Convention. Le consentement de ce Gouvernement sera de même requis pour permettre l'extradition de l'inculpé à un pays tiers.
Toutefois ce consentement ne sera pas nécessaire lorsque l'inculpé aura demandé spontanément à ôtre jugé ou à subir sa peine ou lorsqu'il n'aura pas quitté dans le délai fixé plus baut le territoire du pays auquel il a été livré.
Ah, XI, L'extradition n'aura pas lieu:
1^ Si l'acte punissable à raison duquel lextradition est demandée à été commis bors des territoires des Hautes Parties contractantes, lorsque cette môme demande est faite égidement par le Gouvernement sur le territoire duquel l'infraction a eu lieu.
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2. Wenn der Aoszaliefemde in dem um die Aaslieferung angegangenen Staate wegen derselben strafbaren Handlung, wegen welcher die Aualieferung begehrt wird, in Untersucbung gewesen und entweder ausser Verfolgang gesetzt oder verurtbeilt oder freigesprocben wurde, oder sicb noch in Untersucbung befindet.
3. Wenn seit der Verllbung der Tbat oder seit der gericbtlicbeu Verfolgung oder seit der Verurtbeilung nacb den Gesetzen des Landes, wo sicb der Premde befindet, die Verjfibrung der strafgericbtlicben Verfolgung oder der verbilngten Strafo eingetreten ist.
Art. XII, Wenn eine dritte Regierung ein Individuum an einen der vertragscbliessenden Tbeile ausliefert, 80 gestattet der andere Tbeil die Dui'cbfUbrung durcb sein Staatsgebiet, sofeme das betreffende Individaum uicbt dem um die GewUbrung der DurcbfUhrung angegangenen Staate angebort, und vorausgesetzt, dass die Auslieferung wegen einer der in den Artikeln I und II aufgefttbrten strafbaren Haudlungen erfolge und nicbt zu den in den Artikeln III und XI erw^bnten FiUlen gebore, in welcben eine Auslieferung nicbt stattfindet.
Zur Erwirkung der DurcbfQbrnngs- 'bewilligung bedarf es nur eincs Begebrens auf diplomatiscbem Wege und der Beibringung einer der im Artikel V erwahnten Urkunden |in Original oder in beglaubigter Ausfertigung.
Die Durcbftibrung findet unter Begleitung von Agenten des Landes, welcbes die Durcbftlhmng bewilligt bat, statt.
Art. XIU. Wenn eine der vertragscbliessenden liegierungen in einer nicbt politischen Strafsache die
2° Si rindividu dont Terbraditioii est demandée a été déjà poursuivi et mis bors de cause, condamné ou absous dans le pays requis pour Tinfraction qui a motivé la demande ou bien si du cbef de cette infraction il y est encore poursuivi.
3^ Si depuis les faits imputés, les poursuites ou la condamnation, la prescription de T action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel l'étranger se trouve.
Art, XII, S'il s'agit de transporter par le territoire d'une des Hautes Parties contractantes un individu dont l'extradition aurait été accordée à l'autre Partie conti-actante par un Gouvernement tiers, la première ne s'y opposera pas, à moins que l'individu en question ne lui appartienne par sa nationalité et , bien entendu, à la condition que l'infraction donnant lieu à Textradition soit comprise dans les articles I et II de la présente Convention et ne rentre pas dans les prévisions des articles ni et XI.
Pour que le transport d'un criminel conformément au présent article soit accordé, il suffira que la demande en soit faite par la voie diplomatique avec production en original ou en copie autbentique d'un des actes de procédure mentionnés à Tarticle V. Le transit aura lieu, quant à l'escorte, avec le concours d'agents du pays qui a autorisé le transit sur son territoire.
Art. XUI. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale non politique un des OonvememeiLts oontrao-
ExtradUùM.
Abhënmg von Zeugen, welche in dem Staatsgebiete des andern Theiles wohnhaft sind , oder irgend eine andere Untersuchungsbandlung nothwendig eracbtet, so ist oia Ersucbscbreiben anf diplomatiscbem Wege abzusenden, welcbem nacb den Gesetzen des Landes, wo die Zeugen vernommen oder die Untersncbsbandlung yorgenommen werden soUe, Folge gegeben wird.
Art, XIV, Wenu in einer nicht politiscben Strafsacbe das persSnlicbe Erscbeinen eines Zeugen nothwendig ist oder gewtinscbt wird, so wird die Regiemng des Staates, auf dessen Gebiet sicb der Zeuge befindet, denselben auffordern, der von der anderen Begierung ergangenen Vorladung Folge za leisten.
Die Kosten des persënlichen Erscbeinens eines Zeugen sind stets von dem Staate zu tragcn, welcher um dessen Vorladung ersucbt, und es ist immer in der auf diplomatiscbem Wege eingesendeten Aufiforderung bestimmt anzugeben, in welcbem Betrage die Reise- und Aufenthaltsko»
sten des Zeugen werden vergtitet werden und welcber Betrag dem Zeugen als Vorscbuss auf dièse Vergûtung von dem ersuchten Staate, gegen Bttckzablang dorch den ersuchenden Staat, ausgezahlt werden k5nne.
Im Falle der Bereitwilligkeit des Zeugen der Vorladung zu folgen, wird derselbe allsogleicb mit dem vom ersucbenden Staatô allenfalls angewiesenen Vorscbusse versehen.
Ein Zeuge, welcber ans einem der beiden Staaten vorgeladen , freiwillig vor den Richtern des andern Staates erscbeint, darf, welcber Staatsange- H5rigkeit er ancb sein mag, daselbst niobt wegen einer frûbaren Tbat oder VerortheUung oder. w^n «i^eldioiuyr
tants jugera nécessaire Taudition de témoins domiciliés dans Tantre Etat on tout autre acte d^instruction, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique et il y sera donné suite, en observant les lois du pays sur le territoire duquel Paudition des témoins ou Tacte d'instruction devra avoir lieu.
Art. XIV, Si dans une cause pénale non politique la comparution personnelle d*an témoin est jugée nécessaire ou désirable, le Gouvernement de TEtat sui* le territoire duquel se trouve ce dernier l'engagera à se rendre à Tassignation , qui loi sera adressée à cet effet de la part des autorités de Tautre Etat.
Les frais de la comparation personnelle d'an témoin seront totgoors supportés par l'Etat requérant et l'invitation qui sera envoyée à cet effet par la voie diplomatique indiquera la somme, qui sera allouée an témoin à titre de frais de route et de séjour, ainsi que le montant de l'avance que TEtat requis pourra, sanf remboursement de TEtat requérant, faire an témoin, sur la somme intégrale.
Cette avance lui sera faite aussitôt qu'il aura déclaré vouloir se rendre à l'assignation.
Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qni, cité dans Tun des deux pays, comparaîtra volontairement devant les jnges de l'autre pays, ne pourra y 6tre poursnivi on détenu pour des faits ou comdamnations criminels antérieurs , ni sous
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Mitschold an den strafbaren Hand- i prétexte de complicité dans les faits, langen, welche den Gegenstand der • objets du procès où il figurera comme Untersuchung bilden, in welcher er témoin, als Zeage vemommen werden soll, | verfolgt oder verhaftet werden. ,
Art, XV. Wenn die Gerichte des einen der vertragschliessenden Staaten in einer nicht polilischen Strafsache die ^littheilung von Beweisgtticken oder Acten, welche sich bei den Behorden des anderen Staates befinden, ftir nothwendig oder ntitzlich halten, so wird das entsprechende Begehren auf diplomatischem Wege zu stellen sein.
Die ersuchte Regierung wird demselben Folge geben, wofem nicht besondere Rticksichten entgegenstehen.
Die ersachende Regierung bat die BeweisstUcke and Acten sobald als môglich zurflckzustellen.
Art, XVI. Die beiden Regierungen verzichten gegenseitig auf jede Réclamation von Kosten, die inuerhalb der Grîlnzen ihres Gebietes durch die Auslieforung der Verfolgten, Beschuldigten oder Verurtheilten, sowie durch die Debergabe der im Artikel VIII dieser Uebereinkunft erwahnten Gegenstttndo, durch die Ausfiihrung der Requisitionen, Uebersendnng und Zurllckstellung von Beweissttlcken und Acten veranlasst werden.
Die Verpflegs- und Transportkosten fttr auszuliefemde Verhaftete, welche auf dem Gebiete der zwischenliegendon Staaten erwachsen, fallen dem ersuchenden Staate zur Last.
Ëbenso fallen dem Letzteren die Kosten zur Last, welche, wenn ihm von einem dritten Staate ein Individanm ausgeliefert wird, dem andem vertragschliessenden Theile ans dessen Dnrchfllhmng und Verpflegung erwachsen.
Art. XV, Si dans une cause pénale non politique les tribunaux d*aii des Etats contractants jugent utile
I ou nécessaire la communication de pièces de conviction ou de documents, qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'antre Etat, la de-
^ mande en sera faite par la voie di*
i plomatique.
Le Gouvernement requis y donnera suite en tant qae des considérations spéciales ne s'y opposent Le Gouvernement requérant devra aussit^H que possible restituer les pièces.
Art, XVI. Les deux Gouvernements renoncent réciproquement à toute réclamation ayant pour objet le remboursement des frais occasionnés sur leurs territoires respectifs par Textradition des prévenus, accusés on condamnés, ainsi que par la remise des objets indiqués à l^article VIII de la présente Convention, par l'exécution des commissions rogatoires, l'envoi ou la restitution des pièces de conviction et des documents.
Les frais du transport et de l'entretien, à travers les territoires intermédiaires, des individus dont l'extradition aura été accordée, demeurent à la charge du Gouvernement requérant.
Seront de môme à la charge da Gouvernement requérant les frais d'entretien et de transport à travers le territoire de l'autre Puissance contractante occasionnés par le passago d'un individu dont l'extradition aurait été accordée au Gouvernement requérant par un tien Etat.
Extradiikm.
Wenn die Transportirung zur See ftlr zweckmassig erachtet wird, ist da« auszuliefemde Individuum in jeuen Hafen zu stellen, welchen der diplomatische Agent des ersuchenden Staates bezeichnet; der bezeichnete Hafen muss jedoch im Gebiete des ersuchten Staates liegen. Die Kosten des Transportes zur See fallen dem ersnchenden Staate zur Last.
Art. XVII, Der gegenwftrtige Vertrag tritt am eilften Tage nach der in Gem^ssbeit der Gesetze, welche in den Staatsgebieten der hohen vertragschliessenden Theile bestehen, erfolgten Kundmachung in Wirksamkeit.
Von demselben Tage angefangen treten der Staatsvertrag vom 16.
Juli 1853 und die Additional - Convention vom 18. Marzl857 und 13.
December 1872*) ausser Kraft.
Der gegenwartige Vertrag tritt an deren Stelle und wird noch dorch ein Jabr vom Tage der von Seite der einen der beiden vertragscbliessenden Theile erfolgten Ktindigung in Wirksamkeit bleiben.
Er wird ratificirt und die Ratificationen werden sobald als môglich zu Wien ausgewechselt. '
ZurUrknnd dessen haben die beiderseitigen BevoUmftchtigten den gegenwartigen Vertrag unterzeichnet und mit ihrem Siegel versehen.
Geschehen in Wien , am zwOlften Tage des Monats Jftnner im Jahre des Heiles Eintausend achthandert einundachtzig.
Baron Haymerle,
An cas où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à extrader sera conduit au port que désignera TAgent diplomatique du Gouvernement requérant, à la condition toutefois que le port désigné se trouve dans les limites de l'Etat requis. Les frais du transport par mer seront toujours à la charge du Gouvernement requérant.
Art. XVII. La présente Convention sera exécutoire à dater du onzième jour après sa publication dans les formes prescrites par les lois en vigueur dans les territoires des Hautes Parties contractantes.
Dès ce môme jour la Convention du 16 juillet 1853 et les Conventions additionnelles du 18 mars 1857 et 13 décembre 1872*) cesseront d'être en vigueur.
Elles seront remplacées par la présente Convention qui continuera à être en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année après dénonciation de la part de Tune des Hautes Parties contractantes.
La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Vienne aussitôt que &ire se pourra.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Vienne, le douzième jour du mois de janvier de l'an de grâce mil huit cent quatre-vingt un.
Conte Jonghe d^Ardoye,
*) V. N. B. G. 2« Série, L 168, 155, 156.
Attemmgue^ Belgique.
ALLEMAGNE. BELGIQUE
Convention pour rëgler les relations commerciales entre les deux pays; signée à Berlin, le 30 mai 1881*;.
RekkêgtêelzhlaU, iSSi So, i5.
Texte allemand. Texte finançais.
Die Kaiserlich deatsche Begienmg . Le Gouvernement Impérial Alleond die Koniglich Belgiâche Régie- mand et le Gouvernement Royal rung haben zum Zweck einer Rege- , Belge , dans le but de régler les relung der Haudelgl>eziehungen zwischen lations commerciales entre PAUemagne Deniàchland und Belgieu nachstehende et la Belgique, ont conclu la con- Uebereinkuuft getrotfen: vention suivante:
Art, î, Der Handelgvertrag vom Art, 1, Le traité de commerce 22. Mai 1865** j, welcher auf Grund conclu le 22 mai 1865*), maintenu der Uebereinkunft vom 22. April jusqu*au 30 juin 1881 par la con-
1880 •»») fur die Zeit bis 30. Juni
1881 in Kraft erhalten worden ist, bleibt in Geltung bis zum Ablauf eines Jahres, von dcm Tage ab, an welchem der eine oder der andere der Hohen vertragdchliessenden Theile denselben gekttndigt bat,
£s berrscht dartlber Ëinverstandniss , dass dièse VerlUngerung sich
vention du 22 avril 1880 ♦♦), restera en vigueur jusqu'à Texpiration d^one année à partir du jour où Tune ou l'autre des Hantes Parties contractantes Taura dénoncé.
Il est bien entendu que cette prorogation ne comprend pas les
nicht auf die bereits ausser Kraft dispositions déjà mises hors de vigesetzten Bestimmungen in den Ar- > gueur, des articles 7 et 8 du traité, tikeln 7 und 8 des Vertrages erstreckt. i
Art. 2, Die gegenwRrtige Uebereinkunft 80 II ratifizirt werden und die Ratifications-Urkunden sollen sobald als môglich in Berlin ausgetauscht werden.
Zu Urkund dessen haben die Un-i terzeichnoten im Namen ihrer Regierangen vorstohende Uebereinkunft in doppoltcr Ausfertigung unterzeichnet und ihre Siegel beigedrttckt.
So geschehon zu Berlin, den 80.
Mai 1881.
lÀmburg-SUrum, Noihomb.
Art. 2. La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Berlin le plus tôt possible.
En foi de quoi les Soussignés agiss^t au nom de leurs GouTemements ont signé la présente convention en double expédition et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Berlin, le 30 Mai 1881.
*) La convention a été ratifiée.
ALLEMAGNE, FRANCE
Convention relative à l'assistance judiciaire signée à Paris,
le 20 février 1880 •).
Reichsgeaetzblatt, i88i No. 8, — Journal officiel du i2 mars i88L
Texte all*>maml.
Seine Majestat der deutsche Kaiser, Kunig von Preussen, im Namen des Deutschen Reichs, und der Président der Pranzosischen Republik, von dem Wunscbe geleitct, eino Uebereinkunft zu dem Zwecke abzuschliessen , um den Deutscben in Frankroich und den Franzosen in Deutschland die Zulassiing zum Armenrecbte in btirgerlicben Rechtsstreitigkeiten und in Strafsacbon zu sichern, habon zu diesem Behufe zu Bevollmë,chtigten ernannt, und zwar :
Seine Majestlit der Deutsche Kaiser, Konig von Preussen: Seine Durchlaucht den FUrsten von Uohenlohe- Schillingsftlrst, Seinen ausserordentlichen und bevollm&chtigten Botschafter in Paris;
Der Prftsident der Franzôsischen Republik : den Herm C. de Freycinet, Senator, Président des Ministerrathes, Minister der auswëjH^igen Angelegenheiten ;
wolche, nach gegenseitiger Mittheilung ihrer in guter und gehoriger Porm befundenen Vollmachten, liber folgende Artikel ûbereingekommen sind :
Art. î, Deutsche werden in Frankreich und Franzosen werden in Deutschland unter denselben Bedingungen und gesetzlichon Voraussetzungen zum Armenrecbte zugelassen, wie die An-
Texte français.
Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de TËmpire Allemand, et le Président de la République Française, désirant conclure une Convention pour assurer le bénéfice de Tassistance judiciaire aux Allemands en France et aux Français en Allemagne, ont nommé, à cet e£fet pour Leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté PEmpereur d'Allemagne , Roi de Prusse : S. A. le Prince de Hohenlohe-Schillingsftirst, Son Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à Paris ;
Le Président de la République Française: M. C. de Freycinet, Sénateur, Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères;
Lesquels, après s'ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Art, 1. Les Allemands en France et les Français en Allemagne, jouiront réciproquement du bénéfice de l'assistance judiciaire, comme les nationaux eux-mômes, en se conformant
*) Les ratifiMUoai ont été échangées à Paris, le 10 mars 1881.
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gehdrigen des betreffenden Landes, in welchem die Bewilligung des Armenrechts nachgesucht wird.
Art. 2. Das Armuthszeagniss ist dem Ausl^nder, welcher zum Armenrecht zugelassen werden will, in allen Fallen von der Behorde seines gewShnlichen Aufenthaltsorts auszustellen.
H&lt der Antragsteller sich nicht in dem Lande auf, in welchem er das Armenrecht Dachsucht, so muss das Armuthszeugniss von cinem diplomatischen Agenten desjenigen Landes, in dessen Gebiet dasZeugniss vorgelegt werden soll, beglaubigt werden.
Httlt er sich dagegen in dem Lande aof, in welchem er seinen Antrag stellt, 80 kOnnen aasserdem auch bei den Beh5rden seines Heimathlandes Erknndigungen liber ihn eingezogen werden.
Art. 3. Sind Deutsche in Frankreich oder Franzosen in Deutschland zum Armenrechte verstattet, so sind sie hiermit von Rechtswegen auch von jeder Sicherheitsleistung oder Hinterlegung befreit , welche unter irgend einer Benennnng von AusllUidem wegen ihrer Eigenschaft als solche bei Prozessen gegen Inl&nder nach der Gesetzgebung des Landes, in welchem der Prozess geflihrt wird, gefordert werden k5nnte.
Art, 4, Die gegenwErtige Uebereinkunft, welche hinsichtlich Bayerns an Stelle des bayerisch-franzôsischen Vertrages vom 11. Mftrz 1870 tritt, soll ratifizirt werden. Sie tritt mit dem Tage des Austausches der Batifications-Urknnden in Wirksamkeit und bleibt bis nach Ablaof von sechs Monaten nach der von einem beider Theile erfolgten KUndigong in Kraft.
aux lois dn pays dans lequel l'assistance sera réclamée.
Art. 2. Dans tous les cas, le certificat d'indigence doit être délivré à Tétranger qui demande l'assistance par les autorités do sa résidence habituelle.
Si le requérant ne réside pas dans le pays ou la demande est formée^ le certificat d*indigence sera légalisé par r Agent diplomatique du pays où le certificat doit être produit.
Lorsque le requérant réside dans le pays ou la demande est formée, des renseignements pourront, en outre, être pris après des autorités de TËtat auquel il appartient.
Art. 3. Les Allemands admis en France et les Français admis en Allemagne au bénéfice de Tassistance judiciaire, seront dispensés, de plein droit, de toute caution ou dépôt qui, sous quelque dénomination que ce soit, peut être exigé des étrangers plaidant contre les nationaux par la législation du pays où l'action sera introduite.
Art. 4. La présente Convention, destinée à remplacer, en ce qui concerne la Bavière, le traité conclu, le 11 mars 1870, entre la Bavière et la France, sera ratifiée. Elle sortira ses effets à partir du jour de Téchange des ratifications et elle continuera à être exécutoire pendant six mois après la dénonciation qui en aura été faite par Pane des deux Parties contraotantes.
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DesseD zu Urknnde haben die Be- En foi de quoi, les Plénipotentiaivollmachligten die gegenwttrtige Ue- res respectifs ont signé la présente bereinkunft unterzeicbnet und ihre ! Convention et y ont apposé le sceau Siegel beigedruckt. de leurs armes.
So gescbehen zu Paris, den 20. Fait à Paris, le 20 février 1880. Februar 1880.
HoherUohe,
C, de Freycinet,
ALLEMAGNE. AUTRICHE-HONGRIE
Traité de commerce suivi d'un Protocole final et de plusieurs Annexes; signé à Berlin, le 23 mai 1881*).
Reichsgeseizblatt , i88i No. i5,
Seine MajestUt der Deutsche Kaiser, K5nig von Preussen einerseits, und Seine Majestât der Kaiser von Oesterreich, Kônig von Bëhmen etc. iind Apostolischer Kônig von Ungarn andererseits, von der Absicht geleitet, fttr die Entwickelung des Handels und Verkehrs zwischen den beiderseitigen auch nach Ablauf des am 16. Dezember 1878 abgeschlossenen '*"*') , zuletzt durch die Uebereinkunft vom 11. April 1880 *♦*) fttr die Zeit bis 30. Juni 1881 verl&ngerten Handelsvertrags vertragsm&ssige Grondlagen aufrecht zu erhalten, haben zu diesem Zwecke Unterhandlungen erëffhen lassen und za Bevollm&chtigten ernannt:
Seine Majest&t der Deutsche Kaiser, Kënig von Preussen;
AUerhochstihren Staatsminister , Staatssekretair des Innem Karl Heinrich von Boetticher, und Seine Majest&t der Kaiser von Oesterreich, Kënig von B5hmen etc. und Apostolischer K5mg von Ungarn:
AUerhochstihren ausserordentlichen Gesandten und bevollmftchtigten Minister Anton Grafen von Wolkenstein-Trostburg, welche, nach gcgenseitiger Mittheilung ihrer in gâter and gehSriger Form befundenen Vollmachten, den nachstehenden Handelsvertrag vereinbart und abgeschlossen haben :
Art. 1. Die vertragschliessenden Theile verpflichten sich, den gegenseitigen Yerkehr zwischen ihren Landen durch keinerlei Einfuhr-, Ausfuhroder Durchfuhrverbote zu hemmen.
*) Le Traité a été ratifié.
*•) V. N. B. Q. 2e Série, m. 581.
**♦) V. ci'deêêuê, p. 378.
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Ausnahmen hiervon dfirfen nnr stattfîiiden:
a) bei Taback, Salz, Schiesspulver und sonstigen Sprengstoffeii ;
b) aus Gesundheitspolizeirticksichten;
c) iii Beziehung uuf Kriegsbecliirfnisse unter ausserordentlichen Dmsiilnden.
Art, 2. Hinsichtlich des T^etragcs, der Sicherimg und der Erhebung der Eingangs- und Ausgangsabgaben , sowie hinsichtlich der Durchfnhr dtirfen von keinem der beiden vertragschliessenden Theile dritte Staat^n gtlnstiger als der andere vertragschliessende Theil behandelt werden. Jede dritten Staaten in diesen Beziehungen eingerilumte Begtlnstigiing ist daher ohne Gegenleistung dem anderen vertragschliessende Theile gleichzeitig einzuraumen.
Ausgenommen hiervon sind :
1. jene Begtinstigungen , welche von einem der vertragschliessenden Theile einem Nachbarlande zur Erleichterung des Verkehrs ftir gewisse Grenzstrecken und fUr die Bewohner einzelner Gebietstheile eingeraumt werden ;
2. die von einem der beiden vertragschliessenden Theile diirch eine schon abgeschlossene oder etwa kttnftighin abzuschliessende ZoUoinigung zugestandenen Begtinstigungen.
Art, 3, In den Gebieten der vertragschliessenden Theile soUen die bci der Ausfuhr gewisser Erzeugnisse bewilligten Ausfuhrvergtitungen nur die ZSlle oder inneren Steuern ersetzen, welche von den gedachten Erzeugnissen oder von den Stoffen, aus denen sie verfertigt werden, erhoben sind. Eine dartiber hinausgehende AusfuhrprHraie sollen sie nicht enthalt«n. Ueber Aenderungen des Betrages dieser VergUtungen oder des Verhâltnisses derselben zu dem ZoUe oder zu den inneren Steuern wird gegenseitige Mittheilung erfolgen.
Art. 4. Von Waaren , welche durch das Gebiet eines der vertragschliessenden Theile aus oder nach dem Gebiete des anderen Theiles durchgeflihrt werden, dtirfen Durchgangsabgaben nicht erhoben werden.
Dièse Verabredung findet sowohl auf die nach erfolgter Umladung oder Lagerung, als auf die unmittelbar durchgefuhrten Waaren Anwendung.
Art. 5, Zur weitereu Erleichterung des gegenseitigen Verkehrs, sofem die Identitttt der aus- und wiedereingeftihrten Gegenstânde ausser Zweifel ist, beiderseits Befreiung von Eingangs- und Ausgangsabgaben zugestanden : a) ftir Waaren (mit Ausnahme von Verzehrungsgegenstânden) , welche aus dem freien Verkehr im Gebiete des einen der vertragschliessenden Theile in das Gebiet des anderen auf M&rkte oder Messen gebracht oder auf ungewissen Verkauf ausser dem Mess- und Marktvcrkehr versendct, in dem Gebiete des anderen Theiles aber nicht in den freien Verkehr gesetzt, sondern unter Kontrole der ZoUbehôrde in Sfifentlichen Niederlagen gelagert, sowie fOr Muster, welche von Handelsreisenden eingebracht werden; aile dièse Gegenstânde, wenn sie binnen einer im voraus zu bestinuneuden Frist unverkauft zurtickgefQhrt werden;
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b) ftir Vieh , welches auf Mîbrkte in das Gebiet des anderen vertrag-
schliessenden Theiles gebracht and anverkaiift von dort znrilckge-
ftlhrt wird.
Art. 6. Zur Ërleichterung des gcgenseitigen Verkehrs in den Grenz-
bezirken sind unter den vertragschliessenden Theilen diejenigen besonderen
Bestimmungen vereinbart, welche sich in der Anlage A verzeichnet finden.
Art. 7. Hinsichtlich der zoUamtlichen Behandlang von Waaren, die dem Begleitscheinverfahren unterliegen , wird cine Verkehrserleichterung dadurch gegenseitig gewfthrt, dass beim unmittelbaren Uebergange solcher Waaren aus dem Gebiete des einen der vertragschliessenden Theile in das Gebiet des anderen die Verscblussabnahme , die Anlage eines anderweiten Verschlnsses und die Auspackung der Waaren nnterbleibt, sofem den dieserhalb vereinbarten Erfordemissen gentlgt ist.
Art. S. Die vertragschliessenden Theile werden auch femer daranf bedacht sein, ihre gegentiberliegenden GrenzzollHmter, wo es die Verhaltnisse gostatten, je an einen Ort zu verlegen, so dass die Amtshandlungen bel dem Uebertritt der Waaren ans einem Zollgebiete in das andere gleichzeitig stattfinden konnen.
Art. 9. Innere Abgaben , welche in dem Gebiete des einen der vertragschliessenden Theile, sei es ftir Rechnnng des Staates oder ftir Bechnung von Kommunen und Korporationen , anf der Hervorbringung , der Zubereitung odcr dem Verbrauch eines Erzeugnisses gegenwftrtig ruhen oder kllnftig ruhen werden, dllrfen Erzeugnisse des anderen Theiles unter keinem Vorwande hoher oder in lUstigerer Weise treffen, als die gleichnamigen Erzengnisse des eigenen Landes.
Art. 10. Die vertragschliessenden Theile verpflichten sich, auch femer zur Verhtttung und Bestrafung des Schleichhandels nach oder aus ihren Gebieten durch angemessene Mittel mitzuwirken und die zu diesem Zweck erlassenen Strafgesetze aufrecht zu erhalten, die Rechtshttlfe zu gewahren, den Aufsichtsbeamten des anderen Theiles die Verfolgung der Kontravenienten in ihr Gebiet zu gestatten und denselben durch Steuer-, Zollund Polizeibeamto , sowie durch die Ortsvorst&nde aile erforderliche Auskunft und Beihfilfe zu Theil werden zu lassen.
Das nach Massgabe dieser allgemeinen Bestimmungen abgeschlossene Zollkartell enth&lt die Anlage B.
FUr Grenzgew&sser und ftir solche Grenzstrecken , wo die Gebiete der vertragschliessenden Theile mit fremden Staaten zusammentreffen , werden die zur gegenseitigen Untersttttzung beim Ueberwachungsdienste verabredeten Massregeln aufrecht erhalten.
Art. 11. Jeder der beidon vertragschliessenden Theile wird die Seehandelsschiffe des anderen und deren Ladungen unter denselben Bedingangen und gegen dieselben Abgaben, wie die eigenen Seehandelsschiffe, znlassen.
Dièses gilt auch fQr die KOstenschiffahrt.
Die Staatsangehërigkeit der Schiffe jedes der vertragsoUiessenâen Theile ist nach der Oesetzgebnng ihrer Heimat sa beortheilen.
704 Allemagne y Autriche.
Zur Nachweisung liber die Ladungsfâhigkeit der Seehandelsschiffe sollen bei Feststellung von Schiflfahrts- und Hafenabgaben die nach der Gesetzgebung ihrer Heimath gUltigen Messbriefe gentigen, und wird eine Reduktion der Schiffsmaasse insolange nicht 8tattfinden , als die im Jahre 1872 durch Notenwechsel zwischen den vertragschliessenden Theilen getxoffenen Vereiubarungen ttber die gegenseitige Gleichstellung der Messbriefe in Kraft bleiben.
Art. 12. Von Schiffen des eînen der vertragschliessenden Theile, welche in UnglUcks- oder Nothfôllen in die Seeh&fen des anderen einlaufen, sollen, wenn nicht der Aufenthalt unnôthig verl&ngert oder zum Handelsverkehr benutzt wird , Schiffahrts - oder Hafenabgaben nicht erhoben werden.
Von Havarie- und StrandgUtern , welche in das Schiff eines der vertragschliessenden Theile verladen werden, soU von dem anderen, unter Vorbehalt des etwaigen Bergelohns , eine Abgabe nur dann erhoben werden, wenn dieselben in den Verbrauch Ubergehen.
Art. 13. Zur Befahrung aller natUrlichen und kiinstlichen Wasserstrassen in den Gebieten der vertragschliessenden Theile sollen SchiffsfUhrer und Fahrzeuge, welche einem derselben angehoren, unter denselben Bedingungen imd gegen dieselben Abgaben von Schiff oder Ladung zugelassen werden, wie Schiffsftihrer und Fahrzeuge des eigenen Landes.
Art. 14. Die Benutzung der Chausseen und sonstigen Strassen, Kanale, Schleusen, Filhren, Brilcken und Brtickenôffnungen , der H&fen und Landungspl&tze , der Bezeichnung und Beleuchtung des Fahrwassers , des Lootsenwesens, der Krahne und Waageanstalten, der Niederlagen, der Anstalten zur Rettung uud Bergung von Schiffsgtttern und dergleichen mehr, insoweit die Anlagen oder Anstalten ftir den Ôffentlichen Verkehr bestimmt sind, suU, gleichviel ob dieselben vom Staate oder von Privatberechtigten verwaltet werden, den Angehôrigen des anderen vertragschliessenden TheUes unter gleichen Bedingungen und gegen gleiche Gebûhren, wie den Angehôrigen des eigenen Staates, gestattet werden.
Gebtthren dllrfen , vorbehaltlich der beim Seebeleuchtungs- und Seelootsenwesen zul&ssigen abweichenden Bestimmungen , nur bei wirklicher Benutzung solcher Anlagen oder Anstalten erhoben werden.
Wegegelder fur einen die Landesgrenze tiberschreitenden Verkehr dtLrfen auf Strassen, welche zur Verbindung der Gebiete der vertragschliessenden Theile unter sich oder mit dem Auslande dienen, nach Verh&ltniss der StreckenlEnge nicht hoher sein , als ftir den auf das eigene Staatsgebiet beschrftnkten Verkehr.
Art. là. Auf Ëisenbahnen soll sowohl hinsichtlich der Befôrderungspreise als der Zeit und Art der Abfertigung kein Unterschied zwischen den Bewohnem der Gebiete der vertragschliessenden Theile gemacht werden. Namentlich sollen die aus den Gebieten des einen Theiles in das Gebiet des anderen Theiles tibergehenden oder das letztere transitirenden Transporte weder in Bezug auf die Abfertigung, noch rtlcksichtlich der Befôrderungspreise ungtlnstiger behandeit werden , als die aus dem Gebiete des betreffenden Theiles abgehenden oder darin verbleibenden Transporta»
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Ptlr den Personen- und GUterverkehr, welcher zwischen Eîsenbahnstationen, die in den Gebieten des einen vertragschliessenden Theiles gelegen Bind, innerhalb dieser Gebiete mittelst ununterbrochenener Bahnverbindung stattfindet, sollen die Tarife in der gesetzlichen Landeswahnmg dieser Gebiete auch in dem Falle aufgestellt werden, wenn die flir den Verkehr benutzte Babnverbindung ganz oder theilweise im Betriebe einer Bahnanstalt steht, welche in den Gebieten des anderen Tbeiles ibren Sitz hat.
Anf Anscblussstrecken und insoweit es sich lediglich um den Verkehr zwischen den zunS.chst der Grenze gelegenen, beiderseitigen Stationen handelt, soll bei Einhebung der im Personen- und GUterverkehr zu entrichtenden Gebûbren auch in dem FaUe, wenn der Tarif nicht auf die gesetzliche Landesw&hrung der Einhebungsstelle lautet, die Annahme der'nach den Gesetzen des Landes, in welchem die Einhebungsstelle gelegen ist, zulUssigen Zahlungsmittel mit Berûcksichtigung des jeweiligen Kurswerthes nicht verweigert werden.
Die hier geregelte Annahme von Zahlungsmitteln soll den Vereinbarungen der betheiligten Eisenbahnverwaltungen liber die Abrechnung ia keiner Weise vorgreifen.
Art. 16, Die yertragschliessenden Theile werden dahin wirken, dass der gegenseitige Eisenbahnverkehr in ihren Gebieten durch Herstellung unmittelbarer Schienenverbindangen zwischen den an einem Orte zusammentreffenden Bahnen und durch Ueberfdhrung der Transportmittel von einer Bahn auf die andere mSglichst erleichtert werde.
Die vertragschliessenden Theile verpâichten sich, dahîn zu wirken, dass durch die beiderseitigen Bahnverwaltungen direkte Expeditionen oder direkte Tarife im Personen- und Gttterverkehr , sobald und soweit dieselben von beiden Theilen als wttnschenswerth bezeichnet werden, zur Einftlhrung gelangen.
Ftlr den direkten Verkehr bleibt die Aufstellung einheitlicher Transportbestimmungen, insbesondere in Bezug auf Lieferungsfristen , durch unmittelbares Einvemehmen der beiderseitigen zustândigen obersten AufsichtsbehOrden vorbehalten.
Art, n. Die vertragschliessenden Theile verpflichten sich, den Eisenbahnverkehr zwischen den beiderseitigen Gebieten gegen Stërungen und Behinderungen sicherzustellen.
Eisenbahnwagen, in welchen Pferde, Maulthiere, Esel, Rindvieh, Schafe, Ziegen oder Schweine befôrdert worden sind, mtissen, wenn sie demnftchst zum Transport von Vieh der genannten Gattungen ans dem Gebiete des einen Theiles in das des anderen verwendet werden sollen, zuvor einem durch besondere Uebereinkunft festzustellenden Beinigungs-(Desinfektions-) Verfahren unterworfen werden, welches geeignet ist, die den Wagen etwa anhaftenden ADsteckung>stoffe voUstîlndig zu tilgen.
Art, 18, Die vertragschliessenden Theile werden dort, wo an ihren Grenzen unmittelbare Schienenverbindungen vorhanden sind und ein Uebergang der Transportmittel stattfindet, Waaren, welche in vorschriftsmttssig verschliessbaren Wagen eingehen und in denselben Wagen nach einem Orte im Innem befôrdert werden, an welchem sich ein zur Abfertigong befngtea
Nouv. Reeunl Oén. 2^ S. VI. Aaa
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Zoll- oder Steneramt befindet, von der Deklaration, Abladung nnd Berision an der Grenze, sowie vom Kolloverschloss frei lassen, insofem jene Waaren darch Uebergabe der Ladongsverzeichnisse and Frachtbriefe zmn Eingang angemeldet sind.
Waaren , welche in vorschriftsm&ssig verschlîessbaren Eisenbahnwagen dnrch das Gebiet eines der vertragschliessenden Tbeile ans- oder nach den Oebieten des anderen obne Umladang durchgeftihrt werden, sollen Ton der Deklaration, Abladung uod Révision, sowie vom Kolloverschloss sowohl im Innem, als an den Grenzen frei bleiben, insofem dieselben dnrch Uebergabe der Ladongsyerzeichnisse nnd Fracbtbriefe znm Dorchgang angemeldet sind.
Die Verwirklichnng der vorstehenden Bestimmungen ist jedoch dadureb bedingt, dass die betheiligten Eisenbabnverwaltongen fÛr das rechizeitige Eintreffén der Wagen mit unverletztem Verschiusse am Abfertigongsamte im Innem oder am Aosgangsamte verpflichtet seien.
lusoweit von einem der vertragschliessenden Tbeile mit dritten Staaten in Betre£f der 2^11abfertigang weitergehende, als die hier aafgefûhrten £rleichtemngen yereinbart worden sind, finden dièse Erleichterongen anch bei dem Yerkehr mit dem anderen Tbeile, unter Voranssetzang der Gegenseitigkeit Anwendnng.
Art. 19, Die AngebSrigen der vertragschliessenden Tbeile sollen gegenseitig in Bezng aof den Antritt, den Betrieb nnd die Abgaben von Handel nnd Gewerbe den Inl&ndern v5llig gleichgestellt sein, Beim Besnch der MUrkte nnd Messen sollen die Angebôrigen des anderen Theiles ebenso wie die eigenen Angehdrigen behandelt werden.
Aof das Apothekergewerbe , das Handelsm&kler- (Sensalen-) Geschftit nnd den Gewerbebetrieb im Umherziehen, einschliesslich des Hausirhandels, finden die vorstehenden Bestimmungen keine Anwendung.
Eaufleute, Fabrikanten nnd andere Gewerbetreibende, welche sich dartlber ausweisen, dass sie in dem Staate, wo sie ihren Wohnsitz haben, die gesetzlichen Abgaben ftlr das von ibnen betriebene Geschâft entrichten, sollen, wenn sie pers5nlich oder durch in ihren Diensten stehende Reisende Ankftufe machen oder Bestellungen , nur unter Mitfûhmng von Mnstem, snchen, in dem Gebiete des anderen vertragschliessenden Tbeiles keine weitere Abgabe hierfttr za entrichten verpflichtet sein.
Die Angehërigen des einen der vertragschliessenden Tbeile, welche das Frachtfnbrgewerbe, die See- oder Flussschiffahrt zwischen Pl&tzen verschiedener Staaten betreiben, sollen ftlr diesen Gewerbebetrieb in dem Gebiete des anderen Theiles einer Gewerbesteuer nicht unterworfen werden.
Die in dem Gebiete des einen vertragschliessenden Theiles rechtlidi bestehenden Aktiengesellschaften , Kommanditgesellschaften auf Aktien und Versicherungsgesellschaften jeder Art werden in dem Gebiete des anderen Theiles nach Massgabe der daselbst geltenden gesetzlichen nnd reglementarischen Bestimmungen zum GeschUfbsbetriebe und zur Verfolgung ihrer Rechte vor Gericbt zugelassen.
Art, 20, In Bezng auf die Bezeichnung der Waaren oder deren Verpackang, Qowie bezUglioh der Fabrik- nnd Handelsmarken, der Mostar nnd
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Modelle, femer der Erfindongspatente sollen die Angebërigen des einen der Yertragschliessenden Theile in dem Gebiete des anderen denselben Scbutz wie die eigeneo Angehôrigen geniessen. Die Angebôrigen eines joden der yertragscbliessenden Thoile baben jedocb die in dem Gebiete des anderen Tbeiles darcb Gesetze oder Verordnungen vorgeschriebenen Bedingungen nnd Fôrmlicbkeiten zu erfttllen.
Der Scbutz von Fabrik- nnd Handelsmarken wird den Angebôrigen des anderen Tbeiles nor insofern and auf so lange gewfibrt, ais dieselben in ibrem Heimatbsstaate in der Benutzung der Marken gescbûtzt sind.
AH, 21. Die yertragscbliessenden Tbeile bewilligen sicb gegenseitig das Recbt, Konsuln in allen denjenigen Hftfen und Handelspltttzen des anderen Tbeiles zu ernennen, in denen Konsuln irgend eines dritten Staates zugelassen werden.
Dièse Konsuln des einen der yertragscbliessenden Tbeile sollen , unter der Bedingring der Gegenseitigkeit , in dem Gebiete des anderen Tbeiles dieselben Vorrecbte, Befugnisse und Befreiungen geniessen, deren sicb diejenigen irgend eines dritten Staates erfreuen oder erfreuen werden.
Art. 22. Jeder der Yertragscbliessenden Tbeile wird seine Konsuln im Auslande yerpflicbten, den Angebôrigen des anderen Tbeiles, sofem letzterer an dem betreffenden Platze dorcb einen Konsul nicbt yertreten ist, Scbutz und Beistand in derselben Art und gegen nicbt bôbere GebUbren wie den eigenen Angebôrigen zu gewUbren.
Art. 23. Die vertragscbliessenden Tbeile gesteben sicb gegenseitig das Becbt zu, an ibre Zollstellen Beamte zu dem Zweck zu senden, um yon der Gescbttftsbebandlung derselben in Beziebung auf das Zollwesen und die Grenzbewacbung Kenntniss zu erlangen, wozu diesen Beamten aile Gelegenheit bereitwillig zu gewftbren ist.
Ueber die BeclmungsfUbrung und Statistik in beiden Zollgebieten werden gegenseitig aile gewilnscbten AufklUrungen ertbeilt werden.
Art. 24. Der gegenwârtige Handelsvertrag erstreckt sicb auf die mit den Gebieten der yertragscbliessenden Tbeile gegenwUrtig oder kûnfbig zollgeeinten LKnder oder Landestbeile.
Art. 26. Der gegenwttrtige Vertrag soU yom 1. Juli 1881 ab in Kraft treten. Derselbe soll bis zum 8 1 . Dezember 1 887 in Wirksamkeit bleiben. Jedocb bebftlt sicb jeder der yertragscbliessenden Tbeile das Becbt yor, Yom 1. Januar 1883 ab den Vertrag mit der Wirkung zu ktlndigen, dass derselbe ein Jabr nacb erfolgter Ktlndigung ausser Kraft tritt.
AH. 26. Die Ratifikationen des gegenwttrtigen Vertrages sollen sobald als môglicb, sp&testens aber am 30. Juni 1881 in Berlin ausgewecbselt werden.
Zu Urkund dessen baben die beiderseitigen Beyollm&cbtigten den gegenw&rtigen Vertrag unterzeicbnet und ibre Siegel beigedrûckt.
So gescbeben zu Berlin, den 23. Mai 1881.
Karl Heinrich v<m BoeUieher. Graf A, Wolkenttein.
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Erleichterungen im Grenzverkehr.
1. AufLandgûtem oder Grundbesitznngen, welche von der Zollgrenze der beiderseiiigen Gebietstheile durchschnitten sind, dtirfen das dazugehOrige Wirthschaftsvieh und Wirthschaftsgeriithe, die Aussaat zum dortigen Feldbau, dann die auf denselben gewonnenen Erzeuguisse des Ackerbaaes nnd der Viehzucbt bei der Befôrderung von den Orten ihrer Hervorbringung nach den zu ihrer Verwahrung bestimmten Gebâuden und Raumen von einem ZoUgebiete auf das andere an den durch die Verwendung oder Bc- Btimmung im Wirthschaftsbetriebe angezeigten uatttrlichen Uebergangspimkten zollfrei gebracht werden.
2. Die Grenzbewohner, welche im jenseitigen Grenzbezirke eigene oder gepachtete Aecker und Wiesen zu bestellen, oder dort, jedoch in der Nâhe ihres Wohnortes , sonst eine Feldarheit zu verrichten haben , geniessen Zollfreiheit in Betreff der Aussaat zum Anbau der erwiihnten Grundstticke nnd der von denselben weggeltihrten Fechsung an Feldfriichten und Getreide in Garben, dann in Betreff des Arbeitsviehes und der Arbeitsgerâthschaften ftir die landwirthschaftlichen Verrichtungen.
Nach Massgabe der 5rtlichen Verhaltnisse und der zu verrichtenden Arbeiten kann der Grenzûbertritt auch auf Nebenwegen unter Beobacbtung der diesfalls zu bestimmenden Vorsichtsmassregeln dann goscheheu, wenn die BUckkehr noch an demselben Tage erfolgt.
3. Die nachbenannten Gegenst&nde dtiifen im gegenseitigen Verkehr der Grenzbezirke, wo die ôrtlichen Verhiiltnisse dies wtiuschenswertb und zulftssig erscheinen lassen, unter dienlichen Vorsichten auch auf Nebenwegen zollfrei ein- oder austreten:
Ausgelaugte oder Auswurfs-Asche zum Dtingen, Bausand (gemeiner) und Kieselsteine ; B&ume , Strâuchcr und andere lebende Pflanzen oder Gewâchse zum Verpflanzen, sowie auch eingeseizt in Tôpfe oder Etibel, insoweit die allgemeinen BestimmuDgen zar Verhinderung der Einschleppung schadlicber Insekten nicht entgegenstehen ; Besen von Weiden, Birken und dergleichen ; Bienenstôcke mit lebenden Bienen ; Dttnger, thierischer; Feuerschwamm, roher; Flachs und Hanf in Wurzeln ; Gras; Moos; Binsen; Futterkrftuler ; Waldstreu ; Heu, Stroh und Hfickerling ; Milch; Schmirgel und Trippel in Stticken; Thon und Topfererde, gemeine; Torf und Moorerde.
4. Vieh, das auf Weiden getrieben wird oder von denselben zurûckkehrt, ebenso Vieh, welches zur StallfUtterung ein- oder ausgefUhrt wird, kann, wenn die Identitât sichergestellt ist, zollfrei tiber die Zolllinie einund austreten. Auch die Erzeugnisse von solchem Vieh, als: Milch, Butter, K&se, WoUe, und das in der Zwischenzeit zugewachsene junge Vieh dûrfen in einer der Sttlckzahl des Viehes und der Weidezeit angemessenen Menge zollfrei zurtickgefûhrt werden.
Soweit die ôrtlichen Verhaltnisse es erfordem, ist die Ueberschreitung der Grenze auf Nebenwegen unter Beobachtung der diesfalls zu bestimmen-
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den lokalen Vorsichtsmassregeln auch dann znl&ssig, wenn es sich nm eîne l&ngere Weidezeit im jenseitigen Grenzbezirke handelt.
5. Die beider8eitigen Grenzbewohner sind, wenn sie Getreide, Oelsamen, Hanf, Lein, Holz, Lobe und andere dergleichen landwirthschafbliche Gegenst&nde zum Vermablen, Stampfen, Schneiden, Beiben n. s. w. aaf Mublen in den jenseitigen Grenzbezirk bringen und im verarbeiteten Zastande wieder zuriickfUhren, von jeder Zollabgabe befreit.
Auch wird hierbei gestattet, Ausnahmen von dem regelmUssigen Zollverfahren, wenn berûcksichtigungswerthe ërtliche Yerbâ.ltni8se daftlr sprechen, unter Substituirung anderer, den Umstâ,nden angemessener Modalitftten zum Schutze gegen Zollumgehungen zu bewilligen. Die Mengen der Erzengnisse, welche an Stelle der Rohstoffe wieder eingebracht werden dUrfen, beziebungsweise wieder ausgeflihrt werden mûssen, sind nach Erforderniss von den beiderseitigen Zoilverwaltungen einvernehmlich angemessen festzusetzen.
6. Die gegenscitige Zollfreiheit soll sich ferner erstrecken auf aile SS,cke und GefUsse, worin landwirthschaftliche Erzengnisse , als z. B. Getreide und andere Feldfrtichte, Gips, Kalk, Getr&nke oder FlUssigkeiten anderer Gattung und sonst im Grenzverkehr vorkommende Gegenstftnde in das Nachbarland gebracht werden and die von dort leer auf dem nftmlichen Wege wieder zurûckgelangen.
7. Die bestehenden Erleichterungen in dem Verkehr zwischen den Bewohnern der beiderseitigen Grenzbezirke in Bezug auf Gegenstftnde ihres eigenen Bedarfs zur Beparatur oder sonst einer handwerksmftssigen Bearbeitung, welcher die h&usliche Lohnarbeit gleich za halten ist, werden aofrecht erhalten.
8. Bei den bestehenden sonstigen Erleichterungen, FSrmlichkeiten und Eontrolen im Grenzverkehr behftlt es sein Bewenden.
Zollkartell.
§. 1. Jeder der vertragenden Theile verpflichtet sich, znr Verhînderung, Entdeckung und Bestrafung von Uebertretungen (§§. 13 und 14) der Zollgesetze des anderen Theiles nach Massgabe der folgenden Bestimmungen mitzuwirken.
§. 2. Jeder der vertragenden Theile wird seinen Angestellten, welche zur Verhinderung oder zur Anzeige von Uebertretungen seiner eigenen Zollgesetze angewiescn sind, die Verpflichtung auflegen, sobald ihnen bekannt wird, dass eine Uebertretung derartiger Gesetze des anderen Theiles unternommen werden soll, oder stattgefunden hat, dieselbe im ersteren Falle durch aile ihnen gesetziich zustehenden Mittel thunlichst zu verhindem und in beiden Fë,llen der inlâ.ndi8chen ZoU- oder Steuerbehërde (im Deutschen Reich: Hauptzollamter oder Uaupisteuerftmter, in Oesterreich-Ungam: Hauptzollârater oder Finanzwach-Kommissftre) schleunigst anzuzeigen.
§. 3. Die ZoU- oder Steuerbehërden des einen Theiles sollen tlber die zu ihrer Eenntniss gelangenden Uebertretungen von Zollgesetzen des
antl^T^Mi Thrnïm toi .m |. 2 i^amchiustseii Zail- léer ^tenerbdiSpieA des
J, 4, ÏAe r,inJii^»nnsr9îlniriîr -nn»* ^ertHfn ier T*?raM?nden. "nupile iollen d<îii «ijwn 7'>n iem *mier>n Tlufiie -imii«:at.iri3ii ■H3«ren 2Iiiii- oder' Stens-
Wa«r^mver!r*^hr a*i8 iiui ruua i^a «j^^niffr^a ii« letzrer^i -inù .m ien «jrmixai
). 5. Die Z^il- and StiînftrSeamvxi ^n ier Gr«ize rsrâciieii -ien. beidertmtiç^an Zolîgr'^nîev.n ^otlt^n injftw:e5w»ii Tr^irien. iich znr Veràûton^ and Ent^lectranfif 4#» .Hctoieichaaiiiiei-'i aath. ^etiien .'•eiten hin berwtwilligîît za tint>«^4t7>m and ni.:bt ai>in zu jenem Zw-*ck îiire Wahmeiimaiigeii sich gi^g0iMeiti^ hinnen d^^r lcîirz*î5îr.»n Prl-'^r nurznrjieueiu ionJem aach ein freiuidnaAhhATÎiclww V^mehmen zji ont^rhalten tmii r.ir VerstâadigTxng flber iweckmtiAmç^f^ Zcunmmen'virkr;n i m ZfÀt m Zeit and bel beaunderea Vermnlaàmxxkgffn iieh mit einaniier za herataen.
|. 6, Den ZolU and âtenerb^ajntea «ier vertragenden Theile goîl gettatfi^. ^n, h«i V^.rfcAginq ein«?s Schieicfahândlera oder der Gegenâtdnde ôd^ BpnrinB mner r>r>ertretang der Z<jiige^txe ihres Staatas sich in das Oebiet d^ anderen Tbeiles za dem Ztre^^k za begeben, nm bei den dortigen OrtAf^oriit&nden oder Bebr>rdeii die znr Ermittelong des Tbatbeatandes and défi Th&ter» and die zor Sicbemng des î^eweiâes erforderlichea Maasregeln, âM Bammeln aller Beweiamiltel bezûglicb der Tûllbrachten oder Tersach- Un Zollamgehnng, gowie den Umstioden nacb die einstweîlige Beschlagnahme der Waaren nnd die Festbaltaog der Tb2ter za beantragen.
Antriigen dieiwrr Art aollen die OrtSTorstâDde und Behôrden jedes der ▼errtragenden Tbeiie in der^elhen Weise genfigen, wie ihnen dies bei vermntbet^m fAêr entdeckten Cebertretangen der Zollgesetze des eigenen Staates Kniteht nnd obliegt. Aach kSnnen die Zoll- ond Steaerbeamten des einen Theile* darch Reqninition ibrer vorgesetzten Beh^rde von Seiten der sa- •iAndigen Beh5rde des anderen Theiles aafgefordert werden, entweder tôt leisderenr ênWM oder yor der kompetenten Beb5rde ihres eigenen Landes die anf die Zf>Ilumgehung bezûglicben Umst&nde aaszasagen«
%, 7» Keiner der vertragenden Theile wird in seinem Gkbiete Verei* nignngen znm Zweck des Bchleichhandels nach dem Qebiete des anderen Theiles dnlden, oder Vertrftgen zar Sichenmg gegen die m5glichen Nachibeile schleichhftndlerischer Untemehmungcn GOltigkeit zngestehen.
9« 8. Jerler der vertragenden Theile ist verpflichtet, za verhindem, dass Vorrftthe yen Waaren, welche als znm Schleichhandel nach dem (îebieio des anderen Theiles bestimmt anzosehen sind, in der Nfthe der Orenze des leizUren angehduft oder ohne genflgende Sichenmg gegen den za be* •orgenden Missbrauch niedergelegt werden.
Innerhalb dos Qrenzbezirkes sollen Niederlagen fremder onvenoUter Waareii in der Hegel nar an solchen Orten, wo sich ein ZoUamt befindet»
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gestattet nnd in diesem Falle nnter Verschlnss tind Eontrole der ZoUbe* hOrde gestellt werden.
Sollte in einzelnen FâUen der amtliche Verschlnss nicht anwendbar sein, 80 sollen statt desselben anderweite môglichst sichernde Eontrolmassregeln angeordnet werden. Vorrathe von fremdon verzollten nnd von in- Itodiscben Waaren innerhalb des Grenzbezirkes sollen das Bedttrfhiss des erlaubten, d. h. nach dem ôrtlicben Verbrauche im eigenen Lande bemessenen Verkebrs nicht ûberschreiten. Entsteht Verdacht, dass sich Vorrathe von Waaren der letztgedachten Art ttber das bezeichnete BedUrfniss nnd zum Zweck des Schleichhandels gebildet hatten, so sollen dergleichen Niederlagen, soweit es gesetzlich zul&ssig ist, nnter spezielle, znr Yerhindenmg des Schleichhandels geeignete Kontrole der Zollbeh5rde gestellt werden.
§. 9. Jeder der vertragenden Theile ist verpflichtet:
a) Waaren, deren Ëin- oder Durchfuhr in dem Gebiete des anderen Theiles verboten ist, nach demselben nur beim Nachweise dortiger besonderer Erlaubniss zoll- oder steneramtlich abznfertigen ;
b) Waaren, welche in dem Gebiete des anderen Theiles eingangsaV gabenpflichtig und dahin bestimmt sind, nach demselben
1. nur in der Eichtung nach einem dortigen mit ansreichenden Befugnissen versehenen Eingangsamte,
2. von den Ausgangsamtern oder Legitimationsstellen nnr za solchen Tageszeiten, dass sie jenseits der Grenze zu dort erlaubter Zeit eintreffen k5nnen, nnd
3. nnter Verhindemng jedes vermeidlichen Anfenthaltes zwischen dem Ausgangsamte oder der Legitimationsstelle nnd der Grenze
zoll- oder steneramtlich abznfertigen, oder mit Answeisen zn versehen.
§. 10. Anch wird jeder der beiden Theile die Erledignng der fElr die Wiederansfuhr nnverabgabter Waaren ihm geleisteten Sicherheiten, sowie die f (Ir Ansfuhren gebflhrenden Abgabenerlasse oder Erstattungen erst dann eintreten lassen, wenn ihm durch eine vom Eingangsamte aasznstellende, die Registerpost nnd das Datum der Abfertignng enthaltende Bescheinignng nachgewiesen wird, dass die nach dem vorbezeichneten Nachbarlande ansgefahrte Waare in dem letzteren angemeldet worden ist.
§. 11. Vor Ansftlhmng der im §. 9 nnter b nnd im §. 10 enthaltenen Bestimmungen werden die vertragenden Theile ûber die erforderliche Anzahl nnd die Befagnisse der znm Waarenûbergange an der gemeinschafklichen Grenze bestimmten Anmelde- nnd Erhebungsstellen, tlber die denselben soweit sie zn einander nnmittelbar in Beziehnng stehen, tlbereinstimmend vorzuschreibenden Abfertignngsstnnden nnd ttber nach Bedttrfhiss anznord» nende amtliche Begleitungen der ausgeftthrten Waaren bis znr jenseitigen Anmeldestelle, sowie ttber besondere Massregeln fOr den Eisenbahnverkehr sich bereitwilligst verstftndigen.
§. 12. Jeder der vertragenden Theile hat die in den %%. 18 tmd 14 erwHbnten Uebertretungen der Zollgesetze des a]|ideren Theiles nicht alleîn seinen Angeh5rigen, sondem anch allen denjenigen, welche in seinem Gebiete einen vorttbergehenden Wohnsitz haben oder anch nnr angenblicklioh
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sich befinden, tinter Androhung der za jenen Paragraphen bezeichneten Strafen zn verbieten. Beide vertragende Theile verpfli chien sich wechselseitig, die dem anderen vertragenden Theile angehôrigen Unterthanen, welche den Verdacht des Schleichhandels wider sich erregt haben, innerhalb ihrer Oebiete ttberwachen zu lassen.
§. 13. Uebertretnngen von Ein-, Ans- und Dnrchfahrverboten des anderen Theiles nnd Zoll- oder Steuerdefrauden , d. h. solche Handlungen oder gesetzwidrige Unterlassungen, durch welche dem letzteren eine ihm ge- .setzlich gebtthrende Ein- oder Ausgangsabgabe entzogen wird oder bei obentdecktem Gelingen entzogen werden wtirde , sind von jedem der vertragenden Theile nach seiner Wahl entweder mit Konfiskation des Gegenstandes der Uebertretnng, eventuell Erlegung des vollen Werthes, und danebeo mit angemessener Geldstrafe, oder mit denselben Geld- oder Vermôgensatrafen zn bedrohen, welchen gleichartigo oder ahnliche Uebertretnngen seiner eigenen Abgabengosetze nnterliegen.
Im letzteren Falle ist der Strafbetrag, soweit derselbe gesetzlich nach dem entzogenen Abgabenbetrage sich richtet, nach dem Tarife des Staates zu bemessen, dessen Abgabengesetz ûbertretcn worden ist.
§. 14. FUr solche Uebertretnngen der Zollgesetze des anderen Theiles dnrch welche erweislich ein Ein-, Ans- oder Durchfuhrverbot nicht verletzt oder eine Abgabe widerrechtlich nicht entzogen werden konnte oder sollte, sind genûgende, in bestimmten Grcnzen vom strafrichterlichen Ërmesseo abh&ngige Geldstrafen anzudrohen.
§. 15. Preiheits- oder Arbeitsstrafen (vorbehaltlich der nach seinen eigenen Abgabengesetzen eintretenden AbbUssung vollstreckbarer Geldstrafen dnrch Haft oder Arbeit), sowie Ehrenstrafen, die Entziehung von Gewerbsberechtigungen oder, als StrafschMrfung, die Bekanntmachung erfolgter Vernrtheilnng anzudrohen, ist auf Grund dièses Kartells keiner der vertragenden Theile verpflichtet.
§. 16. Dagegen darf durch die nach den §§. 12 bis 15 zu erlassenden Strafbestimmungen die gesetzmËssige Bestrafung der bei Verlotznng der Zollgesetze des anderen Theiles etwa vorkommenden sonstigen ^ebe^ tretungen , Vergehen und Verbrechen , als : Beleidigungen , recht8widrige Widersetzlichkeit, Drohungen oder Gewaltthtttigkeiten , Fâlschungen, Bestechungen oder Erpressungen n. dergl., nicht ausgeschlossen oder beschrânkt werden.
§ 17. Uebertretnngen der Zollgesetze des anderen Theiles bat aof Antrag einer znstftndigen Behôrde desselben jeder der vertragenden Theile von denselben Gerichten und in denselben Formen, wie Uebertretungen seiner eigenen derartigen Gesetze , untersuchen und gesetzm&ssig bestrafen zu lassen,
1. wenn der Angeschuldigte entweder ein Angehdriger des Staates ist, welcher ihn znr Untersuchung und Strafe ziehen soU, oder
2. wenn jener nicht allein zur Zeit der Uebertretnng in dem Oebiete dièses Staates einen, wenn auch nur vorttbergehenden , Wohnsitz batte oder die Uebertretnng von diesem Gebiete ans beging, son-
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dern auch bei oder nach dem Eingange des Antrages anf Untersuchung sich in demselben Staate betreffen lîlsst; in dem nnter 2 erw&hnten Falle jedoch nur dann, wenn der Angeschnldigte nicht Angeh3riger des Staates ist, dessen Gesetze Gegenstand der angescholdigten Uebertretung sind.
§. 18. Za den im §.17 bezeichneten UntersachnDgen soUen das Gericht> von dessen Bezirke aus die Uebertretung begangen ist, nnd das Gericht, in dessen Bezirke der Angeschuldigte seinen Wohnsitz oder, als Anslânder, seinen einstweiligen Aufenthalt hat, insofem zust&ndig sein, als nicht wegen derselben Uebertretung gegen denselben Angeschnldigten ein Verfahren bei einem anderen Gerichte anhâ.ngig oder durch schliessliche Ent- Bcheidung beendigt ist.
§. 19. Bei den im §. 17 bezeichneten Untersnchnngen soll den amtlichen Angaben der Beh^rden oder Angestellten des anderen Theiles dieselbe Beweiskraft beigelegt werden, welche den amtlichen Angaben der Behôrden oder Angestellten des eigenen Staates in F&llen gleicher.Art beigelegt ist.
§. 20. Die Kosten eines nach Massgabe des §. 1 7 eingeleiteten Strafverfahrens and der Strafvollstreckung sind nach denselben Gmnds&tzen zn bestimmen nnd aufznlcgen, welche fUr Strafverfahren wegen gleichartiger Uebertretnngen der Gesetze des eigenen Staates gelten.
Fur die einstweilige Bestreitung derselben hat der Staat zn sorgen, in welchem die Untersuchung geftihrt wird.
Diejenigen Kosten des Verfabrens nnd der StrafVoUstrecknng, welche, wenn ersteres wegen Uebertretung der eigenen Abgabengesetze stattgefunden hfttte, von jenem Staate schliesslich zu tragen sein wttrden, hat, insoweit aie nicht vom Angeschnldigten eingezogen oder durch eingegangene StrafbetrUge gedeckt werden kOnnen, der Staat zu erstatten, dessen Beh($rde die Untersuchung beantragte.
§.21. Die Geldbetrftge, welche in Folge eines nach Massgabe des des §.17 eingeleiteten S traf verfabrens von dem Angeschnldigten oder ftlr yerkaufte Gegenstânde der Uebertretung eingehen, sind dergestalt za verwenden, dass davon znnSchst die rttckst&ndigen Gerichtskosten, sodann die dem anderen Theile entzogenen Abgaben nnd zuletzt die Strafen berichtigt werden.
Ueber die letzteren hat der Staat zu verfttgen, in welchem das Verfahren stattfand.
§. 22. Eine nach Massgabe des §.17 eingeleitete Untersuchung ist, 80 lange ein rechtskr&f tiges Enderkenntniss noch nicht erfolgte, auf Antrag der Beh^rde desjenigen Staates, welcher dieselbe veranlasst batte, sofort einzustellen.
§. 23. Das Becht zum Erlasse und zur Mildernng der Strafen, zu welchen der Angeschuldigte in Folge eines nach Massgabe des §.17 eingeleiteten Verfabrens verurtheilt wurde oder sich freiwillig erboten hat, steht dem Staate zu, bei dessen Gerichte die Verurtheilung oder Erbietung erfolgte.
Es soll jedoch vor derartigen Straferlasaen oder Straûnilderungen der
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snst&ndigen BehOrdo des Staates, dessen Gesetze tlbertreten waren, Geiegenheit gegeben werden, sich darûber zu ftussem.
§. 24. Die Gericbte jedes der vertragenden Theile sollen in Beziehung auf jedes in dem anderen Gebiete wegen Uebertretung der Zollgeseize dièses Gebietes oder in Gemassbeit des §.17 eingeleitete Strafverfahren verpflicbtet sein, auf Ërsucben des zust&ndigen Gericbts:
1. Zeugen und Sacbverst&ndige , welcbe sicb in ibrem Gerichtsbezirke aufhalten, auf Ërfordern eidlicb zu vemehmen und erstere zor Ablegung des Zeugnisses, soweit dasselbe nicbt nacb den Landesgesetzen verweigert werden darf, z. B. die eigene Mitschnld der Zeugen betrifft , oder sicb auf Umst&nde erstrecken soll , welche mit der Anscbuldigung nicbt in naber VerbindoDg steheny nQtbigenfalls anzabalteu;
2. amtlicbe Besicbtigungen vorzunebmen und den Befund zu beglanbigen ;
3. Angescbuldigten , welcbe sicb im Bezirke des ersucbten Gericbts aufbalten, obne dem Staatsverbande des letzteren anzugehôren, Vorladungen und Erkentnisse behâ,ndigen zu lassen;
4. XJebertreter und deren beweglicbe GUter, welcbe im Bezirke des ersucbten Gericbts angetrofifen werden, anzubalten und auszaliefem, insofem nicbt jene Uebertreter dem Staatsverbande des ersucbten Gericbts oder einem solcben dritten Staate angeb^ren, welcber dnrcb Vertr^ge verpflicbtet ist, die fraglicbe Uebertretung seinerseits gebôrig untersucben und bestrafen zu lassen.
§.25. Es sind in diesem Kartell unter «ZoUgesetzenc* auch die Ein-, Ans- und Durcbfabrverbote , und unter »Gericbten« die in jedem der beiderseitigen Gebiete zur Untersucbung und Bestrafung von XJebertretungen der eigenen derartigen Gesetze bestellten Beb5rden verstanden.
§. 26. Durcb die vorstebenden Bestimmungen werden weitergehende Zugestândnisse zwiscben den vertragenden Staaten zum Zweck der Unterdrttckung des Scbleicbbandels nicbt anfgeboben oder geëndert.
Scblussprotokoll.
Bei der am beutigen Tage stattgefundenen Unterzeicbnnng des Handelsvertrages zwiscben der ôsterreicbiscb - ungariscben Monarcbie und dem Deutscben Reicb baben die beiderseitigen Bevollm&cbtigten folgende Bomerknngen, Erklarungen und Verabredungen in das gegenwttrtige Protokoll niedergelegt :
Zu Artikel 1 des Vertrages.
1. Der im Artikel 1 unter b ausgesprocbene Vorbebalt erstreckt sich auch auf jene Vorsicbtsmassregeln, die zum Scbntze der Landwirtbschaft gegen die Einscbleppnng und Verbreitung scbadlicber Insekten (wie z. B. der Beblaus und des Koloradok&fers) ergriffen werden.
2. Die vertragscbliessenden Theile werden sich aile ans Bfloksichten
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ier Gesundheitspolizei erlassenen VerkehrsbeschrftnkuDgen gegenseitig mit* I^eileD.
8. Soweit einzelnen Wirthschafbsbesitsern in den an Oesterreich - Ungam grenzenden deutschen Bezirken bisber gestattet werden konnto, jllhrdcb bis zu 6 Stttck Niitz- and Zucbivieh zu ibrem eigenen Wirtbscbafbsbedarf ans Oesterreicb - Ungam einzufttbren, wird dièse Zabi anf 12 Stttck Fllr das Kalenderjabr erbôbt.
Die Konfinirungszeit fttr das im vorerwttbnten Grenzyerkebr ans Oe» sterreicb-Ungarn in die angrenzenden deutscben Bezirke eingebracbte Vieh wird in der Regel 45 Tage nicbt ttberschreiten.
Sofern ôrtlicbe Bedûrfnisse eine Erweitemng der Bezirke, welcbe bisber deutscberseits ftlr diesen Grenzverkebr festgesetzt wnrden, wttnscbenswertb erscbeinen lassen, wird solcben Bedtirfnissen billige Bttcksicbt getragen werden.
Zu Artikel 8 des Vertrages.
Die beiden yertragscbliessenden Theile werden daftlr Sorge tragen, dass die innere Gesetzgebang der tecbniscben Ëntwickelnng der einer inneren Abgabe nnterliegenden Industrie derart folge, dass die Steuerrttckyergtttung die tbatsIU^blicb entricbtete Stener nicbt ttbersteige.
Zu Artikel 5 des Vertrages.
Bezttglicb derjenigen Waaren, welcbe ans dem Gebiete des einen der yertragscbliessenden Tbeile nacb dem Gebiete des anderen anf M&rkte oder Messen gebracbt oder dortbin anf angewissen Verkanf , ansser dem Messnnd Marktverkebr , versendet, binnen einer im Yorans zn bestimmenden Frist nnverkauft zurttckgefttbrt , dann der Muster, welcbe von Handlungsreisenden eingefttbrt werden, bewendet es bei den znr Zeit in den beiderseitigen Vertragsgebieten in Anwendnng stebenden Vorscbriften.
ELinsicbtlicb des Viebes, welcbes anf M&rkte in das Gebiet des anderen yertragscbliessenden Tbeiles gebracbt nnd nnyerkanft yon dort znrttokgeftlbrt wird, findet beiderseits eine mQglicbst erleicbterte Abfertignng statt.
Zur Feststellnng der Identit&t wird in der Regel die Bezeichnnng des Viebes nacb Gattnng, Stttckzahl nnd Farbe nnter Angabe etwaiger besonderer Merkmale als genttgend angeseben.
Zu Artikel 6 des Vertrages.
In Beziebnng auf die ZoUbegttnstigungen, bei denen die Begriffe Grenz« bezirk und Grenzbewobner in Frage kommen, werden die dermalen in beiden Staaten bestebeuden Grenzbezirke als solcbe anerkannt, anf welcbe derlei ZoUbegttnstigungen sicb zn erstrecken baben. Im Fall yon Aendemngen in der Ansdebnung der Grenzbezirke gelten dièse Zollbegttnstigangen fttr eine Grenzzone yon zebn Kilometer Entfernung yon der Grenze. Es sind jedocb die Direktiybebôrden der betreffenden Grenzstrecken , nnter Znstimmnng der Direktiybeb($rde des anderen yertragscbliessenden Tbeiles, befngt, aucb ttber jene Bezirke binans Ansnabmen nacb Massgabe des Ortlichen Bedttr&isses zn bewilligen.
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Zu Artikel 5, 6 und 7 des Vertrages. I
Die in den Artikeln 5, 6 und 7 verabredetea Verkehrserleichtercmgen |
finden unter den in der Uebereinknnfb zwischen Oesterreich, Bajern, Wûrt- |
temberg nnd Baden vom 20. Febmar 1854 festgesetzten Kontrolen anch |
aaf den Verkebr liber den Bodensee Anwendung. •
Eine Revision der gedachten Uebereinkunft mit Bttcksicht auf solche j
BestimmuDgen derselben, welche in Folge thatsîlcblicb ver&nderter Verb&lt- ' nisse einer Modifikation bedûrfen, bleibt vorbebalten.
Zu Artikel 7 des Vertrages.
1. Die im Artikel 7 bezeicbnete ErleicbteruDg ist dureb nacbstebende Umst&nde bedingt:
a) Die Waaren mûssen beim Eingangsamte znr Weitersendnng mit einem Begleitscbein (nicht zur schliesslichen Abfertigung) angemeldet werden und von einer amtlicben Bezettelung begleitet sein. welcbe ergiebt, dass und wie sie am Versendungsorte nnter amtlicben Versebiuss gesetzt worden sind.
b) Dieser Versebiuss muss bei der Prtifung als unverletzt und sicbernd befunden werden.
c) Die Deklaration muss vorscbriftsmassig und dergestalt erfolgen, dass wegen mangelflafter Anmeldung die spezielle Révision nicht erforderlicb wird, und es darf zum Verdacbt eines beabsichtigten Unterscbleifs Uberbaupt keine Veranlassuug vorliegen.
Lftsst sicb obne Abladung der Waaren die vollst&ndige Teberzeugung gewinnen, dass der in dem Gebiete des anderen Tbeiles angelegte Versebiuss unverletzt und sicbemd sei, se kann aucb die Abladung und Verwiegung der Waaren unterbleiben.
2. Soweit an einzelnen Orten in Deutscbland ein BedUrôiiss sicb geltend macht, soll auf besonderes Ansucben aucb WaarenfÛbrem die Benutzung der Offentlicben Niederlage gestattet werden. Die gleiche Begtinstigong wird Osterreicbiscb-ungariscberseits zugestanden.
Zu Artikel 8 des Vertrages.
1. Die bestehenden Zusammenlegungen von gegenûberliegenden Grenzzoll&mtem bleiben aufrecht. Docb steht jedem der betheiligten Staaten frei, eine solcbe Zusammenlegung gegen vorberige secbsmonatlicbe EOndizurttckzuzieben.
Neue Zusammenlegungen bleiben der Verstfindigung zwischen Oesterreich und den betheiligten deutschen Staaten vorbebalten.
2. Es wird aucb ferner auf tbunlichste Uebereinstimmnng* in den Abfertigungsbefugnissen der gegentiberliegenden Grenzzollâmter Bedacht genommen werden.
Eine ausnahmsweise Erweiterung der Kompetenz einzelner Aemter wird der besonderen Verst&ndigung der betheiligten Regierungen vorbebalten.
Hinsichtlich der Stellung und der Amtsbefugnisse der auf das Gebiet
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es anderen Theiles verlegien GrenzzollUmter hat man sich tlber folgende frundsatze geeignigt:
a) Ein auf das jenseitige Gebiet verlegtes, frtiher auf dem Gebiete des Staates, welchem es angehôrt, aufgestellt gewesenes Zollamt bebâlt den Namea des frtiheren Standortes, welchem jedoch sein neuer Standort beigeftigt wird. Die auf jenseitigem Gebiete neu errichteten Aemter erhalten den Namen ibres Standortes.
b) Die Schlagbaume erhalten die Landesfarben des Territoriums , auf welchem sie stchen; das Amtsschild wird mit den Farben und Wappen des Landes, welchem das Amt angehërt, versehen.
c) Die Aufrechthaltung der Hausordnung liegt dem Vorsteher des Territorialamtes ob.
d) Die Regierung des Territorialstaates hat dafûr zu sorgen, dass die auf ihr Gebiet tlbersetzten Beamten in Betreibung ihrer zoUamtlichen GeschUfte nicht gestôrt werden, und dass namentlich die Sicberheit ihrer Dienstpapiere und Gelder keinem Anstande unterliego.
e) Die beiderseitigen ZoU- und Steuerbeamten nnd Angestellten, welche sich aus irgend einer im Vertrage yorgesehenen Veranlassung in der vorscbriftsm&ssigen Dienstuniform in den gegenûberliegenden Staat begeben, sind dort von dem ftir Bechnung des Staates zu erhebenden Wege-, Brûcken- und F&hrgelde ebenso wie die eigenen Beamten und Angestellten befreit. Dagegen haben sie die Befreiung von dergleichen Kommunikationsabgaben, deren Erhebung Gesellschaften, Korporationen, Gemeinden oder einzelnen Privatpersonen zusteht, nur insoweit zu beanspruchen, als sie nach dem bestehenden Tarife begrûndet erscheint.
f) Es wird ausdHicklicb anerkannt, dass durch die Zusammenlegung der gegenûberliegenden ZoH&mter wohl eine thunliche Gleichzeitigkeit der beiderseitigen Amtshandiungen, nicht aber eine regelmftssige Abfertigungsgemeinschafb beabsichtigt sei , dass demnach , abgesehen von Fâ.llen aussergewôhnlichen Yerkehrsandranges und den hierfOr von den beiderseitigen ZoUverwaltungen einvernehmlich zu erlassenden Instruktionen , jedes der beiden Aemter nur die ihm als Ëin- oder Ausgangsamt seines Staates obliegenden Funktionen zu vollziehen, an den gleicben Funktionen des anderen Amtes aber sich nicht zu betheiligen habe.
g) Die gegenwttrtig bestehenden Verabredungen :
zur BcgeluDg der Verh&ltnisse der Beamten und Angestellten, der auf das Gebiet des Nachbarstaates verlegten Zollftmter,
ttber das Verhalten der Beamten und Angestellten der beiderseitigen Zollschutzwachen in ihrem Verkehr zu den Beamten und Angestellten der Wachanstalten des Nachbarstaates,
ttber die Unterbringung der auf das Gebiet des einen Staates verlegten Aemter des anderen Staates und die hierflir anzarechnenden Miethzinse,
lb«r iie Smchtong, Ertuhitimg, BeieadiSQiig, dai ScmiesBOt md i
Oe&«n irr ^ctuagtuUuna j«i îëil TnHaminffliffHggtflm A<wnterx |
Iber iie â«>eiita um Pfiienrgn •inr Bwinifwi «iar .àof daâ «je- f
biet iet S^adibarataaus T^eqt^i Zoilftmcsr . dsiexi Woo- |
nanggffi m iem ^taatageb&uie 'iaa jâacuran âiiigiBâilmt wardcL •
flber «lie ZodaDterrignn^TeiL an Sonn- xind Feitarcagai. eiuîlidi
tlbar lie ge^^ueitig» Zailb^-anng ^ &rtigs B<miiingft~rni- ;
fàrm" wid Annaniratticke [
wpsrden hiardnrdi luâ^dit «^rbaitai. {
D«r Grenzpanantoifiienst -irird toq jedon «ier TQtzagaciiIie9B«iiJen
Tbeile nach <ien in s^nexn t^niete iiftafaila bcstahendea Varscimâiîii imd
mit ROckàcht aaf «iie be«miieren T^anffinbamngQi gefaandhabt wmLen.
Za Artikel 10 des V^txaga Tznd zazzi ZoUkazteiL
Za §. 4 oLes Zoilkartdla
Za déa oberen ZoU- und Staierbeamten . weldie befîigt sind, be dra BnlMbmi^Smteni des ge^^Botlheiiiegeiidea Zoilgehietea & Begist^ oda EegMttraMheiliugieii , weïcfae den Waararverkefar ans and naek dânâelben «ni an dêMen Orense nachweiâen. nebst Beiegvn zur N'otiziialmie einziiaelMn , gefaiSreii zaaai&r den hî5liereii BtsaxxiteiL, in OestemidL-UBgain: die OheHieamten der HanptzoUâniter , die Finamwaeh-Obcrkofnmîa«ire nad K4)nnniï)08r« , in Deotacfaland : die HsnpiamtamiCgiiâder Txnd die OberkMftrotdre,
Za i. 5. des ZoIIkutdls
£• wird ftls onbedenkiich anerkamitr daai die GronaoBiriier (FxnmnxiradrauMmadialten) zor Verhatong and Entdeeknng des Sddeidthajidelâ aidi gêgeaemtig anterstfttzen and ibr» danaf bezflglidiai Wahmdiminigen ds- MÊàtr mmiUelbar mittheilea* Maa war jedock darftber einTcrstanden, daM die xar VentSndigiuig fiber zweekmlaBigcs Zaaammenwirkeo Yon Zât 20 Ztiit umd bei beaonderen Yeranlaisangen Torzonebmeadea B^rathangei zonftcb«t sur anter den beideneitigen oberen Zoil- and Stefo^beamt^ iUtIzofindén baben.
Zn §. 6 des Zollkartella
Kê wird anerkannt, daas die beidersmtigeo Zoll- and Sieneirbeomten, wenn diesel ben bei Verfolgnng eines Scbleicbb&ndlers oder der 6egeast2nde oder Bparen einer Uebertretang der Zollgesetze des einen Tertragschliessenden Tbeiles in das Oebiet des anderen sicb begeben, sich lediglich daranf za bescbrUnken babeo, bei den dortigen OrtsTorst&nden oder Beb5rden die zar Ërmiitelang des Tbatbestandes and des Tbftters and die zor Sicherong des Beweifles erforderlicben Massregeln , das Sammeln aller Beweismitiel bescflglicb der voUbracbten oder yenracbten ZoUomgehang , sowie den UmitAnden nach die einstweilige Beschlagnahme der Waaren and die FesU
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lialtung der Tb&ter zu beantragen , dass die genannien Beamten dagegen anf fremdem Oebiete weder die Person des Th&ters, noch die GegenstUnde der Uebertretung anhalten, noch auch von ihren Wafien Gebranch.machen dûrfen. SoUten aber die Beamten bei der Verfolgung durch th&tliche Angriffe auf ihre Person in die Nothwendigkeit versetzt werden , zu ibrer Selbstyertheidigung anf fremdem Territoriom von ihren Waffeu Gebranch zu machen, so haben in jedem einzelnen Falle die Beh5ren des Landes, in welchem dieser Fall vorgekommen, nach den daselbst geltenden Gesetzen darûber zu entscheiden, ob dieser Gebranch ûberhaupt oder in dem stattgehabten Umfange zor Abwehr der thfttlichen Angriffe erforderlich gewesen ist.
Zn §. 8 des Zollkartells
Man war dariiber einverstanden , dass es, so lange fremde onverzollte Waaren im Grenzbezirke nnr an Orten, wo sich ZoU&mter befinden, nnd dort nnr in zollamtlichen Niederlagen oder doch nnter einer gegen missbrftnchlicbe Verwendnng hinreichend sichernden Kontrole niedergelegt werden dUrfen, zor AnsftlhmDg der im §. 8 enthaltenen Verabrednngen gentlge, wenn die beiderseitigen Zollbeh5rden angewiesen werden, Niederlagen der gedachten Art, sowie Vorrftthe von fremden verzollten und von inl&ndisohen Waaren innerhalb des Grenzbezirkes mit gehôriger BerUcksichtigung anch der ZoUinteressen des anderen Theiles in der gesetzlich zulttssigen Weise zn kontroliren.
Zn §. 10 des Zollkartels
Nach §. 10 des Zollkartells soUen die Erledigung der fUr dieWiederansfnhr nnverabgabter Waaren geleisteten Sicherbeiten, sowie die fQr Ausfîihren gebUbrenden Abgabenerlasse oder Erstattnngen erst dann gew&hrt werden, wenn durch eine vom Ëîngangsamte ansznstellende Bescheinigung nachgewiesen wird, dass die aus dem deutscben Zollgebiete nach Oesterreich- Ungam oder umgekehrt ausgefUhrte Waare in Oesterreich - Ungarn beziehentlich dem deutscben Zollgebiete angemeldet worden ist.
In Bezng auf die Ausftlhrung dieser Bestimmnng war man darûber einverstanden, dass es bei dem bisherigen Verfahren nach Massgabe der nachfolgenden Yorschiiften verbleiben soll:
iiM >^*nîsuit-«i«f î*^ ^açrsnii5e»f.«j«rc^ .iif î^-HLi îer iim. "nit itai ^MlDMir^r i^ U-i«<^ai4p«^i««r««:» m: ^^im^Ithsi A^TnsriiÇnugsumt^r»^ ic bar le-
X % -^^ 'ftn^r jai»îj • *« i^Afimmr«*a 'V' ur>3iij*iir "•^fttâie tut 3 ^,)Miit w^ ^-^twMi i!»*\mTii*»a nui iiir* 3un A.iâsani£s liît^ !•
'^ti ]^^*uui0i^àiSL T-sri^âr T;a frauda. E^firffTiyfrwiT Es- | f0im'j^ 'Uir T'Vf» f^m ^>r%fuct>;'.:4iii'^ ii*s £iixtrui<2s^fraa.r.>9 âr xn» AanDeidiXi;
A/v*«ii(^*rr^./4m **■/ *iA An*, lai Izsérz ic^^-uàuttzéti Wiar^a iàîïz:: 5rr , , , nsuÀ »hrz<*u*wti. <
^i^ V*!^0^mAf,m^, 4^T oiii^*r*rîr*Kvm Waarea i-ir^ ^«i Afc-in^k des Antf- #Mrw#|^U ift 'f^t» A^>f^Ttig^«-n;^papKT<fi d'^s sn^iem Tb«i«§ bestirgm.
t} Vm tU:m yfMt0rrk0:Yir, « ma^ die Betîîrrlemng der GOter mîttelst 4^ f(^r»r,hffhfh^in yf0tiXw%if*^ 'AfiT mituUt der Eisenbahit erfolgcn, besorgt Am ^krmfSG^/Whmi d^ AQj»gMigMtaat«s die Amgsmgnbfertigaiig der hn geïfUwUfntfn Verk^br QbergdieDdeB Wmril Der in fftiaide Yeradfaiai
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bleibt an den einzelnen Poststttcken, und bescheinigt das Grenzansgangsamt dies aof der ftlr das Ghrenzeingangsamt bestimmien Waarenerkltomg unter Beidrtickong des Amtssiegels mit den Worten :
S* " 1- I ^^^schluss von N. N. belâssen*,
80 dass aile ans dem gebondenen Verkehr des Ausgangsstaates eingehenden Poststtloke beim Grenzeingangsamie mit amtlichem Verschlusse und mit amtlich bescheinigter Eingangserkl&rung ankommen nnd, sofem dort nicht die zoUgesetzliche Eingangsabfertigung stattfindet, damit auf das dazu bemfene Amt im Innem abgelassen werden mûssen. Die Zollabfertigiingspapiere des Grenzansgangsamtes l&sst dièses ebenfalls mit an das Grenzeinignngsamt gehen, welches sie zom Beweise der Eingangsanmeldung abstempelt nnd dann sofort zurtlcksendet.
Es herrscht EinverstUndniss dartiber, dass bei znsammengelegten Zollttmtem an der Eisenbahn und insbesondere dort, wo ein direkter Uebergang der. Posten in den n&nlichen Eisenbahn-Postwagen ohne Ausladung der PoststUcke stattfindet, nnd die letzteren theils unter Einzel-, theils unter Baumverschluss einlangen beziehnngsweise weiter abgefertigt werden, yon der Bescheinigung des Yerschlusses seitens des Anstrittsamtes auf den fur das Grenzeingangsamt bestimmten Waarenerklftmngen abgesehen werden kdnne nnd es genttge, dass das Ausgangsamt die ZoUabfertigungspapiere dem EiDgangsamte znr Einsicht nnd behufs Abs tempe! ung sogleich nach Eintreffen der Post zustelle.
Zu §. 11 des Zollkartells
Die Verstftndiguug tlber die in §. 11 erwtthnten Punkte bleibt der Verhandlung zwischen Oesterreich und den angrenzenden deutschen Staaten yorbehalten.
Die zollamtliche Abfertignng der ttber die beiderseitigen Grenzen auf Eisenbahnen yerkehrenden Viehtransporte soll thonlichst beschleunigt underleichtert werden. Dieselbe ist auf vorherige Anmeldung nnd bezUglichen Antrag der Eisenbahnverwaltungen, wenn sonst die ttbrigen Voraussetzungcn zntreffen, anch zur Nachtzeit yorzunehmen, sofem dies mit einer yoUkommen yerl&sslichen Yollziehnng des Dienstes yereinbar ist.
Zu §. 13 des Zollkartells
Nach §. 13 des Zollkartells sollen Uebertretungen yon Ein-, Ans- und Dnrchfuhrverboten des anderen Theiles mindestens mit denselben Strafon bedroht werden , welchen gleichartige oder fthnliche Uebertretungen der eigenen Abgabengesetze unterliegen.
Man war dariiber einverstanden, dass in jenen Staaten, in welchon die Uebertretungen der ans polizeilichen Bûcksichten ergangenen Ein-, Ausnnd Dnrchfuhrverbote nicht als eine Verletzung der Abgabengesetze eracbtet werden, anch nicht die zum Schntze der letzteren angedrohten Strafen, gondern jene des einschl&gigen Strafgesetzes Anwendung finden kônnen, onbeschadet der Verfolgung nach dem Zollstrafgesetze, falls zngleich eine ZoUtlbertretang vorliegt.
Nauv. Bêcuêil Oén. ^ S. FI. Bbb
i:-. Zx J- 14 î« Z:
ntruet, -ac om «-erner» n T€rKi^*s<z. !
Z:i I 22 cet Z:Jiâr-a
Di* ItetîxiETaiz in: AVr-e> 3 i«f §. 2v vaeen Tn^rsig der Korb âsdet STi'iL ia d^x rier Torg<set:sn€it F&lle ciaer Eissic^^fig dar Ubuesicinmg AnTC&ÎTi&g.
Z:i Anikel 11 des Vcirâzes.
Mas in daiiiber «hiT?r?taDie!:. disç TC-n dcn Bcsâiiun'ciigm des ^ moM^TÛ^^m Vcrtragcs die AT:«1i>'-inf dn* sa^iocAlai Fiâcherê assfs- Kfal9%§en bL&îbt.
Die rerabredete GlekLnelIang ier S<*chandfl^w4iTiFe and dcren LftdTmgen in den r^derseitigen Seeh^en rrstrecki sicfa nicht:
a) anf PrSmien . welcbe f^ nea erba:ite Sei&bAndelsflrhitTe enhsh werden oder ertbeilt werden icr-cfaten. sofiem diesdbea nicht m off Befreiang der Hafen- nnd Zollgeb&hreii oder in der £nn2angi3C eolcher Gebûhren bestehen; b; anf die Privilegien fûr sogenannte Tachiklabs, welche dritu: Staaten angehoren.
Za den Artikeln 16 and 18 des Vertragei.
1. IMe in den Artikeln 16 and 18 enthaltenen fiestimmiuigen e^ ! strecken sich aach aof den Fall, wo eine Umladnng dnrch Verschiedenhot I der Bahngeleise notbig wird. Obgleich dieselben aof sonstige Umladanga | von EiBenbahntransporten nicht ausgedehnt werden konnten, so wird dock anerkannt, dass, wo durch sehr grosse Entfemang der Anf- und Aladongiorte eine Umladnng nothig wird, die Ansdehnang jener BegQnstigiingci anf F&lle, wo eine gehQrig beaafeichtigte Umladnng statifindet, nicht au- i zoBchliessen sei. '
2. Postsendnngen , welche aaf Eisenbahnen dnrch das Gebiet «na i der vertragschliessenden Theile ans- oder nach dem Gebiete des anders . darchgefûhrt werden, sollen, wenn ihre Befôrderong in gehdrig veraddifli^ I baren Behftltnissen erfolgt, nnd die Zahl, der Inhalt nnd das Rohgewîdit 1 der Poststflcke ans den der Zollbehdrde zng&nglichen Postpapieren ersidil- i lich BÎnd, Ton der Deklaration nnd Révision sowohl im Innem als an dff ' Orenze, sowie von dem zollamtlichen Verschlnss der eimelnen Po8t«ttcb 1
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auch in dem Falle frei bleiben, wenn aie zum Zweck des XTeberganges von einer Eisenbabn auf eine andere umgeladeQ werden.
I Die Angabe des Inhalts der Poststticke darf hinsichtlich der mit der
I Ueberlandspost befôrderten Gegenstânde unterbleiben.
I 8. Man ist darttber einverstanden, dass durch die im zweiten Alinéa
des Artikels 18 und die vorstehend unter 2 vereinbarte Befreinng der auf
I Eisenbahnen transitirenden Gtiter und Postsendungen von der zollamtlichen Révision die AusfUhrang einer solchen Révision nicht aasgeschlossen sein soll f wenn Anzeigen oder begrûndete Vermuthungen einer beabsichtigten Zollûbertretung vorliegen.
4. Die ZoUabfertigung des gegenseitigen Eisenbahnverkelirs soll, wie bisher , nach den in der Beilage C des VoUzugsprotokoUs zam Yertrage Tom 11. April 1865 ersichtlichen Bestimmungen erfolgen. Dabei soUen die zwischen Oesterreich-Ungarn und den betreffenden deatschen Staaten bestehenden Erleichterungen des Ëisenbahnverkehrs, sofem sie weiter gehen als die erwHhnten Bestimmungen , noch ferner aufrecht bleiben. Ebenso soUen die in der Beilage D (VoUzugsprotokoll 1865) ersichtlichen Yorschriften ûber die Anwendung des Scbiffsverschlusses auch ferner in Kraft bleiben.
Zn Artikel 19 des Vertrages.
1. Was den Mess- und Marktverkehr anbelangt, so hat man sich ûber die Form der Légitimation , welche von den Angehërigen des anderen Theiles , die der im ersten Absatze des Artikels 19 ausgesprochenen Begtlnstigang theilhaftig werden wollen , beizubringen ist , nach Inhalt der Anlage 0 verst&ndigt. Zur Ausstellung dieser Légitimation sollen die n&chstehend unter 2 genannten Behôrden befugt sein.
2. Diejenigen Gewerbetreibenden, welche in dem G^biete des anderen yertragschliessenden Theiles Waarenank&ufe machen oder WaarenbesteUnngen suchen wollen, sollen hierzn abgabenfrei auf Grund von Gewerbe-Legitimaidonskarten zugelassen werden, welche von den Behôrden des Heimathslandes ausgefertigt sind.
Die Ausfertigung dieser Earten soll nach dem unter D anliegenden Muster erfolgen.
Sie geschieht dorch diejenigen Behôrden, denen die Ertheilung von Passkarten nach den gegenwftrtig bestehenden Uebereinkflnften Ubertragen ist. Jedem vertragschliessenden Theile bleibt vorbehalten, nach Beûnden eine m&ssige GebUhr fOr die Ausfertigung zu erheben.
Zur Vermeidung von Yerwechselongen und Yerfâlschongen sollen die ftlr Deutschland und Oesterreich-Ungam gleichmftssig herzustellenden Karten nach Format und Farbe von den Postkarten sich unterscheiden, in jedem Jahre eine verschiedene Farbe tragen , und in einem Format hergestellt werden, welches die bequeme Mitftihrung in der Tasche môglich macht.
Die mit einer Gewerbe-Legitimationskart« versehenen G^werbetreibenden (Handlungsreisenden) dûrfen nur Waarenmuster , aber keine Waaren mit sich ftlhren. Fltr andere aJs die in der Earte genannten Gewerbetreibenden dUrfen sie Geschftfte weder abschliessen noch vermitteln. Auch dtlrfen sie
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Deatscbland: die Hanptïlmter mit den ilinen mitergeordneten LokaJbebërden) verstanden werden.
Ëbenso war man darûber einverstanden, dass zwar jede Begierung die Answabl der Zollstellen des anderen ZoUgebietes , an welcbe sie Beamte zu dem vertragsm^lssig bezeicbneten Zweck senden will, ûberlassen bleibe, dass es aber erforderUcb sei , die betheiligte Begiemng jedesmal vorber von der Person des za entsendenden Beamten und von den Zollstellen zu benacbrichtigen, an welcbe derselbe gesendet werden soll.
Za Artikel 16 des Vertrages.
Die BevoUm&cbtigten sind ttbereingekommen , dass das gegenw&rtige Protokoll zugleicb mit demVertrage denHoben vertragscbliessenden Tbeilen Torgelegt werden soll , und dass im Falle der Ratification des letzteren aucb die in ersterem entbaltenen ErklUningen und Yerabredongen obne weitere fôrmlicbe Hatifikation derselben als genebmigt angeseben werden soUen.
Es wurde bierauf das gegenw&rtige Protokoll in doppelter Ausfertigung YoUzogen.
Berlin, den 28. Mai 1881.
Karl Heinrich von BoeUicher, Qraf A. Wolkengtein.
Anlage 0.
Dem N. N. , welcber mit seiuen Fabrikaten (Produkten) die Messen und Jabrmttrkte in (Oesterreicb-UngarUy Deutscbem Beicb) zu besucben beabsicbtigt, wird bebufs seiner Légitimation bei den zustïUidigen Beb5rden hierdurcb bezeugt, dass er zu N. wobnbaft sei und die seinem Gewerbe entsprecbenden gesetzlicben Steuem und Abgaben za entricbten babe.
Qegenwftrtiges Zeugniss ist gûltig fUr den Zeitraum von Monaten
(Ort, Datum, Unterscbrift und Stempel der ausstellenden Bebërde.) (Personalbescbreibung und Unterscbrift des Qewerbetreibenden.)
Aniagv» D.
(If Hâter.)
Gewerhe-LegitLinatioxiaicarte
fOr
Handiangareîaende.
Auf dag Jahr 18
Wapp«]L
ASk der Kaite
Gfiltig in dem Deatflchen Reieh, Lnxembxirg, Oesterreich-nDgam.
Inhaber:
(Vor- und Zoname.)
(Ortsname), den 18.
(BehSrde.) Unterschrift.
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Es wîrd hierinit bescbeinigt, dass Inhaber dieser Earte
(eine(Art derFabrik oderHandlung) in unter der Firma
i als Handlangsreisender im Dienste der Firma
besitzt.
in steht, welche eine (Bezeichnung derFabrik oder Hand-
lung) daselbst besitzt.
Femer wird, da Inhaber fttr Bechnung dieser Firma and ausserdem nach-
folgenderFirm - (Art derFabrik oderHandlung)
en
in
Waarenbestellungen aufEusnchen und WaarenankUnfe zn macben beabsichtigt,
bescheinigt, dass fdr den Gewerbebetrieb vorgedachter Firm— im hiesigen
en
Lande die gesetzlicb bestebenden Abgaben zu entricbten sind.
Bozeicbnung der Person des Inbabers:
Alter:
Gtestalt:
Haare:
Besondere Eennzeicben:
Unterscbrift :
Anmerkung. Von den Doppelzeilen wird in dasFormolar, welcbes dafUr den éntsprecbenden Banm zu gewUbren bat, die obère oder untere Zeile eingetragen, je nacbdem es den Verbâltnissen des einzelnen Falles entspricbt.
Znr Beacbtung.
Inbaber dieser Earte ist ansscbliesslicb im Umberzieben und aos-
a scbliesslicb fOr Recbnong der vorgedaobten Firm— berecbtigt, Waarenbe-
en
stellungen auËmsucben und Waareneink&ufe zu macben« Er darf nur
Waarenmuster aber keine Waaren mit sicb fûbren. Ausserdem bat er die
in jedem Staate giltigen Yorscbriften zu beacbten.
728 Allemagne^ Smsse.
ALLEMAGNE, SUISSE
Traité de commerce suivi d'un Protocole final et de plusieurs Annexes; signé à Berlin, le 23 mai 1881*).
Reiehsgesetzbhtt, 1881 No, i5.
Seine MajestSt der Deutsche Kaiser, Kônig von Preussen einerseits, and der Bondesrath der schweizerischen Eidgenossenschafb andererseits, toi der Absicht geleitet, den am 13. Mai 1869 abgeschlossenen **), zoletzt dorch die Uebereinkunft vom 1. Mai 1880»»») fOr die Zeit bis 30. Juni 1881 verlttngerten Handels- nnd ZoUvertrag in seinen wesentlichen Verabredungen weiterhin aofrecht zu erbalten, haben zn diesem Ende Unterhandlungen erbffnen lassen nnd zu BevoUm^htigten emannt:
Seine MajestSt der Deutsche Kaiser, Kônig von Preussen:
Allerh5chstihren Staatsminister , StaatssekretAr des Innern Karl Heinrich von Boetticher;
der Bondesrath der schweizerischen Eidgenossenschaft :
Seinen ausserordentlichen Gesandten und bevollm&chtigteD
Minister Dr. Arnold Roth,
welcho, unter Vorbehalt der beiderseitigen Batifikation den folgenden Han- 1
delsvertrag vereinbart und abgeschlossen haben: i
Art. 1. Die beiden vertragschliessenden Theile geben aich die Znsi- I cherung, in Beziehong auf Eingangs- und Ausgangsabgaben sich wechsel* | seitig auf dem Fusse der meistbegUnstigten Nation zu behandeln. !
Jeder der beiden Theile verpflichtet sich demgem&ss, jede Begûnsti- | gung, jedes Yorrecht und jede ErmîLssigung , welche er in den gedachten j Beziehungen einer dritten Macht bereits zugestanden bat oder in der Folge * zugestehen mochte, gleichmS,ssig auch dem anderen vertragachliessenden Theile gcgenûber ohne irgend welche Gegenleistung in Kraft treten zb lassen.
Die vertragschliessenden Theile machen sich ferner verbindlich, gegea einander kein Einfuhrverbot und kein Ausfuhrverbot in Kraft zu setien, welches nicht zu gleicher Zeit auf die anderen Nationen Anwendung f^àe.
Die vertragschliessenden Theile werden jedoch w&hrend der Dauer des gegenwftrtigen Vertrages die Ausfuhr von Getreide, Schlachtvieh und Brennmaterlalien gegenseitig nicht verbieten.
Art. 2. Hinsichtlich der in der Anlage A verzeichneten Q^enstSn^ ist man tlbereingekommen , dass sie bel dem Uebergange vom G^biete des einen Theiles nach dem Gebiete des anderen Theiles gegenseitig gSmliehe I Zollfreiheit geniessen soUen.
Art. 3. Die ans einem der beiden Gebiete eingehenden oder nad
*) Le Traité a été ratifié.
V. N. B. G. XIX
•♦*) V. ci-dessus, p. 380.
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demselben ansgdienden Waaren aller Art sollen gegenseitig in dem anderen Qebiete von jeder Durchgangsabgabe befreit sein.
In Beziehnng auf die Dorchfahr sichem sioh die vertragschliessenden Theile in jeder Hinsicht die Behandlong der meisibegOnstigten Nation zu.
Art, 4, Zar Erleichterung im gegenseitigen Grenzverkehr sind nnter den vertragschliessenden Theilen diejenigen besonderen Bestimmungen vereinbart worden, welche sich in der Anlage 6 dem gegenw&rtigen Vertrage angeschlossen finden.
Art, 5, Die Befreinng von Eingangs- nnd Ausgangsabgaben wird beiderseits zugestanden, sofem die Identit&t der ans- und wiedereingeftihrten Gegonst&nde ausser Zweifel ist:
1. fur Waaren (mit Ausnabme von Verzehrongsgegenst^den), welcbe ans dem freien Verkebr im Gebiete des einen der vertragschliessenden Theile in das Gebiet des anderen
auf MUrkte oder Messen, oder auf nngewissen Verkaof ausser dem Mess- nnd Marktverkehr, oder als Muster eingebracht werden, aile dièse GegenstUnde, wenn sie binnen einer im voraos zn bestimmenden Frist onverkauft zorûckgeftthrt werden ;
2. Vieh, welches ans dem einen Gebiete auf Mftrkte des anderen gebracht und unverkaoft von dort zurûckgefûhrt wird;
8. leere Fftsser, SS.cke a. s. w., welche entweder znm Einkauf von Oel, Getreide a. dergl. von dem einen Gebiete in das andere mit der Bestimmung des Wiederansgangs eingebracht werden oder, nachdem Oel, Getreide u. dergl. darin ausgefUhrt worden, zurtickkommen ;
4. Vieh, welches znr Ftttterong oder auf Weiden ans dem einen Gebiete in das andere gebracht und von der FQtterung oder nach der Weidezeit in das erstere zurûckgefûhrt wird.
Art, 6, Zur Begelung des Verkehrs zum Zweck der Yeredelung von Waaren zwisohen den Gobieten der vertragschliessenden Theile wird festgesetzt, dass bei der Bûckkehr ans dem Veredelungslande von Eingangsabgaben be&eit bleiben:
a) Gewebe und Garne, welche zum Waschen, Bleichen, FUrben, Walkeuy Appretiren, Bedrucken und Sticken, some Game, welche zum Stricken,
b) Gespînnste (einschliesslich der erforderlichen Zuthaten), welche zur Herstellung von Spitzen und Posamentierwaaren,
c) Garne in gescheerten (auch geschlichteten) Eetten, nebst dem erforderlichen Schussgam, welche zur Herstellung von Geweben,
d) Seide, welche zum Fibrben,
e) Hftute und Felle, welche zur Leder- und Pelzwerkbereitung, î) Gegenstftnde, welche zum Lackiren, Poliren und Bemalen,
in das andere Gebiet ausgefûhrt worden sind,
g) sonstige zur Ausbessemng, Bearbeitung oder Yeredelung bestimmte, in das andere Gebiet gebrachte und nach Erreiohung jenes Zweokes, unter Beobachtung der deshalb getroffenen besonderen Yorschriften
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znrfickgefïllirten Gegenstânde , wenn die wesentlîdie Beschaffénliët nnd die Benennniig derselben nnYer&ndert bleibt, and zwar in allen diesen Fallen, sofem die Identit&t der ans- nnd wieder eingefûlirten Waaren nnd Oegenstânde ansser Zweifel ist.
Aosaerdem kann bei Gramen nnd Geweben die Zollfreiheit Ton dem Nachweis der einheimischen Erzeugung der znr Veredelnng ansgef&hrten Waaren abhângig gemacht werden.
Ansgangsabgaben dûrfen von Waaren, welcbe nach erfolgter Yeredelang in das Yersendungsland znrûckgefûhrt werden, nicbt erhoben werden.
Art, 7. Zor Fôrdemng der gegenseitigen Handelsbeziehnngen werden die yertragscbliessendén Theile die Zollabfertigimg im wechselseitigen Verkebr so weit erleichtem, als sich dies mit der Zollsicherbeit vertr&gt.
Art. 8. Innere Abgaben, welcbe in dem Grebiete des eiaexi der veriragscbliessenden Tbeile, sei es fOr Reebnnng des Staates (der Kantone) oder fdr Reebnnng von Kommnnen nnd Korporationen , anf der Henrorbringnng, der Znbereitnng oder dem Verbranch eines Erzengnisses mheo, dûrfen Ërzengnisse des anderen Theiles nnter keinem Vorwande hôher oder in Iftstigerer Weise treffen, als die gleicbnamigen Ërzengnisse des eigenen Landes, mit Vorbehalt der Bestimmnngen des nachfolgenden Artikels.
Art. 9. Der im vorstebenden Artikel 8 ansgesprocbene Gmndsatz findet keine Anwendnng anf die in einzelnen Kantonen der Schweiz yen Getr&nken erbobenen (inneren) Verbrancbssteuem. Ludessen Yerpâicbtet sicb die scbweizeriscbe Eidgenossenscbafb dahin, dass derartdge Abgaben ftlr deutsche Getr&nke w&brend der Dauer des gegenw&rtigen Vertrages weder nea eingefOhrt , nocb bestebende ûber ibren dermaligen Ansatz erb5bty nnd dass, falls der eine oder andere Kanton die bezûglichen Steuem ftir scbweizeriscbe Getrânke berabsetzen wûrde, dièse Erm&ssignng in gleicbem Yerb&ltnisse aacb auf die deutscben Getrânke angewendet werden soll.
Fur deutscbe Weine, welcbe in Fassem (aucb Doppelfâssem) nach der Scbweiz eingeben, soll, welcbes aucb der Preis oder die Qoalitkt derselben sei, die Stener jedenfalls den geringsten Betrag deijenigen Ansfttze nicbt ûbersteigen, welcbe fÛr anslfindiscbe , in einfacben Fâssem eingeftibrte Weine in den betreffenden Kantonen gegenwàrtig erboben werden.
Art. 10. Eanflente, Fabrikanten und andere Gewerbetreibende, welche sicb darûber ausweisen, dass sie in dem Staate, wo sie ibren Wobnsitz baben, znm Gewerbebetriebe berecbtigt sind, sollen, wenn sie pers5nlich oder dnrcb in ibren Diensten stebende Reisende Ankftnfe macben, oder Bestellongen, aucb nnter Mitfdbrong von Mnstem, sncben, in dem Gebiete des anderen vertragscbliessenden Tbeiles keine weitere Abgabe bierftir zu entricbten yerpflicbtet sein.
Art. 11, In Bezng anf die Bezeicbnnng der Waaren oder deren Verpacknng, sowie bezûglicb der Fabrik- oder Handelsmarken soUen die Angebôrigen des einen der vertragscbliessenden Tbeile in dem Gebiete des anderen denselben Scbutz wie die eigenen AngebSrigen geniessen. Die An. geb5rigen eines jeden der vertragscbliessenden Tbeile baben jedocb die in dem Gebiete des anderen Tbeiles dnrcb Gesetze oder Verordnnngen vorge- Bchriebenen Bedingnngen nnd Fërmlicbkeiten zn erfïlllen.
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Der Schatz von Fabrik- und Handelsmarken wird den Angeliërigen des anderen Theiles nur in sofem and auf so lange gew&hrt, als dieselben in ihrem Heimathsstaate in der Benatzung der Marken geschûtzt sind.
Art. 12. Der gegenwftrtige Vertrag soll vom 1. Juli 1881 an in Kraft treten und bis zum 30. Jnni 1886 in Kraft bleiben. Im Falle keiner der yertragschliessenden Tbeile zwôlf Monate vor diesem Tage seine Absichty die Wirkungen des Vertrages aufb5ren za lassen, knndgegeben baben sollte, bleibt derselbe in Geltnng bis zum Ablauf eines Jabres von dem Tage ab, an welcbem der eine oder der andere der yertragschliessenden Tbeile denselben gektindigt bat. Die vertragscbliessenden Tbeile bebalten sicb die Befugniss vor, nacb gemeinsamer Verstîlndigung in diesen Vertrag jederlei Ab&nderungen anfranebmen, welcbe mit dem Geiste und den Grundlagen desselben nicbt im Widersprucb steben und deren Ntltzlicbkeit durcb die Erfahrung dargethan werden wird.
Art, 13. Gegenwttrtiger Vertrag soll ratifizirt und es sollen die Ratifikations-Urkunden bis sp&testens am 30. Juni 1881 in Berlin ansgewech- Belt werden.
So geschehen Berlin, den 23. Mai 1881.
Kcurl Heinrich van Boettieher. Roih.
Anlage A.
Von Eingangs- und Ausgangsabgaben bleiben bei dem Uebergange Yon dem Gebiete des einen Tbeiles nacb dem Gebiete des anderen Tbeiles gegenseitig gtozlicb befreit:
1. Garten und Futtergew&cbse, friscbe; Kartoffeln ; Wnrzehiy friscbe; Obst, friscbesy darunter aucb Beeren mit Ausscblnss der Wein-
trauben; lebende Gewftcbse, jedocb nicbt in Tëpfen oder Kttbeln; Heu, Laab, Scbilf, Strob ; Ërden und robe mineraliscbe Stoffe, aucb gebrannt, gescblemmt
oder gemablen, soweit dièse Gegenst&nde nicbt mit einem Zoll-
satze namentlic^ betroffen sind; Steine, robe;
edle MetaUe, gemlinzt, in Barren und Brucb; Mtlnzgekr&tZy Abfôlle Yon der Eisen&brikation (Hammerscblag, Eisenfeilspilne),
yon' Glasbûtten , aucb Scherben yon Glas und Tbonwaaren , yon
der Wachsbereitnng, von Seifensiedereien die Unterlauge; Blut yon geschlacbtetem Vieb, fltlssiges und eingetrocknetes ; Homspftne, Klanen, Knocben, Knochenmebl; Thierflecbsen ; Leimleder, aucb abgenutzte alte Lederstûoke und sonstige, lediglich
zur Leimfabiikation geeignete LederabfUle ;
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Branntweinsptllîg ;
Treber ;
Weinhefe, trockene oder teigartige;
Oelkuchen ;
Kleie ;
Spreu ;
Holzasche ;
Steinkohlenasche ; ^
Dttnger, thieriscber, uni andere, jedoch nicht auf chemischem Wege
zabereitete Dttngangsmittel , als ausgelaugte Asche, Ealkttscher,
Knochenscbanm, Znckererde a. dergl. ;
2. Eunstsachen , welche zu Eanstausstellungen od6r ftlr Cffentliche
Kunstinstitnte and Sammlungen eingehen;
3. Masterkarten und Muster in Abscbnitten oder Proben, welche nnr
zum Gebrauche aie solche geeignet sind;
4. Kleidnngssttlcke und W&scbe, gebraacbte, welche nicht zum Yer-
kanf eingehen; gebrauchte HausgerUthe undEffekten, gebrauchte Fabrikger&tbschafben and gebrauchtes Handwerkszeag von Anziehenden zar eigenen Benu^ang ; auch aaf besondere Erlaubniss neue Eleidungsstticke , W&sche and Effekten, insofem sie AnsstattungsgegenstUnde von Angehôrigen der Staaten des einen Theiles sind, welche sLch ans Yeranlassang ihrer Verheirathang in dem Oebiete des anderen Theiles niederlassen ;
5. Qebraachte Hausger&the and Effekten, welche nachweislich als
Erbschaftsgut eingehen, aaf besondere Erlaabniss;
6. Beiseger&thy Eleidangssttlcke , W&sche and dergleichen, welches
Beisende, Fahrleute and Schiffer za ihrem Gebraache, aach Handwerkszeug, welcbes reisende Handwerker, sowie Ger&the and Instramente, welche reisende Kttustler zur Aasûbang ibres Berufes mit sich ftlbren, sowie andere Gegenst&nde der bezeichneten Art, welche den genannten Personen voraasgehen oder nachfolgen; Yei^zehrangsgegenst&nde zam Beiseverbraache ;
7. Wagen, einscbliesslich der Eisenbahnfahrzeage, sowie Wasserfahr-
zeuge, welche bei dem Eingange ûber die Grenze zam Personenand Waarentransporte dienen and nur aas dieser Yeranlassang eingehen, die Wasserfabrzeuge mit Einschluss der darauf befîndlicben gebrauchten Inventarienstticke , insofem die Schiffe AnslUndem gebôren, oder insofern inl&ndische Schiffe die n&mlichen oder gleichartige Inventarienstûcke einfQhren, als sie bei dem Aasgange an Bord batten ; aach leer zarliokkommende Eisenbahnfahrzeug& inla,ndi8cher Eisenbahnverwaltangen ,, sowie die bereits in den Fahrdienst eingestellten Eisenbahnfahrzeage aaslftndischer Eisonbahnverwaltangen ; Wagen der Reisenden auf besondere Erlaabniss aach in dem Falle, wenn sie zur Zeit der Einfuhr nicht als Transportmittel ihrer Besitzer dienten, sofern sie nur erweislich sohon Mither im Ge-
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branche derselben sicb befonden baben nnd zn deren weiterem Gebraucbe bestimmt sind;
Pferde nnd andere Tbiere, wenn ans ibrem Gebrancbe beim Eingang ûberzengend bervorgebt, dass sîe als Zug- oder Lasttbiere znr Bespannnng eines Beise- oder Fracbtwagens gebSren, znm Waarentragen oder Befôrdernng von Beisenden dienen.
Anlage 6.
Bestimmnngen
ttber
die Bebandlnng des grenznaobbarlicben Verkebrs.
§. 1. XTm die Bewiribscbaftnng der an der Grenze liegenden Gtiter nnd W&lder zn erleicbtem, werden Yon allen Eingangs- nnd Ansgangsabgaben befreit:
Getreide in Garben oder in Aebren,
die Boberzeugnisse der Wàlder, Holz nnd Eohlen,
Sftmereien,
Stangen,
Bebstecken,
Thiere nnd Werkzenge jeder Art, die znr Bewiribscbaftnng der innerbalb eines Umkreises von 10 km anf beiden Seiten der Grenze gelegenen Gûter dienen, vorbebaltlicb der in beiden Lftndem znr Yerbûtnng von Defrandationen all^lig bestebenden Eontrolen.
Von allen Eingangs- nnd Ausgangsabgaben werden femer befreit sUmmtliche Erzeugnisse des Ackerbaues nnd der Yiehzncbt eines einzelnen von der Zollgrenze zwiscben beiden Gebieten durcbscbnittenen Landgntes, bei der Befôrdernng zu den Wobn- nnd Wirtbscbaftsgebânden ans den dnrcb die Zollgrenze davon getrennten Tbeilen.
§. 2. Von Eingangs- nnd Ausgangsabgaben bleiben befreit:
1. Yieb, welcbes zur Arbeit ans dem einen Gebiete in das andere vorûbergebend gebracbt wird nnd von der Arbeit ans letzterem in das erstere znrttckkommt ; desgleicben landwirtbscbaftlicbe Mascbinen nnd G^râthe, welcbe znr vorûbergehenden Benutznng ans dem einen in das andere Gebiet gebracbt und nacberfolgter Benntznng wieder in das erstere znrtlckgeftlbrt werden;
2. Holz, Lobe (Binde, Getreide, Oelsamen , Hanf nnd andere dergleicben landwirtbscbaftlicben Gegenst&nde, welcbe im gew5hnlicben kleîQen Grenzverkebr znm Scbneiden, Stampfen, Mahlen, Beiben n. s. w. ans dem einen Gebiete in das andere gebracbt nnd gescbnitten, gestampft, gemablen, gerieben n. s. w. in das erstere znrttckgebracbt werden;
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3. Waaren oder Gegenst&nde/ welche im gewdhnlichen kleinen Grenzverkehr entweder zur Veredelang, namentlich znm Bedmckeiif Bleichen, F&rben, Gerben, Spinnen, Weben il s. w. oder zur handwerksmftssigen Verarbeitung oder Aasbessenmg ans dem einen Gebiet in das andere aus- und nachher veredelt, verarbeitet oder ansgebessert wieder eingehen ;
4. die selbstverfertigten Erzeagnisse der Handwerker, welche von diesen ans dem einen Gebiet auf die benachbarten M&rkte des anderen gebracht werden and als unverkaaft zurtickkommen, mit Ausschloss von GegenstAnden der Verzehrung.
§. 3. Zum Schutze gegen Missbraucb werden in den F&llen des vorhergehenden §. 2 die erforderlichen Eontrolmassregeln beiderseitig in Anwendung kommen. Doch ist dabei verstanden, dass dieselben auf das geringste, mit dem bezeichneten Zweck vereinbare Mass beschr&nkt, und dass jedenfalls nicht mehr gefordert werden soll, als dass
1. die fraglichen Gegenstânde bei der Einfuhr bezw. Ausfuhr an einer Grenzzollstelle behufs vormerklicher Behandlung nach G^ttung und Menge angemeldet, zur Festhaltnng der Identitftt, wo es angeht, bezeichnet und nachher bei der Wiederausfuhr bezw. Wiedereinfohr der n&mlichen Zollstelle wieder vorgefûhrt werden, und dass
2. die Wiederausfuhr bezw. Wiedereinfohr innerhalb einer bestimmten, von der Grenzzollstelle angesetzten Frist stattEnde.
Zur Forderung einer Kantien sind die Grenzzollstellen berechtigt; doch soll dieselbe den einfachen Zollbetrag nicht tlbersteigen. Ueber die n&here Ausfahrung in Betreff dieser Eontrolmassregeln soll, soweit nôthig, eine Uebereinkunft abgeschlossen werden.
^Schlussprotokoll.
Verhandelt Berlin, den 23. Mai 1881.
Die Unterzeichneten traten zusammen, um den unter ihnen heute vereinbarten Handelsvertrag zu unterzeichnen , bei welcher Gelegenheit noch folgende Ërkl&mngen, Yerabredungen und erl&utemde Bemerkungen in das gegenwârtige Protokoll niedergelegt wurden:
I. Zu Artikel 1 des Vertrages
Es soll in keiner Weise dem Becht jedes der vertragschliessenden Theile vorgegriffen sein, in Zukunfb Staaten oder Theile von Staaten, welche gegenwîlrtig seinem ZoUverbande fremd sind, in denselben au£ninehmen und fortan als Inland zu behandeln, ohne dass hierdurch mit Bflcksicht auf den allgemeinen Grundsatz des Vertrags - Artikels 1 eine weitere BegUnstigung fUr den andern Theil erw&chst.
Die Bestinunungen im Artikel 1 Absatz 3 schliessen die Befngniss nicht auS| zeitweise Einfuhrverbote aus gesundheitspolizeilichen Rûcksichten gegenseitig zu erlasen.
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n. Zu Artikel 2 des Yertrages, bezlebongsweise Ânlage A Nr. 4.
Man ist einverstanden , dass die in der Anlage A Nr. 4 vereinbarte gegenseitige Befreiung von Eingangs- nnd Ansgangsabgaben aucb ftlr solcbe in allen ibren Tbeilen gebraucbte Maschinen gelten soll, welcbe von bereits Niedergelassenen ans ibren Stamm- oder Filial-Etablissements in dem einen Oebiete zur eigenen Benatzung in ibren Filial- oder 8tamm-Etablissements in dem anderen Oebiete ans- und eingcfilhrt werden.
Die Bewilligang der Zollireibeit fClr die gedacbten Mascbinen kcuin jedocb in jedem einzelnen Falle nur dorcb die Direktivbebôrde erfolgen.
lU. Zu Artikel 3 des Vertrages.
Dorcb die Bestimmnng des Artikels 3 soll dem Becbt jedes der vertragscbliessenden Tbeile nicbt vorgegriffen sein, allf&lligen Missbrâucben durcb angemessene Scbutzmassregeln (Verbleiung , EontroU oder Begleitscbeine) vorznbeagen.
IV. Zu Artikel 4 des Vertrages, bezlebongsweise Anlage B
Der kleine Orenzverkebr umfasst den nacbbarlicben Verkehr der Grenzorte, welcbe nicbt weiter als 15 km von der Grenze entfemt gelegen sind.
Wo die Gebiete der vertragscbliessenden Tbeile durcb GewS^er getrennt sind, welcbe beiderseitig als Aosland betracbtet werden, ist die vorstebend bezeicbnete , sowie die in Anlage B §. 1 erwftbnte Zone anf jeder Seite Yom XTfer jenes Gew&ssers an landeinwlUrts zn berecbnen, so dass die Ansdebnung des zwiscbenliegenden Gew&ssers dabei ausser Betracbt fâllt.
V. Zu den Artikeln 5 and 6 des Vertrages
A. Die Begûnstigung , wonacb zollpflicbtige Waaren, die znm nngewissen Verkanf oder als Muster eingebracbt werden, von Eingangs- imd Ansgangsabgaben befreit sind (Art. 5 Nr. 1), kann von der Erftlllang nacbstebender besonderer Bedingungen abbUngig gemacbt werden:
1. Bei der Ausfnbr beziebungsweise Ëinfubr ist der Betrag des anf den Waaren oder Mustern baftenden Ausgangs - beziebungsweise Ëingangszolls zu ermitteln und bei dem abfertigenden Amte entweder baar niederzulegen oder voUstUndig sicberzustellen.
2. Zum Zweck der Festbaltung derldentitUt sind die einzelnen Waaren oder Mustersttlcke , soweit es augebt, dnrcb aufgedruckte Stempel oder dnrcb angeb^ngte Siegel oder Bleie zu bezeicbnen.
3. Das Abfertigungspapier , tlber welcbes die nttberen Anordnungen von jedem der vertragscbliessenden Tbeile ergeben, soll entbalten:
a) ein Verzeicbniss der zur Ausfobr bestimmten beziebungsweise der eingebracbten Waaren oder Mustersttlcke, in welchem die Gattung der Waare und solcbe Merkmale sicb angegeben finden, die zur Festbaltung der IdentitUt geeignet sind;
b) die Angabe des auf den Waaren oder Mustern baftenden Ausgangs- und Ëingangszolls, sowie darûber, ob solcber niodergelegt oder sicbergesteilt worden ist;
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c) die Angabe ûber die Art der zollamtlichen Bezeichnimg ;
d) die Bestimmung der Frist, nach deren Ablauf, soweit oicht vorher der Wiedereingang beziehungsweise die Wiederansfulu der Waaren oder Muster nach dem Auslande, oder deren Niederlegang in einem Packhofe (Niederlagshauae) nadige- I wiesen wird, der niedergelegte Zoll verrecbnet oder sua der i besiellten Sicherheit eingezogen werden soll. Die Frist darf « den Zeitraum eines Jahres nicht ûberschreiten. i
4. Die Wiedereinfohr beziehungsweise die Wiederausfohr darf aneh ttber ein anderes Amt als dasjenige, ûber welches die Ansfubr beziehungsweise die Einfnhr be¥rirkt ist, erfolgen.
5. Werden vor Ablauf der gestellten Frist (8 d) die Waaren oder Muster einem zor Ertheilung der Abfertigung befagten Axnte zom Zweek der Wiedereinfuhr beziehungsweise der Wiederaasfohr oder der Niederlegung in einem Packhofe (Niederlagshause) vorgef&hrt, so hat dièses Amt sich durch die vorzonehmende Prûfong daTon zu tiberzeugen, ob ihm dieselben Gegenst&nde vorgefQhrt worden sindy welche bei der Ausgangs- beziehungsweise Ëingangs - Abfertigung Yorgelegen haben. Soweit in dieser Beziehung keine Bedenken entstehen, bescheinigt das Amt die Wiedereinfuhr beziehungsweise die Wiederausfuhr oder Niederlegung, und erstattet den friiher niedergelegten Zoll oder trifft wegen Freigabe der bestellten Sicherheit die erforderliche Ëinleitung.
B. Ueber die Kontrolmassregeln , welche zum Schutz gegen Missbrauch in den tlbrigen F&Uen der Artikel 5 und 6 beiderseitig in Anwendong kommen sollen, wird Verstftndigung vorbehalten. Dieselben werden auf das geringste mit dem bezeichneten Zweck vereinbare Mass bescbrânkt und demgemUss im wesentlichen innerhalb derjenigen Grenzen gehalten werden, welche durch die in Anlage B zum Vertrage enthaltenen Bestimmungen tlber die Behandlung des grenznachbarliohen Yerkehrs (§. 3) in Aussicht genommen worden sind ; sodann sind dabei folgende Bestimmnngen zu beachten :
1. Die Abfertigung der bezeichneten Gegenst&nde, fÛr welche anf Grund der Artikel 5 und 6 eine Zollbefreiung in Anspruch genommen wird, kann auch bei Zollstellen im Innem stattfînden.
2. Gewichtsdifferenzen , welche durch Ausbesseningen , durch die Bearbeitnng oder Veredelung der Gegenst&nde entstehen, soUen in billiger Weise berûcksichtigt werden und geringere Differenzen eine Abgabenentrichtung nicht zur Folge haben.
0. Unter Gamen und Geweben einheimischer Erzeugung werden die im Versendungslande selbst gesponnenen Game und selbst gewebten Gewebe, dann solche Game und Gewebe verstanden, welche zwar im rohen Zustande ans dem Auslande eingeflihrt und nach zoUamtlicher Behandlung in den freien Verkehr gesetzt wurden, jedoch im Versendungslande gebleicht, oder geûirbt, oder bedruckt, oder gesengt, oder appretirt, oder mit Dessins yersehen worden sind, um dann einer weiteren Bearbeitung oder Yerarbeitung im Veredelongslande zugefQhrt zu werden.
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Zum Nachweise der einheimischen Erzeugung dient eîn an der Waare anzubriDgender Fabrîkstempel , bezicbnngswoise eine Bescheînigung des inl&udiscben Erzeugers der Waare.
D. Die ziir Wahmng der Identitat der aus- imd wiedereingeftlhrten beziehungsweise der ein- und wiederausgefûbrten Gegenstftnde amtlich angelegten Erkennungszeicben (Stempel, Siegel, Plomben u. s. w.) sollen gegenseitig geachtet werden , und zwar in dem Sinne, dass die von einer Zollbehorde des eincn Gebietes angelegten Erkenmingszeichen in demanderen Gebiete zum Beweise der Identitfit ebenfalls dienen kônnen, jedoch mit der Bescbrttnkung, dass beiderseits den Zollbehôrden das Recht znsteht, weitere Erkennungszeicben anzulegen.
E. In allen im Artikel 5 vorangefîihrten FttUen sind im deutscben Zollgebiete aile Hauptzollttmter und Nebenzollftmter erster Klasse, sowie andere besonders mit Ermachtignng bierzu versehene Zollstellen, in der Scbweiz die Haupt- und NebenzoUstatten zustUndig, die zoMreie Abfertigung, wenn die Voraussetzungen derselben zutreffen , von sicb aus vorzunehmen.
Dagegen sind in den Failen von Artikel 6 nur die von den DirektivbehSrden dazu bezeicbneten Zollstellen zur Ertheilung der Abfertigung befugt.
F. FUr die in dem Artikel 6 lit. a bis g vorgesehene zollfreie Wiedereinfuhr ist eine Frist von 6 Monaten zu gewèlhren. Durch besondere Genehmigung der Direktivbehërden kann dieselbe auf 12 Monate ausgedehnt werden.
Dièse letztere Frist, vom Tage der Ausfubr an berecbnet , soll , wenn nicht besondere Bedenken entgegenstehen , auf Antrag der Betheiligten fUr die zollfreie Wiedereinfubr denjenigen Waaren bewilligt werden, welche zur Zeit des Ablaufs des gegenw^rtigen Vertrages zum Zwecke der Veredelung noch im Gebiete des anderen der vertragschliessenden Theile sich befinden.
VII. Zu Artikel 7 des Vertrages
1. Man ist dartiber einverstanden, dass im wecbselseitigen Verkehr Ursprungszeugnisse liber die Waaren nicht gefordert werden sollen.
2. Gûter, welche von einem ZoUamte auf ein anderes Amt desselben Gebietes unter Zollkontrole abgefertigt werden, sollen, wenn auch bis zur Erreichung des endlichen BestimmuDgsortes ein oder mehrere Mal das Ausland berilhrt wird, einer weiteren Abfertigung an zwischenliegenden Aemtem desselben Gebietes nicht unterzogen werden.
Etwaige, dem Geleitpapier beizusetzende Bescheinigungen ttber erfolgten Aus- und Eintritt aus dem einen Gebiete in das andere sind jedoch nicht ausgeschlossen.
3. Die mit den gewohnlichen kursmftssigen Fahrten der allgemeinen Verkehrsanstalten, wie Eisenbahnen, Dampfschiflfe, Posten u. s. w., anlangenden Waaren und Reise-Effekten sollen beiderseits jederzeit mit thunlichster Beschleonigung zollamtlich abgefertigt werden, und es soll ftlr solche
Nauv. lUeHeii Gin. ^ 8. VL Ooo
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Abfertignngen, welche nicht in die gewohnlichen Abfertigungsstonden fallen, keinenfalls irgend eine besondere GebUhr erhoben werden.
4. Die beiden vertragschliessenden Theile geben sich gegenseitig die 1 Zosicherong, bezUglich der Errichtung von GrenzzoUstellen tind der Bestimmang der Abfertignngsbefugnisse derselben, die durch wirkliche Verkehrs- I bedtirâiisse veranlassten WUnsche thnnlichst zu berUcksichtigen. I
VIII. Zu Artikel 9 des Vertrages
Schweizerischer Seits wird dabei verstanden nnd erklILrt, dass der im Artikel t des Vertrages an%estellte Gmndsatz der wechselseitigen Behand- Inng auf dem Fusse der meistbegUnstigten Nation auch hinaichtlich der im Artikel 9 bezeichneten Verbrauchssteuem GUltigkeit baben soU.
Ein Verzeichniss der Sfttze, welche nach den Bestimmungen des Artikels 9 des Vertrages in den einzelnen schweizerischen Kantonen an inneren Verbrauchssteuem von Getrftnken zur Hebung gelangen, wird der Kaiserlichen Regierung schweizerischer Seits ohne Verzug mitgetheilt werden.
IX. Zu Artikel 10 des Vertrages
Diejenigen Gewerbetreibenden , welche in dem Gebiete des anderen vertragschliessenden Theiles WaarenankHufe machen oder Waarenbestellnngen snchen wollen, soUen hierzu abgabenfrei auf Grand von Gewerbe-Legitioaationskarten zngelassen werden, welche von den Behorden des Heimathslandes ansgefertigt sind.
Die mit einer Gewerbe-Legitimationskarte versehenen Gewerbetreibenden (Handlungsreisenden) dûrfen wobl Waarenmuster , aber keine Waaren mit sich fUhren.
Die Ansfertigung dieser Earten soll nach dem unter C anliegenden Muster erfolgen.
Bis zum Schlusse des Jahres 1881 sollen Gewerbe-Legitimationskarten der bisher vereinbart gewesenen Form in Anwendung and Geltnng bleiben ; bis dahin sollen die Earten aach, wie bisher, den Beisenden die Befngniss gew&hren, angekaufte Waaren nach dem Bestimmangsorte mitzunehmen. Vom 1. Janaar 1882 ab kommt dagegen die Befugniss, angekaufte Waaren nûtzunehmen, in Wegfall.
Die vertragschliessenden Theile werden sich gegenseitig Mittheilong darttber machen, welche Behorden zur Ertheilung von Gewerbe - Legitimationskartén befugt sein sollen, und welche Vorschriften bel AusUbung des Gewerbebetriebes zu beachten sind.
Gegenw&rtiges ProtokoU soll ohne besondere Batifikation, als durch den Austausch der Ratifikationen des heutigen Vertrages, auf welchen es Bezug hat, von den vertragschliessenden Theilen genehmigt and best&tigt angesehen werden.
Geschehen wie oben.
Karl HeMurich wm BoeUicher. Roth.
Commerce.
Anlage 0.
(Muster.) Gowcrbo-Legitimationskarte
far
Handlungsroisende.
Auf (las Jahr 18
Wappen.
Mk der Karte
GUltig ia dem Deutschen Boich, in Luxemburg, in der Schweiz.
I nh a b er :
(Vor- und Znname.)
(Ortsname), den 18.
(Bohôrde.) Unterschrift.
0oo2
740 Allemagne, Suisse.
Es wird hiennit bescheinigt, dass Inhaber dieser Karte
ieine (Art der Pabrik oder Handlung) in . . unter der Firma als Handlungsreisender im Dienate der Firma
besitzt. I
in stehty welche eine (Art der Fabrik oder Handlnng) I
daselbst besitzt. I
Femer wird, da Inhaber filr Rechming dieser Firma and ausserdem nachfolgender Firmen:
in
2 in
Waarenbestellongen anfizasuchen und Waarenankânfe zu machen beabsichtigt^
bescheinigt, dass
a ftir den Gewerbebetrîeb vorgedachter Firm — im hiesigen Lande die gesetz-
lich bestehenden Abgaben zn entrichten sind.
a die yorgedachte(n) Firm— im hiesigen Lande zam Oewerbebetriebe be-
en
rechtigt î?^.
smd
Bezeichnung der Person des Inhabers:
Alter :
Gestalt:
Haare:
Besondere Kennzeichen:
Unterschrift:
Bemerkang. Von den Doppelzeilen wird in das Formnlar, welches da- |
flir den entsprechen Ranm zu gewilhren hat, die obère oder nntere |
Zeile eingetragen, je nachdem es den Verh&ltnissen des einzehieD • Falles entspricht.
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ALLEMAGNE, SUISSE
Arrangement concernant la garantie réciproque des oeuvres d'esprit et d'art; signé à Berlin, le 23 mai 188 L
RêichsgMeUhlaU, iS8i No. iS.
Nachdem bei den Verhandlangen ûber den am heutigen Tage unterzeichneten Handelsvertrag zwischen Deutschland und der Schweiz sich ergeben batte, dass mit dem Ablanfe des unter dem 13. Mai 1869 abgeschlossenen Handels- und Zollvertrags *) die zur Zeit bestebenden Vereinbanmgen wegen des gegenseitigen Scbutzes der Bechte an literariscben Ersengnissen and Werken der Knnst in Dentscbland einerseits und in der Scbweiz andererseits ibr Ende erreicben, aaf Seiten beider vertragscbliessenden Theile aber der Wunscb zu erkennen gegeben war, den wechselseitigen Schutz jener Becbte, vorbebaltlicb einer den Bedûrfnissen entsprechenden Révision der zor Zeît n^assgebenden Vereinbarungen , aucb fernerbin zu gew&brleisten , baben die beiderseitigen BevollmlUshtigten die nacbfolgende Verabrednng in das gegenwïirtige Protokoll niedergelegt:
1. In Betrcff des gegenseitigen Scbutzes der Recbte an literariscben Erzeugnissen und Werken der Eunst soUen, soweit dièse Erzeagnisse und Werke nicbt als Erzeugnisse und Werke inlftndiscber Urbeber gescbûtzt sind, fElr das Gebiet des Deutscben Reiebs und fur das Gebiet der schweizerischen Eidgenossenscbaft die Bestimmangen der unter dem 13. Mai 1869 Ewiscben dem Norddeutseben Bnnde und der Scbweiz abgesoblossenen Debereinkunft **) massgebend sein. Jedocb tritt an die Stelle der im Arbikel 6 dieser Uebereinkunft vorgesehenen Anmeldung und Eintragung die Anmeldung bei dem Stadtratb zu Leipzig und die Eintragung in die bei iiesem geftihrte Eintragsrolle ; Anmeldung und Eintragung sind nach den ftlr die Werke inlftndischer Urbeber massgebenden Bestimmungen zu bewirken.
2. (ïegenwftrtige Verabrednng soll vom 1. Juli 1881 an in Kraft breten und bis zum 30. Juni 1886 in Kraft bleiben. Im Falle keiner der rertragscbliessenden Tbeile zwOlf Monate vor diesem Tage seine Absicht clie Wirkongen der Verabrednng aufhSren za lassen kundgegeben bat, bleibt dieselbe in Geltung bis zum Ablanfe eines Jabres von dem Tage ab, m welcbem der eine oder andere der vertragscbliessenden Tbeile sie kttniigen wird. Jeder der vertragscbliessenden Tbeile soll ausserdem berechtigt sein, dieselbe scbon frfiber mit gleicber Wirkung zu kûndigen, wenn eine in dem Gebiete des einen oder anderen Tbeils eingetretene Aenderung der ïesetzgebung ttber die darin bebandelten Gegenstftnde eine Revision wtlnichenswertb macben sollte.
•) y. K. B. G. XIX. 459.
Acte de couronnement
tout grade, des délégations des coramunes urbaines et rurales, ainsi que de toutes corporations d* artisans et des nombreuses sociétés des diverses directions de la culture nationale, s^est réuni aujourd'hui, 10/22 mai 1881, devant le saint autel de l'église métropolitaine de Bucarest et a assisté avec Nous, Charles 1er Boi de Roumanie, avec la Reine Elisabeth, Notre chère épouse , avec Notre cher frèro Léopold , prince héritier de Hohenzollem, et Nos neveux Ferdinand et Charles, aux prières par lesquelles S. S. le Métropolitain primat Calinic Miclesco et SS. le Métropolitain de Moldavie et Suceava losif , entourés de LL. GG. les évêques des diocèses et de tout le haut clergé métropolitain, ont béni les couronnes que Nous donne le pays, et qui sont pour Nous le précieux symbole de la stabilité et de Tindépendance de la patrie.
La couronne royale que la nation pose aujourd'hui sur Notre tôte a été faite dans Tarsenal de Tarmëe, de Tacier d'un canon pris sur l'ennemi à Plevna, le 28 novembre 1877, et elle est arrosée du sang des héros tombés pour la cause de l'indépendance. La couronne d'or que le pays met aujourd'hui sur le front de sa première Reine n'est enrichie d'aucune pierre précieuse. Mais les actes des reines qui porteront la simple couronne de la Reine Elisabeth feront sa splendeur.
Pour que le souvenir de ce jour du 10i22 mai ne soit pas oublié dans les siècles à venir, Nous avons signé, dans la quinzième année de Notre règne, ce document dans la sainte église métropolitaine de Bucaresti et ont signé avec Nous la Reine Elisabeth, Notre épousé aimée, et notre cher frère Léopold, en présence du pays assemblé à cette grande fête nationale de la consécration de la proclamation du Royaume de Roumanie. Puis Nous avons ordonné que cet acte soit revêtu de Notre grand sceau royal, contre-signe par Nos ministres secrétaires d'Etat, ayant aussi la signature commémorative de MM. les présidents des Corps législatifs, de LL. SS. les Métropolitains et du président de la haute cour de cassation.
Chcwles. EUsabeth.
Jjêopold, prince héritier de Hohenzollem.
CaUnic^ métropolitain primat;
Jonff métropolitain de Moldavie;
Démètre Ghika, président du Sénat;
C. A, Rosetti^ président de la Chambre
Al, Cretzeseo, président de la cour de cassation.
Les ministres: Dem, Bratiano, E. Statesco^ N. Dahija, Dem, Staurdza, M. Ferichidej général Slaniceano, V, A, Urechia.
iFV
^•/f/if/J^ 'î* vyriv^r.vrt, 'r;:'^ ^.v.^r-: c1-;'-Ll: ex c>:pi'è**;. Les PI<eiiîpo:<£- Usûf^ OiX/jfhiLn't ''iTir,'AJ:^,rt;zA, ^i:T.n r^a'?» la prochaine séance ils propoto^fi^jiir/it 'l'iA^.fi/A fi'/'.vfri.r article-, r-r^à-.if- ^ d'acU'es matièzcs.
I>; ïfMfïntii'^iu (\2f «i'AK \l«ii la h^-.r. -•-- .-',-ir..e. qui fat tenue à TAje- Sfhkitiuhi 'Vhu'^itiUirr^z. Ijrh Plénipotentiaires Ottomans présentèrent qoatn ftjfuvi:iinx afti/'l<;iî, *ionl U: texte *:bl également ci-anneié***)- Les Amtas- Hit4ienfn, *îV;t;ifjt /y/n^r^rr»/;^ 'rntre eux, déclarèrent que trois de ces articles ttiiiki <|fj'; tïenx *hi fjfiix qiii avaient été commnniqaés à la séance préc«tUîftU', uh pouvaient ^;tre a^/X'pt<;8 comme étant étrangers au sujet de la négociation. Le U'xte de ce>i cinq articles est annexé au présent proto- /joJft *•**;. Il H'ea«tuivit une longue discussion pendant laquelle les PlénipoUfniiair<fH Ott^^manH défendirent les articles en question. Quant à It clauiM) portant que la rymstitution Hellénique ne devrait pas être invoquée rl/}«orinaiH comme empêchement à Texécution des devoirs internationaux de la (irÀce, Wh alléguèrent qu'elle était motivée par les nombreuses infirac
•) V. Annexe No. 1.
♦♦) V. Annexe No. 2.
•^1 V. Annexe No. 3.
♦•^ V. Aanezo No. 4.
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tions qne les Grecs avaient commises précédemment sons ce rapport. Il Alt répondu que la Grèce étant nn Etat indépendant, avait déjà Tobligation de se conformer toujours aux lois internationales , et qu'une mention de cette obligation dans la convention était par conséquent parfaitement oiseuse et contraire aux usages. Les Plénipotentiaires Ottomans défendirent également le point du désarmement de Volo. Mais il fut répondu de la part des Ambassadeurs que cette clause constituerait une modification de la solution déjà acceptée de part et d'autre et qu'elle ne pouvait pas ôtre admise. Les Ambassadeurs déclinèrent d'entrer en discussion sur les trois autres articles, comme étant complètement en dehors de leurs attributions. Les Plénipotentiaires Ottomans firent savoir qu'ils donneraient une réponse à la prochaine réunion.
La troisième réunion eut lieu le 15 mai. Les Plénipotentiaires Ottomans déclarèrent qu'ils n'étaient pas encore en mesure de communiquer leur résolution définitive au sujet dos cinq articles repoussés par les Ambassadeurs, mais qu'ils étaient prêts à entrer en discussion sur les autres articles. Les Ambassadeurs réitérèrent leur ferme résolution de ne pas admettre les cinq articles en question, et refusèrent d^entrer en discussion sur les autres jusqu'à ce que les cinq susdits n'eussent été retirés.
A la quatrième séance qui eut lieu le 16 mai, les Plénipotentiaires Ottomans annoncèrent qu'ils retiraient de la discussion les cinq articles qui avaient soulevé l'opposition des Ambassadeurs. On entra alors en discussion sur les autres articles de la convention.
Le préambule fut admis tel qu'il avait été formulé dans le projet des Ambassadeurs.
Les articles I et II contenant le tracé déjà convenu furent acceptés de part, et d'autre.
Une longue discussion s'ensuivit relativement aux articles sur la propriété et la liberté des cultes. On réussit à établir un accord sur la plupart de ces questions. Les points sur lesquels Tentente ne put s'établir furent réservés pour la prochaine séance.
Quant à Tévacuation des territoires à céder, il fut convenu qu'elle serait réglée par un acte annexé à la convention et qui aurait môme force et valeur.
Potur ce qui concerne la part de la dette Ottomane qui doit ôtre assumée par la Grèce, les Plénipotentiaires Ottomans défendirent la version contenue dans leur proposition. Mais les Ambassadeurs ayant déclaré qu'ils ne possédaient pas en ce moment les données nécessaires pour déterminer cette part, il fut convenu que le montant en serait ultérieurement fixé par un accord entre la Sublime Porte et les Représentants des Puissances médiatrices.
L'article 18 portant que la conclusion de la convention serait immédiatement suivie de la signature d'une convention identique entre la Turquie et la Grèce, ne souleva aucune objection.
A la cinquième séance qui eut lieu le 17 mai, on parvint à s*entendre sur tous les points qui étaient restés ouverts, et Taccord fut complet sur les termes de la convention. Il fut convenu qu'à la réunion du len-
Iltf
îi***^ -^Sl*^?îl*TfT,
r''''*r ' '^^ ^^B^m^n^ ir «
'#►* ♦ Vï**fj*iirl.-;,-/ij>' *- *Ti£r— -'Tig?^-**^*»' QIC" xn socs s 'ifli* ^1 mit *^gtt îrjtfnv-^ncr-*!!!-
fi^ V'Vêfr i«( ;prw^j|fS^ mr jt»i iirsfli. bub. çdk bit jo» ^ i^*¥*'% 4^. Upr»aaM. i^^ftf^. ^ia^jvt >s: nzars lasns. «« hk ér par ii
I^A^. 4|« *in'AJtf^0^nn qi^à hàt tnwmDer àam 9m ÎBtmm om en fiifear 4^ <^«, tfê h U mm/m ià em eahmteon d"» pnt pin gnmde
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n ne pourra non plus être exproprié pour cause d'utilité publiqne avant que le prix de Timmeuble ne lui soit payé par anticipation, d'après la loi. ~
La vie , les biens , Thonneur , la religion et les moeurs de ceux des habitants des dites localités qui voudront rester sous Tadministration hellénique seront placés sous la garantie des Puissances. Ils jouiront entièrement des mômes droits civils et politiques que les si\jets hellènes d'origine. —
Les mosquées , les médressés , les écoles , les zaviés et toute autre institution musulmane de cette nature seront à Tabri de tout empiétement de la part du Gouvernement Hellénique et des autorités municipales, qui ne s'immisceront en aucune façon dans Tadministration des tonds affectés à leur conservation et à leur entretien. —
Conformément au principe de la liberté des cultes, tous les droits religieux et confessionnels des Musulmans habitant les territoires cédés seront garantis et préservés. —
En cas de changements de religion, les lois et les usages y relatift en vigueur dans TEmpire Ottoman seront entièrement et ponctuellement observés. —
L'Administration des fonds et des immeubles vacoufis , la gestion et l'affectation à leur but de leurs revenus, le choix et la nomination des professeurs (:hodjas:) chargés de renseignement religieux, des imams, des khatibs et des employés des mosquées et d'autres établissements de bienfaisance ou religieux, ainsi que l'entretien des cimetières musulmans, seront dévolus aux communautés musulmanes. —
Les liens des tribunaux du chéri, des imams et des khatibs avec le Cheiktul-Islamat seront maintenus. —
Les affaires et les procès concernant les legs, les donations, les successions, les mariages, les divorces et les parentés entre musulmans, seront jugés par les tribunaux et les fonctionnaires du chéri. ^ —
Les musulmans établis hors du Royaume et qui posséderaient des propriétés dans les territoires cédés, pourront affermer leurs immeubles ou les faire administer par des tiers.
Le Gouvernement Ottoman administrera à sa guise les propriétés dites Ëmirié et les forn^es Lnpériales (tchiflikiati humayoun) dont les revenus appartiendront à TEmpire comme par le passé.
Le Gouvernement Hellénique n'empochera pas que les habitants des localités avoisinantes fassent paître, ainsi que cela s'est pratiqué de tout temps, leurs troupeaux dans les prairies et les fermes situées sur les territoires cédés.
Aucune mesure de désarmement exclusive et exceptionnelle ne pourra être prise à l'égard des musulmans.
Les musulmans auront la faculté d'émîgrer sans entrave dans l'espace de dix ans. Ils seront libres de vendre leurs immeubles et propriétés. La Grèce devra supporter une part de la dette publique Ottomane proportionnelle aux revenus des territoires cédés. Cette part sera déterminée
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défini^Tement dans le ooiors des négocîatioiis qm TOBt s'oorrir «ntre les délégués Ottomans et les Ambassadeurs.
Une indemnité sera payée par le Gronyemement HeUéniqae pour lee édifices appartenant à TEtat tels que casernes, écoles, corps de garde, prisons et résidences de T Autorité, ainsi qae pour les terrains et les bAtisses ticonfis, appartenant également à TEtat.
Les prétentions élevées par des habitants de TEmpire à la nationalité Hellénique antérieurement à la promulgation de la loi sur la nationalité Ottomane seront considérées comme nulles et non ayenues. Cette loi aura plein et entier effet à leur égard.
Si les sujets Hellènes éprouvent des difficultés à payer les droits et contribntions auxquels ils sont assujettis d'après Tart. 17 du traité de 1855 (1271), ils doivent se soumettre dès maintenant à Tapplication de la loi sur les patentes. Dans le cas contraire, la stricte exécution de Tarticle précité sera assurée.
La Convention de 1856 (1272) relative à la poursuite du brigandage et dont le terme se trouve déjà expiré sera mise de nouveau en Tigueur.
Annexe 2.
Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne Sa Majesté TEmpereur
de toutes les Russies, exerçant la médiation prévue par TArtide XXTV du traité signé à Berlin le 13 juillet 1878, d'une part, Et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans d'autre part. Egalement animés du désir de régler, dans l'intérêt de l'ordre Européen les questions relatives à la rectification des frontières Turco-Grecques, ont résolu de conclure une convention destinée à donner à cette question une solution définitive.
Us ont désigné à cet effet pour leurs Plénipotentiaires, savoir:
Sa Majesté l'Empereur d'AIlcmague le Sieur Comte de Hatz-
feld, Son Ambassadeur près de Sa Majesté le Sultan
Lesquels, munis des pouvoirs nécessaires, sont convenus des articles suivants:
Art. /. Les nouvelles frontières de la Turquie et de la Grèce sont fixées ainsi qu'il suit :
La nouvelle frontière commençant près du défilé de Kararlik Dervend entre rembouchure du Salamyrias et Platamona , à quatre Kilomètres environ au sud de ce dernier point, se dirige vers Touest en suivant la crdte des montagnes, passe d'abord entre Krania et Avamitza, puis entre Nezeros et Analipsis , arrive au sommet du Mont-Godaman , descend ensuite vers le sud en suivant la crôte de POljmpe, gagne le sommet de Eokkinopetra et prenant la direction de l'Ouest à partir de ce point sans quitter la môme crôte, passe entre Ligara et Demeni Melona et arrive au sommet du Mont Kritiri. Se dirigeant de là vers le Sud, la ligne atteint la rive droite du Xeraghis et, suivant la ligne de partage des eaux ven
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le Sud-Ouest, gagne le sommet des hauteurs situées au Nord du village de Zarko, tourne ensuite vers le Nord-Ouest dans la direction de Diminitza et se maintient toujours sur la ligne de partage des eaux , en laissant à la Turquie le village d'Elertherokhorion. Avant d'arriver à Diminitza j à une distance d'environ dix-huit Kilomètres de cette localité , la ligne frontière tourne vers TOuest toujours sur la ligne de partage des eaux et passe par les villages de Flamouristi, Gavronon et Oheorghitza pour gagner le sommet du Mont Kratchovo. Se dirigeant ensuite vers le Sud par la crête, elle passe par les sommets des Monts Zygos, Dokini et Peristeri et atteint la rivière d'Arta en suivant le ruisseau qui conduit par la plus courte distance les eaux pluviales du sommet , du Peristeri à ce cours d'eau et en passant près des villages des Ealarrhytes et de Mikhalitzi. Au delà de ces derniers points elle suit le thalweg de la rivière d'Arta jusqu'à son embouchure.
Cette délimitation sera fixée sur les lieux par une commission composée des délégués des six Puissances et des deux parties intéressées.
La commission de délimitation prendra ses résolutions à la majorité des voix, chaque Puissance n'ayant qu'une voix.
Elle devra se réunir dans un délai de trois semaines à partir de la signature de la présente convention ou plus tôt si faire se peut, afin de commencer ses travaux.
Art. II, Punta et son territoire, tel qu'il a été déterminé par l'art. I*' de l'acte signé à Constantinople le 21 juillet 1832, seront cédés à la Orèce.
Toutes les fortifications qui commandent l'enti'ée du golfe d'Arta, tant du côté de Prévéza que de celui de Punta, seront désarmées dans un délai de trois mois à partir de la signature de cette convention.
La navigation du golfe d'Arta sera libre.
Art. ni. Les Musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la Orèce et qui voudraient fixer leur Résidence hors du Bojaume pourront y conserver leurs immeubles en les a£Permant ou en les fittsant administrer par des tiers.
Une commission sera chargée de régler toutes les affaires relatives aux propriétés de l'Etat et aux fondations pieuses (Vakoufis) ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagés.
Art. IV. Les habitants des territoires cédés à la Orèce jouiront des garanties déjà existantes dans le Royaume Hellénique en faveur de la libre pratique des cultes ainsi que de la jouissance des droits civils et politiqueSi sans distinction de croyances religieuses.
Des garanties spéciales seront données à cet égard par le Gk>uvememeut Hellénique aux habitants Musulmans.
Art. V. La Orèce devant supporter une partie de la dette publique Ottomane pour les nouveaux territoires qui lui sont attribués par le présent acte, les Représentants des Puissances Médiatrices à Constantinople en détermineront le montant de concert avec la Sublime Porte sur une base écntttàUoa
' rr;s.rcjMk .£x»>raii»i -ttsmuieâ eczmi ibecbs l^
ftkt iy ( >pXaffi,sM:,a^>^\A jk ;iiiir Iti aima le «Ls L'ia mil ix^:
fi* 0''/#7*rjwir.«n* ff<;..^.v>i;é n'iiir^ paa le 'îroh de se an: i tire irf
iotft^M tii'jvif^ pn »ppi^"^r ni a aura appliqie le siézre s^rrice aux sujeii étrfMm^ 4é YV,nfp\r*i,
\a p^fTf f\fi Voïo îiera libre a Vlnsiiax de ceiai ie PréTêza à ia navi- ^f^/nfi \*m PffU^mm^ f\rù j exkte&t ne pourront être armées et aucune wmifH\\H thf^:%Uf.hi%fm nt pourra être élevée, âaaf en cas de guerre, de h
//» <ht'/À',f f/tmmfs Ktat indi^pendant. derant être Datorellement respon- MlhU d^ Mf4 A/ïi#m viji-a-vift de l'Empire vomn, la constitutioii du Royaume ne prifirr* jarnaiM /^tn^ opposée à ses obligations internationales, ni infirmer Wi fiHiporimibilit/^
L^M nu\t}in ilt'Mijntm nu trouvant dans l'Empire Ottoman seront directniritrii inniUntihïtjn de» tribunaux da pays dans tous leurs procès, ou bien TArUdii U du traité do 1855 (1271) sera abrogé.
Annexe 4.
Iii*ii prétontions élovéos par dos habitants de l'Empire à la nationalité belléiil^ue aiitérituruniont à la promulgation de la loi sur la "^^^niti*^
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Ottomane seront considérées comme nulles et non avenues. Cette loi aura plein et entier effet à leur égard.
Si les sujets hellènes éprouvent des difficultés à payer les droits et contributions auxquels ils sont assujettis d'après Tart. 17 du traité de 1855 (1271), ils doivent se soumettre dès maintenant à Tapplication de la loi sur les patentes. Dans le cas contraire, la stricte exécution de l'article précité sera assurée.
La Grèce, comme Etat indépendant, devant être naturellement responsable de ses actes vis-à-vis de TEmpire voisin, la constitution du Royaume ne pourra jamais ôtre opposée à ses obligations internationales, ni infirmer sa responsabilité.
Les sigets hellènes se trouvant dans TEmpire Ottoman seront directement justiciables des tribunaux du pays dans tous leurs procès, on bien l'article 24 du Traité de 1855 (1271) sera abrogé.
Le port de Volo sera libre à instar de celui de Prévéza à la navigation; les forteresses qui y existent ne pourront ôtre armées et aucune nouvelle fortification ne pomTa ôtre élevée, sauf en cas de guerre de la part de la Orèce.
Annexe 5.
Les propositions turques.
Art. /. Les territoires qui seront annexés à la Orèce sont divisés en six sections, telles qu'eUes sont indiquées sur la carte.
L'évacuation de ces six sections se fera dans l'ordre des numéros qu'elles portent, et de la manière suivante.
Axi, II, Une CSommission composée des attachés militaires des Puis* sances médiatrices servira d'intermédiaire pour l'évacuation par les autorités ottomanes et la prise de possession par les autorités Helléniques des territoires cédés.
Art, III, Les autorités civiles et militaires Ottomanes aviseront, à temps la dite Commission du jour et de l'heure auxquels elles pourront évacuer la section où ils se trouvent. Au jour et à l'heure indiqués, elles évacueront complètement les localités qu'elles occupent.
De son côté la Commission, sur l'avis qu'elle recevra des autorités Ottomanes, en avertira les autorités Hellénique^, et fera en sorte que les localités évacuées ne restent pas sans autorité ni défense.
Art, IV, Les troupes cantonnées dans les cinq premières des six sections à évacuer, ainsi que le matériel de guerre , équipements et approvisionnements étant considérables, et leur quantité n'étant pas égale dans toutes les sections, il devient impossible de fixer le même intervalle pour leur évacuation.
Les dites cinq sections devront ôtre évacuées complètement et successivement dans l'espace de quatre mois, ou plus tôt si faire se peut, après avis à la Commission ainsi qu'il est dît à l'Article m.
Art, V. Quant à la sixième section où les troupes et le matériel rtliréa des autres sections seront réunis , pour dtre au for et à mesure
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transportés par mer sur \e8 points jugés convenables, elle sera évacuée J deux mois après la date de l'évacuation des cinq premières sections, on |
plus tôt si faire se peut.
Annexe 6.
Art, I. Les territoires qui seront annexés à la Grèce sont divisés en six sections, telles qu'elles sont indiquées sur la carte.
Les troupes Ottomanes seront tenues d'évacuer tout le territoire dans un délai de ixois mois à partir de la signature de la Convention on plus tôt si faire se peut
Art, II, La première section devra être complètement évacuée pendant les trois semaines qui suivront la ratification de la Convention; la deuxième section quarante-cinq jours au plus tard après la dite signature; les troisième, quatrième et cinquième sections au plus tard soixante cinq jours après la dite signature ; et l'évacuation totale devra terminer au pins tard dans le délai fixé par l'Article I.
Art. m. L'évacuation et l'occupation seront strictement réglées de manière à éviter toute possibilité de désordre ou de conflit dans les localités évacuées.
Art, IV, Il sera accordé à la Sublime Porte un délai supplémentaire de trois mois pour retirer le matériel et les approvisionnements qui n'auauraient pu être évacués en môme temps que les troupes. Des ageuU Turcs pourront être préposés, sous la protection des autorités Grecques à la conservation et à la surveillance de ce matériel et de ces approvisionnements qui devront être évacués au plus tard six mois après la signature de la Convention. Pendant ce délai supplémentaire les autorités Grecques seront tenues de donner aux agents Turcs toutes les facilités possibles pour assurer la conservation, la protection, le transport et rembarquement du matériel et des approvisionnements à évacuer.
Annexe 7.
Déclaration.
Les soussignés s'engagent à donner à la Commission de délimitation instituée en vertu de Particle I de la convention le texte de la proposition ottomane pour la partie de la ligne qui est entre Kriteri et les hauteurs situées au Nord de Zarkos , ainsi que la recommandation de suivre entre la rivière Xeraghis et les hauteurs au Nord de Zarkos, autant que possible, les crêtes des Montagnes.
Fait à Constantinople le jour du mois de de l'an mil
huit cent quatre-vingt-un.
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ALLEMAGNE. AUTRICHE- HONGRIE, FRANCE, GRANDE-BRETAGNE, ITALIE, RUSSIE. TURQUIE.
Convention pour régler les questions relatives à la rectification des frontières turco-grecques, suivie d'un Acte sépare concernant l'évacuation et la prise de possession des territoires cédés à la Grèce, ainsi que d'un Protocole supplémentaire; signée à Constantinople , le 24 mai 1881*).
Copie,
Convention.
Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Boi de Prusse, Sa Majesté PEmpereur d* Au triche, Roi de Bohême etc. et Boi Apostolique de Hongrie, le Président de la République Française, Sa Majesté la Beine du Bojaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Boi d'Italie. Sa Majesté TËmpereur de toutes les Bussies , exerçant la médiation prévue par TArticle XXIV du Traité signé à Berlin le 13 juillet 1878*»), d'une part;
Et Sa Majesté l'Empereur des Ottoman^ d*autre part; également animés du désir de régler, dans Tintérôt de Tordre européen, les questions relatives à la rectification des frontières Turco-Grecques, ont résolu de conclure une convention destinée à donner à cette question une solution définitive.
Leurs dites Majestés et le Président de la Bépublique Française ont désigné à cet effet pour leurs Plénipotentiaires, savoir: Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Boi de Prusse:
le Sieur Paul, Comte de Hatzfeld-Wildenburg, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa M^esté TEmpereur des Ottomans ; Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Boi de Bohôme etc. et Boi apostolique de Hongrie:
le Sieur Henri, Baron Calice, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté TEmpereur des Ottomans; Le Président de la République Française:
le Sieur Charles Tissot, Ambassadeur de la Bépublique Française près Sa Majesté TEmpereur des Ottomans; Sa Majesté la Beine du Bojaume-Uni de la Grande-Bretagne et d*Ir* lande. Impératrice des Indes:
le très-honorable George J. Goschen, Son Ambassadeur Extraor*
*) La convention a été ratifiée.
♦♦; V. K. B. a. 2* Série, IIL 449. •
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dinaire et Plénipotentiaire spécial près Sa Majesté rEmperenr 1 des Ottomans; i
Sa Majesté le Roi d*Italie:
le Sieur Louis, Comte Corti, Son Ambassadeur Extraordinaire et I Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Ottomans; I
Sa Majesté TEmpereur de Toutes les Russies: |
le Sieur Eugène Novikow, Son Ambassadeur Extraordinaire et |
Plénipotentiaire près Sa Majesté TEmpereur des Ottomans: | et Sa Majesté l'Empereur d^ Ottomans:
Mahmoud Server Pacha, Président de Son Conseil d*Etat; |
le Muchir Qhazi Ahmed Moukhtar Pacha, Président de la Corn- i
mission d'inspection des réformes militaires; I
1a Muchir Aly Njzami Pacha; 1
Artin Effendi Dadian, Sous-Secrétaire d'Etat au Département des <
Affaires Etrangères; I
Lesquels, munis des pouvoirs nécessaires , sont convenus des articles suivants :
Art, L Les nouvelles frontières de la Turquie et de la Grèce sont fixées ainsi qu'il suit:
La nouvelle ligne frontière commençant près du défilé de Kararlik Dervend entre Tembouchure du Salamvrias et Platamonâ , à quatre kilomètres environ au Sud de ce dernier point, se dirige vers TOuest en suivant la crôte des montagnes , passe d'abord entre Krania et Avarnitza, puis entre Nezeros et Analipsis, arrive au sommet du Mont Godaman, descend ensuite vers le Sud en suivant la crôte de TOlympe, gagne le sommet de Eokkinopetra et, prenant la direction de l'Ouest à partir de ce point sans quitter la môme crôte, passe entre Ligara et Derveni Melona et arrive au sommet du Mont Eritiri. Se dirigeant de là vers le Sud, la ligne atteint la rive droite du Xeraghis et, suivant la ligne de partage des eaux vers le Sud-Ouest , gagne le sommet des hauteurs situées au Nord du village de Zarko, tourne ensuite vers le Nord-Ouest dans la direction de Diminitza et se maintient toujours sur la ligne de partage des eaux en laissant à la Turquie le village d'Elevtherokhorion. Avant d'arriver à Diminitza , à une distance d'environ dix-huit Kilomètres de cette localité , la ligne frontière tourne vers l'Ouest toujours sur la ligne de partage des eaux et passe par les villages de Flamouristi , Gavrouon et Gheorghitza pour gagner le sommet du Mont Kratchovo. Se dirigeant ensuite vers le Sud par la crôte, elle passe par les sommets des Monts Zygos, Dokini et Peristeri et atteint la rivière d'Arta, en suivant le ruisseau qui conduit par la plus courte distance les eaux pluviales du sommet du Peristeri à ce cours d'eau et en passant près des villages de Kalarrhytes et de Mikhalitzi. Au delà de ces derniers points elle suit le thalweg de la rivière d*Arta jusqu*à son embouchure.
Cette délimitation sera fixée sur les lieux par une Commission composée des Délégués des six Tuissances et des deux parties intéressées.
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La Commission de délimitation prendra ses résolutions à la majorité des voix, chaque Puissance n*ajant qu'une voix.
Elle devra se réunir dans un délai de huit jours à partir de la ratification de la présente convention, ou plus tôt si faire se peut, afin de commencer ses travaux.
Art, II, Punta et son territoire, tel qu'il a été déterminé par l'Article P' de Tacte signé à Constantinople le 21 juillet 1832'^) seront cédés à la Qrèce.
Toutes les fortifications qui commandent l'entrée du Golfe d Arta, tant du côté de Prévéza que de celui de Punta, seront désarmées dans un délai de trois mois à partir de la signature de cette convention et demeureront désarmées en temps de paix entre les deux Etats.
La navigation du Golfe d*Arta sera libre.
Art, III. . La vie, les biens, Thonneur, la religion et les coutumes de ceux des habitants des localités cédées à la Grèce qui resteront sous Tadministration Hellénique , seront scrupuleusement respectés. Ils jouiront entièrement des mômes droits civils et politiques que les sujets Hellènes d'origine.
Art. IV, Le droit de propriété sur les fermes ainsi que sur les pâturages, prairies, pacages (Kechlak), forêts et toute espèce de terrains on autres immeubles possédés par des particuliers et des communes on vertu de firmans, hodjets, tapons et autres titres, ou bien de par la loi Ottomane, dans les localités cédées à la Grèce, sera reconnu par le Gouvernement Hellénique.
Les titres de propriété des biens dits Vakoufs qui servent à l'entretien des mosquées, collèges, écoles et autres établissements de piété ou de bienfaisance seront également reconnus.
Art. V. Sa Majesté le Sultan pourra disposer comme par le passé des propriétés Impériales dont les revenus sont perçus pour le compte de Sa Majesté ou de la famille Impériale.
En cas de contestation sur la nature et la destination de ces biens, la question sera soumise à Texamen de la Commission dont l'institution est prévue par l'Article IX de la présente Convention, et, éventuellement, aux termes du môme Article, à la décision des Puissances Médiatrices.
Art. VI. Nul ne peut ôtre privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique dûment constatée dans le cas et de la manière établis par la loi, moyennant une juste et préalable indemnité.
Aucun propriétaire ne pourra ôtre forcé à vendre ses biens aux cultivateurs ou à des tiers, ni à leur en céder une partie, de môme qu*aucune modification ne sera introduite dans les rapports des propriétaires et des cultivateurs, si ce n'.est par une loi générale applicable à tout le Royaume.
Les propriétaires établis hors du Royaume et qui posséderaient des immeubles dans les territoires cédés, pourront affermer leurs immeubles ou les faire administrer par des tiers.
*) y. T€9ta, Recueil des Traités de la Porte Ottomane, D. 887. — De Clereq Recueil des Traités de la France, IV. 182.
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Art. XIV, La Commission créée en vertu de l'Article IX de la présente Convention est chargée de régler, dans le plas bref délai possible, les questions relatives aux impôts arriérés dans les territoires cédés qui seraient dus au Gouvernement Ottoman, ainsi que celles qui pourraient surgir de la perception des impôts pendant Tannée courante.
Art. XV. Les détails de l'évacuation ainsi que de la remise des territoires cédés sont réglés par un acte séparé, lequel est et demeure annexé à la présente Convention et aura môme force et valeur que s'il en faisait partie.
Les troupes Impériales Ottomanes seront tenues d'évacuer les territoires cédés dans les délais fixés par cet acte.
Le Gouvernement Impérial Ottoman s'efforcera toutefois de les abréger autant que possible.
Art. XVI. Il est entendu que les Puissances Médiatrices se réservent la faculté de déléguer des Commissaires techniques pour surveiller les opérations relatives à la cession des territoires.
Art. XVII. Une amnistie pleine et entière sera accordée par la Turquie et la Grèce à tous les individus qui auraient été impliqués ou compromis dans les événements politiques antérieurs à la présente Convention et relatifs à la question qu'elle résout.
Art. XVI II. La Convention conclue en ce jour entre Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême etc. et Roi Apostolique de Hongrie, le Président de la République Française, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Boi d'Italie, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et
Sa Majesté l'Empereur des Ottomans sera immédiatement suivie de la stipulation d'une Convention entre Sa Majesté l'Empereur des Ottomans et Sa Majesté le Roi des Hellènes, contenant les mômes dispositions.
Art, XIX. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Constantinople dans l'espace de trois semaines ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs Tout signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Constantinople, le vingt - quatrième jour du mois de mai de l'an mil huit cent quatre-vingt-un.
P. HaUfeldt. Novikaw.
CaUee, Server.
Tissot. Moukthcw,
Oeorge Ooeehen, Aly,
L, Corti. Artin Dttdkm.
Acte séparé
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté 11E!mpereur d'Autriche, Roi de Bohème etc. et Roi Apostolique de Hongrie, le Président de la République Française, Sa Majesté la Reine du Royaume-
758 OrmêdeÊ-Pmêêmu^B^ Twrqme. !
Uni de la Orande- Bretagne et d^Irlande, Impératrice das Indes, Sa ^ jesté le Roi dltalie, Sa Majesté TEaiperenr de toutes les Rossies
Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, |
Toulant régler les détails et le mode d*évacnation et de prise de possesâoo des territoires cédés à la Grèce en vertu de la Convention signée en ce jour, ont résolu de signer, dans ce but, un acte séparé conformément aax termes de V Article XV de la dite Convention et ont désigné à cet effet: Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Pmsse: i
le Sieur Paul, Comte de Hatzfeldt-Wildenbnrg, Son Ambassadeor I Extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté T Empereur i des Ottomans; !
Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême etc. et Roi Apo* I stolique de Hongrie: i
le Sienr Henri, Baron Calice, Son Ambassadeur Extraordinaire I et Plénipotentiaire près Sa Majesté TEmpereor des Ottomans; i Le Président de la République Française: !
le Sieùr Charles Tissot, Ambassadeur de la République Française | près Sa Majesté l'Empereur des Ottomans; I
Sa Majesté la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d*Ir- ' lande, Impératrice des Indes: I
le très-honorable George J. Goschen, Son Ambassadeur Extrsor- ! diuflire et Plénipotentiaire spécial près Sa Majesté l'Emperrar I des Ottomans; i
Sa Majesté le Roi d'Italie: I
le Sieur Louis, Comte Corti, Son Ambassadeur Extraordinaire d I Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Ottomans; i Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies: I
le Sieur Eugène Novikow, Sou Ambassadeur Extraordinaire et i Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Ottomans; ! Sa Majesté TEmpereur des Ottomans: I
Mahmoud Server Pacha, Président de Son Conseil d'Etat; !
le Muchir Ghazi Ahmed Moukthar Pacha, Président de la Corn- I mission d'inspection des réformes militaires; ]
le Muchir Alj Njzami Pacha; |
Artin Effendi Dadian, Sous-Secrétaire d'Etat au Département des Affaires Etrangères; Lesquels, munis des pouvoirs nécessaires, sont convenus des ArtidcB suivants:
Art, L Les territoires qui seront cédés à la Grèce sont divisés ee six sections conformément aux indications marquées dans la carte ci -annexée.
Art. n. L'évacuation d'une de ces sections aura lieu dans le terne de trois semaines à partir de la date fixée pour l'échange des Ratificditiott de la Convention signée en ce jour.
Quatre autres sections seront complètement évacuées dans Tespace à trois mois à partir de la même date.
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La sixîôme section, qui comprend Volo et constitue le senl déboncbé par lequel le Gouvernement Ottoman puisse enlever son matériel, sera évacuée dans les deux mois suivants, c'est-à-dire, dans le délai total de cinq mois à partir de la date fixée pour rechange des ratifications de la Convention.
Il est entendn que ces différents délais seront abrégés, si faire se peut.
Les autorités Ottomanes dresseront Tinventaire de la partie du matériel qui ne pourrait ôtre enlevée pendant le dit terme de cinq mois.
Art, III, Les Puissances Médiatrices nommeront des Délégués militaires qui constitueront une Commission appelée a servir d*intermédiaire pour Tévacuation par les autorités Ottomanes, et la prise de possession par les autorités Helléniques, des territoires cédés.
Cette Commission exercera une surveillance générale sur Tévacuation, ainsi que sur Toccupation des territoires cédés.
Elle interviendra afin d*établir un accord entre les Commandants des deux parties , soit en ce qui concerne les mouvements militaires de part et d^autre, soit pour fixer la distance qui devra constamment séparer les troupes des deux Puissances, ainsi que le temps qui devra s'écouler entre Tévacuation et la prise de possession des différents points à céder.
Art, IV, Les autorités Ottomanes et Qrecques auront à donner aide et protection à cette Commission dans 1* accomplissement de sa mission.
Art, V, Le présent acte fait partie intégrante de la Convention signée en ce jour à Constantin ople et aura môme forée et valeur.
£n foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Constantinople le vingt-quatrième jour du mois de mai de Tan mil huit cent quatre-vingt-un.
P. HaUfeldt, Navikow,
CaUee, Sertfer,
Tisêot. McukhJUw,
Oeorge Chschen, Aly,
L, (Jorti, Artin Daàian*
Protocole supplémentaire.
Aujourd'hui, vingt-quatre mai mil huit cent qnatre-vingt-un, les Plénipotentiaires de la Sublime Porte s*étant réunis avec les Représentants des six Puissances Médiatrices, la Convention, Tannexe militaire et le Protocole général ont été signés en sept exemplaires.
A la demande des Ambassadeurs , les Plénipotentiaires Ottomans ont déclaré que le Gouvernement de Sa Majesté le Sultan s'engageait à faire enlever pendant l'évacuation des troupes Impériales toutes les torpilles et tous les barrages qui auraient été placés en avant des ports de Prévéza et d'Arta et à l'entrée du Golfe de Volo. Le môme engagement sera pris par le Gouvernement Hellénique en ce qui concerne les torpilles qui auraient pu ôti'e placées par lui dans le Golfe d'Arta.
Ifataiean les âMgaéB Ottomans ftymot demandé que par le mot »aeeord< inséré dans 1* Article III de 1* Annexe militaire, il fat entendn que »la Commission européenne commaniqnerait an Commandant Grec les informations dn Commandant Ottoman relatives à réracnation des territoires et Tinviterait à prendre, en conséquence, possession de ces mêmes terri* toires évacués, « les Ambassadeurs ont répondu que la tAche de la Corn- | mission consistait naturellement à hâter, aux termes mêmes de la Conven- | tion , les délais fixés pour Tévacuation des territoires , mais que les Coin- | nûssaires s'efforceraient de concilier autant que possible les convenances 1 militaires des deux parties. '
Avant de lever la séance, les Ambassadeurs ont déclaré que le Cabinet d'Athènes allait être invité par leurs Goavemements à munir son . Beprésentant à Cous tantino pie ou toute autre per^nne qu'il jugerait con- I venable des pouvoirs nécessaires pour signer sans retard avec la Sublime Porte la Convention identique prévue par T Article XVill de la Convention conclue en ce jour entre les Plénipotentiaires de Sa Majesté le 8 al tan et les Ambassadeurs des six Puissances Médiatrices.
Fait à Constantinople le vingt -quatrième jour du mois de mai de l'An mil huit eent quatre-vingt-un.
HaU/eUU. Naaeow.
Calice, Server,
lïsed. MaulshUir.
Oearge Ooê^em^ Alp.
L. CoriL Arim Dadiam
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Paris. 492
Juin 6. Franee, Saiyador. Convention consulaire signée à Paris. 497
Sept. 9- 17. Allemagne , Autriehe - Hongrie , Espagne , Franee , Italie, Portugal, Suisse. Procès- verbaux de la Conférence phyllozérique mteroationale tenue à Berne ; précédés du projet de Convention soumis par le Conseil fédéral saisse. 284 Sept. 17. Allemagne, Autriche - Hongre , Espagne, Franee, Italie, Portugal, Suisse. Convention relative aux mesures à prendre contre le phylloxéra vantatrix, sif^née à Berne. 261 Oc^ M* Allemagne, Autrielie - Hongrie , Franee, Grande-Bretagne, 1879 , to«t 10. Italie, Russie, Serbie, Turquie. Protocoles de la Commission Européenne instituée pour la délimitation de la Serbie, snivis d'un Etat descriptif de la nouvelle frontière de Serbie, des annexes aux protocoles, de 4 cahiers de spécification de la frontière torco-serbe et de la frontière serbo-bnlgare, ainsi qne d'nne note explicative. 267 Oct. 26. Italie, Luxembourg. Convention d'extradition signée à Paris. 687 Nov. 7/9. France. Italie. Déclaration pour Tinterprétation de la Convention
de délimitation dn 7 mars 1861, signée k Florence et à Rome. 469 Déo. 26. Grande-Bretagne, Portugal. Traité de commerce et d'extradition relatif aux possessions respectives dans lee Indes, signé à Lisbonne; suivi d'un Tarif, d'nn Mémorandum et d'nne Déclaration en date du même jour, d'an Article additionnel en date du 8 mars, ainsi que d*ane Déclaration en date du 6 août 1879. 428
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Janv. 20. France, Italie. Convention relative aux gares internationales de i
Mo<lane et de Vintimille, signée à Pans. 470 |
Janv. 28. Italie, Suisse. Déclaration poar la prolongation de la Convention
littéraire ainsi que de la Convention d'établissement et consa- |
laire du 22 jaill. 1^68, signée à Rome. 633 |
FëTT. 8 (janv. 27). Grèce, Turquie. Protocoles des Conférences tenues k Pré- •
Mare 18 (6). véza pour la rectification des frontières de la Grèce. 3
^^^- ^^' Allemagne , Autriche - Hongrie , Belgique, Brésil, Danemark, '
Jaiu. 19. Espagne, États-Unis d^ Amérique, Franee, Grande-Bretagne, 1
Italie, Maroc, Pays - Bas, Portugal, Suède et NorTég:e. Négociations relatives au droit d^ protection au Maroc. 515 Mars 8. Grande-Bretagne, Portugal. Article additionnel an Traité de
commerce et d'extradiiiou du 26 déo. Ib78. 44â
M»"* 25. Allemagne, Havat. Traité d'amitié, de commerce et de naviga-
Sept. 19. tion signé à Berlin et à Honolula ; saivi d'un Article séparé en
date des mêmes jours et d'une Déclaration signée à Berlin, le 10 févr. 1880. 884
Mars 29. Allemagrne, Grande-Bretagne. Convention concernant l'exteneion à l'Empire Allemand du Traité conclu, le 20 déc. 1840, entre r Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, pour la répression de la traite; signée à Londres. 3&''
Avril 28. Allemagrne, Huahine. l'raité d'amitié signé à Hnahine. 408
Mai 8. France, Venezuela. Déclaration relative à la protection réciproque
des marques de fabrique et de commerce, signée à Caracas. 505
Mai 8 (avril 26). Italie, Serbie. Déclaration pour régler provisoirement les
relations commerciales entre les deoz pays, signée à Belgrade. 643
Mai 14. Autriche-Hongrie, France. Convention relative à l'assistance judiciaire, si8:née à Pans. 854
Juin. 29. France, Suisse. Convention pour régulariser la situation des enfants de Français nataralisés Suisses, signée à Paris. 464
Août 6. Grande-Breta§rne, Portugal. Déclaration additionnelle au Traité
de commerce et d'extradition du 26 déc. 1678. 449
Août 14. Egypte, Turquie. Firm»n impérial concernant le transfert à Tewfik-
Paoha du Khédiviat d^Égypte. 508
Aott2a(i0). Grèce , Turquie. Protocoles des Conférences tenues à Constan-
NoT. 17 (6). tinople pour la rectification des frontières de la Orëoe, suivis de
plusieurs mémoires. 14
Sept. 2. Allemagne, États-Unis d'Amérique, Grande-Bretagne, Samoa. Convention relative à l'admmistration municipale de la ville et du district d'Apia, signée à Apia. 409
Sept. 80. France, Luxembourg. Convention pour régler l'admission réciproque des médecms, etc., établis dans les communes limitrophes, à l'exercice de leur art, Signée à Paris. 488
Oct. 2. Autriche - Hongrie , Italie. Convention concernant les jonctions des voies ferrées près Cormons, Ala et Pontafel, suivie d'un Protocole final, signée k Vienne. 350
Oct. 10. France, Grande-Bretagne. Déclaration concernant la prorogation des Traités et Conventions de commerce et de navigation en vigueur eiitre les partiefi contractantes, signée à Paris. 414
Oct. 27 (16). Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne,
Nov. 9 (Oct. 28). Italie, Russie, Turquie. Frooës-verbaux de la Commission
technique Européenne formée en vertu d'un accord intervenu entre les Puissances signataires du Traité de Berlin
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poor chercher le meillear endroit pour In constmotioD d'an pont sur le Danube dans le voisinage dn Siiistriè. 155
Nov. 4. Belgique, Serbie. Déclaration pour régler provisoirement les relations commerciales entre les deux pays, signée à Belgrade. 678
Nov. 9 (oct. 28). Italie. Serbie. Convention consulaire et d'établissement
sitruet^ à H^li^rade. 644
Nov. 9 (oct 28). Italie, Serbie. Convention d'extradition signée à Belgrade. 654
Nov. 11. Grande-Bretagne, Italie. Déclaration concernant la prolongation
du Traité de commerce du 6 août 1863, sit^née à Rome. 416
Nov. 15/ 17. Belgique, Danemark. Déclaration concernant la protection réciproque des marques de commerce, signée à Stockholm et à Copenhague. 677
Nov. 18. Belgique, Italie. Déclaration concernant la prolongation do
Traité de commerce du 9 avril lb68, signée à Home. 680
Nov. 18. Italie, Suisse. Déclaration concernant la prorogation de la Convention de commerce du 28 janv., signée à Rome. 688
Nov. 28. Danemark, Grande-Bretagne. Déclaration concernant la protection réciproque des marques de commerce, signée à Copenhague. 421
Dec. 8. Grande-Bretagne, Suisse. Déclaration concernant la prolongation
du Traité d*extradition du 81 mars 1874, signée èi Berne. 421
Janv. 6. Grande-Bretagne, Portugal. Déclaration concernant la protec-
tidu recipn que des marques de commerce, signée à Londres. 450
Janv. 7. Belgique, Poitugal. Article additionnel à la Convention littéraire
du 11 oct. IHHH, %\2i\é à Lisbonne. 676
Janv. 12. Autriche - Hongrie , Belgique. Arrangement concernant la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce, siuné à Vienne. 688
Janv. 16. États-Unis d* Amérique, France. Convention relative an règlement de certatues réclamatious pour dommages de guerre, signée k Washington. 498
Janv. 17. Belgique, Espagne. Déclaration concernant la prorogation de la
Convention littéraire du 80 avril 1859, signée à Bruxelles. 676
Janv. 24. Belgique, Italie. Déclaration relative au traitement et au rapatriement des indigents des deux pays, signée à Bruxelles. 681
Janv. 26. Espagne, France. Déclaration concernant la prorogation de la
Convention de commerce du H déc. 1877, signée à Paris. 478
Févr. 7 (janv. 26). Grande-Bretagne, Serbie. Traiti d'amitié et de commerce signé à Nisch. 469
Févr. 10. Allemagne, HaraT. Déclaration additionnelle au Traité de oom-
merot^ des 26 mars/ 19 sept. l^'79, siurnée h Berlin. 406
Févr. 20. Allemagne, France. Convention relative à l'assistance judiciaire,
signée à Pans 699
Févr. 26. Allemagne, Autriche-Hongrrie. Convention concernant la légalisation de certains actfs publics, signée à Berlin. 874
Mars 27. France, Luxembourg. Déclaration relative à la protection réciproque dee roarqiies de fabrique et de commerce, signée à Paris. 490
Avril 5 (mars 24). Grande-Bretagne, Roumanie. Traité de commerce et
de navigation suivi d'un Protocole, signé à Bocharest. 461
Avril 7. Danemark, France. Déclaration relative à la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce , signée à Copenbagne. 491
.Avril 9 (mars 28). Autriche - Hongrie , Serbie. Convention concernant la
jonction des chemins de fer des deux pays, suivie d'un Protocole, signée à Vienne. 866
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Avril 11. Allemagne, Autriehe - Hongrie. Convention provisoire de commerce aignée h Berlin. 873
Avril 22. Allemagne, Belgique. Convention provisoire de commerce signée
k Berlin. 379
Mai 1. Allemagne, Suisse. Convention provisoire de commerce signée k
Berlin. 860
Mai 16. Allemagne, France. Arrangement pour régler Tassistance à don- |
ner aux marins délaissés des deux pays, signée à Berlin. 383 |
>t^ ^g- Allemagrne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagrne, |
Juui. 3. États-Unis d'Amérique, France, Grande - Bretagrne, Italie, i
Maroc, Pays-Bas, Portugal, Suède et Norvège. Protocoles |
des Conférences tenues k Madrid pour ré^^^ler l'exercice du droit j
de protection an Maroc et certaines questions qui s'y rattachent. 550 |
Join 8. Orande-Bretagne, Italie. Arrangemqpt pour réifler l'assistance à |
donner aux marins délaissés des deux pays, signé à Londres. 417 I
Juin 16. Espagne, France. Oonventiou pour la garantie réciproque d<^ i
oeuvres d'esprit et d'art , siflrnée à Paris ; suivie d'un Prt»tot;ole '
de clôture en date du même jour et d'un Procès-verbal d'échange 1
en date du 21 jnill. 1680. 479 '
J^fa> '^- Allemagne , Autriche - Hongrie , France , Grande - Bretagne, Jnill. 1. Italie, Russie. Protocoles des Conférences tenues à Berlin re-
lativement à la recti6cation des frontières de la Grèce; suivis des procès-verbaux et du Rapport de la Commission techniqae. 95
Juin 28. Espagne, Italie* Convention littéraire signée à Etome. 634
Joill. 8. Allemagne, Autriehe-Hongriie, Belgique, Espagne , États-Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne, Italie, Maroc, Pays- Bas, Portugal, Suède et Norvège. Convention relative à l'exercice du droit de prote^^tion au Maroc, signée à Madrid. b24
Juin. 21. Espagne, France. Procès-verbal pour l'échange des ratifications
de la Convention littéraire du 16 juin. • 4B3
Août 9. Grande-Bretagne, Russie. Déclaration concernant la remise réciproque des soccesssions des marins décédés sur les navires russes et anglais, signée à Londres. 416
Août 27. Belgique, Espagne. Déclaration concernant la prorogation de la
Convention littéraire du 30 avril 1859, signée à Bruxelles. 675
Oct. 22. Belgique, Pays-Bas. Convention concernant la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce, signée à La Haye. 674
Oct. 30. France, Pays-Bas. Déclaration pour proroger le Traité de commerce du 7 juin. 1865, signée h Paris. 487
Nov.8(Oct.22). Belgique, Serbie. Déclaration concernant la prorogation de l'arrangement provisoire de commerce du 4 nov. (23 oct.) Ib79. signée k Belgrad. 679
Nov. 25. Monténégro, Turquie. Convention poar régler la remise an Monténégro de la ville et du district de Dulcigno, signée à Koania. 510
Nov. 30. France, Suède et Norvège. Déclaration concernant la prorogation
du Traité de commerce du 14 févr. 1865, signée à Paris. 491
Dec. 11. Belgique, Italie. Déclaration concernant la prorogation du Traité
de commerce et de navigation du 9 avril 1863, signée à Rome. 630
Dec. 16. France, Italie. Déclaration pour proroger la Convention de navigation du 18 juin 1862, signée k Paris. 478
Dec. 20. Belgique, Tunis. Convention relative an droit accordé aux sujets belges de posséder des biens immeubles dans la Régence de Tunis, signée au Palais de Kassar-Essaïd. 680
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Dec. 80. Fimnee, TaTti. Loi portant ratification de la cession faite à la France, par Sa Majesté Pomaré Y, de la souveraineté pleine et entière des archipels do la Société , dépendant de la couronne de Taïti. 506
Janv. l 'À. Belgique, France. Convention pour régler l'admission réciproque à iVxercice de leur art, des médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes et vétérinaires établis dans les communes frontières des deux États, signée h, Paris. 485
Janv. 12. Aatriche-Hongrrie , Belgique. Convention d'extradition signée à
Vienne. 684
Mai 12. France, Tunis. Traité d^amitié et de bon voisinage sigqéàCasr-
Said. 507
Mai 22 (10). Roumanie. Acte de couronnement. 742
Mai 25. Allemagne, Autriche - Hongrie. Traité de commerce suivi d'un
Protocole final et de plusieurs Annexes, signé à Berlin. 701
Mai 28. Allemagne, Suisse. Traité de commerce suivi d'un Protocole
final et de plusieurs Annexes, signé à Berlin. 728
Mai 23. Allemagne, Suisse. Arrangement conceruant la garantie réciproque dep oeuvres d'esprit et d'art, signé à Berlin. 741
Mai 24. Allemagne , Autriche - Hongrie , France , Grande - Bretagne, Italie, Russie, Turquie. Protocole général des Conférences tenues à Constantinople , du 10 au 24 mai 1881, pour régler les questions relatives à la rectification des frontières turco-grecques, suivi de plusieurs annexes; signé à Constantinople. 744
Mai 24. Allemagne, Autriche - Hongrie , France, Grande-Bretagne, Italie, Russie, Turquie. Convention pour régler les questions relatives à la rectification des frontières turco-grecques , suivie d'un Acte séparé concernant l'évacuation et la prise de possession des territoires cédés à la Grèce, ainsi que d'un Protocole supplémentaire; signée à Constantinople. 758
Mai 80. Allemagne, Belgique. Convention pour régler les relations commerciales entre les deux pays, signée à Berlin. 698
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Allemagne.
1878. Sept. 9— 17. Autriche-Hongrie, Espagne, etc. Procès -verbaux de la
Couféreuce phylloxéiique internatiouale. 234
— Sept. 17. Autriche-Hongrie, Espagne, etc. Convention phylloxéri-
que internationale. 261
Oct. 22. Grandes-Puissances, Serbie, Turquie. Protocoles. Dé-
1879. août 19. limitation de la Serbie. 267
1879. FëTT. la Autriche-Hongrie, Belgique, etc. Négociations relatives Juiti. 19. au droit de protection au Maroa 616
— f "^ ^l' HaraT. Traité de commerce. 884
Sept. 19.
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1879. Mare 29. Grande - Bretagrue. Convention. Extension à l'Empire
AllomHnd du Traité do 20 déc. 1^40 pour la répreeaioD de la traite. S'-O
— Avril 28. Huahine. Traité (i*»mitié. 40-3
— Sept. 2. États-Unis^ Grande-Bretagrne, Samoa. Convention d'Apia. 409
— Cet. 27 (15). Grandes-Puissances, Turquie. Procèe-verbaux de la Noy. 9 lOci. 28). » CommiBsion de Siliatrie. 155
1880. Févr. 20. France. Convention. Assistance jadiciairej ti99
— Févr. 25. Autriche-Hongre. Convention. Légalisation de certains
actes piihhoii. 374
— Avril 11. Autriche-Hongre, Convention provisoire de commerce. 878
— Avril 22. Belgrique. Convention provisoir** de commerce. 379
— Mai U Huisse. CooveDtii)n provisoire de commerce. SH)
— Mai 16. France. Arrangement. ARsistance des marins délaissés. 3^3
— ^*^ ^^' Autriche- Hongrie, Belgrique, etc. Protocoles des Coufé- JuiU. 8. rinces «le Mmlrid. Droit dn protection an Maroc. 550
— J°^° '^- Grandes-Puissances. Protocoles des Conférences dt* Berlin Jnill. l. KnctifirHtioii des frontières de la cirèce. 95
— Juin. 3. Autriche -Hongrrie, Belgique, etc. Convention de Ma-
drid. Droit de protection au Maroc. 624
1881. Mai 28. Autriche-Hongrie. Traité de commerce. 7ui
— Mai 28. Suisse. Traité de commerce. 728
— Mai 23. Suisse. ArrnnKt'meiit littéraire 741
— Mai 24. Grandes -Puissances, Turquie. Protocole général. Rec-
tification des frontière» tU(Co-H[recques 744
«— Mai 24. Grandes -Puissances, Turquie. Convention, Acte séparé
et Protocole supplémentaire. Rectification des frontières turco-grecques. 753
— Mai 80. Belgique. Convention de commerce. 698
Autriche - HoDgrIe.
1878. Sept. 9— 17. Allemagne, Espagne, etc. Procès- verbaux de la Confé-
rence pbylloxériquH internationale. 224
— Sept. 17. Allemagne, Espagne, etc. Convention phylloxérique in-
ternationale. 261
— Oc^- 22. Grandes - Puissances , Serbie, Turquie. Protocoles.
1879. ftoût 19. DélimiUtiou de la Serl)ie. 267
1879. FëTrM8^_ Allemagne, Belgique, etc. Néjçociations relatives au droit Jttili. 19. (^e protection au Maroc. 515
— Mai 14 France. Convention. Assistance judiciaire. 854
— Oct. 2. Italie. Convention. Jonction des voies ferrées. 356
— ^^^' ^" ^^^^' Grandes-Puissances, Turquie. Procès - verbaux de la
Noy. 9 (Oct. 28.) Commission de Silistrie. 155
1880 Janv. 12. Belgique. Arranfi:ement. Marques de commerce. 6b3
— Févr. 25. Allemagne. Convention. Légalisation de certains actes
pul»liC8. 874
— Avril 9 (mars 28). Serbie. Convention. Jonction des chemins de fer. 866
— Avril H. Allemagne. Convention provisoire de comm>'rce. 378 M*i 1^ Allemagne, Belgique, etc. Protocoles des Conférences Juin. 8. fie M>t<ln(l. Droit de protection au Maroc. 660
— Jgin 16. Grandcs-Puissanccs. Protocoles des Conférences de Ber- J^l- 1- lin. Rectification des frontières de la Grèce. 96
-^ Juill. 8. Allemagne, Belgique, etc. Convention de Madrid. Droit
de priitection au Maroc. 624
1881. Janv. 13. Belgique. Convention d'extradition. 684
— Mai 23. Allemagne. Traité de commerce. 701
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1881. Mai 24. Grandes-PuissaiiGes, Turquie. Protocole génénl, Reo-
tificatiou des frontières turco-grecqaes. 744
— Mai 24. Grandes - Puissances , Turquie. Convention, Acte séparé
et Protocole sappldmentaire. Rectifioation des frontières
de la Grèce. 758
Belgique.
1879. F^js^ Âllemaioiey Autriche-Hongrie, etc. Négociations relatives Joill. 19. au droit de protection au Maroc. 515
— Nov. 4. Serbie. Déclaration. Commerce. 678
— Nov. 15/17. Danemark. Déclaration. Marques de commerce. 677
— Nov. 18. Italie. Déclaration. Prolongation du Traité de commerce
de 1863 680
1880. Janv. 7. Portugal. Article add. à la Convention littéraire de 1866. 676
— Janv. 12. Autriclie- Hongrie. Arrangement. Marques de commerce. 688
— Janv. 17. Espagne. Déclaration. Prorogation de la Convention lit-
téraire de 1859. 676
— Janv. 24. Italie. Déclaration. Rapatriement des indigents. 681
— Avril 22. Allemagne. Convention provisoire de commerce. 879
— ^^^ '^- Allemagne, Autriclie-Hongrie, etc. Protocoles des Con- Jùil- 8. térences de Madrid. Droit de protection au Maroc. 650
— Juill. 8. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Convention de Ma-
drid. Droit de protection au Maroc. 624
-^ Août 27. Espagne. Déclaration. Prorogation de la Convention lit-
. téraire de 1859. ' 676
— Oct. 22. Pays-Bas. Convention. Marques de commerce. 674
— Nov. 8 (Oct. 22.) Serbie. Déclaration. Prorogation de l'arrangement
provisoire de commerce de 1879. 679
— Dec. 11. Italie. Déclaration. Prorogation do Traité de commerce
de 1868. 080
— Dec. 20. Tunis. Convention. Droit de propriété immobilière. 680
1881. Janv. 12. France. Convention. Admission réciproque des médecins. 4h6
— Janv. 12. Autriche-Hongrie. Convention d'extradition. 684
— Mai 30. Allemagne. Convention de commerce. 698
Brésil.
1879. Fërr. 18. Allemagne, Autriche -Hongrie, etc. Négooiations rela-
Jnili. 19. tivee au Droit de protection an Maroc. 516
Danemark.
1879. Fe>r. 18. AUcmagnc , Autriche - Hongrie , etc. Négociations rela- Jmli. 19. tives au droit de protection au Maroc. 516
— Nov. 15/17. Belgique. Déclaration. Marques de commerce. 677
— Nov. 28. Grande-Bretagne. Déclaration. Marques de commerce. 421
1880. Avril 7. France. Déclaration. Marques de commerce. 491
— >^^ '^- Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Protocoles des Con- Jniil. S. férences de Madrid. Droit de protection au Maroc. 550
Egypte.
1879. Août 14. Turquie. Firman impérial. Transfert à Tewfik-Pacha du
Khédiviat d'Egypte. 608
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U^é. 5^>v. 5, BéOMorie. Déetamirjc: coBBMramIe prorâom. 4^2
lè7d« ioin 5, ^lfa4M'» CooTtntma cna^lvr». 4J7
— r^p'Ld'-l?, AlJeB«pM9 ABtiiehe-HMttTie , etc. Procè^-verb^sx de
—' S^. 17, lll^BSfve , AatrMe • lI«BfTie « ete. CocTentioa pi^;*'-
loxér-,qi<* int^niatirjD«Le. 261
" 2^ -?'..._ Gnméei^Fmimmmtt^j Sertie , T«%«ie. Prrtoco!*». Dé-
I<;rv-.4ti>. limita* K»n de la Serbie. 267
— Sor, 7,9, Italie» DécUratioo. Intérprétatioo de Im CoQvectioD de
nétimitatioo de 1861. 469
1979. iftnv. 20. Italie. Cof;T«^tion. Gar**9 de Modane et de Viotimille. 470 ^ f <yr. 1%. AileBiiinM, Aatrlefce»H#B^e , ele. XégociatioDs relm-
Jniil. I». riT#^ ao droit d*? protection au Maroc. 515
" Mai 3, TélézBéia. I>écfaraMoD. Marqaes de commerce. 505
-* Mai l4. ABtrieiie-H#B^e. ConTeotion. AssisiaDce jadieiaire. 354 «— Juill. 23. Hmitmt. CooTention. Enfante des Françaia tiatormliséa
HaiJKi«4. 484
<-> Sept. 30. LttxeMWmrf. ConTentioD. Admission réciproque des
médpcini. 488
— Oct. 10. Graade-Bretao^* Déclaration. Prorogation des Trmités
et CooventioDs de commerce et de navigation. 414
— oet. Té n5). Gnndes-Pnlauuiees, Tmrtvie. Prooès-Terbftoz de U *«T. »(Oet.».) Commission de Silistrie. 155
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1880. Janv. 12. États-Unis d'Amérique. Convention. Réclamations poar
dommages de guerre. 498
— Janv. 28. Espagne. Déclaration. Prorogation de la Convention de
commerce de 1877. 478
— Févr. 20. Allemagne. Convention. Assistance jadiciaire. 699
— Mars 27. Luxembourg. Déclaration. Marqaes de commerce. 490
— Avril 17. Danemark. Déclaration. Marques de commerce. 491
— MhI 16. Allemagne. Arran^rement. Assistance des marins délaissés. 388 Mai 19. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Protocoles des Con- «'^ill- S- féreuces de Madrid. Droit de protection an Maroc. 650
— Juin 16. Espagrne. Couveution littéraire. 479 J°»p >^- Grandes-Puissances. Protocoles des Conférences de Berlin, jmll. 1. Rectification des frontières de la Grèce. 96
— Juin. 3. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Convention de Ma-
drid Droit de protection au Maroc. 624
— Oct. 30. Pays-Bas. Convention. Marqaes de commerce. 487
— Nov. 30. Suède et Norvège. Déclaration. Prorogation da Traité
de commerce de 1665. 491
— Dec. 15. Italie. Déclaration. Prorogation de la Convention de na-
vigation de 1862. 478
— Dec. 80. Taïti. Loi. Ratification de la cession à la France de la
souveraineté des archipels de la Société. 506
1881. Janv. 12. Belgique. Convention. Admission réciproque des médecins. 485
— Mai 12. Tunis. Traité d'amitié et de bon voisinage. 507
— Mai 24. Grandes-Puissances, Turquie. Protocole général. Rec-
tifittation des frontières turco-grecques. 744
— Mai 24. Grandes-Puissances, Turquie. Convention, Acte séparé et
Protocole supplémentaire. Rectification des frontières de la Grèce. 758
Grande - Bretagne.
1878. Oct^. Grandes-Puissances, Serbie, Turquie. Protocoles. Dé-
1879, août 19. limitation de la Serbie. 267
— Dec. 26. Portugal. Traité de commerce et d'extradition relatif
aux possessions respectives dans les Indes. 428
1879. FëTT. 18. Allemagne. Autriche-Hongrie, etc. Négociations rela- Jnill. 19. tives au droit de protection au Maroc. 516
— Mars 29. Allemagne. Convention. Extension à l'Empire Allemand
du Traité du 20 déc. 1840 pour la répression de la traite.
— Sept. 2. Allemagne, États-Unis d'Amérique, Samoa. Conven-
tion d'Apia. 409
— Oct. 10. France. Déclaration. Prorogation des Traités et Conven-
tions de commerce et de navigation. 414
_ Cet. 27 (16). Orandes-Puissances, Turquie. Procès-verbaux de la
NoT. 9 (Oct. 28). Commission de Silistrie. 155
-^ Nov. 11. Italie. Déclaration. Prolongation da Traité de commerce
de 1868. 416
— Nov. 28. Danemark. Déclaration. Marqaes de commerce. 421
— Dec. 8. Suisse. Déclaration. Prolongation du Traité d'extradition
de 1874. 421
1880. Janv. 6. Portugal. Déclaration. Marques de commerce. 450
— Févr. 6 (janv. 26). Serbie. Traité de commerce. 459
— Avril 5 (mars 24). Roumanie. Traité de commerce et de navigation. 451
— Mai 19. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Protocoles des Con- Juiii. 8. férences de Madrid. Droit de protection aa Maroc. 550
— Jain 8. Italie. Arrangement. Assistance des marins délaissés. 417
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1880. J»*p ^^' Grandes-PuissftBees. Protocole! des Conférences de Ber- J^"' 1- liD. Roctification des frontièreB de la Grèce. 95
—• JoilL 8. Allemagrne , Àntriehe-HoniTle , etc. Convention da Madrid. Droit de protection au Maroo. 624
— Août 19. Bassie* Déclaration. Saccefleions dei marins. 418
1881. Mai 24. Grandes-Piiissanccs, Turquie. Protocole général. Rec-
tification des frontières torco- grecques. . 744
— Mai 24. Orandes-PuissanccB, Turquie. Convention, Acte séparé
et Protocole supplémentaire. Rectification des frootiëres toroo-grecqoes. 753
1879. g<vr. 8 (jML 27). Turquie. Protocoles des Conférences de Prévéza.
!(»> 18 (6). Rectification des frontières gréco-turques. 3
— Aott 22 (10). Turquie. Protocoles des Conférences de Constantinople. NoT. 17 (5). Rectification des frontières gréoo-torqnes. 14
Haraï.
1879. ''*"^- ÀUcMagnc. Traité de commerce. 884
Hnahlne.
1879. Avril 28. Allemagne. Traité d'amitié. 408
ItaUe.
1874. Dec. 28. Pérou. Traité de commerce et de navigation. 660
1876. Jan. 26. Salvador. Convention consulaire. 666
1878. Sept.9— 17. Allemagne, Àutriehe-Hongrie, etc. Procès- verbaux de
la Conférence phylloxénque internationale. 224
— Sept 17. AilemaçruC) Àutriehc- Hongrie, etc. Convention phyl-
loxériqne internationale. 261
— Oc*- 22. Grandes-Puissances , Serbie , Turquie. Protocoles. Dé- 1879, Mût 19. limitation de la Serbie. 267
— Oct 26. Luxembourg. Convention d'extradition. 637
— Nov. 7/9. France. Déclaration. Interprétation de la Convention de
d^limiUtion de 1861. 469
1879. Janv. 20. France. Convention. Oares de Modane et de Ventimille. 470
— Janv. 28. Suisse. Déclaration. Prolongation des Conventions litté-
raire, consulaire et d'établissement de 1868. 6S3
^ F<Tr. 18. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Négociations relati-
JoiU. 19. ves au droit de protection au Maroc. 515
~ Mai 8 (avril 26). Serbie. Déclaration. Commerce. 643
— Oct. 2. Autriche-Hongrie. Convention. Jonction des voies ferrées. 856
— Oct 27 (15). Grandes-Puissances, Turquie. Procès- verbaux de la NoT. 9 (Oct. 28.) Commission de Silistrie. 166
— Nov. 9 (oct. 28). Serbie. Convention consulaire et d'établissement 644
— Nov. 9 (oct. 28). Serbie. Convention d'extradition. 654 -— Nov. 11. Grande-Bretagne. Déclaration. Prolongation du Traité
de commerce de 1868. 416
•— Nov. 18. Belgique. Déclaration. Prolongation du Traité de oom-
meroe de 1868. 630
— Nov. 18. Suisse. Déclaration. Prorogation de la Convention de
commerce do 28 janv. 6SS
1880. Janv. 24. Belgique. Déclaration. Rapatriement des indigents. 631
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1880. Mm 19. ÀllemAiriie, lutrielie-HMigTie, ete. Protoooles des Con-
Jniii. 8. féroDoes de Madrid. Droit de protection ao Maroc 660
— Jain 8. Grande-Bretagne. ArraDgement Anistanoe des marins
délaissés. 417
— Jnin 16. Graniles-Pjiissanees. Protoooles des Conférenoes de Ber- *'^^^- ^' lin. Rectification des frontières de la Grèce. 96
— Juin 28. Espagne. Convention littéraire. 684
— Juill. 8. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Convention de Ma-
drid. Droit de protection au Maroa 8S4
— Déo. 1 1 . Belgique. Déclaration. Prorogation du Traité de oom*
merce de 1863. 680
— Dec. 15. France. Déclaration. Prorogation de la Convention de
navigation de 1862. 478
1881. Mai 24. Grandes-Paissanees , Turquie. Protocole général. Rectification des frontières turco-grecques. 744
— Mai 24. Grandea-PuiBsancea, Turquie. Convention, Acte séparé et
Protocole supplémentaire. Rectification des frontières turco-grecqaes. 768
Luxembourg.
1878. Oct. 25. Italie. Convention d'extradition. 687
1879. Sept. 30. France. Convention. Admission réciproque des médecins. 488
1880. Mars 27. France. Déclaration. Marques de commerce. 490
Maroc.
1879. ^^^' ^Q- Allemagne, Autriche-Hongrie, ete. Négociations relati- Jaiii. 19. ves au droit de protection au Maroc. 616
1880. Mai 19. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Protocoles des Con* J^i- 8. iérences de Madnd. Droit de protection au Maroc 660
— Juill. 8. Allemagne , Autriehe-Hongrie, ete. Convention de Ma-
drid. Droit de protection au Maroc. ^ 624
Monténégro.
1880. Nov. 25. Turquie. ConYontion. Remise de Dnleigno. 510
Oldenbourg.
1876. Sept 27. Prusse. Traité de délimitation. 411
Pays-Bas.
1879. F^yy- >»• _ Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Négociations relati- JviU. 19. ves au droit de protection au Maroc. 616
1880. Mai 19 Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Protocoles des Con- Jnill. 8. térences de Madrid Droit de protection an Maroc. 660
— Juill. 8. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Convention de Ma-
drid. Droit de protection an Maroc. 624
— Oct. 22. Belgique. Convention. Marques de commerce. 674
— Oct 30. France. Déclaration. Prorogation du Traité de commerce
de 1866. 487
Pérou.
1874. Dec. 28. Italie. Traité de commerce et de navigation. 680
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Portugal.
1878. 8ept.9— IT.Allemagrne, Autriche-Honinie^ etc. Procèe- verbaux de
la Cuiiférence phylloxérique inlei nationale. 224
— Sept. 17. Âllemagrne, Aatriche -Hongrie , etc. Convention phyl-
loxénque internatiuuaie. 261
— Dec. 26. Grande - Bretagrne. Traité de commerce et d'extradition
relatif aux poRsessions respectives dans les Indes. 423
1879. F^]^- ^Q- AUemagrne, Autriche-Hongrie, etc. Négociations relati- Juill. 1». veg au droit de protection au Maroc. 515
1880. Janv. 6. Grande-Bretagne. Déclaration. Marques de commerce. 450
— Janv. 7. Belgique. Article additionnel à la Convention littéraire
de lb66. 676
— ^*^ ^^- Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Protocoles des Con- ''^^^- 3* féren'.es de Mail ri 1. Droit de protection au Maroc. 550 JuilK 3. Allemagne, Autriche- Hongrie, etc. Convention de Madrid. Droit de protection au Maroc. 624
Prnsse.
1876. Sept. 27. Oldenbourg. Traité de délimitation. 411
Roumanie.
1876. Nov. 6. France. Déclaration commerciale provisoire. 492
1880. Avril 5 (mars 24). Grande-Bretagne. Traité de commerce et de na-
vigation. 451
1881. Mai 22. Acte de couronnement. 742
Russie.
1878. Oct. 22. Grandes-Puissances, Serbie, Turquie. Protocoles. Dé-
1879, août 19. limitation d»^ la Serbie. 267
1879. Cet. 27 (15). Grandes-Puissances, Turquie. Procès- verbaux de la
NoT. 9 (oct. 28). Commission de 8ili8trie. 156
1880. J^'p ^^- Grandes-Puissances. Protocoles des Conférences de I Berlin. Juin. 1. Rnctification des frontières de la Grèce. 96
— Août 19. Grande-Bretagne. Déclaration. Successions des marins. 416
1881. Mai 24. Grandes - Puissances, Turquie. Protocole général. Rec-
tification des frontières turco-g^recqaes. 744
— Mai 24. Grandes-Puissances, Turquie. Convention, Acte séparé
et Protocole supplémentaire. Rectification des frontières turco-grecques. 763
Salrador.
1876. Janv. 26. Italie. Convention consulaire. 666
1878.. Juin 6. France. Convention consulaire. 497
Samoa.
1879. Sept. 2. Allemagne, États-Unis d'Amérique, Grande-Bretagrne.
Convention d'Apia. 409
Serbie.
1878. Oct. 22. Grandes-Puissances, Turquie. Protocoles. Délimitation 1879, août 19. de Is Serbie. 267
1879. Mai 8 (avril 26). Italie. Déclaration. Commerce. 64S
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1879. NoT. 4. BeUrlqae. Déolaratioii. Commerce. 678
— Nov. 9 (oct. 2b). Italie. Convention connulaire et d'établissement. 644
— Nov. 9 (oct. 28). Italie. Convention d'extradition. 654
1880. Févr. 7 (janv. 2ti). Grande-Bretagrne. Traité de commerce. 469
— Avril 9 (mars 28). A.atrlolie-Hougrie. Jonction des chemins de fer. 866
— Nov. 8 (oct. 22). Belgique. Déclaration. Prorogation de l'arran-
gement provisoire de commerce de 1879. 679
Snèdo et Norrége.
1879. Fe>r. 18. A.llemagn6, iLatriche-Hongrie, ete. Négociations relatives
Jaiil. 19. au droit de prot.«fctioD an Maroc. 616
1880. i<^ 19^ Allemagne, Autriche- Hongrie, ete. Protocoles des Conjaili. 3. férences de Madrid. Droit de protection au Maroc. 650
— Juin. 8. Allemagne, Autriche-Hongrie, etc. Convention de Ma-
dnd. Droit de protection au Maroc. 624
— Nov. 80. France. Déclaration. Prorogation do Traité de commerce
de 1866. 491
Salsse.
1878. Sept. 9 — 17. Allemagne, Autriche -Hongrie, ete. Procès -verbanz
de la Conférence phylloxérique internationale. 224
— Sept. 17. Allemagne, Autriche - Hongrie, etc. Convention phyllo-
xérique internationale. 261
1879. Janv. 28. Italie. Déclaration. Prolongation des Conventions litté-
raire, consulaire et d'établissement de 186^^. 683
— Juill. 23. France. Convention. Enfants des Français naturalisés
Suisses. 484
— Nov. 18. Italie. Déclaration. Prorogation de la Convention de com-
merce du 'iH janv. 638
— Dec. 8. Grande-Bretagne. Déclaration Prolongation du Traité
d'extradition de 1874. 421
1880. Mai 1. Allemagne. Convention provisoire de commerce 880
1881. Mai 28. Allemagne. Traité de commerce. 728
— Mai 28. Allemagne. Arrangement littéraire. 741
Taïtl.
1880. Dec. 80. France. Loi. Ratification de la cession à la France de
la souveraineté des archipels de la Société. 606
Tanis.
1880. Dec. 20. Belgique. Convention. Droit de propriété immobilière. 680
1881. Mai 12. France. Traité d'amitié et de bon voisinage. 607
Turquie.
1878. Oct- 22. Orandes-Puissanees, Serbie. Protocoles. Délimitation
1879. aoAt 1». de la Serbie. 267
1879. F<vr. 8 (jMiT. 27). Orèec. Protocoles des Conférences de Pré véza. Recihn 18 (6). tification des frontières gréco-turques. 8
— Août 14. Egypte. Firman impérial Transfert à Tewfik-Pacha du Khé-
diviat d'Egypte. 608
— Août 22 (10). Ordee. Protocoles des Conférences de Constantinople. NoT. 17 (6). Rectification des frontières gréco-turques. 14
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